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LIVRE  IV 


DE   LA  CONTREBANDE   DE   GUERRE 


§  ^2416.  On  désigne  en  général  sous  la  dénomination  de  contre-  Dénnition 
bande  de  guerre  les  choses  qui  sont  d'un  usage  particulier  pour 
la  guerre,  pouvant  servir  directement  a  ratta(|ue  ou  à  la  défense, 
et  dont  par  conséquent  le  transport  a  Tun  des  belligérants  par 
les  neutres  est  considéré  comme  un  acte  illicite.  Nous  verrons 
plus  loin  la  nomenclature  des  objets  qu'on  fait  communément  en- 
trer dans  cette  catégorie. 

Le  mot  contrebande,  dans  son  sens  primitif,  indique  (pielque 
chose  de  défendu  par  édit  ou  ban. 

La  législation  romaine  infligeait  le  dernier  supplice  à  ceux  qui 
vendaient  des  armes  aux  barbares,  et  au  temps  des  croisades 
les  papes  interdisaient  aux  chrétiens,  en  les  menaçant  de  pro- 
cription  (bannum)^  de  fournir  aux  Sarrasins  des  armes,  du  fer 
ou  des  bois  de  construction  ;  ils  décidèrent  même  que  les  cou- 
pables pourraient  être  réduits  en  esclavage  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  auraient  surpris  en  flagrant  délit.  C'est  de  la  que  quelques 
auteurs  ont  fait  dériver  le  mot  contrebande  des  mots  œntra  et 
bandum,  corruption  de  bannum.  Il  y  a  lieu   de  croire  cependant 
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que  le  ternie  est  (Vorigine  italienne,  contrahbandOy  attendu  que  le 
plus  ancien  document  dans  lequel  on  le  trouve  est  une  chirte 
italienne  datée  de  1445,  où  le  mol  latin  équivalent  œntrabannum 
est  employé  au  sujet  d'ua  comnaeree  prohibé  par  rautorité  sou- 
veraioe  d'un  l^tat  à  ses  ciU)yen$  ea  temps  ^e  pai^. 

La  notion  de  contrebande  de  guerre  ne  commença  a  se  répandre 
et  à- se  déterminer  avec  quelque  précision  qu'à  Tépoque  où  com- 
mença en  Europe  la  formation  des  grandes  nationalités.  La  Ligue 
hanséatique  dans  quelques  circonstances  défendit  aux  neutres  de 
commercer  avec  ses  ennemis,  et  dans  d'autres  elle  maintint 
contre  les  belligérants  la  liberté  la  plus  absolue  dans  les  transac- 
tions commerciales,  en  l'étendant  jusqu'aux  articles  considérés 
comme  prohibés  en  temps  de  guerre. 

Le  mol  de  contrebande  n'est  pa&  employé  par  Grotius,  dont 
l'ouvrage  sur  «  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  »  a  eu  sa  pre- 
mière édition  publiée  en  1625  ;  mais  on  le  rencontre  dans  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  conclu  la  même  année  (17  sep- 
tembre) a  Soulhampton  entre  le  roi  Charles  1"  d'Angleterre  et  les 
Provinces  Unies  des  Pays-Bas. 

Du  texte  de  ce  traité  il  semble  résulter  que  le  mot  contrebande 
avait  à  cette  époque  une  acception  reconnue  par  les  nations 
comme  désignant  une  branche  de  commerce  maritime  qui  était 
défendue  aux  marchands  en  temps  de  guerre;  on  lit  en  effet  k  Tar- 
tide  20  :  a  Toutes  marchandises  de  contrebande,  coouue  sont  muiû- 
lions  de  bouche  et  de  guerre,  navires,  armes,  voiles,  cordages, 
or,  argent,  cuivre,  fer,  plomb'et  semblables,  de  quelque  portqu'ojn. 
les  voudra  porter  en  Espagne  et  autres  pays  de  robéis$ance 
du  dit  roi  d'Espagne  et  dits  adhérents,  seront  de  bonne  prise  ave^ 
les  navires  et  les  hommes  qu'ils  porteront  *.  » 


*  Cauchy,  t.  I,  pp.  54,  55, 159,  355-358;  t.  U,  pp.  63,  64,  8Q,  87,  88,  183, 184, 188, 
189,  272,  291  ;  Gessner,  pp.  70  et  seq.;  HeOler,  §§  158,  159;  Hautefeuilie,  De»  droits, 
t.  II,  pp.  69  et  seq.;  Hautefeuilie,  Hist.,  lit.  1,  p.  68;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  1, 
§5;  Vatlel,  Le  droU,\\\.2,  ch.  7,  §  112;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  10; 
Wbeaton,  Élérn.,  pte.  4,  ch.  3,  §  24;  Kent,  Com,,  v.  I,  p.  138;  Phillimore,  Com., 
V.  III,  §228;  Twiss,  War,  §S  121  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  315;  Klùber,  Droit, 
§  288;  Bluntschli,  §  801  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  175, 176;  Massé,  1. 1,  §  195;  Pis- 
loye  et  Duverdy,  Traité,  liv.  1,  tit.  6,  ch.  2,  sect.  3;  Flore,  t.  II,  p.  436;  Manning, 
p.  281  ;  Wildman,  v.  II,  p.  210  ;  Halleck,  ch.  24,  §  1  ;  Jouffroy,  pp.  102  et  seq.  ; 
Lampredi,  pte.  1,  §  7;  Pando,  p.  486;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  4;  Riquelme,  lib.  1, 
tit.  2,  cap.  15;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  438  et  seq.;  Steck,  Essais,  pp.  68 
et  seq.;  Nau,  Wolkcrseerevht,  §§  153  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II, 
pp.  321t323. 
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§  2417.  Le  développement  de  cette  partie  du  droit  international     ^^jj^**" 
s'est  opéré  si  lentement  que  les  pnblieistes  du  XVIP  siècle  n'ont    pubiicistes 

I  1  r  ^     ^  anciens 

étaWî  que  des  principe»  généraux  d'une  portée  assez  limitée.  «^  modernes. 

Hsmtefeuille  divise  en  trois  classes  les  pnblicistes  qui  ont  écrit 
s«r  la  contrebande  de  guerre,  savoir  :  l""  ceux  qui  se  sont  guidés 
d'après  les  principes  du  droit  naturel  ;  2*  ceux  qui  ont  plus  on 
moîns  étendu  ces  principes  ;  3**  enfin  ceux  qui  admettent  des  mar- 
chandises douteuses  et  susceptibles,  suivant  les  circonstances,  de 
devenir  contrebande  de  guerre.  Cette  classification  a  été  adoptée 
paHp  Pradier-Fodéré  dans  son  édition  de  Grotius,  Sans  méconnaître 
les  fondements  rationnels  sur  lesquels  il  s'appuie,  nous  préférons 
suivre  la  méthode  chronologique,  qui  a  surtout  l'avantage  de  mon- 
trer comment  les  pnblicistes  ont  successivement  précisé  et  mieux 
défini  la  notion  de  la  contrebande  de  guerre. 

^  3418.  Gentilis,  dans  son  li\Te  De  jure  helli,  qu'il  publia  en     Genuiis. 
ir>85,  dit:  Est  œquo  œquius  et  favorabili  favorabilius  et  utili 
^£iius.  Lucrum  ht  commerciorum  sibi  perire  nohmt.   Illi  nolunt 
9^*^  fieri  quod  contra  salutem  su€im  est.  Jus  commerciorum  œquum 
e^t,  ac  hoc  (Bquius  tuendœ  salutis;  est  illud  gentium  jus,  hoc  na- 
^«^«^(Re^l;  est  illud  privaionim,  hoc  regnorum,   (11   est  quelque 
chose  de  plus  équitable  que  ce  qui  est  équitable,  qui  mérite  plus 
d-''<5fre  favorisé  que  ce  qni  le  mérite,  et  de  plus  utile  que  ce  qui 
utile.  Ceux-ci  ne  veulent  pas  perdre  le  gain  dn  commerce  ; 
ix-la  ne  veulent  pas  qn'on  fasse  quelque  chose  qui  soit  contre 
salut.  Le  droit  dn  commerce  est  équitable  ;  mais  le  droit  de 
^^  fendre  son  salut  Test  davantage  ;  le  premier  est  un   droit  des 
ff^:D8,  le  second  un  droit  de  nature  ;  l'un  est  un  droit  des  particu- 
le ^i&rs,  l'autre  un  droit  des  États.)  Ces  paroles  offrent  une  contra- 
diction évidente  entre  le  droit  naturel  et  celui  des   gens.  D'un 
^^^tre  côté,  voir  dans  le  commerce  de  la  contrebande  de  guerre, 
^^^^mme  le  fait  sentir  Gentilis,  un  droit  appartenant  exclusivement 
^^^x  combattants,  c'est  en  définitive  sanctionner  les  actes   arbi- 
*^ire8  les  plus  exorbitants  et  les  abus  les  plus  inqualifiables. 

%  2449;  La  doctrine  soutenue  par  Grotius  n'a  pas  été  moins  défa-      orouus. 

^^T)rable  aa=  commerce  neutre;  elle  divise  les  articles  qui  peuvent  être 

*  ^  t)bjet  de  ce  genre  de  trafic  en  trois  groupes  :  le  premier  comprend 

^^«ux  qui  servent  directement  et  immédiatement  à  la  guerre,   tels 

^toe  les  armes;  le  second,  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  employés 

^  cet  usage  ;  et  le  troisième,  ceux  d'une  nature  douteuse  ou  mixte^ 

^'estrà-dire  dont  l'utilité  et  l'emploi  dépendent  de  la  volonté  de 
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leur  possesseur,  tels  que  Targent,  les  vivres,  les  navires,  etc.  Les 
deux  premiers  groupes  ne  sauraient  soulever  de  doute  et  ne  com- 
portent dès  lors  aucune  discussion  ;  en  effet  les  articles  compris 
dans  le  premier  constituent  forcément  la  contrebande  aussitôt  que 
les  hostilités  sont  déclarées,  tandis  que  ceux  qu'embrasse  le  second 
n'en  font  pas  partie,  puisqu'on  les  désigne  dès  le  principe  comme 
n'ayant  aucune  utilité  pour  la  lutte.  Mais  la  question  est  plus  déli- 
cate quant  aux  articles  qui  forment  le  troisième  groupe  ;  pour  la  ré- 
soudre il  faut  se  guider  d'après  l'état  de  guerre.  «  Si,  dit  Grotius,  je 
ne  puis  me  défendre  qu'en  interceptant  les  choses  envoyées  a  mon 
ennemi,  la  nécessité  me  donnera  le  droit  de  le  faire,  mais  sous  la 
charge  de  restitution,  a  moins  qu'une  autre  cause  ne  survienne.  » 
Cette  doctrine  a  été  vivement  critiquée  par  Gessner  et  par 
Haulefeuille  ;  ce  dernier  lui  reproche  de  n'avoir  d'autre  fondement 
qu'une  prétendue  loi  de  la  nécessité  qui  ne  justifie  rien,  et  de  con- 
fondre arbitrairement  les  règles  de  la  contrebande  de  guerre  et 
celles  du  blocus.  Halleck  trouve  que  la  doctrine  et  la  classifica- 
tion de  Grotius,  au  lieu  d'écarter  les  difficultés,  en  créent  de  nou- 
velles, puisqu'elles  ne  déterminent  avec  précision  ni  les  effets  qui 
appartiennent  à  chacun  des  trois  groupes,  ni  les  circonstances  qui 
les  rendent  passibles  de  saisie  et  de  confiscation. 

Bynkerehock.  §  2420.  Bynkershock  a  réfuté  la  classification  adoptée  par  Gro- 
tius, en  posant  comme  principe  général,  déduit  des  stipulations 
conventionnelles  conclues  par  les  Pays-Bas,  que  les  armes  et  les 
munitions  de  guerre  constituent  seules  la  véritable  contrebande, 
et  que  les  édits  en  sens  contraire  étaient  en  si  petit  nombre  qu'il 
ne  fallait  y  voir  qu'une  exception  confirmant  la  règle.  Cependant, 
par  une  de  ces  contradictions  si  fréquentes  chez  les  écrivains  de  son 
temps,  le  même  auteur  trouvait  tout  naturel  que  les  Étals  Généraux, 
dans  le  but  de  nuire  a  la  Suède,  eussent  prohibé  le  trafic  d'articles  ne 
pouvant  servir  directement  a  la  guerre  et  assimilé  'a  la  contrebande 
les  munitions  navales  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  lieu  de  supposer 
l'ennemi  dans  un  dénûment  tel  qu'il  eût  un  pressant  besoin  de  re- 
nouveler ses  approvisionnements  pour  pouvoir  continuer  la  guerre. 

Heinecciua.  §  2421.  Hcineccius,  un  des  contemporains  de  Bynkershoek, 
veut  que  la  prohibition  tant  discutée  ne  porte  que  sur  les  canons, 
les  armes  de  toute  espèce,  la  poudre,  les  cordages,  les  voiles,  les 
apparaux  maritimes,  les  céréales,  le  sel,  le  vin,  l'huile  et  toutes 
les  provisions  de  bouche. 
vatteL  §  2422.  Vattel  adopte  l'ensemble  de  cette  énumération,  en  en 
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Valin, 


Gocceius. 


exceptant  les  vivres,  dont  il  n'admet  la  prohibition  que  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  réduire  l'ennemi. 

§  2425.  Valin,  se  guidant  d'après  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1081,  classe  parmi  la  contrebande  les  armes,  les  munitions  et  les 
équipements  militaires;  il  rappelle  que  dans  la  guerre  de  1700  la 
France  ajouta  le  goudron  k  ces  articles,  en  Juste  représaillc  de  la 
conduite  observée  par  ses  ennemis. 

§  2424.  Si  les  publicistes  modernes  n'offrent  pas  dans  leurs 
écrits  une  plus  grande  uniformité  sur  cette  matière,  ils  ont  en 
revanche  l'avantage  d'avoir  discuté  la  question  avec  plus  d'am- 
pleur, non  seulement  dans  ses  rapports  avec  les  belligérants,  mais 
encore  au  point  de  vue  des  intérêts  des  neutres. 

Pour  cette  question  spéciale  Gocceius  marque,  on  peut  le  dire, 

'a  ligne  de  séparation  entre  les  auteurs  anciens  et  les  modernes. 

faisant  vivement  ressortir  les  contradictions  dans  lesquelles  ses 

prédécesseurs  sont  tombés,  il   soutient  que  le  droit  international 

^^  pose  pas  de  limites  au  commerce  des  neutres,  et  il  arrive  ainsi 

^  nier  d'une  manière  absolue  que  la  notion  de  la  contrebande  de 

guerre  soit  du  ressort  de  la  loi  des  nations.  Sans  contester  que  le 

"cHîgérant  puisse  prohiber  l'entrée  de  vivres  ou  de  munitions  dans 

"<^s  ports  bloqués,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'existe  pas  de  cor- 

''élaiion  directe  et  nécessaire  entre  celte  prohibition  et  le  point  en 

"'sciission,  l'une  et  l'autre  ayant  pour  base  des  principes  distincts. 

^   2423.  Se  plaçant  à  cet  égard  au  même  point  de  vue,  Lam-    LampredL 
P'^^îcli  dit  que  le  souverain  neutre  a   seul  qualité  pour  restreindre 
■^  commerce  de  ses  sujets,  mais  que  par  contre  les  États  belligérants 
^^t,  de  leur  côté,  en  vertu  du  droit  de  légitime  défense,  la  faculté 
^^  mettre  obstacle  à  tout  ce  qui  peut  faciliter  a  leur  adversaire  le 
^^oyen  de  poursuivre  la  lutte  ;  c'est  au  moyen  de  stipulations  con- 
^'^ntionnelles  qu'on  doit  fixer  les  limites  vraies  dans  lesquelles  on 
^Ulend  que  continuent  les  transactions  commerciales  avec  l'ennemi. 
§  2426.  Galiani  prétend  faire  dériver  d'un  principe  d'équité  la 
Motion  de  la  contrebande  de  guerre.  «  Ce  n'est  jamais,  dit-il,  un 
devoir  rigoureux  pour  les  neutres   de  s'abstenir  de  procurer  des 
firmes  et  des  munitions  aux  autres  a  moins  qu'ils   ne  s'y  soient 
formellement  engagés  par  un  traité.  Ainsi,  lorsqu'une  nation  re- 
nonce aux  avantages  de  son  commerce  en  faveur  d'une  autre,  c'est 
toujours  par  principe  d'équité,  mais  non  par  l'effet  d'une  obliga- 
tion indispensable.   En   tout  cas  les  belligérants  sont  tonus,  au 
début  de  la  guerre,  de  notifier  aux  neutres  qu'ils  désirent  que  cer- 


Galiani. 
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tailles  marchandises  ne  soient  pas  iburnies  k  leurs  ennemis.  Cette 
notification  une  t'ois  faite,  les  neutres  sont  dans  la  règle  obligés 
de  Tobserver  ;  ils  en  sont  dispensés  toutefois  lorsque  les  articles 
prohibés  sont  au  nombre  des  produits  principaux  de  leur  pays. 
Lorsque  la  fourniture  d'une  certaine  marchandise,  par  exemple  de 
soufre,  de  salpêtre,  de  fer,  de  bois  de  construction,  constitue  un 
des  revenus  principaux  d'une  nation  neutre,  le  commerce  de  cet 
article  ne  peut  lui  être  interdit.  » 

Ainsi  Galiani,  en  dernière  analyse,  aboutit  aux  mêmes  conclu- 
sions que  son  compatriote  Lampredi,  c  est-à-dire  à  une  théorie  de 
contrebande  purement  conventionnelle,  qui  du  reste  ne  parait  pas 
avoir  été  sanctionnée  par  la  pratique  générale  des  États  modernes. 

joitikor.  §  2427.  Jouffroy,  après  avoir  établi  comme  règle  pratique  qu'on 
doit  comprendre  dans  le  commerce  illicite  tous  les  articles  absolu- 
ment indispensables  a  lattaque  ou  a  la  défense,  les  divise  en  six 
catégories  :  1"*  armes  de  toute  espèce  ;  T  efl'ets  nécessaires  k 
Tusage  de  la  guerre  ;  5"  vêtements  des  troupes  ;  4''  navires  de  guerre 
construits  et  armés  dans  des  ports  neutres  pour  le  service  d'un 
belligérant;  5""  munitions  navales  [destinées  à  la  construction,  a 
lequipcment  et  a  la  réparation  des  navires;  6'' comestibles  cons- 
tituant l'alimentation  habituelle  des  équipages,  et  bêtes  de  somme 
destinées  aux  ports  ou  aux  arsenaux  de  la  marine  militaire. 

wheaion.  §  2428.  WlicatOH  n'a  guère  fait  que  s'approprier  les  idées  géné- 
rales émises  par  Sir  W.  Scott,  en  constatant  la  difficulté  qu'il  y  a 
de  formuler  en  cette  matière  un  principe  absolu  propre  k  concilier 
les  opinions  divergentes  des  auteurs  avec  les  règles  consacrées 
soit  par  les  tribunaux  de  prises,  soit  par  les  stipulations  conven- 
tionnelles. Au  milieu  des  hésitations  qui  marquent  l'expression 
de  sa  pensée,  on  devine  pourtant  chez  Wheaton  une  tendance 
k  exclure  des  articles  confiscables  les  vivres  et  les  articles  suscep- 
tibles d'être  utilisés  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Ortolan.  §  2420.  Ortolau  pense  que  les  armes  et  les  instruments  mili- 
taires, ainsi  que  les  munitions  indispensables  pour  faire  la  guerre, 
sont  les  seuls  objets  qui  puissent  être  considérés  comme  contre- 
bande de  guerre,  mais  que  tout  ce  que  peut  faire  le  belligérant 
quant  aux  objets  qui  ont  une  application  double,  c'est  de  les  assi- 
miler aux  précédents  dans  les  circonstances  douteuses,  c'est-k- 
dire  quand  ils  ont  réellement  un  caractère  suspect.  En  ce  qui  con- 
cerne les  vivres  et  les  autres  articles  de  première  nécessité,  il 
n'admet  pas  qu'en  dehors  des  cas  de  blocus  on  en  frappe  le  tnific 
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de  gènes  ou  de  prohibitions,  parce  qu'il  leur  attribue,  non  sans 
raison,  tip  caractère  intrinsèquement  inoffensif.  Du  reste,  dans  un 
sentitnent  qui  fait  honneur  a  sa  loyauté  et  à  sa  bonne  foi,  Ortolan 
convient  en  terminant  que  la  nature  des  articles  compris  dans  le 
pretnier  groupe  de  sa  classification  peut  varier  k  raison  des  pro- 
grès qui  s'opèrent  chaque  jour  dans  Tart  militaire  et  dans  les 
constructions  navales. 

§  2450.  Hautefëuille  admet  également  que  la  matière  ne  com-  Hantefeuuie. 
piwrte  pas  de  règle  absolue,  c  Je  crois,  dit-il,  pouvoir  poser  comme 
principe  que  la  restriction  apportée  par  la  guerre  k  la  liberté  ab- 
solue du  commerce  neutre  en  ce  qui  concerne  les  objets  com- 
[ris  BOUS  le  nom  de  contrebande  de  guerre  est  un  devoir  imposé 
aa:3c  {Msuples  pacifiques  par  la  loi  primitive  et  non  un  droit  du 
telligértml,  un  droit  né  de  la  guerre  et  de  la  nécessité  de   sa 
propre  conservation  ;  que  par  conséquent  le  belligérant,  n'ayant 
aticun  iSroit  positif  k  exercer,  ne  peut  jamais  chercher  k  rendre  la 
'"^ striction  plus  onéreuse  aux  nations  neutres;  qu'il  ne  peut  ran- 
jP^w  dans  la  classe  des  objets  prohibés  telle   ou  telle  denrée  dont 
''    "%eat  priver  son  ennemi,  en  un  mot  élargir  ou  rétrécir  le  cercle 
*^  la  restriction.  Le  seul  droit  que  possède  le   belligérant  contre 
'^     neutre  qui  n'accomplit  pas  ce  devoir,   c'est  de  lui  déclarer  la 
erre,  de  le  regarder  comme  un  ennemi  et  de  le  traiter  comme 
.  »  Mais  lorsqu'il  se  place  sur  le  terrain  de  la  pratique,  Hautefeuille 
forcé  de  reconnaître  que  les  circonstances  peuvent  faire  attribuer 
caractère  hostile  k  certaines  branches  du  commerce  des  neutres. 
D'après  cette  manière  d'apprécier  la  question   il  arrive  k  la 
^Tïtoclusion  que  «  toutes  les  denrées  placées  par  Grotius  dans  la 
^^^oisième  classe,  c'est-a-dire  celui  d'un  usage  douteux  (usus  and- 
^^iiflw),  qui  ottl  par  conséquent  une  utilité   dans  la  paix  et  dans 
'^^  guertne,  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  considérées  comme 
^^ contrebande.  La  prohibition  ne  peut  frapper  que  sur  les  armes 
les  ttiunitions    de    guerre    actuellement    fabriquées,    propres 
^nmédiatelment,  et  sahs  subir  aucune  préparation,  aucune  trans- 
V>mi(ltiOtt  par  l'industrie  humaine,  k  être  employées  aux  usages  de 
-•^  ^  guerre,  uni()Uément  destinées  k  ces  usages  et  ne  pouvant  re- 
^:^evoir  àut^ùde  àiitre  destirtatiôn.   »   îl  présente   comme  modèle 
^ 'éttûmériàtioil  contenue  dans  le  traité  du  6  février  1778  entre  la 
France  ël  lés  États-Unis,  en  en  retranchant  seulement  les  chevaux 
^t  le  salpêtre.   Sous  le  nom  de   contrebande  ou    de   marchan- 
dises prohibées  doivent  être    compris  les  armes,    les    canons. 


8  LIVRE  IV.  —  DE  Lk  CONTREBANDE  DE  GUERRE.        [§  2433 

les  bombes  avec  leurs  fusées  et  autres  choses  y  relatives,  les 
boulets,  (a  poudre  k  tirer,  les  mèches,  les  piques,  les  épées, 
les  lances,  les  dards,  les  hallebardes,  les  mortiers,  les  pétards, 
les  grenades,  les  fusils,  les  balles,  les  boucliers,  les  casques*  les 
cuirasses,  les  cottes  de  maille  et  autres  objets  de  cette  espèce 
propres  k  armer  les  soldats,  les  porte-mousqueton,  les  bau- 
driers et  tous  autres  instruments  de  guerre  quelconques.  Presque 
tous  les  traités  conclus  récemment  par  la  France  et  ceux  que  les 
Étals-Unis  ont  signés  avec  les  autres  États  de  TAmérique  repro- 
duisent exactement  la  même  énumération  et  se  terminent  par 
cette  phrase,  qui  peut  être  regardée  comme  le  résumé  de  la  doc- 
trine énoncée  :  «  Et  généralement  toute  espèce  d'armes  et  d'instru- 
ments en  fer,  acier ^  bronze,  cuivre  ou  autres  matières  quelconques^ 
manufacturés^  préparés  et  fabriqués  expressément  pour  faire  la 
guerre  sur  mer  ou  sur  terre  ». 

•hiiumore.  §  245 1 .  Lcs  publicistcs  anglais  ont  généralement  lait  reposer  la 
notion  de  la  contrebande  de  guerre  sur  les  devoirs  inhérents  a  la 
neutralité.  Phillimore,  par  exemple,  s'appuyant  sur  la  sentence 
d'un  tribunal  des  États-Unis  contre  un  navire  espagnol,  soutient 
que  les  matériaux  propres  aux  constructions  navales  ont  le  carac- 
tère distinctif  des  articles  de  contrebande.  11  avoue  pourtant  qu'en 
étudiant  la  question  d'après  la  teneur  des  traités  publics,  il  n'est 
pas  possible  d'arriver  a  une  solution  précise.  «  La  même  nation, 
dit-il,  qui  dans  un  traité  leur  attribue  ce  caractère  les  en  exempte 
dans  un  autre.  »  En  définitive,  se  plaçant  au  point  de  vue  anglais, 
il  penche  pour  la  doctrine  américaine  et  met  sur  la  même  ligne 
les  chevaux  et  la  houille,  qu'il  rend  coufiscables  en  raison  soit  de 
leur  quantité,  soit  de  leur  destination. 

i>ana.  ^  2452.  Dana,  dans  ses  commentaires  sur  \t%  Éléments  du  droit 

international  de  Wheaton,  a  surtout  envisagé  cette  question  au 
point  de  vue  pratique  :  ainsi,  après  avoir  exprimé  son  adhésion  au 
principe  qu'il  est  juste  de  limiter  dans  une  certaine  mesure  les 
transactions  commerciales  entre  belligérants  et  neutres,  il  fait  res- 
sortir les  difficultés  qui  se  présentent  pour  définir  avec  précision 
les  objets  sur  lesquels  les  restrictions  peuvent  porter. 

PinJ^  §  2433.  Pinheiro  Ferreira  fait  observer  qu'en  général  on  ne  sau- 
rait qualifier  de  contrebande  de  guerre  que  les  objets  exclusivement 
employés  dans  fart  de  la  guerre,  mais  qu'il  est  loisible  a  toute  puis- 
sance belligérante  de  déclarer  tels  ceux  dont  elle  est  sûre  que  la 
privation  amènera  Tennemi  à  faire  la  paix,  ou  ceux  dont  elle  a  les 
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moyens  de  lui  couper  rapprovisionncment.  Du  moment  que  Tune 
de  ces  deux  comlilions  manque,  il  serait  absurde  de  prétendre  que 
les  Dations  neutres  doivent  s'abstenir  d'en  faire  le  commerce 
avec  Tennemi  ;  mais  toutes  les  fois  que  les  deux  conditions  àd 
trouvent  réunies,  on  ne  saurait  contester  au  belligérant  qui  peut 
les  invoquer  en  sa  faveur  le  droit  d'empêcher  qu'on  procure  à  son 
ennemi  des  articles  hostiles  a  ses  intérêts.  Ainsi,  si  ces  objets  ren- 
contrés par  les  (orces  de  Tun  des  belligérants  appartiennent  k 
lautre  et  sont  de  nature  a  lui  fournir  les  moyens  d'alimenter  la 
guerre,  il  est  évident  que  le  premier  de  ees  belligérants  a  le  droit 
de  s'en  emparer. 

Cependant,  si  ces  objets,  destinés  même  à  l'usage  de  l'ennçmî, 
appartiennent  soit  à  des  nations  neutres,  soit  'a  des  nationaux  de 
lautre  belligérant,  on  peut  les  empêcher  d'arriver  k  leur  destina- 
tion, mais  non  les  saisir;  car  dans  ce  dernier  cas  ce  serait  appli- 
quer une  punition  la  où  il  n'y  a  pas  de  délit  \ 

§  2434.  En  étudiant  les  uns  après  les  autres,  comme  nous  ve-         La 

-,  ,  contrebande 

nous  de  le  faire,   les   auteurs  anciens  et  les  auteurs  modernes     de  guerre 

.  .         '  .     selon  le  droit 

qui  ont  traité   ce  sujet,  on   trouve  une   telle  divergence   d'opi-    convention- 
nion  qu'il  faut  renoncer  k  dégager  de  leurs  théories  et  de  leurs 
systèmes  des  principes  fixes  et  certains.  Examinons  si  l'accord  ne 
se  rencontrerait  pas  en  transportant  la  question  dans  la  sphère  du 
droit  conventionnel. 
Le  traité  des  Pvrénées,  conclu  le  7  novembre.  1659   (1)  entre       lew. 

•  .  .  ...  Traité  des 

la  France  et  l'Espagne,  stipule  par  son  article  12  l'interdiction  Pyrénées, 
de  «  toutes  sortes  d'armes  k  feu  et  autres  assortiments  d'icelles, 
comme  canons,  mousquets,  mortiers,  pétards,  bombes,  grenades, 
saucisses,  cercles  poissés,  affûts,  fourchettes,  bandoulières,  poudres, 
mèches,  salpêtre,  balles,  piques,  épces,  morions,  casques,  cui- 
rasses, hallebardes,  javelines,  chevaux,  selles  de  cheval,  fourreaux 
de  pistolet,  baudriers  et  autres  assortiments  servant  a  l'usage  de 
la  guerre  »;  tandis  que   l'article    13   déclare  de  libre  commerce  * 

*  GentiliS;  De  jure  belli,  lib.  1,  cap.  21  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  1,  §  5;  Byn- 
kershoek,  Q^uest.,  lib.  1,  cap.  10  ;  Heineccius,  De  navibuSy  cap.  1,  §  14;  Vatlel,  Le 
droit,  liv.  3,  ch.  7,  §  112  ;  Valin,  Traite,  ch.  5,  sect.  6,  §§  1-3;  Cocceius,  De  jure  helli, 
1 6;  Lamprediy  Du  commerce,  1. 1,  ch.  1,  §  4;  JoufTroy,  pp.  114,  133-139;  Wheaton, 
Elém.,  pte.  4,  ch.  3»  §  24;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  6,  pp.  182  et  seq.;  Haute- 
feuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  71  et  seq  ,  82  et  seq.;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  pt.  10, 
ch.  1;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  nute  226  ;  Gessner,  pp.  172  et  seq.;  Halleck,  ch.  24y 
SU,15;Pnuiier-Fodéré,  Vattel,iA\,  pp.  458-461;  Martens, Pr^cw, t.  II,  p.  331.' 

(1)  Domont,  t.  TI,  pie.  2,  p.  264  ;  Savoie,  t.  II,  p.  1  ;  Léonard,  t.  IV. 
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«  toutes  les  autres  denrées,  même  tout  ce  qui  appartient  à  la 
EOërriture  et  sustentation  de  h  vie  » . 

Avant  ce  traité,  un  grand  «ombre  d  autres  avaient  déjk  adopté 
le  principe  de  la  limitâ4ion  de  Ja  contrebande  de  guerre  aux  âmies 
et  aux  munitions  ;  nous  citerons  entre  autres  ceux  du  18  avril  i646  (1) 
entre  la  France  et  les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas;  du  4*'  sep- 
tembre 1647  (2)  entre  TËspagne  «t  les  Villes  Hanséatiques  ;  du 
17  décembre  1650  (3)  entre  J'Espagne  et  les  Provinces  Unies;  du 
5  avril  1654  (4)  enti^  TAngleterre  et  la  Hollande  ;  du  11  avril^l654  (5) 
entre  TAngleterre  et  la  Suède;  d«  10  mai  1655  (6)  entre  la  France 
elles  villes  Hanséatiques;  et  du  5  novembre  1655  entre  la  France 
eC  la  Grande-Bretagne. 

Nous  trouvons  également  le  même  principe  inscrit  dans  plusieurs 
traités  postérieurs  a  celui  des  Pyrénées,  notm»ment  dans  les  traités 
de  1661  entre  l'Angleterre  et  la  Suède  (article  11)  ;  du  27  avril  1^2 
entre  la  France  et  les  Provinces  Unies  (articles  27  et  28)  ;  du  17  fé- 
vrier 1668  (8),  du  l*""  décembre  1674  (9)  et  du  8  mars  1675  (10) 
entre  l'Angleterre  et  les  Provinces  Unies;  du  24  lévrier  1677  (41) 
entre  la  France  et  TAngleterre  ;  et  le  traité  de  Nimègue,  conclu  le 
24  septembre  1678  (12)  entre  la  France  et  les  Provinces  Unies. 
1718.  §  2455.  La  convention  commerciale  signée  à  Utrecfat  le  même 

d'utrecht.  jour  quc  Ics  traités  politiques,  H  avril  1713  (13),  par  la  France, 
l'Espagne,  TAnglelerre  et  la  Hollande,  et  h  laquelle  Venise  et  la 
Prusse  accédèrent,  reproduit  presque  littéralement  le  premier  de 
ces  articles  et  classe  ensuite  (article  20)  parmi  les  objets  d'un 
usage  commun  a  la  paix  et  à  la  guerre  les  métaux  précieux  mon- 
nayés ou  en  lingots,  les  substances  alimentaires,  les  tissus,  les 
métaux  ordinaires,  le  charbon  et  toutes  les  matières  premières 


(1)  Damont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  842. 
C2)  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  403. 
(o)  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  570. 

(4)  Dumont,  t.  VI,  pte.  "2,  p.  74. 

(5)  Herstl^t,  v.  II,  p.  310  ;  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  80. 
(0)  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  103;  Léonard,  t.  III. 

(7)  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  121  ;  Léonard,  t.  V. 
Çd)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p»  74. 

(9)  Dumont,  t.  VU,  pte.  1,  p.  232. 

(10)  Dumont,  t.  VII,  pie.  1,  p.  288. 

•  (11)  Dumont,  t.  VU,  pte.  1,  p.  327;  Léonard,  t.  V. 

(12)  Dumont,  t  VII,  pte.  1,  p.  357;  Léonard,  t.  V. 

(13)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  pp.  3tô,  362,  377,  400;  IlersUet,  y.  II,  p.  SOi;  Savoie, 
t.  II,  p.  281  ;  Cantillo,  p.  127. 
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propres  à  la  construction,  au  radoub  ou  k  l'armement  jdes  navires. 
Il  n'y  a  que  très-peu  de  traités  qui  donnent  une  plus  grande  ex- 
teasion  a  la  notion  de  contrebande  de  guerre. 

§2456.  Pour  le  point  particulier  qui  nous  occupe,  les  traités  ^^^^^ 
d'Ulrecht  ont  servi  de  base  et  en  quelque  sorte  de  type  aux  aatre«traité8 
traités  conclus  en  1716  (1)  entre  la  France  et  les  Villes 
Hanséatiques,  en  1720  (2)  entre  TÂngleterre  et  la  Suède,  et 
CD  1766  (3)  entre  TAngleterre  et  la  Russie,  dont  les  clauses  re- 
latives k  la  contrebande  de  guerre  sont  calquées  sur  celles  adoptées 
en  1715.  La  plupart  des  traités  postérieurs,  a  lexception  de  ceux 
auxquels  la  Grande-Bretagne  a  pris  part  et  qui  gardent  à  cet  égard 
le  silence  le  plus  absolu,  consacrent  les  mêmes  règles  (4).  Mais 

(i).  Dumont,  t.  Vm,  pte.'l,  p.  478. 

(2)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  2,  p.  18. 

(3)  Mtrtens,  if  édit.,  1. 1,  p.  141;  9«  édtt.,  t.  I,  p.  a»;  Wenck,  t.  Ifl,  p.  57«. 

(4)  Voyez  les  traités  de  1782  (Martens,  1^*  édit.,  t.  H,  p.  S4â;  2«  édit.,  t.  III,  p.  426  ; 
EUiot,  V.  I,  p.  134)  entre  la  Hollande  et  les  Ëtats-Unis;  de  la  même  année  entre  la 
Russie  et  le  Danemark  (Martens,  U^  édit.,  t.  II,  p.  284;  2«  édit.,  t.  IH,  p.  468);  de  1783 
entre  la  Suède  et  les  États-Unis  (Elliot,  v.  I,  p.  168;  Martens,  lr«  édit,  t.  Il,  p.  828; 
t«  Vn,  p.  52  ;  2*  édit.,  t.  III,  p.  565);  de  1787  entre  la  France  et  la  Russie  (DeUercq, 
^  I»  p.  171  ;  Martens,  1'»  édit.,  t.  III,  p.  1  ;  2»  édit.,  t.  IV,  p.  196)  ;  de  1795  entre  l'Es- 
pagne et  les  États-Unis  (Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Elliot,  v.  I,  p.  390;  Cantillo,  p.  665; 
State  papers,  v.  VIII,  p.  540  ;  Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  561  ;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  143).; 
^  1797  enf rc  l'Angleterre  et  la  Hussie  (Martens,  1"  édit. ,  t.  VI,  p.  722  ;  2»  édit,  t.  VI, 
P-  357)  ;  de  1800  entre  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Prusse  (Martens, 
1"  édit.,  t.  VII,  p.  516;  Suppl.,  t.  II,  pp.  3b^,  399,  406;  2»  édit.,  t.  VII,  pp.  172, 181, 
^^;  8t<uc  papei-R,  V.  I,  p.  327);  de  1801  entre  la  Russie  et  la  Suède  (Martens, 
^^  édit.,  Suppl.y  t.  II,  p.  307  ;  2«  édit.,  t.  VII,  p.  315;  State  papers,  v.  I,  p.  313).  Le 
*^té  de  1801  (Herstlet,  v.  I,  pp.  204,  208;  Martens,  1"  édit.,  Suppl.,  t.  II,  p.  476; 
*  ^t.,  t.  VII,  pp.  260,  269,  273;  State  papers,  v.  I,  p  416)  imposé  par  FAngleterre 
^  ^  Russie,  à  la  Suède  et  au  Danemark  après  le  bombardement  de  Copenhague, 
^blit  les  mêmes  règles  dans  son  article  2.  Après  la  paix  de  Vienne,  quelques  traités 
^^^  l'especté  les  règles  établies  :  celui  de  1824  (Elliot,  v.  II,  p.  18;  Martens,  Nouv. 
''^^^^^l,  t.  VI,  p.  984;  Notiv.  suppl,  t.  U,  p.  412;  Elliot,  v.  Il,  p.  18;  Lesur,  1824, 
f^*>  p  690)  entre  les  États-Unis  et  la  république  de  Colombie;  de  1827  (Martens^ 

p!^^'  recueil,  t.  VII,  p.  470;  State  papers,  v.  XVI,  p.  1201)  entre  le  Brésil  et  la 

*^sse;  de  1827  (State  papers,  v.  XIV,  p.  715;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VII, 

^:  ^^;  Elliot,  V.  II,  p.  247)  entre  le  Brésil  et  les  villes  libres;  de  1827  (Martens, 

^**i\  recueil,  t.'X,  p.  4;  State  papers,  v.  XTX,  p.  1056)  entre  le  Danemark  et  le 

^i^iquc  ;  de  1828  (Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VU,  p.  608;  State  papers,  1827-1828, 

'17)  entre  le  Brésil  et  le  Danemark;  de  1831  (Martens,  Nouv.  recueil,  t.  3LII, 

l"  ^4)  entre  le  Mexique  et  la  Prusse;  de  1832  {State  papers,  v.  XXII,  p.l^;  Biar- 

j  ^^>  Isouv.  recueil,  t.  XI,  p.  438)  entre  les  États-Unis  et  le  Chili;  de  1844  (De  CUercq, 

*     ^*  p.  284;  Lesur,  1837,  app.,  p.  36;  Bulletin  des  lois^  1837,  n«528)  entre  la  France 

^  Bolivie;  de  1839  (De  Clercq,  t.  IV,  p.  502;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XVI, 

ïft^*^  ;  State  papers,  v.  XXX,  p.  1228;  Lesur,  1840,  app.,  p.  24;  Bulletin  des  lois, 

^^,  n»740)  entre  la  France  et  le  Texas;  de  1840  (Martens-Murhard,  t.  I,  p.  374; 

^^^tepapcrs,  v.  XXIX,  p.  1164);  et  de  1834  (De  Clercq,  t.  V,  p.  428;  Martens-Murhard, 


iâ 
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16424799. 

Conventions 

nouvelles. 


1794-179tf. 

Entre 
l'Angleterre 
,   et  les 
Étiôs-Unis. 


si  ces  anciens  traités  limitent  généralement  la  prohibition  aux 
armes  et  aux  munitions  de  guerre,  dans  les  temps  plus  rappro- 
chés de  nous  on  en  trouve  un  grand  nombre  qui  ont  démesuré- 
ment étendu  la  liste  des  prohibitions  (1). 

Hautefeuille,  y  faisant  allusion,  croit  pouvoir  soutenir  que  ces 
traités  n'ont  qu'une  valeur  relative  comme  monument  de  jurispru- 
dence internationale,  parce  que  tous  ou  presque  tous  sont  le  ré- 
sultat de  circonstances  exceptionnelles,  qui  expliquent  la  prohibition 
prononcée. 

§  2457.  Et  comme  si  toutes  les  contradictions  que  nous  avons 
signalées  ne  suffisaient  pas  à  introduire  dans  cette  question  une 
confusion  regrettable,  on  peut  citer  certaines  conventions  qui  ont 
stipulé  une  entière  liberté  de  commerce  :  de  ce  nombre  sonl  celles 
du  29 janvier  1642  (2)  entre  T Angleterre  et  le  Portugal;  celle  du 
1®'  septembre  1647  (3)  entre  TËspagne  et  les  Villes  Hanséatiques  ; 
celle  du  6  août  1661  (4)  entre  le  Portugal  et  les  Provinces  Unies  ; 
enfin  celles  du  10  septembre  1785  (5)  et  du  11  juillet  1799  (6) 
entre  la  Prusse  et  les  États-Unis. 

%  2438.  Les  traités  que  T Angleterre  conclut  en  1794  (7)  et 
en  1796  (8)   avec  la  république  nord-américaine  portaient  qu'en 


t.  Vn,  p.  613  ;  Bulletin  des  lois,  1846,  n»  1333)  entre  la  France  et  la  Nouvelle  Gre- 
nade ;  Hautefeuille,  Des  droits  y  t.  II,  pp.  89,  90. 

(1)  Voyez  les  traités  du  19  août  1604  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre;  du  5  avrill614 
entre  la  Suède  et  les  Provinces  Unies  (Dumont,  t.  V,  pte.  2,  p.  247);  du  15  no- 
Tembre  1630  entre  la  France  et  l'Espagne;  de  1630  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre; 
du  5  avril  1654  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  (Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  74);  du 
41  avril  1654  entre  l'Angleterre  et  la  Suède  (Herstlet,  v.  II,  p.  310;  Dumont,  t.  VI, 
pte.  2,  p.  80);  du  15  septembre  1654  entre  l'Angleterre  et  le  Danemark  (Dumont, 
t.  VI,  pte.  2,  p.  92);  du  23  août  1742  entre  la  France  et  le  Danemark  (DeClercq,  1. 1, 
p.  46;  Wenck,  t.  I,  p.  591;  State  papers.x.  XXXV,  p.  1263);  du  19  novembre  1794 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  (EUiot,  v.  I,  p.  242;  Martens,  1"  édit.,  t.  VI, 
p.  336;  2«  édit.,  t.  V,  p.  641  ;  Statepapers,  v.  I,  p.  784)  ;  et  du  25  juillet  1803  entre 
l'Angleterre  et  la  Suède  (Martens,  1^*  édit.,  Suppl.,  t.  Hï,  p.  525;  2«  édit.,  t.  VIII, 
p.  91  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  p.  90). 

(2)  HersUet,  v.  II,  p.  1  ;  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  238. 

(3)  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  403. 

(4)  Calvo,  1. 1,  p.  114;  Castro,  1. 1,  p.  261  ;  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  366. 

(5)  EUiot,  t.  II,  p.  334;  State  papers,  v.  XV,  p.  885;  Martens,  1"^  édit.,  t.  II, 
p.  566;  2»  édit.,  t.  IV,  p.  37. 

(6)  EUiot,  V,  I,  p.  356;  Martens,  1"  édit,  Suppl ,  t.  II,  p.  227;  2»  édit.,  t.  VI, 
p.  668. 

(7)  EUiot,  V.  I,  p.  242;  State  papers,  v.  I,  p.  784;  Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  336; 
2»  édit.,  t.  I,  p.  641. 

(8)  EUiot,  V.  I,  p.  253;  State  papers,  y.  I,  p.  804;  Martens,  t»^»  édit.,  t.  VI,  p.  601  ; 
2»  édit.,  t.  V,  p.  697. 
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raison  de  la  difficulté  qu'il  y  avait  de  préciser  les  cas  dans  lesquels 
les  provisions  de  bouche  et  autres  articles  analogues  constituaient 
réellement  la  contrebande  de  guerre,  il  était  convenu  que  chaque 
fois  que  ces  articles  seraient  capturés,  il  ne  serait  pas  permis  de 
les  coniisquer,  et  que  Ton  indemniserait  immédiatement  et  com- 
plètement leurs  propriétaires. 

§2459.  Avant  la  ratification  de  cette  convention,  c'est-k-dire  au 
mois  d  avril  1795,  le  gouvernement  anglais  expédia  un  ordre  en 
conseil  qui  enjoignait  aux  croiseurs  d'avoir  à  s'emparer  de  tous 
les  navires  qu'ils  rencontreraient  chargés  de  vivres  h  destination 
des  ports  de  France. 

Cet  ordre,  qui  fut  révoqué  peu  de  temps  après,  donna  lieu  à  la 
nomination  d'une  commission  mixte  chargée  de  prononcer  sur  un 
certain  nombre  de  réclamations  formulées  par  divers  citoyens  des 
Étals-Unis.  L'Angleterre,  pour  justifier  son  ordre  en  conseil,  allé- 
guait qu'il  avait  été  publié  alors  qu'on  espérait  réduire  l'ennemi 
par  la  famine  et  que    cette  circonstance  avait  motivé  l'assimi- 
lation des  vivres   aux  articles  de  contrebande  ;  elle  invoquait  en 
outre  le   droit  de  capture  qui  lui  avait  été  conventionnellement 
'^connu,  a  charge  de  payer  un  profit  marchand  raisonnable  au 
Propriétaire,  ainsi  que  le  fret  et  une  indemnité  pour  la  détention 
du  navire  ;  enfin  elle  faisait  valoir  que  la  mesure  était  suflisam- 
'^^ût  justifiée  par  la  rareté  des   vivres  en  Angleterre,  et  citait  a 
'  3ppui  de  ses  prétentions  le  passage  suivant  de  Vattel  : 

•  Les  choses  qui  sont  d'un  usage  particulier  pour  la  guerre  et 

«ont  on  empêche  le  transport  [chez  l'ennemi  s'appellent  marchant 

dise^  (te  contrebande.  Tels  sont  les  armes,  les  munitions  de  guerre, 

'cs  l>^is  et  tout  ce  qui  sert  a  la  construction  et  a  l'armement  des' 

>ais^^aux  de  guerre,  les  chevaux,  et  les  vivres  même  en  certaines 

^^^^^^^^^lions  où  l'on  espère  de  réduire  l'ennemi  par  la  faim,  » 

.^^s  Américains,  intéressés  a  combattre  cette  théorie,  préten- 

direi:^^  que  son  caractère  général  était  indéfini  et  équivoque,  que 

es  j>^jj.  de  réduire  l'ennemi  par  la  faim  devait  être  évident,  et  que  si 

'^  A^^oit  international  admettait  semblable  extrémité  dans  les  sièges 

^"  l^s  blocus,  il  ne  l'avait  jamais  étendu  à  une  nation  tout  entière. 

^^criur  réfuter  ces  arguments  on  eut  alors  recours  a  l'autorité 

"^  ^^rotius,  combattue  à  son  tour  par  Bynkershoek,  et  l'on  arriva 

^^    tmn  de  compte  à  constater  que  l'ordre  en  conseil  qui  faisait  le 

f^î^tt  du  débat  était  contraire  aux  doctrines  soutenues  par  la  ma- 

lor^%^  des  publicistes  et  aussi  illogique  qu'arbitraire.  En  effet,  si 


1796. 

Ordre  de 

capture 

expédié  par 

leCoDMil 

anglais. 
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Ifi  simple  espoir,  quelque  foodé  qu'il  fût  en  apparence,  de  vaincre 
\m  adversaire  autorisait  l'interruption  du  commerce,  les  belligé- 
rants ne  se  feraient  jamais  faute  d'opposer  cette  raison  de  force 
majeure,  qui  échappe  à  toute  restriction  comme  a  toute  critique, 
pcmr  se  dispenser  de  recourir  a  des  sièges  ou  a  des  blocus  et  pour 
entraver  les  opérations  les  plus  inoffensives;  à  la  suite  du  trafic 
des  vivres  Tidée  viendrait  de  gêner  aussi  celui  des  articles  de 
simple  commodité,  et  peu  a  peu  la  porte  se  trouverait  fermée  k 
toute  espèce  de  transaction  mercantile  avec  Tennemi  :  ce  qui  n'est 
évidemment  pas  admissible. 

A  l'argument  tiré  du  manque  de  vivres  en  Angleterre  les  Amé- 
ricains répondirent,  non  sans  raison,  que  le  fait  avait  besoin  d'être 
démontré  par  des  preuves  incécusables  ;  qu'il  resterait  encore  a 
établir  que  la  préem^ion  élait  devenue  une  nécessité  d'ordre  pu- 
bifeft,  \k  laquelle  il  ne  pouvait  être  suppléé  par  aucun  autre  moyen  ; 
eiifi»  que  le  doute  sur  ce  point  était  tout  au  moins  permis,  puisque 
les  céréales  se  vendaient  d»ns  le  Royaume  Uni  moins  cher  que 
dans  les  ports  de  France. 

Cette  discussion  a  la  fois  théorique  et  pratique  entre  les  États- 
Unis  et  l'Angleterre  eut  pour  résultat  de  faire  allouer  une  indem- 
nité équitable  aux  propriétaires  dépossédés  des  navires  et  des  car- 
giHSons\ 
LôgisiaUon      §  2440.   Commo  on  vient  de  le  voir,  le  droit  conventionnel 

BDâci&lo    sur 

laquestionde  n'offrc  pas  plus  quc  Ics  disscrtatious  des  publicistes  d'élément 
suMsamaient  précis  pour  dégager  d'une  manière  claire  et  nette  la 
notion  vraie  de  la?  contrebande  de  guerre.  Il  faut  donc  avoir  recours 
au  seul  terrain  qu'il  nous  reste  k  aborder,  celui  des  lois  ou  des 
ordonnances  intérieures  qui  régissent  la  matière  chez  les  différentes 
nations  maritimes,  et  des  sentences  de  leurs  tribunaux  de  prises. 
Édita  Ç  24M .  ©ians  la  seconde  moitié  du  XVIP  siècle  la  Hollande, 

hollandais.  ^  ... 

alors  en  guerre  avec  le  Portugal,  promulgua  un  édit  qui  classait 


*  Hautefeuille,  Des  droits ^  t,  II,  pp.  84  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  192  et 
seq*;  Whealon,  Êlém.,  ptc.  4,  ch.  3,  §  24;  Wheaton,  Hist.,  1. 1,  pp.  415,  126,  134, 
3f»Mûl.;  t.  II,  pp.  40.et  seq.;  PhiUlraore,  Com.,  v.  lU,  §§  279  et  seq.;  Twiss,  War, 
§8 13a et  seq.;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  140;  Massé,  t.  I,  §  210;  Klûber,  Droit,  §  288, 
note  d;  Heflter,  §  160;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  I,  pp.  395  et  seq;  Duer,  v.  I, 
pp.  6:«,  640;  Halleck,  ch.  24,  §§  16, 17;  Fiore,  t.  II,  pp.  440-442;  Valtel,  Le  droit, 
liv.  3|  ch.  7,  §  112;  Grotius,  Le  droite  liv.  3,  ch.  1,  §  5;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1, 
cap.  10;  Lampredi,  pte.  i,  §§8,  9;  Vaiin,  Cœn.y  liv.  3,  tit.  9;  Bello,  pte.  2,  cap.  8, 
§  4  ;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap»  IB;  Wildman,  t.  Il,  pp.  222  et  seq.;  Maniiing,  pp.  301 
et  8cqi 
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^XQÎ  l^s^  arti(!l^s  prohibés  les  bois,  l^s  fers,  Le  goudron,  le 
ohai^vre  et  tous  les  matériaux  aéccssaires  a,  la  copstrui^^tioi^  au 
carénage  et  k  Tarmement  des  navires.  Le  décret  de  IQBd  ét^^dit 
eucore  (jia^tage  h.  li^te  de  ces  obj/çts,  eu  y  conoipr^naat  les 
grains,  les  farines,  les  viandes  et  en  général  toutes  les  céréales  et 
Iça  SM|)s^taAces^  aliinentaif es  ;  m^i^  vi^rs  la  fin  du  siècle  suivant 
les  Provinces  Unies.  ^a|[t49ii^i^^i*6nt  eette  politique  et  soutiivr^t 
qgas^  la  probibitioo  ni^  devait,  atteindra  que  les  armes  et  les,  muni- 
tipfiâL  d^  ^erre. 

%  2442.  Depuis  deux  siècl^  l Angleterre,  chaque  fois  qu'elle  a    Légisution 
entjrepris  une.  guence,  a  adopté  Tusa^e  de  publier,  sous,  l^  uom 
d'ordres  en  conseil,  des  ordonnances  spéciales  doot^  Ici  bu^  est  d^ 
ré^^riser  le  cqmmerce  des  neutres. 

Eft  1689,  lors  de  sa  lutte  contre  1^  France  et  la  Hollande,  elle 
prohiba  le  commerce  des  vivres  et  des.  munitious  navales,  éten- 
dant peu  a  peu,  à  Taide  du  blocus  fictii*  des  poi:ts  français,  cette 
restriction  à  Tensemble  des  transactions  conunerciaies  avee  ses 
ennemis.  Daxts  le  courau^de  Tannée  1744  elle  comprit  au  nomr 
bre  des  objets  illicites  les  bois  de  construction  ;  et  en  1793  eUe 
qualifia  de  la  même  manière  les  blés,  les  farines  et  les  au^rcys 
deurées  aUmentaires,  e^gération  qui  par  représailles  devint  le;  jff^i 
de  départ  du  funeste  système  continental  imaginé  par  la  Fcanç/B« 
Xoseley,  dans  un  travail  spécial  publié  sur  cette  matière  (1) 
en  1661,  résume  ainsi  les  maximes  adoptées  par  son  pays  :  La 
froduçHon  naturelle  et  la  nationalité  rendent  les  mardumcUses 
libres;  en  d  autres  t^mes,  les  produits  naturels,  d'u^  pays  neutre^ 
o^Utt&eturés  ou  non  et  embarqués  pair  un  sujet    du  pays«  ne 

peuvent  éUe  confisqués  par  les  belligérants, 
c  Les  marchandises  douteuses  provenant  d'un  pays  douteux  et 

dfiUixtées  à  u^  port  douteux  sont  libres;  mais  ces  mêmes  marchan-^ 

dises  deviennent  articles  de  conlvebande  quand  elles  sont  destinées 

à  m  port  militaire  enn^ni. 
1  Les  armes  et  les  munitions  ou  t(ms  objets  exclusivemeni  et  di* 

Tictmi9£nt  applicables  à  la  guerre  sont  de  contrebande  quand  Us 

wnidestinés  au.  service  d^  V ennemi. 
«  l^  navires  neutres  au  service  de  Vennemi  deviennent  eux^ 

mkies  des  ennemis. 


(i)  Whal  is  contrabandof  vûor  and  what  is  twt.  London,  ISSl.  {Ce  qui  e9t  con- 
^'^àfVniâ  de, guerre  et  ce  qui  ne  Vest  pas,  Londros,  iSOlt) 
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«  Les  navires  et  les  matériaux  qui  les  composent  sont  au  point 
de  vue  de  la  contrebande  de  guerre  considérés  comme  une  seule  et 
même  chose. 

«  L'argent  et  ce  qui  en  tient  lieu  peuvent  être  considérés  comme 
étant  de  commerce  illicite, 

€  Les  provisions  de  bouche  destinées  au  ravitaillement  des  ar- 
mées ou  des  flottes  ennemies  sont  de  bonne  prise, 

€  ToU:S  les  articles,  de  quelque  sorte  qu'ils  soient^  susceptibles 
d'être  appropriés  aux  usages  de  la  guerre  peuvent  être  saisis 
moyennant  remboursement  de  leur  valeur, 

c(  Tout  neutre  qui  a  recours  à  la  fraude  perd  ses  droits  au  béné- 
fice de  sa  neutralité, 

«  Tout  chargement  composé  en  partie  de  marchandises  libres 
et  en  partie  d'articles  prohibés  est  confiscable  en  totalité,  s'il  ap- 
partient au  même  propriétaire.  » 

La  savante  discussion  a  laquelle  a  donné  lieu  au  sein  du  Parle- 
ment anglais  dans  le  courant  des  mois  d'août  et  de  septembre 
1870  la  nouvelle  loi  de  neutralité  dite  foreign  enlistment  act  nous 
oblige  a  rectifier  sur  certains  points  le  résumé  de  Moseley.  Des 
déclarations  formelles  faites  par  l'attorney  général  il  résulte  tout 
d'abord  que  pour  l'Angleterre  la  qualification  des  articles  de  con- 
trebande de  guerre  n'est  pas  du  ressort  du  droit  des  gens,  quand 
elle  n'a  pas  été  expressément  énoncée  dans  des  stipulations  con- 
ventionnelles. 

Rattachant  la  question  exclusivement  au  domaine  de  la  loi  mu- 
nicipale ou  interne,  le  gouvernement  britannique  se  guide  d'après 
des  principes  absolument  différents  suivant  qu'il  reste  neutre  ou 
qu'il  est  lui-même  engagé  dans  la  lutte.  Dans  le  premier  cas  il 
réserve  à  chaque  belligérant  le  droit  de  prohiber  l'importation  sur 
le  territoire  ennemi  des  articles  qu'il  lui  a  plu  de  ranger  parmi 
ceux  dits  de  contrebande  ;  mais  comme  a  ses  yeux,  et  en  raison  de 
sa  neutralité,  le  droit  commun  du  Royaume  Uni  est  placé  hors 
des  atteintes  de  toute  prescription  émanant  d'un  souverain  étran- 
ger, il  soutient  que  ses  sujets  conservent  en  temps  de  guerre  la 
liberté  illimitée,  qu'ils  possèdent  en  temps  de  paix,  de  fabriquer 
et  de  vendre  a  tout  le  monde,  même  aux  belligérants,  des  armes, 
des  munitions  et  de  la  houille.  La  seule  réserve  qu'il  admette  a 
cet  égard,  c'est  que  l'opération  se  fait  aux  risques  et  périls  de 
ceux  qui  l'entreprennent,  et  qu*en  cas  de  capture  les  intéressés 
perdent  tout  recours  à  la  voie  diplomatique  pour  la  restitution  de 


§9443]        LIVRE  IV.  —  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE.  17 

leurs 'marchandises  ou   pour  robtentioii  d'une  indemnité.  Lors- 
qu'au contraire  il  prend  lui-même  part  aux  hostilités  soit   direc- 
lement,  soit  comme  allié  de  Tun  des  belligérants,  le  gouverne- 
ment anglais   prétend  devoir   ne   tenir  compte   que  de  ses  lois 
municipales  et  avoir  la  faculté  d'édicter  telles  prohibitions  qu'il 
juge  utile  pour  atteindre  le  but  de  la  guerre,  et  d'étendre  ou  de 
restreindre  à  son  gré  la  liste  des  articles  compris  sous  le  nom 
général  de  contrebande  de  guerre.  Ce  n'est  pas  Ik  une  simple 
théorie  imaginée  pour  les  besoins  de  la  discussion  du  foreign  en- 
listment  act;  car  nous  avons  vu  le  cabinet  de  Londres  s'en  pré- 
valoir dans  la  pratique,  aussi  bien  pour  repousser  les  plaintes  des 
États-Unis    a    propos   des  livraisons  d'armes  faites  aux  sécession- 
nistes du  Sud  que  pour  combattre  les  réclamations  analogues  for- 
mulées par  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  lors  de  sa 
guerre  contre  la  France  en  1870  (1). 

S  2443.   Pendant  cette  guerre  il  s'est  présenté  un  cas  d'une  cas  du  navire 
nature  toute  particulière,  qui  a  été  tranché  par  la  jurisprudence       nai. 
^glaise  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer. 

Le  navire  International,  qui  portait  un  câble  télégraphique,  en 
partie  sous-marin,  en  partie  d'atterrissement,  destiné  a  relier  entre 
eux  divers  points  de  la  côte  française  de  Dunkerque  à  Royan, 
fiit  saisi  le  21  décembre  1870  par  les  employés  de  la  douane  an- 
glaise et  détenu  le  27  en  vertu  d'un  warrant  délivré  par  le  secré- 
taire d'État  pour  les  affaires  étrangères.  Les  propriétaires  du  vais- 
seau et  de  sa  cargaison  s'adressèrent  à  la  cour  de  l'amirauté  pour 
obtenir  le  relâchement  immédiat  du  navire  et  de  son  charge- 
naent,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts  a  leur  payer  par  le  gou- 
vernement. 

Sir  Robert  Phillimore,  dans  le  jugement  qu'il  fut  appelé  à  ré- 
soudre le  17  janvier  1871,  après  avoir  reconnu  qu'il  y  avait  en 
apparence  un  contrat  de  bonne  foi  entre  des  sujets  anglais  et  un 
gouvernement  en  relations  amicales  avec  l'Angleterre,  écarta 
comme  étrangère  a  la  loi  municipale  la  discussion  de  la  question 
de  savoir  si  l'objet  a  transporter  avait,  ou  non,  le  caractère  de 
contrebande  de  guerre,  attendu  que  la  punition  de  la  contrebande 
"®  guerre  appartient  au  belligérant,  qui  a  le  droit  de  capture  ;  il 
'Connut  toutefois    que   des  circonstances   particulières   peuvent 

(0  Voir  le  Times  du  4  août  1870.  Commentaire  sur   la  discussion  du  foreign  en- 
Z*'''*^'*' ck-r;  mémorandum  du  comte  de  Bernstorfif  à  lord  Granville  du  !•••  sep- 
'^re  1870,  et  réponse  de  lord  Granville  du  15  du  même  mois. 

IV.  9 
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donner  à  un  article  anticipitis  usas  le  caractère  de  contrebande, 
et  qu'il  y  avait  peut-être  lieu  de  considérer  la  cargaison  de  Vlnter-- 
natimial,  inoflensive  en  temps  ordinaire,  comme  empruntant  aux 
circonstances  de  la  guerre  une  destination  propre  au  service  mili"» 
taire  ou  naval  de  la  France,  et  que  dans  ce  cas  la  destination 
technique  usuelle  entre  la  télégraphie  militaire  et  la  télégraphie 
civile  postale  n'empêche  pas  celle-ci  de  tomber  sous  le  coup  du 
statut  {foreign  enlisiment  act  de  1870),  lorsqu'il  est  démontré 
qu'elle  a  été  exclusivement  ou  généralement  employée  pour  le 
service  militaire  de  l'État.  Mais  comme  pareille  preuve  n'était  pas 
toumie  et  que  les  termes  du  contrat  n'impliquaient  point  une 
destination  miilitaire,  bien]  qu'il  fût  probable  que  dans  les  eircona* 
tances  la  lignejtélégraphique  de  Dunkerque  a  Verdun-sur-Garonne 
devait  être  employée  en  partie  comme  moyen  de  communication 
entre  le  gouvernement  français  et  ses  troupes,  probabilité  insuf- 
fisante pour  enlever  a  la  ligne  télégraphique  son  caractère  primi- 
tivement et]principalement  commercial,  le  juge  anglais  ordonna  le 
relâchement  du  navire.  Cependant  il  n'adjugea  point  de  dom- 
mages et  intérêts,  parce  que  les  autorités  anglaises  avaient  eu  une 
cause  raisonnable  pour  retenir  le  navire  et  sa  cargaison  et  mettre 
les  demandeurs  en  demeure  de  fournir  des  explications  pour  leur 
défense  (1). 
LégteuuoD  e  2444.  L'article  2  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  sert  en- 
core  de  base  à  la  législation  française  en  matière  de  contrebande. 
Il  porte  que  les  armes,  la  poudre,  les  balles  et  jusqu'aux  chevaux 
et  aux  équipages  destinés  au  service  de  l'ennemi  sont  saisisaables 
sans  égard  à  la  nationalité  du  navire  qui  les  transporte  ni  k  la 
personne  à  laquelle  ils  appartiennent.  A  notre  connaissance,  la 
France  ne  s'était  écartée  de  cette  règle  que  dans  deux  circons- 
tances exceptionnelles,  en  1724  auproflt  du  Danemark  et  en  1794 
en  faveur  des  États-Unis,  lorsque  éclata  la  guerre  d'Orient  de  1854. 
Obligé  a  cette  époque,  en  raison  de  son  alliance  avec  l'Angleterre, 
de  faire  à  ce  sujet  une  nouvelle  proclamation  de  principes,  le 
gouvernement  français  dans  les  instructions  dont  il  munit  ses 
croiseurs  déclara  ne  comprendre  au  nombre  des  articles  de  con- 
trebande que  les  bouches  et  les  armes  a  feu,  les  armes  blanches, 
les  projectiles,  la  poudre,  le  salpêtre,  le  soufre,  les  objets  d'équi- 
pement,  de  campement  et  de  harnachement  militaire,  ainsi  que 

(1)  Revue  de  droit  international,  1871,  p.  366. 
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tous  les  instruments  quelconques  fabriqués  a  Tusage  de  la  guerre, 
lorsqu'ils  sont  destinés  à  Tennemi. 

On  peut  considérer  cette  nomenclature,  de  laquelle  les  vivres 
et  la  houille  ont  été  intentionnellement  exclus,  comme  constituant 
eûcore  Tétat  réel  de  la  législation  française  sur  la  matière  ;  car 
elle  a  été  littéralement  reproduite  dans  les  actes  officiels  qui  se 
rattachent  aux  guerres  de  1859  et  de  1870. 

§  2445.  Le  règlement  espagnol  sur  la  course  qualifie  de  con- 
trebande les  armes,  le  salpêtre  et  tous  les  ustensiles  préparés  pour 
la  guerre.  Les  vivres  n'y  sont  assimilés  aux  articles  prohibés  que 
lorsqu'ils  doivent  être  débarqués  dans  un  port  bloqué  ;  k  toute 
autre  destination  ils  sont  déclarés  libres,  a  moins  que  Tennemi 
ne  leur  refuse  ce  caractère. 

1 2446.  Jusqu'au  moment  où  elle  se  rallia  à  la  neutralité  armée 
de  1780  la  Prusse  ne  possédait  aucune  loi  spéciale  sur  cette  ma- 
tière, bien  qu  elle  n'eût  jamais  dissimulé  les  vues  qui  l'animaient. 
Ainsi  en  1744,  un  nombre  considérable  de  ses  navires  ayant  été 
capturés  par  les  croiseurs  anglais  et  condamnés  par  les  tribunaux 
d'amirauté  pour  avoir  transporté  des  munitions  navales  en  France, 
Frédéric  II  réclama  énergiquement  auprès  du  cabinet  de  Londres 
afin  de  faire  indemniser  ses  sujets.  Ses  réclamations  étant  demeu- 
rées sans  résultat  et  toute  satisfaction  lui  étant  refusée,  le  roi  de 
Prusse,  par  voie  de  rétorsion,  s'empara  du  capital  et  des  in- 
térêts de  l'emprunt  anglais  hypothéqué  sur  les  revenus  de  la 
Silésie,  et  parvint  ainsi  a  se  faire  rendre  justice  par  la  Grande- 
Bretagne. 

§  2447.  D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  les  États-Unis 
rangent  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  parmi  les  articles  de 
commerce  illicite,  et  que,  lorsqu'ils  prennent  eux-mêmes  part  aux 
hostilités,  ils  attribuent  le  même  caractère  a  d'autres  objets  d'un 
usage  douteux. 

%  2448.  En  présence  des  nombreuses  divergences  qu'offre  la  légis- 
lation des  principaux  États  maritimes  et  de  l'incertitude  non  moins 
grande  en  matière  de  contrebande  qui  règne  dans  les  doctrines 
des  auteurs  et  dans  les  stipulations  conventionnelles,  il  est  facile 
de  s'expliquer  que  les  cours  de  prises  elles-mêmes,  trop  souvent 
influencées  par  les  considérations  politiques  du  moment^  se  soient 
également  trouvées  hors  d'état  de  consacrer  une  jurisprudence 
fixe  et  uniforme  sur  ce  point  particulier  du  droit  internationaL 
Les  contradictions  qui  ressortent  de  leurs  sentences,  rendues  sou" 
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vent  par  les  mêmes  juges  et  dans  des  cas  absolument  identiques, 

sont  telles  que  nous  renonçons  a  citer  ici  aucune  des  espèces  qui 

se  rapportent  a  la  matière*. 

énSdlment      S  2449.    Il   cst  d'usagc   général  qu'au  commencement  d'une 

oànôM.     guerre  les  belligérants  et  les  neutres  déclarent  les  marchandises 

.     qu'ils  considèrent  comme  constituant  la  contrebande  de  guerre. 

Ainsi,  lorsque  éclata  [la  guerre  de  la  sécession  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  gouvernement  publia  k  la  date  du  30  juin  1861 
une  déclaration  par  laquelle  il  rangeait  parmi  la  contrebande  de 
guerre  «  tous  les  objets  travaillés  d'avance  qui,  eu  égard  aux 
moyens  de  guerre  de  l'époque,  peuvent  être  utilisés  immédiate- 
ment pour  faire  la  guerre  »;  et  le  16  février  1864  un  règlement, 
après  rénumération  d'une  certaine  série  d'articles  prohibés,  répu- 
tait  contrebande  de  guerre  «  tous  les  objets  immédiatement  pro- 
pres aux  usages  de  la  guerre  ». 

Le  3  mars  1864  le  gouvernement  austro-hongrois  rendait  une 
ordonnance  rédigée  dans  le  même  sens  que  le  règlement  danois, 
sauf  qu'elle  excepte  de  la  contrebande  la  quantité  nécessaire  à  la 
défense  de  l'équipage  et  du  navire. 

Un  règlement  prussien  publié  vers  la  même  époque  excepte  les 
provisions  <  à  l'usage  du  navire  même  ».  Nous  devons  d'ailleurs 
faire  observer  ici  qu'il  est  généralement  admis  que  les  armes  et 
les  munitions  que  le  navire  neutre  transporte  pour  ses  propres 
besoins  ne  sont  pas  regardées  comme  contrebande  de  guerre. 

Une  instruction  italienne  du  20  juin  1866  (article  8)  ajoute  a 
rénumération  des  objets  de  contrebande  les  dépêches  et  la  cor- 
respondance otlicielle,  «  généralement  tout  ce  qui  sans  mani- 
pulation peut  servir  à  l'armement  immédiat  sur  mer  ou  sur 
terre  »  ;  et  par  un  traité  conclu  avec  les  États-Unis  le  26  lé- 
vrier 1871  ritalie  prohibe  comme  contrebande  de  guerre  «  toute 
espèce  d'armes  et  d'instruments  en  fer,  en  acier  et  en  cuivre,  et 
tous  autres  matériaux  manufacturés,  préparés  et  faits  expressé- 
ment pour  la  guerre  sur  terre  ou  sur  mer  » . 

D'après  le  règlement  russe  de  1869  on  entend  par  contrebande 


*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  H,  pp.  102-114;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité^  l.  I, 
pp.  392-406;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  243, 2i4;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  10; 
Valin,  Com.,  liv.  3, lit. 9;  Lamprecli,pte.2;  Abreu,  Tratado^pie.  1,  cap.  10;  Lebeau, 
Code  des  prises,  t.  I,  p.  17;  Wheaton,  Élém.y  pte.  4,  ch.  3,  §  24;  W'heaton,  Hist.y 
1. 1,  pp.  173, 178;  Twiss,  War,  §§123, 124, 142, 144;  HaUeck,  ch.  24,  §§  17,  18;  Man- 
ning,  p.  299;  Gessnery  pp.  117, 118  ;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  2,  cap.  15. 
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les  objets  a  désigner  d'avance  à  Tcnnemi,  propres  a  le  combattre 
immédiatement;  il  faut  ajouter  la  correspondance  oflicielle  de 
l'État  ennemi,  les  troupes  transportées  sur  les  navires  neutres  et 
destinées  à  Tennemi  ;  et  un  ukase  du  15  mai  1877  résume  Ténu- 
mération  des  objets  de  contrebande  par  ces  mots  :  <  en  général 
tous  les  objets  destinés  aux  troupes  de  terre  ou  de  mer  ». 

L'instruction  française  du  25  juillet  1870  comprend  dans  la 
contrebande  une  certaine  liste  d'objets  et  tous  instruments  quel- 
conques fabriqués  à  Tusage  de  la  guerre  ;  elle  ordonne  d'arrêter 
les  bâtiments  marchands  français,  ainsi  que  les  neutres,  transpor- 
tant pour  le  compte  de  l'ennemi  des  objets  de  contrebande,  des 
dépêches  oflicielles  des  troupes  de  terre  ou  de  mer*. 

§2450.  De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  qu'il  existe  deux  (^trebande 
sortes  de  contrebande  de  ffuerre  :  la  contrebande  absolue,  c'est-h-    contrebaiide 

..  ^  .      .  convention- 

dire  généralement  reconnue  en  pnncipe  comme  telle  par  l'accord  *^^' 
public  ou  tacite  des  puissances,  partout  établie  sur  des  bases-  k 
peu  près  immuables  et  dans  des  limites  constantes,  et  la  contre- 
bande conventionnelle  ou  celle  qui  est  dénoncée  par  des  conven- 
tions ou  des  déclarations  particulières,  des  règlements  spéciaux, 
^^riables  par  conséquent  suivant  les  circonstances,  les  besoins, 
les  engagements  mutuels  des  parties. 

Cette  distinction  a  été  sanctionnée  par  la  pratique  et  par  des 
traités  entre  différentes  nations  ;  nous  mentionnerons  notamment 
le  premier  traité  de  commerce  conclu  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis,  lequel  remonte  au  4  novembre  1790. 

La  liste  de  la  contrebande  absolue  comprise  dans  ce  traité  offre 
cela  de  remarquable  qu'elle  s'est  maintenue  depuis  presque  sans 
aucune  variante,  et  nous  la  retrouvons  a  peu  près  dans  les  mêmes 
lermes  dans  le  traité  de  commerce  du  17  août  1827  entre  l'An- 
gleterre et  le  Brésil,  dont  l'art.  18  est  ainsi  conçu  : 

«  Afin  de  régulariser  ce  qui  doit  être  h  l'avenir  réputé  contre- 
bande de  guerre,  il  est  convenu  que  sous  la  dite  dénomination 
seront  compris  toutes  les  armes  et  les  instruments  servant  aux 
fins  de  la  guerre  par  terre  ou  par  mer,  tels  que  canons,  mous- 
quets, mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  gargousses,  saucis- 
sons, affûts  de  canon,  appuis  de  mousquets,  bandoulières,  poudre, 
mèches,  salpêtre,  boulets,  piques,  épées,  casques,  cuirasses,  hau- 


•  Fanck  Brentano  et  Sorel,  Précis,  p.  417  ;  Bulroerincq,  Revue  de  droit  int.,  1879, 
p.61S;Bliuitschli.  §804. 
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berts,  lances,  javelots,  harnais  de  chevaux,  fourreaux,  ceinturons, 
et  en  général  tous  autres  accessoires  de  guerre,  ainsi  que  bois 
pour  construction  de  navires,  goudron  ou  résine,  cuivre  en  feuilles, 
voiles,  chanvre  et  cordages,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  ser- 
vir directement  à  Téquipement  de  navires,  le  fer  non  forgé  et  les 
planches  de  sapin  étant  seuls  exceptés;  tous  les  articles  ci- 
dessus  sont  par  les  présents  déclarés  être  objets  de  contrebande 
toutes  les  fois  qu'on  tente  de  les  porter  k  un  ennemi.  «  Le  change- 
ment qu'il, y  a  k  signaler  entre  ce  traité  et  celui  de  1796  avecles 
États-Unis  consiste  dans  la  substitution  d^s  mots  :  «  tout  ce  qui 
peut  servir  directement  k  Téquipement  de  nûvires  de  guerre  » ,  au 
lieu  des  mots  :  «  tout  ce  qui  peut  servir  directement  a  l'équipe- 
ment de  navires  » . 

La  dernière]^partie  du  même  article  du  traité  entre  les  États-Unis 
et  l'Angleterre  reconnaît  les  provisions  et  d'autres  articles  comme 
devenant  contrebande  dans  certains  cas  en  vertu  du  droit  des 
gens  existant  : 

«  Et  attendu  que  la  difïlcultë  de  s'entendre  sur  les  cas  précis  où 
seuls  les  provisions  et  autres  articles  qui  ne  sont  pas  en  général 
de  contrebande  peuvent  être  regardés  comme  en  étant  rend  op- 
portun de  se  prémunir  contre  les  inconvénietits  et  les  malenten- 
dus qui  pourraient  en  provenir,  il  est  de  plus  convenu  que  toutes 
les  fois  que  ces  articles  devenant  ainsi  de  contrebande  selon  le 
droit  des  gens  existant  seront  pour  cette  raison  saisis,  ils  ne  se- 
ront pas  confisqués  ;  mais  leurs  propriétaires  seront  promptement 
et  complètement  indemnisés,  et  les  capteurs,  ou  en  leur  absence 
le  gouvernement  sous  l'autorité  duquel  ils  agissent,  paieront  aux 
capitaines  ou  aux  armateurs  du  dit  navire  la  valeur  totale  de  tous 
les  articles  avec  un  bénéfice  mercantile  raisonnable,  ainsi  que  le 
fret  et  aussi  les  dommages  causés  par  une  telle  séquestration*.  j> 
lassiflcation  §  2151.  Daus  l'impossibilité  de  déterminer  avec  précision  et 
larchandisea  commc  rèfflc  générale  de  droit  les  marchandises  dont  le  trafic 

ou  articles  ;  •     •  »       i  i 

de        comporte  des  restrictions  absolues  en  temps  de  guerre,  nous  es- 
saierons du  moins  d'énumérer  ici  celles  qui  sont  le  plus  habituel- 
lement classées  parmi  les  articles  de  contrebande**. 
Blé,  ferine      §  2152.  En  Commençant  par  les  marchandises  d'un  usage  dou- 
ances   au-  tcux,  usus  aucipiUs,   nous  remarquons  que,  se  fondant  toujours 

*  Twiss,  Wary  §  145. 

♦•  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  Il,  pp.  127  et  seq  ;  Hemer,§160;  Duer,  lect.7,  §  12; 
Halleck,  ch.  24,  §  19;  Manning,  pp.  301,  302. 


préQintx. 
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sur  la  prétendue  nécessité  de  faire  k  Tennemi  le  plus  de  mal  pos- 
sible, on  a  regardé  comme  trafic  illicite  celui  du  blé,  de  la  farine 
et  en  général  de  toutes  les  denrées  alimentaires.  En  réalité  pour- 
tant, sauf  les  cas  de  blocus  ou  d'investissement  de  places  fortes, 
celte  pratique  n'est  guère  suivie  que  pour  combattre  des  révolu- 
tions intestines  contre  des  insurgés  n'ayant  pas  k  proprement  parler 
le  litre  de  belligérants  ou  d*ennemis  étrangers  ;  car  ni  le  caractère 
des  guerres  actuelles  ni  le  mode  selon  lequel  se  poursuivent  de 
nos  jours  les  opérations  militaires  ne  justifient,  du  moins  chez  les 
peuples  civilisés,  l'adoption  de  telles  mesures  extrêmes.  Ainsi,  lors- 
que le  roi  de  Danemark  Frédéric  IV  voulut  empêcher  Timportation  de 
rivres  en  Suède,  toutes  les  nations,  y  compris  l'Angleterre,  élevèrent 
dérives  protestations.  Nous  nous  croyons  fondés  k  poser  en  principe 
que,  sauf  Texception  de  blocus  ou  de  siège,  le  commerce  des  denrées 
alimentaires  reste  essentiellement  libre  en  temps  de  guerre*. 

l  2453.  Les  arguments  que  l'on  a  fait  valoir  pour  interdire  en  ^^S^ 
temps  de  guerre  les  envois  d'espèces  monnayées  et  de  métaux 
précieux  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  invoqués  pour  res- 
treindre le  commerce  des  vivres.  Envisagée  dans  son  rôle  écono- 
niiqne,  la  monnaie  n'est  que  l'instrument  général  des  échanges 
et  échappe  dès  lors  k  l'application  des  lois  de  la  guerre. 

D'un  autre  côté,  classer  les  métaux  précieux  parmi  les  articles 
de  contrebande  revient  k  conférer  des  pouvoirs  illimités  aux  belligé- 
'^nls  et  k  reconnaître  que  la  guerre  sape  par  la  base  jusqu'aux  re- 
'^^ods  internationales  que  les  combattants  entretiennent  avec 
'^5  neutres. 

A  va  sans  dire  néanmoins  que  le  principe  général  que  nous 

énonçons  ici  doit  se  coordonner  avec  les  règles  d'une  sévère  neu- 

^'^'îlë,  et  cesserait  d'être  applicable,  si  un  pays  resté  en  dehors 

"®  la  lutte  prétendait  s'en  prévaloir  pour  alimenter  la  guerre  en 

'^Qrtiîssant  k  l'un  ou  k  l'autre  des   belligérants  des  subsides  dé- 

^**és  sous  forme  d'envois  d'espèces monnayéesjou  de  lingots**. 

*  HaulêffeuiUe,  Des  droits,  t.  Il,  pp.  130-134  ;  Ortolan,  HègleSy  t.  II,  p.  191  ;  Pistoye 
f*  ÏHt^rdy,  Traité,  tit.  6,  ch.  2,  sect.  3;  Massé,  1. 1,  §  208;  Duer,  lect.  .7,  §§  15-17; 
«o^eley,  p.  87;  Hoaack,  The  rights,  pp.  20,  21;  Kent,  Corn.,  v»  I,  pp.  140-143;  Man- 
?J^K»  pp. 293  et  seq.;  Halleck,  ch.  24,  §  24;  Hefiter,  §160;  Bello,  pie.  2,  cap.  8,  §  4; 
^»<iUelme,  lib.  1,  tit.  â,  cap.  15;  Azani,  t.  II,  ch.  2,  art.  2,  §  29;  Lampredi,  pte.  1, 
^  "^^  «;  GrotiuSf  Le  dfoif,  liv.  3,  ch.  Ij  §  B;  Heineccius,  De  navibus,  §§  8, 9;  Hubner, 
™®*  ^,  ch.  1  ;  Loccenius,  tit.  1,  cap.  4,  n®  9. 

Hautefeuille,  Des  d-oits,  t.  II,  pp.  129, 130;  Massé,  t.  I,  §  208;  HefRer,  §  i& 
PUUinjûte^  Com,,  V.  m,  §  265;  Moseley,  pp.  73-76;  Manning,  pp.  285-287. 
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Toiica  et  ^  2454.  Iiubiier  admet  que  les  toiles  et  les  draps  destinés  k 
Vêtement  des  riiabillcmcnt  dcs  troupes  soient  classés  parmi  les  articles  prohibés  ; 
faute  de  pouvoir  citer  aucun  traité  qui  leur  attribue  ce  caractère, 
il  appuie  son  opinion  non  sur  la  nature  propre  de  ces  deux  pro- 
duits, mais  uniquement  sur  leur  destination  et  sur  celle  du  navire 
qui  les  transporte.  Nous  ne  saurions  partager  cette  manière  de 
voir,  parce  que  les  effets  d'habillement  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  instruments  nécessaires  a  la  guerre,  qu'ils  sont 
étrangers  k  la  véritable  notion  de  la  contrebande,  et  que  le  fait 
accidentel  de  leur  transport  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
d'altérer  leur  caractère  essentiellement  pacifique  et  licite  \ 

Munitions  §  2455.  Parmi  les  questions  relatives  h  la  contrebande  de  guerre, 
il  en  est  peu  qui  aient  soulevé  autant  de  débats  que  le  caractère 
licite  ou  illicite  des  bois  de  construction,  du  chanvre,  de  la  laine, 
du  goudron,  du  fer,  du  cuivre  en  feuilles,  de  la  poix,  de  la  ré- 
sine, etc.  ^ 

Opinions         ^  2456.  «  Lcs  muuitious  navales,  dit  Hautefeuille,  ne  sont  pas  des 

dm  auteurs.     ^     ^  '  '  r 

Hautefeuille.  instruments  de  guerre;  elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  em- 
ployées k  la  guerre  dans  l'état  où  le  commerce  les  fournit  au 
belligérant.  Pour  devenir  de  quelque  utilité  dans  les  opérations 
militaires  il  est  indispensable  qu'elles  soient  mises  en  œuvre  par 
le  nouveau  possesseur;  que,  travaillées  et  réunies  ensemble  pour 
former  un  seul  tout  complexe,  elles  perdent  complètement  leur 
forme  primitive.  Elles  ne  possèdent  donc  pas  le  second  caractère 
spécial  de  la  contrebande.  La  première  ne  se  rencontre  pas  davan- 
tage dans  ces  matériaux.  Il  est  en  effet  é\ident  que  les  bois  de 
construction,  le  fer  brut,  le  cuivre  en  feuilles,  le  chanvre,  les 
toiles  a  voiles  ne  sont  pas  propres  a  l'attaque  ou  k  la  défense, 
qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  servir  k  faire  une  blessure  k  l'en- 
nemi nhj^tre  employés  contre  lui  comme  moyen  direct  de  nuire. 
Les  maferiaux  propres  k  la  construction,  au  radoub  et  k  l'arme- 
ment des  vaisseaux,  et  ici  le  mot  armement  est  pris  dans  un  sens 
maritime,  ne  réunissent  donc  pas  les  caractères  constitutifs  de  la 
contrebande...  Je  puis  donc  conclure  que  d'après  le  droit  des 
gens  primitif  ils  ne  peuvent  être,  compris  parmi  les  objets  prohi- 
bés. »  C'est  la,  il  fout  bien  le  reconnaître,  une  opinion  toute  per- 
sonnelle, n'ayant  d'autre  autorité  que  celle  de  son  auteur;  car  en 
fait  presque  toutes   les  nations  prohibent  en    temps  de  guerre 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  134-136;  Hubner,  t.  I,  pte.  2,  ch.  1,  §  5. 
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comme  illicite  le  trafic  des  objets  rangés  clans   la  catégorie  des 
munitions  navales. 

S  2457.  Hubner  et  Galiani  divisent  ces  objets  en  deux  classes,      q^J"" 
dout  la  première  comprend  les  mâtures,  les  bois  de  construction, 
les  ancres,   les   câbles,   etc.,  propres  aux  grands    vaisseaux  de 
guerre;  la  seconde,  les  objets  servant  aux   bâtiments  de  dimen- 
sions moindres.  Ils  refusent  k  cette  dernière  catégorie  le  caractère 
de  contrebande,  qu'ils  attribuent  exclusivement  k  la  première. 
Nous  ^dirons   de  cette  distinction,  comme  de  lopinion  de  Haute- 
feuille,  qu'elle  est  essentiellement  arbitraire,  peu  logique,  et  qu  elle 
fia  été  consacrée  par  aucune  stipulation  conventionnelle.  Hubner 
s'est  d  ailleurs  montré  inconséquent  avec  lui-même,  puisqu'il  ad- 
met que   tes  navires  de  flottille   construits  sur  territoire  neutre 
pour  le  compte  de  lun  des  belligérants  sont  susceptibles  d'être 
capturés  quand    ils  sont  rencontrés  en  cours  de  voyage  vers  un 
port  ennemi. 

§  2458.  La  juridiction  des  cours  d'amirauté  anglaises  condamne     ^^^™ 
nuiformément  comme  de  bonne  prise  tous  les  objets  propres  k  la     «ngiaiee 
construction  et  k  Féquipemenl  des  navires  de  guerre,  grands  ou 
petits,  sauf  stipulations  contraires  dans  les  traités*. 

§  2459.  Les  envisageant  au  même  point  de  vue  que  les  mar-     ^^^J^ 
chandises  qui  réclament  une  transformation  industrielle  pour  être    J^^ 
utilisées  a  la  guerre,  Haulefeuille  soutient  que  le  trafic  des  ma-    dMiurmc 
*^^res  brutes  nécessaires  a  la  fabrication  des  armes  et  des  muni-    muniuon 
^*ons  doit  être  libre.  Par  contre,  Woolsey  étend  la  définition  de  la 
^contrebande  de  guerre  k  tout  ce  qui  entre  dans  la  composition  des 
initions  de  guerre,  et  dès  lors,    s'il  s'agit  de  la   poudre  par 
>ccmple,  non  seulement  au  soufre  et  au   salpêtre,  mais  au  char- 
*^^n,  qui  sert  également  a  des   usages  essentiellement  pacifiques, 
^^^,  s'il  s'agit  des  armes   proprement  dites,   au  fer,  qui  est  un 
^^^élal  d'un  usage  universellement  nécessaire. 

Ici  encore  le  droit  conventionnel  est  contraire  aux  opinions  du 
^^remier  de  ces  auteurs;   car  il  est  peu  de  traités  (1)  qui  n'ex- 

*  Haulefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  136-146;  Wheatoiif  Élétn.,  pte.  4,  ch.  3,  §  24; 

V^effler,  §  160  ;  Massé,  t.  î,*  §  208;  Fiore,  t.  II,  p.  441  ;  Bluntschli,  §  805;  Duer,  v.  ï, 

X«ct.  7,  §§  12, 13;  Phillimore,  Com.y  v.  lU,  pp.  (i59  et  seq.;  Halleck,  ch.  24,  §§  21, 22; 

^foseley,  pp.  57-64;  Kent,  Com.j  v.  I,  p.  139;  Wildroan,  y.  II,  p.  212;  Manning, 

'^.  287  ;  Cussy,  Phases,  liv.  1 ,  tir.  3,  §  14  ;  Rayneval,  De  la  liberté,  t.  II,  p.  108  ;  Vattel, 

JU  droit,  liv.  3,  ch.  7,  §  112;  Hubner,  t.  I,  pte.  2,  ch.  1,  §§  5,  10;  Galiani,  ch.  9, 

^  4,  art.  9;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  4;  Poison,  pp.  62,  63;  Hosack,  pp.  16  et  seq. 

(1)  Parmi  ces  traités  se  trouvent  ceux  d'Utrecht  en  1713  (Dumont,  t.  VIII,  pte  1, 


déterre. 
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cillent  nommément  du  traflc  licite  le  salpêtre,  le  soufre  et  même 
le  charbon.  Il  n'est  pas  jusqu'au  coton,  ce  textile  industriel  par 
excellence,  qui  ne  doive  perdre  sOn  caractère  licite^  lorsqu'une 
action  chimique  lui  a  donné  les  propriétés  d'une  matière  explosible 
pouvant  remplacer  la  poudre  à  canon*. 
Machines        Ç  2460.  L'àpplicatiou  de  la  vapeur  aux  navires  comme  fotce  mo- 

à  Vapeur  et 

charbon  trico  a  Complètement  transformé  la  marine  militaire,  et  par  suite 
les  guerres  maritimes.  Aussi,  quoique  dans  4a  plupart  des  traités 
modernes  les  machines  a  feu  et  leurs  accessoires^  arbres  de  couche, 
aubes,  hélices,  balanciers  et  chaudières,  flgurent  eh  général  parmi 
les  mécaniques  et  les  engins  industriels,  il  semble  diflicile  de  sous- 
traire k  Tapplication  des  principes  régissant  la  contrebande  de 
guerre  les  gigantesques  appareils  qui  font  désormais  partie  inté- 
grante de  tout  bâtiment  armé,  alors  surtout  qu'il  y  a  lieu  de  les 
croire  destinés  aux  arsenaux  ennemis.  A  défaut  de  stipulations 
conventionnelles  expresses,  on  peut  invoquer  plus  d'jin  règlement 
particulier,  qui  au  point  de  vue  du  commerce  illicite  place  les 
machines  k  vapeur  sur  la  même  ligne  que  les  armes  et  les  mu- 
nitions. 

En  est-il  de  même  du  charbon  de  terre  ?  Cette  question  a  une 
très-grande  portée,  et  est  loin  encore  d'avoir  reçu  dans  la  pratique 
internationale  une  solution  uniforme.  En  effet  la  houille  reçoit  de 
nos  jours  des  applications  si  multiples,  soit  pour  les  usages  do- 
mestiques, soit  pour  les  besoins  industriels,  soit  pour  l'alimentation 
de  la  marine  k  vapeur  mafchatide,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se 
substituer  k  l'ancienne  marine  k  voiles,  qu'il  n'est  plus  possible, 

pp.  345,  351, 362,  377,  400,  409;  Savoie^  t.  ÎI,  p.  281  ;  Herstlet,  v.  II.  p.  204;  Cantillo, 
p.  lSf7);  d«  1067  entre  la  Suède  et  U  Hollâtide  (Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  pp.  37,  39);  de 
1776  entre  la  France  et  les  Ëtats^-Ums  (Elliot,  v.  I,  p.  34;  State  papers,  v.  V,  p.  6; 
Martens,  1^»  édit.,  t.I,  p.  6fô;  2«  édit.,  t.  H,  p.  587);  de  1786  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  (De  Clercq,  t.  I,  p.  146;  Martens,  i^*  édit.,  t.  Il,  p.  680;  2«  édit., 
t  tV,  p.  156;  State  papêfêy  v.  III,  p.  34^;  et  ceux  de  1780  et  1781,  qui  servirent  de 
base  à  la  neutralité  armée  (Martens,  lr«  édit.,  t.  II,  pp.  103,  110,117,  130;  t.  IV, 
pp.  357, 369, 375,  404;  2«  édit.,  t.  III,  pp.  189,  198,  215,  245,  252;  Neumann,  t.  I, 
p.  273). 

•  HautefeuUle,  Des  droite,  t.  îî,  pp.  147, 151  ;  Ëynkershpek,  Quœst.^  lib.  1,  cap.  10; 
Azuni,  t.  Il,  ch.  2,  sect.  5,  p.  192;  Tetens,  Consiâératiorut,  sect.  3,  §§  3-5;  Ortolail, 
Règles,  t.  II,  pp.  186  él  seq.;  190, 191  ;  Hefiftér,  §  160;  Massé,  1. 1,  §  207;  Bluntschli, 
§g  803,  805;  Fiore,  t.  Il,  p.  411  ;  Béllo,  pte.  2,  cap.  8,  §  4;  Riquelme,  lib,  1,  tit.  2, 
cap.  15;  Moseley,  pp.  45-48;  Halleck,  ch.  2l,  §  20;  Manning,  p.  284;  Poison,  p.  63; 
Hosack,  p.  18;  Datloz,  Éâp.,  tit.  Prises  maritimes,  secï.B^Bti.^;  Lawrence,  Eléni. 
by  Wkeaton^  note  229;  Dana,  Èletn.  by  Wheatonj  note  2SK;  Revue  de  droit  int. 
1875,  p.  607. 
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sans  s*exposer  à  léser  des  intérêts  tout  pacifiques,  d'envisager  ce 
combustible  au  seul  point  de  vue  des  services  qu'il  peut  rendre 
ï  la  marine  militaire  ennemie. 

La  France  et  la  plupart  des  États  secondaires  se  sont  sous  ce 
rapport  écartés  résolument  des  anciens  errements  et  ont  formel- 
lement proclamé  qu  ils  n'entendaient  pas  faire  rentrer  la  houille 
parmi  les  articles  qualifiés  de  contrebande  de  guerre  (1). 

Quant  h  la  Grande-Bretagne,  elle  procède  relativement  h  la 
houille,  cette  vaste  et  fructueuse  branche  de  son  commerce  d'ex- 
portation, comme  elle  Ta  fait  pour  les  armes  et  les  munitions.  En 
principe  elle  classe  le  charbon  de  terre  parmi  les  articles  de  com- 
merce licite  et  refuse  d'en  interdire  l'exportation  quand  elle  n'est 
pas  elle-même  engagée  dans  un  conflit  extérieur.  C'est  le  parti  au- 
quel elle  s'est  arrêtée  en  1870  durant  la  guerre  entre  la  France  et 
rAllemagne,  malgré  les  vives  réclamations  élevées  à  ce  sujet  par 
le  cabinet  de  Berlin.  Seulement,  par  un  scrupule  peut-être  exagéré 
de  ses  devoirs  comme  puissance;  neutre,  elle  a  en  même  temps 
déclaré  que  les  expéditions  de  houille   sortant  de  son  territoire 
devaient  se  faire  directement,  k  destination  de  ports  ennemis  ou 
neutres,  par  navires  marchands  et  non  par  transports  militaires, 
et  qu  elles  ne  pourraient  servir  h  renouveler  en  pleine  mer  les 
approvisionnements  des  escadres  ou  des  croiseurs  belligérants. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'il  est  lui-même  engagé  dans 
une  guerre,  le  gouvernement  anglais  non  seulement  n'hésite  pas 
^  frapper  de  prohibition  la  sortie  de  la  houille  ;  mais  encore  il  se 
^roit  autorisé  à  qualifier  le  combustible  minéral   de  contrebande 
^^^^cidentelle,  et  k  ce  titre  il  en  fait  opérer  la  saisie  par  ses  croi- 
^^irs,  quand  ils  peuvent  constater  qu'il  a  une  destination  ennemie, 
^'cst,  comme  on  le  voit,  l'application  de  l'ancienne  règle  de  «  l'usage 
"Juteux   (usas  andpitis)  »   :  c'est  la  pratique  que  l'escadre  an- 
glaise de  la  Mer  Noire  a  suivie  pendant  la  guerre  d'Orient. 

Les  puissances  maritimes  de  second  ordre,  qui  consomment  plus 
^®  houille  qu'elles  n'en  produisent  elles-mêmes,  ont  un  intérêt 
''^^jeur  k  se  guider  sur  ce  point  d'après  les  principes  admis  et 
P''9clamés  parla  France;  mais  comme  elles  n'ont  pas  eu  depuis 
'^^tïibre  d'années  de  grandes  guerres  k  soutenir,  elles  ne  se  sont 
P^^   trouvées  en  mesure  de  proclamer  leurs  vues  k  cet  égard  et 

j  ^^  Voir  les  notas  insérées  dans  le  Moniteur  universel  du  S9  mai  4859»  et  dans  le 
**^**7iai  officiel  de  18Î0  lors  des  guerres  d'Italie  et  d'Allemagne. 
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surtout  de  faire  connaître  si  éventuellement  elles  n'exigeraient  pas 
une  réciprocité  de  procédés  de  la  part  des  belligérants  avec  les- 
quels elles  entreraient  en  lutte. 

Quant  aux  Etats-Unis,  dont  la  jurisprudence  maritime  a  tant 
d'analogie  et  de  points  de  contact  avec  celle  du  Royaume  Uni,  on 
rfest  guère  exposé  k  se  tromper  en  supposant  qu'en  cas  de  guerre 
.ainsi  que  dans  une  situation  de  complète  neutralité  ils  se  conforme- 
raient exactement  k  la  pratique  consacrée  en  Angleterre  *. 

deromme  §  2461.  La  prohibhiou  qui  pèse  sur  le  commerce  des  bêtes  de 
trait  et  de  somme  ne  comprenait  k  l'origine  que  la  race  chevaline 
k  cause  de  son  utilité  exceptionnelle  pour  la  cavalerie  et  l'artille- 
rie (1)  ;  mais  de  nos  jours  on  l'a  étendue  aux  ânes  et  surtout 
aux  mulets,  si  fréquemment  employés  pour  les  besoins  des  ambu- 
lances et  des  transports  dans  les  pays  de  montagnes. 

Hautefeuille  soutient  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  con- 
trebande de  guerre  les  animaux,  quels  qu'ils  soient,  servant  au 
transport  des  marchandises  **. 

munSoMde  ^  2462.  Si,  commc  cela  est  universellement  admis,  les  objets 
guerre,  qui  peuvent  servir  k  la  fois  k  la  guerre  et  k  des  usages  paciflques 
sont  considérés  comme  sujets  k  capture,  qui  pourrait  contester  le 
droit  de  conûsquer  les  objets  destinés  uniquement  et  directement 
k  la  guerre?  Il  n'y  a  donc  pas  k  s'appesantir  longuement  sur  ce 
sujet  pour  affirmer  que  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  ont 
toujours  été  regardées  comme  étant  de  commerce  illicite.  Cette 
prohibition  s'étend  k  tous  les  articles  de  la  pyrotechnie  militaire  ***. 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  H,  pp.  151-154;  Ortolan,  Règles,  t.  Il,  p.  232;  Hefller, 
§  160;  Bluntschli,  §  805;  PhUlimorc,  Coni.,  v.  UI,  §  266;  Halleck.  ch.  24,  §§  21,  22; 
Moseley,  pp.  68,  71  ;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  note  229;  Dana,  Elem.  by 
Wheaton,  §  226  ;  Ott,  Droit  de  KLuber,  pp.  364,  365. 

(1)  Cependant  il  y  a  de«  traités  qui  ne  défendent  pas  le  commerce  des  chevaux 
entre  les  neutres  et  les  belligérants.  On  peut  citer  celui  du  20  juin  1766  entre  TAn- 
gleterre  et  la  Russie  (Wenck,  t.  III,  p.  572;  Martens,  l'«  édit.,  p.  141;  2»  édit.,  t.  I, 
p.  390);  ceux  de  1780-82  entre  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemark,  le  Portugal,  la 
Prusse,  l'Autriche  et  la  Hollande  (Martens,  Inédit.,  t.  II,  pp.  103, 110, 117, 130,208; 
t.  IV,  pp.  367,  375,  404;  2»  édit.,  t.  UI,  pp.  189, 198,  215,  245,  252,  263;  Neumdnn, 
1. 1,  p.  273;  Castro,  t.  III,  p.  310);  et  celui  du  30  septembre  entre  la  France  et  les 
États-Unis  (De  Clercq,  1. 1,  p.  400  ;  Elliot,  v.  I,  p.  83;  Martens,  Ir»  édit.,  t.  VU, 
p.  484;  2»  édit.,  t.  VII,  p.  96;  State  papers,  v.  VIIÏ,  p.  463  ;  Bulletin  des  lois,  an  X, 
n«  139)  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  p.  155. 

**  Bluntschli,  §  805;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  H,  pp.  154-157;  Galiani,  pp.  333, 
335;  Hubner,  t.  I,  pte.  2,  ch.  1,  §  5;  Manning,  pp.  284,  285. 

***  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  1,  §  5;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  9,  §  112;  Byn- 
kershoek,  Qucest.,  lib.  1,  cap.  10;  Wheaton,  Élém,,  pte.  4,  ch.  3,  §  24;  Hautefeulle, 
Des  droits,  t.  U,  p.  127;  Cauchy,  t.  U,  pp.  192,  193;  Massé,  t.  U,  §  207;  Ortolan, 
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l  2463.  D'après  quel  critérium  peul-on  au   point   de  vue   du  ^qq^'™**^' 
droit  de  saisie    déterminer   le  véritable   caractère   des   produits  **"  ^**®.,^ 

.  .    ^  marchandise 

bruts- OU  manufacturés  susceptibles  d'être  k  volonté  utilisés   dans  parieueude 

/  sa     desunap 

UD  but  pacifique  ou  appropriés  aux  besoins  de  la  guerre  ?  A  défaut  ^^^  ^°* 
de  règle  précise  et  absolue,  on  a  été  amené  a  prendre  en  consi-  cidenteue. 
dération  les  circonstances  dans  lesquelles  le  produit  atteint  le  ter- 
ritoire ennemi,  en  d'autres  termes  son  point  de  destination. 
Lorsque,  par  exemple,  l'objet  est  transporté  dans  un  port  mar- 
chand, dans  un  de  ces  grands  centres  de  commerce  servant  d'en- 
trepôt aux  villes  industrielles  situées  dans  l'intérieur  du  pays,  tels 
que  Liverpool  par  rapport  a  Mancbester  et  le  Havre  par  rapport  k 
Rouen  ou  k  Ëlbeuf,  on  admet  volontiers  la  présomption  qu'il  cou- 
senera  une  destination  purement  pacifique  ou  civile.  Au  contraire, 
la  supposition  qu'il  sera  affecté  aux  besoins  de  la  guerre  et  em- 
ployé a  des  usages  hostiles  s'impose  naturellement  a  l'esprit,  lors- 
qu'on voit  ce  même  produit  dirigé  sur  un  port  militaire,  sur  un 
arsenal  maritime  principalement  adonné  aux  armements  de  la 
marine  militaire,  tels  que  Portsmouth  en  Angleterre,  le  Ferrol  et 
Carthagène  en  Espagne,  Brest  en  France,  Kiel  en  Prusse,  Pola  en 
Autriche,  ou  Norfolk  aux  États-Unis.  L'induction  tirée  du  caractère 
militaire  des  ports  de  destination  peut  parfois  acquérir  la  valeur 
d'une  certitude  morale,  quand  le  belligérant  a  connaissance  de 
projets  d'armements  que  les  produits  suspects  ou  de  nature  mixte 
seraient  propres  k  faciliter  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
nations  qui,  k  Texemple  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  érigent 
ce  calcul  de  probabilités  en  règle  générale  de  conduite  et  captu- 
rent sous  pavillon  neutre  ce  qu'elles  appellent  la  contrebande  de 
guerre  accidentelle ^  cèdent  k  de  regrettables  inspirations  d'arbi- 
traire et  s'exposent  k  léser  des  intérêts  très-respectables,  k  com- 
promettre des  spéculations  parfaitement  licites  et  pacifiques. 

On  juge  encore  du  caractère  des  marchandises  et  de  l'usage 
auquel  elles  doivent  être  employées  par  le  caractère  du  port  où 
doit  aboutir  le  navire  qui  les  transporte.  Si  la  destination  du  na- 

Bègles,  t  II,  Uv.  3,  ch.  6;  PhiUimore,  Corn.,  v.  III,  §  229;  Duer,  v.  ï,  lect.  7,  §  12; 
Twias,  War,  §§  121  et  seq.;  Kent,  Com.,  t.  I,  pp.  138  et  seq.;  Halleck,  ch.  24,  §20; 
MamÛDg,  pp.  281  et  seq.;  Wildman,  v.  Il,  p.  211;  Helller,  §  160;  Gessner,  pp.  70  et 
seq.;  Klûber,  Droite  §  288;  Martens,  Précis^  §  318  ;  Fîore,  t.  II,  pp.  440  et  seq.;  Pis- 
toye  et  Duverdy,  Traité,  t.  II,  pp.  396  et  seq.;  Garden,  Traite^  t.  II,  pp.  358,  359; 
fieUo,  pte.  2,  cap.  8,  §  4;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  15;  Lampredi,  pte.  1,  §  9; 
Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  3,  §  14;  Moseley,  pp.  41  et  seq.;  Poison,  p.  61;  Hosack, 
p.  16;  Dallez,  Répertoirey  tit.  Prises  maritimes,  sect.  3,  art.  2. 
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vire  est  ennemie,  la  destination  des  marehaùdises  doit  être  consi- 
dérée aussi  comme  ennemie,  lors  même  qu  il  ressort  des  papiers 
ou  d'autres  témoignages  que  les  marchandises  mêmes  n'ont  pas 
pour  destination  un  port  ennemi,  mais  sont  destinées  a  être  ulté- 
rieurement transportées  au  delk  à  un  port  neutre. 

Par  contre,  si  la  destination  du  navire  est  neutre,  la  destination 
des  marchandises  à  bord  doit  être  aussi  considérée  comme  neutre, 
quoiqu'il  ressorte  des  papiers  ou  d'autres  témoignages  que  les 
marchandises  mêmes  ont  une  destination  ennemie  ultérieure, 
qu'elles  doivent  atteindre  au  moyeu  d'un  transbordement,  d'un 
transport  par  terre  ou  autrement. 

En  principe,  nous  ne  saurions  nous  rallier  au  système  de  cap- 
ture fondé  sur  le  caractère  du  port  de  destination  des  produits 
qui  ne  sont  pas,  comme  les  armes  ou  les  munitions,  directement 
et  exclusivement  utilisables  pour  la  guerre.  Il  nous  est  difficile  de 
ne  pas  voir  là  une  réminiscence  de  l'injuste  pratique  des  blocus 
sur  le  papier,  et  nous  trouvons  sous  tous  les  rapports  plus  équi- 
table, plus  conforme  à  la  règle  du  pavillon  œuvrant  la  marchan- 
dùef  la  jurisprudence  des  cours  de  prises  françaises,  qui,  du 
moins  depuis  le  premier  quart  de  ce  siècle,  ont  repoussé  la  théo- 
rie anglo-américaine  de  la  contrebande  par  induction  et  de  la  con- 
fiscabiiité  \k  raison  des  lieux  de  destination,  que  ces  lieux  fussent 
ou  non  bloqués.  L'amirauté  britannique  semble  toujours  imbue  à 
cet  égard  des  idées  professées  par  Sir  W.  Scott  ;  car  durant  la 
guerre  d'Orient,  tout  eu  admettant  que  la  houille  ne  faisait  pas 
partie  des  articles  dits  de  contrebande  de  guerre,  elle  s'était  ré- 
servé le  droit  de  confisquer  ce  produit  sous  pavillon  neutre  lors- 
qu'il serait  saisi  k  proximité  ou  k  destination  d'un  port  russe,  mi- 
litaire ou  marchand  \ 
Caractère  §  2464.  L'cusemblc  des  considérations  que  nous  venons  d'ex- 
coDMMuide  poser  moutrc  suffisamment  que  le  droit  international  n*est  pas 
e  guerre.  ^^^^^^  parveuu  k  établir  de  règle  générale,  universellement  ac- 
ceptée et  respectée,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  distinctif  de 
la  contrebande  de  guerre.  La  difficulté  k  cet  égard  provient  k  la 
fois  de  ee  que  les  rigueurs  qui  frappent  ce  genre  de  trafic  portent 
atteinte  k  la  liberté  des  transactions  commerciales,  cet  irrésistible 

*  Bhintschli,  g  806;  Heflter,  g  160;  HautefeiuiUe,  t.  II,  pp.  222  et  seq.;  Kent,  Com., 
V.  I,  p.  14S;  HaUeck,  ch.  ^4,  g  23;  PhUUmore,  Com.,  v.  III,  §254;  Duer,  v,  I,  leol.  7, 
1 14;  WUdman,  v.  II,  p.  21S;  Riquelme,  Ub.  1,  tit.  2,  cap.  15;  Bulmerinoq,  Bévue 
de  droit  int.,  1878,  p.  200. 


I  9466]       UVM  IV.  «-  DE  U  GONTiUSBANlIE  DE  GU8BIUK, 


81 


besoin  des  peuples  modernes,  et  de  ce  que  la  quaUfication  d'ar- 
ticles illicites  pour  le  temps  de  guerre  semble  plutôt  rentrer  dans 
le  domaine  de  la  loi  municipale  que  dans  celui  du  droit  des  gens. 
On  sera  donc  vraisemblablement  réduit  longtemps  encore  ^  ne 
pouvoir  se  guider  en  cette  matière  que  d'après  les  stipulatious 
convenûonnelles  arrêtées  entre  certaines  puissances,  la  législation 
interne  consacrée  par  d'autres,  la  jurisprudence  émanée  des  cours 
de  prises  les  plus  en  renom,  et  la  doctrine  des  publicistes  qui  se 
M>Q|  imposé  la  noble  tâche  de  faire  progresser  la  science  dans  la 
voie  des  idées  les  plus  libérales,  les  plus  en  harmonie  avec  les 
inspirations  du  droit  naturel  \ 

%  3465.  Le  droit  de  capturer  la  contrebande  de  guerre  une  fois 
tdmis,  il  reste  k  préciser  les  conditions  de  son  exercice. 

Il  ne  suffit  pas  en  effet  que  les  objets  saisis  aient  clairement  et 
positivement  un  caractère  illicite  ;  il  faut  encore  que  les  États  en- 
gagés dans  la  lutte,  k  laquelle  ces  objets  sont  supposés  devoir 
servir  d'aliment,  aient  légalement  le  droit  de  les  appréhender, 
c^est-k*-dire  qu'il  y  ait  un  lien  commun  entre  le  fournisseur  neutre 
6t  le  destinataire  belligérant,  avec  préméditation  de  nuire  aux  in* 
térëts  de  l'autre  belligérant  ;  sans  cette  condition  essentielle  le  fait 
de  contrebande  n'existe  pas. 

^  2466.  D'après  la  jurisprudence  généralement  admise  le  fait 
Ae  contrebande  remonte  au  moment  même  où  te  navire  neutre 
^K^treprend  son  voyage  pour  transporter  des  articles  illicites  k  des- 
ation  d'un  port  belligérant,  la  présomption  légale  étant  que  Fo^ 
^se  est  consommée  et  que  sa  réalisation  finale,  c'est^-dire  le 
^^harquement  de  la  cargaison,  n'a  été  empêchée  que  par  une  eir* 
^^^nstance  indépendante  de  la  volonté  du  coupable. 

Telle  est  la  théorie  professée  notamment  par  Sir  W.  Scott,  k 

^^  occasion    de    la  capture  en  août   1800  du  navire  The  Imim. 

^   En  matière  de  contrebande,  dit  ce  magistrat,  la  règle  est,  k  la 

érité,  que  la  capture  soit  faite  in  delicto  pendant  la  traversée  k 

estination  de  l'ennemi  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre 

^^ue  le  débarquement  ait  eu  lieu,  l'intention  de  débarquer  suffisant 

^^MHir  que  le  navire  soit  déclaré  de  bonne  prise.  » 

Gessner  pense  que  pour  prononcer  la  validité  de  ces  sortes  de 
captures  il  faut  qu'elles  aient  été  faites  en  pleine  mer  et  que  la 


Conditions 

qui  doivent 

concourir 

pour  la 

capture  de  la 

contrebande 


Consomma- 
tion de 
l'offense. 


*  filimteehli,  g  801;  Hefller,  g  160;  Bello,  pie.  i»  oAp.  8,  §  4;  Pradiei^Fodéré,  G*^ 
titu,  U  m,  pp.  1144. 
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destination  du  navire  pour  un  |)ort  ennemi  soit  établie  d'une  ma- 
nière évidente,  soit  par  les  pièces  de  bord,  soit  par  les  circons* 
tances  de  la  navigation,  soit  par  toute  autre  preuve  également  in- 
contestable *. 
deretoS  s  2467.  En  stricte  équité  le  délit  de  contrebande  accompli 
heureusement  a  Taller  ne  rend  pas  au  retour  le  navire  passible  de 
capture.  L'amirauté  britannique  admet  ce  principe  d'impunité, 
mais  non  d'une  manière  générale  et  absolue  ;  elle  se  guide  plutôt 
d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire  qui  lui  est  soumise,  et 
il  lui  est  arrivé  de  prononcer  des  condamnations  dans  des  cas  de 
contrebande  transportée  d'Europe  en  Amérique,  parce  que  l'expé- 
dition s'était  réalisée  frauduleusement  a  l'aide  de  fausses  pièces 
de  bord,  et  que  la  cargaison  de  retour  avait  été  reconnue  être  le 
produit  du  chargement  d'aller. 
^ïffîSstM*  §  2468.  Wheaton  combat  avec  raison  de  semblables  sentences, 
à  cet  égard,  en  sc  fondant  sur  ce  que  pour  devenir  légalement  passible  de 
répression  le  délit  doit  exister  à  l'instant  même  on  la  saisie  a 
Heu  ;  autrement,  en  effet,  la  propriété  privée  demeurerait  sujette  a 
confiscation,  même  après  que  l'offense  eût  été  réparée  ou  effacée, 
et  un  navire  ne  pourrait  jamais  échapper  aux  conséquences  d'un 
transport  d'articles  de  contrebande. 

Halleck  invoque  la  jurisprudence  contraire  des  cours  de  prises 
anglaises,  k  laquelle  la  cour  suprême  des  États-Unis  semble  s'être 
ralliée  en  proclamant  que  l'offense  et  ses  suites  pénales  embras- 
sent l'achèvement  complet  du  voyage,  c'est-a-dire  l'aller  et  le  re- 
tour. Ortolan  et  Gessner,  dont  nous  n'hésitons  à  partager  la 
manière  de  voir,  repoussent  la  doctrine  illibérale  et  arbitraire  de 
Sir  W.  Scott,  et  se  rallient  pleinement  k  l'opinion  de  Wheaton**. 
GhaDgement  §  2469.  Ducr,  Hallcck,  Wildman  et  Robinson,  trop  enclins  a 
épouser  les  théories  de  l'amirauté  anglaise,  soutiennent  que  les 
marchandises  peuvent  en  cours  de  voyage  perdre  le  caractère 
d'illicites  et  de  coniiscablcs,  lorsque  le  lieu  de  destination  a 
changé  de  caractère  et  n'est  plus  occupé  militairement,  ou  lors- 

*  HaatefeaiUe,  t.  III,  pp.  223  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  Il,  pp.  201  et  seq.;  Whea- 
ton, Élém.y  pte.  4,  ch.  3,  §  26;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  7;  Wildman,  v.  11,  p.  218; 
Heffler,  §  161  ;  Gessner,  p.  119;  Halleck,  ch.  24,  §  7  ;  Moseley^  pp.  20 et  seq.;  Hosack, 
p.  20;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  III,  p.  168. 

•*  Wheaton,  Élém.y  pie.  4,  ch.  3,  §  26  ;  Ortolan,  RègU's,  t.  II,  pp.  201-203  ;  Haute- 
feuiUe,  t.  III,  pp.  222  et  seq.;  Gessner,  pp  122, 123  ;  Hefller,  §  161  ;  Duer,  v.I,  lect.  7, 
§§  7,  8;  HaUeck,  ch.  24,  §  8  ;  Wildman,  v.  II,  p.  219;  Poison,  p.  64;  Hosack,  p.  23; 
Flore,  t.  II,  p.  444;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  11,  p.  343;  v.  Ill,  p.  168. 
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que  le  navire  vient,  boria  fide,  a  changer  sa  route  pour  se  rendre 
DOD  plus  dans  un  port  ennemi,  mais  dans  un  port  neutre.  C'est 
encore  là  une  de  ces  règles,  de  ces  pratiques  arbitraires  que  Ton 
prétend  en  vain  étayer  sur  la  nature  spéciale  de  la  contrebande 
de  guerre.  Pour  notre  compte,  nous  trouvons  plus  rationnelle  et 
plus  équitable  la  doctrine  française,  qui  fait  dériver  la  conlisca- 
tion  des  preuves  de  propriété  et  de  destination  ennemies  fournies 
par  les  pièces  trouvées  à  bord  de  la  prise  au  moment  de  la  capture*. 

§  2470.  Les  transports  d'articles  illicites  que  le  neutre  opère  cooMierce 
par  cabotage  entre  deux  ou  plusieurs  ports  de  Tun  des  belligé-  JJ^^p®'^ 
nints  sont  considérés  comme  favorisant  indûment  les  intérêts 
eoDemis,  et  placés  à  ce  titre  sur  la  même  ligne  que  les  expéditions 
de  contrebande  de  guerre  sorties  directement  de  port  neutre.  Sir 
W.  Scott  et  la  plupart  des  publicistes,  préoccupés  avant  tout  du 
caractère  hostile  du  lieu  de  destination,  refusent  de  tenir  compte 
des  intérêts  neutres  qui  peuvent  être  engagés  dans  la  propriété 
de  la  marchandise,  et  ils  rendent  cette  marchandise  passible  de 
confiscation  comme  dans  le  cas  de  transport  venu  en  droite  ligne 
d'un  territoire  neutre. 

La  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856  pourrait 
d'autant  moins  être  invoquée  dans  l'espèce  pour  empêcher  la 
capture  de  la  cargaison,  que  l'opération  est  intrinsèquement  cou- 
pable, illicite,  et  que  dans  la  zone  maritime  où  elle  s'accomplit 
le  neutre  est  hors  d'état  d'alléguer  le  prétexte  d'ignorance  ou  de 
bonne  foi  **. 

§2471.  Les  articles  de  contrebande  de   guerre  exportés  d'un    Trafic  entre 
port  neutre  k  destination  d'un  autre  port  également  neutre  sont-     nSS^ 
ils  saisissables  ? 

Bluntschli  en  justifie  la  confiscation  dans  les  cas  où  il  est  prouvé 
que  les  navires  ou  les  marchandises  ne  sont  expédiés  k  destina- 
tion d'un  port  neutre  que  pour  mieux  venir  en  aide  à  l'ennemi. 

Cette  question  a  été  longuement  et  vivement  débattue  k  l'occa- 
sion de  la  capture  des  navires  neutres  le  Commercen  et  le  Spring- 
hock. 

S  2472.  Le  premier  de  ces  navires,  qui  était  suédois,  portait  caedu  navire 
dans  la  Péninsule  Ibérique  une  cargaison  d'orge  et  d'avoine  des-  cSwmirôwi. 

-  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  p.  225;  Duer,  lect.  6,  §  16  ;  lect.  7,  §  9  ;  HaUeck, 
ch.  34,  §  9;  Wildman,  y.  D,  p.  218;  Robinson,  Adm.  reparts,  v.  III,  p.  167. 

•  Duer,  V.  I,  lect.  7,  §  10;  WUdman,  v.  II,  p.  211;  Halleck,  ch.  24,  §10;  Robinson, 
Âdm,f  reports,  v.  IV,  p.  68. 

IV.  3 
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linée  à  rarmée'^alliée  anglo-espagnole.  Il  fut  capturé  par  un  cor- 
saire nord-américain,  comme  étant  employé  au  service  d'un  pays 
en  guerre  avec  les  États-Unis,  bien  que  la  Suède  fût  alors  en  paix 
avec  toutes  les  puissances  coalisées  contre  la  France.  La  cargai- 
son, considérée  comme  ennemie,  fut  conflsquée  avec  perte  de  fret 
pour  le  navire  par  la  cour  suprême  de  Washington,  qui  décida 
qu'un  transport  effectué  par  un  neutre  dans  de  semblables  con- 
ditions constituait  une  opération  illicite.  Lît  sentence  portait,  entre 
autres  conclusions,  que,  selon  la  jurisprudence  établie  par  l'ami- 
rauté anglaise,  le  fait  de  s'occuper  d'approvisionnements  pour 
compte  de  l'ennemi  et  celui  de  transporter  ^es  militaires  en 
activité  de  service  ou  des  dépêches  étaient  des  actes  hostiles  en- 
traînant de  plein  drpit  la  confiscation.  La  destination  peqtre  du 
navire,  ajoufait-elle,  ne  saurait  changer  le  caractère  intrinsèque 
de  l'opération.  On  a  beau  alléguer  que  le  bagage  n'avait  pas  pour 
but  direct  de  soutenir  et  d'alimenter  la  lutte  engagée  entre  l'An- 
gleterre et  les  Étals-Unis  ;  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  dans 
l'espèce  on  tendait  indirectement  au  même  résultat,  puisqu'on 
accroissait  les  forces  de  l'ennemi;  en  d'autres  termes  on  faisait 
subrepticement  ce  qu'il  n'avait  pas  été  permis  d'exécuter  d'une 
manière  franche  et  ouverte.  Si  les  mêmes  faits  s'étaient  produits 
sur  un  autre  terrain,  aurait-on  adçiis  qu'un  neutre  pût  de  bonne 
foi  ravitailler  des  croiseurs  ennemis  sur  les  côtes  de  l'Amérique, 
ou  amener  des  provisions  a  une  escadre  anglaise  réunie  a  Bor- 
deaux, par  exemple,  pour  entreprendre  une  expédition  armée 
contre  les  États-Unis  ?  Les  défenseurs  du  Commerœn  es^yôrent 
d'établir  une  distinction  entre  la  guerre  que  les  coalisés  faisaipnt 
alors  k  la  France  et  la  lutte  que  l'Angleterre  soutenait  contre  ses 
colonies  insurgées  ;  mais  la  cour  de  Washington  leur  réppndit  que, 
sans  préjuger  en  rien  les  droits  souverains  du  roi  de  Suède,  les 
navires  portant  pavillon  suédois  revêtaient  légalement  le  rôle  de 
navires  ennemis  par  le  seul  fait  de  s'employer  au  service  de  la 
Grande-Bretagne  ou  de  transporter  des  denrées  ou  des  produits 
destinés  aux  besoins  immédiats  de  ses  armées. 
Cm  du^  g  2475.  Pendant  le  cours  de  la  guerre  de  sécession  aux  États- 
Unis,  le  3  février  1863,  le  navire  anglais  Springbock,  expédié  de 
Londres  k  destination  de  Nassau,  port  neutre,  avec  une  cargaison 
de  marchandises  diverses,  fut  capturé  par  le  croiseur  nord-améri- 
cain Sonora,  aux  environs  de  l'Ile  de  la  Providence,  comme  soup- 
çonné d'avoir  à  bord  des  effets  d'équipement  militaire  et  d'autres 
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objets  appartenant  aux  insurgés  sudistes.  l<e  Springbock  ayant  été 
amené  k  New  York,  la  cause  fut  instruite  devant  un  tribunal  de 
prises,  qui  décida  que  les  marchandises  de  contrebande  trouvées 
à  bord,  ainsi  que  le  reste  du  chargement  et  le  navire  lui-même, 
étaient  de  bonne  prise.  Le  juge  Betts  résuma  en  ces  termes  les 
priacîpes  de  sa  sentence  :  «  Lorsque  dès  la  sortie  du  port  neutre 
les  articles  de  contrebande  sont  destinés  a  Tennemi,  ils  sont  léga-^ 
lemei)t  passibles  de  confiscatiop  ;  lorsque  en  fait  ces  articles  doivent 
être  livrés  et  débarqués  sm*  un  point  autre  que  celui  spécifié  dans 
les  pièces  de  bord  et  qu'ils  y  sont  réellement  mis  à  terre  et  vendus, 
ce  changement  dans  la  destination  déclarée  a  la  sortie  emporte 
confiscation;  la  répartition  d'un  chargement  de  marchandises 
illicites  en  plusieurs  lots,  transportés  successivement  à  destination 
par  des  navires  différents,  ne  détruit  pas  Tunité  de  l'opération 
primitive,  laquelle  subsiste  intacte  malgré  les  transbordements 
successifs  aMxquels  elle  a  pu  donner  Heu  ;  la  subdivision  par  lots 
^^  Veoiploi  de  plusieurs  navires  ne  peuvent  en  eff^  avoir  pour 
conséquence  de  rendre  légitime  et  innocent  ce  qui,  opéré  en 
bloc,  en  ^ne  S0ule  fois  et  par  un  seul  bâtiment,  aurait  été  défendu 
c(mme  illicite, 

*  Que  le  navire  doive  simplement  faire  escale  dans  un  port 
neutre  et  continuer  ainsi  son  voyage  vers  un  port  ennemi,  ou  que 
1^  ch^rgeinent  doive  être  transbordé  dans  le  premier  port  pour 
de  là  è\r^  rmpédié  à  destination  du  second,  Tacte  n'en  constitue 
pas  moins  une  infraction  aux  règles  établies  ;  et  dans  les  deux  cas 
^  y  a  réellement  une  opération  unique  et  complète  depuis  le  point 
4e  dépairt  jusqu'au  lieu  final  de  destination. 

*  La  présence  à  bord  d'un  navire  neutre  d'une  certaine  quantité 

de  marchandises  illicites  rend  saisissable  la  totalité  de  la  cargai-* 

^^9  et  la  capture  peut  en  être  prononcée  aussi  bien  avant  son 

^^vée  dans  le  port  intermédiaire  d'escale  que  pendant  son  trajet 

^  ^Q|t  neutre  au  port  ennemi  de  destination. 

.^    n  est  conforme  aux  règles  générales  du  droit  que]  la  saisie  de# 
^J^ts  de  contrebande  soit  étendue  à  la  portion  licite  du  charge^ 
™^^t^  lorsqu'il  est  établi  que  l'ensemble  du  chargement  appartient 
^^  seul  et  ménie  propriétaire.  » 

^Qur  déclarer  également  de  bonne  prise  la  coque  du  Spring^ 

^^^   le  juge  Betts  se  fonda  sur  ce  que  le  .  droit  international 

^^erne  sanctionne  la  condamnation   des  navires  employés  au 

^^sport  dans  les  deux  cas  suivants  :  1*"  lorsque  le  bâtiment  et 
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la  cargaison  appartiennent  au  mênac  propriétaire  ;  2*"  lorsque  la 
destination  réelle  de  la  contrebande  saisie  a  été  intentionnellement 
dissimulée.  Le  Springbock  et  sa  cargaison  n'appartenaient  sans 
doute  pas  a  une  seule  et  même  personne;  mais  la  destination 
avouée  du  chargement  était*  fictive,  puisque  avant  d'arriver  a 
Nassau  les  marchandises  devaient  en  réalité  être  réexpédiées 
vers  un  port  ennemi. 

D'un  autre  côté,  la  sentence  admettait  que  le  capitaine  du  Spring- 
bock n'ignorait  pas  quelle  était  la  destination  véritable  de  sa  car- 
gaison ;  qu'il  avait  quitté  Londres  sans  se  munir  des  factures  et 
des  manifestes  exigés  par  les  usages  du  commerce,  et  qu'il  colo- 
rait cette  négligence  par  des  excuses  de  nature  k  corroborer  le 
soupçon  de  mauvaise  foi. 

Finalement,  la  décision  de  première  instance  ayant  prononcé  la 
conliscation  non  seulement  des  articles  de  contrebande  trouvés  à 
bord,  mais  encore  de  toute  la  portion  licite  du  chargement  qui 
appartenait  k  la  même  personne  et  du  navire  auquel  le  transport 
en  avait  été  confié,  les  propriétaires  intéressés  en  appelèrent  a  la 
cour  suprême  de  Washington,  qui  annula  le  jugement  en  ce  qui 
concernait  le  navire  et  le  confirma  quant  a  la  confiscation  de  la 
cargaison.  C'est  k  tort,  suivant  nous,  que  la  presse  périodique,  en 
s'occupant  de  cette  grave  affaire,  a  cherché  à  y  rattacher  des  con- 
sidérations de  fiscalité,  en  montrant  que  le  navire  relâché  pouvait 
valoir  une  trentaine  de  mille  francs,  tandis  que  la  cargaison  con- 
fisquée représentait  une  valeur  de  1,650,000  fr.  En  réalité  le 
»  point  débattu  dans  l'espèce  portait  exclusivement  sur  une  question 

des  plus  délicates  du  droit  de  prise  et  a  l'égard  de  laquelle  la 
valeur  des  objets  capturés  ne  pouvait  ni  ne  devait  exercer  la 
moindre  influence  (1). 
Opinion  des      Ç  2474.  Ainsi  déboutés  dans  leurs  instances,   les  ayant  droit 

oc&ts  do  la  .  ^  »/ 

uronne.  réclamèrent  l'intervention  du  cabinet  de  Londres  afin  d'obtenir  une 
indemnité  du  gouvernement  de  Washington.  Le  Foreign  office, 
après  avoir  quelque  temps  hésité  a  intervenir,  finit  par  soumettre 
la  demande  aux  avocats  de  la  couronne,  qui  se  prononcèrent  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Nous  reconnaissons  que  la  loi  a  été  interprétée  fidèlement 
dans  le  jugement  de  la  cour  suprême  des  États-Unis  et  que  la 
justice  en  est  évidente,  si  le  chargement  pris  en  Angleterre  devait 

(1)    Voir  le  Mémoire  diplomatique^  du  23  avril  1868. 
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effectivement  êlre  transbordé  à  Nassau  pour  être  ultérieurement 
conduit  dans  un  port  ennemi.  Par  contre,  si,  comme  le  luvtendenl 
les  réclamants,  rembarquement  de  la  cargaison  a  eu  lieu  sans 
autre  intention  que  celle  de  la  remettre  au  consignataire  de  Nassau 
pour  être  vendue  bona  fide  par  ses  soins,  il  n'y  avait  pas  Jieu  a 
confiscation,  alors  même  qu'elle  se  serait  composée  intégralement 
d'objets  de  contrebande  de  guerre,  ou  que  les  acheteurs  de  Nassau 
l'auraient  acquise  avec  l'arriere-pensée  de  la  réexpédier  a  l'ennemi. 
La  première  observation  que  nous  ferons,  c'est  que  toutes  les  fois 
qu'un  navire  semble  réellement  et  de  bonne  foi  destiné  à  un  port 
neutre  (et  c'est  ici  le  cas),  c'est  aux  capteurs  à  fournir  la  preuve 
claire  et  concluante  du  contraire.  La  cour  suprême  de  Washington 
a  dit  avec  raison  que  la  confiscation  doit  reposer  sur  la  destination 
primitive  et  originaire  du  chargement  ;  mais  quand  on  examine  de 
près  les  arguments  invoqués  à  l'appui  de  la  condamnation,  on  voit 
qu'ils  sont  inexacts  en  fait  et  erronés  en  droit. 

€  Ainsi  le  premier  argument  affirme  que  le  port  de  Nassau  n'é- 
tait pas  le  lieu  de  destination  réelle  ;  il  ne  repose  que  sur  la  forme 
irrégulière  des  connaissements,  qui  ne  spécifiaient  pas  le  contenu 
des  colis  et  ne  désignaient  les  consignataires  que  sous  la   simple 
qualification  de  représentants  autorisés^  laquelle  est  invoquc'c  comme 
preuve  qu'il  s'agissait  de  dissimuler  les  destinataires  véritables.  Or 
nous  avons  sous  les  yeux  une  déclaration  des  principaux  courtiers 
royaux  de  Londres,  qui  est  d'accord  avec  notre  expérience  per- 
soDoelle  et  atteste  que  les  documents  en   question   sont   libellés 
dans  la  forme  usitée  et  requise  pour  un  port  comme  celui  de  Nas- 
sau. Il   est  vTaisemblable   que  le  tribunal  a  été  induit  en  erreur 
par  cette  circonstance  que  les  chargements  pour  les   ports  des 
États-Unis  requièrent  des  indications  plus  détaillées  pour  satisfaire 
aux  exigences  des  douanes  américaines  ;  mais  comme  les  connais- 
sements incriminés  sont  de  tout  point  réguliers  et   conformes  au 
libellé  usité  pour  les  ports  des  colonies  anglaises,  on  prétendrait  a 
tort  en  inférer  une  présomption  d'intention  frauduleuse. 

«  Le  deuxième  argument  dont  on  s'est  prévalu  consiste  a  pré- 
tendre que  les  intéressés  ne  pensaient  pas  a  réaliser  la  vente  de 
leurs  marchandises  k  Nassau  même,  puisque  la  cargaison  devait 
être  délivrée  à  ordre,  11  est  certain  que  le  connaissement  ainsi 
libellé  signifiait  le  contraire  d'une  vente  quelconque  déjà  ef\ecluée 
dans  ce  port;  mais  ce  n'est  pas  la  la  thèse  soutenue  par  les  récla- 
mants, qui  affirment  simplement  avoir  expédié   les  marchandises 
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k  tin  agent  chargé  d'en  poursuivre  la  vente.  Or,  du  moment  qu'il 
en  est  ainsi,  la  forme  des  connaissements  est  dès  plus  régulières. 
NOHs  pensons  donc  que  sur  ces  deux  points  importants  la  sentence 
a  pris  pour  base  une  interprétation  fautive  des  faits. 

«  La  cour  suprême  s'appiîie  également  sur  le  caractère  et  la 
cotfit)Osition  de  la  cargaisoh  pour  en  déduire  que  la  destination 
finale  ne  pouvait  pas  être  Nassau.  Ce  point,  sur  lequel  là  sentence 
insiste  tout  particulièrement,  nous  semble  reposer  sur  une  erhetir 
manifesté.  Le  fait  qu'une  partie  du  changement,  voire  méitlë  la 
totalité,  constituait  un  cas  de  contrebande,  loin  de  prévaloir  cotttre 
la  destination  déclarée,  la  prouve  indireeteknent,  parce  ()U'il  était 
beaucoup  plus  plausible  d'eïpédier  dé  la  contrebande  de  guette 
vers  le  port  neutre  de  Nassau  que  vers  les  ports  des  belligérattts. 
D'autre  part,  le  commerce  d'un  neutre  avec  Nassau  ne  pouvait  en 
aucun  cas  être  qualifié  d'illicitet  Si  A  livre  dans  un  lieU  un  char- 
gement de  fusils  avec  l'intention  de  le  vendre  sUr  place,  ces  afiliës 
ne  peuvent  être  confisquées  sous  le  prétexte  que  le  vendeui*  doit 
s'attendre  k  ce  que  B  les  achètera  pour  les  réexpédier  dans  Uh 
port  belligérant.  La  nature  du  chargement  ne  justifie  doric  pas,  k 
nos  yeux,  l'induction  de  la  cour  supfétae  que  le  chargeur  tte  les 
a  pas  expédiées  de  Londres  pbun  les  Vendre  k  Nassau. 

«  Le  dernier  argument  invoqué  par  la  coUr  de  Washington  pout* 
démontrer  si  l'on  avait  eu  ou  non  l'intention  de  néaliser  k  Nassau 
même  la  vente  bond  fide  des  marchandises  saisies  est  égaleuient 
fondé  sur  une  appréciation  erronée  des  faits.  La  cour  dit  en  effbt  : 
«  Si  ces  circonstances  sont  considérées  comme  insufllsantes  pour 
«  autoriser  une  conclusion  péremptoire  et  absolue,  on  trou^ne  utie 
«  présomption  bien  plus  forte  dans  la  présence  k  Nassau  du  îiavii'e 
«  la  Gertrudis,  évidemment  '  destiné  k  forcer  le  bloCus  des  ports 
«  sécessionnistes  après  avoir  effectué  le  transbordemetal  des  hiar- 
«  chandises  que  le  Springbock  devait  amener.  Tout  autoH^d  k 
«  penser  que  le  premier  de  ces  navires  avait  été  expédié  k  la  Pl*o- 
«  vidence  pour  y  attendre  l'arrivée  du  second.  Or  ce  poiht  parti- 
«  culier,  dont  le  tribunal  américain  s'est  fait  une  arme  pour  donner 
«  de  la  consistance  k  ses  inductions,  est  complètement  erroné  ; 
«  car  le  navire  Gerirudis,  loin  d'attendre  k  Nassau  l'arrivée  du 
«  Springbock^  se  trouvait  ancré  en  Irlande  dans  le  port  de  Queens- 
«  tOTVn;  l'induction  tirée  d'un  transbol-dcmcnt  prémédité  a  Nassau 
«  tombe  ainsi  d'elle-même.  » 

«  Il  nous  semble  qu'aucun  des  arguments  snr  lesquels  5>st 
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appuyé  le  tribunal  ne  suffit  pour  établir  le  seul  cas  qui  eût  rendu 
possible  la  confiscation  et  que  toutes  les  circoustances  de  Taffaire 
se  concilient  parfaitement  avec  Thypothèse,  repoussée  par  les  cap- 
teurs, d'une  vente  projetée  a  Nassau.  Le  rapport  de  M.  R.  W. 
Hart,  qui  nous  a  été  communiqué,  donne  plus  de  force  encore 
aux  droits  des  réclamants  ;  il  y  est  démontré  en  effet  comment  k 
cette  époque  s*effectuaient  k  N^|9in  les  ventes  des  chargements 
de  Pespèce  qui  nous  occupe^  et  ses  déclarations  formelles  en  ce 
qui  concerne  la  cargaison  du  Springbock^  ainsi  que  les  instructions 
données  pour  sa  vente,  sont  parfaitement  d'accord  avec  les  faits 
qui  ressôrtent  de  renquête. 

^  Prenant  en  considération  Tensemble  des  circonstances,  nous 
iious  sommes  convaincus  que  si  les  faits  servant  de  base  a  l'affaire 
avaient  été  clairement  exposés  et  exactement  compris  tels  qu'ils 
ooci^  semblent  résulter  des  documents  placés  sous  nos  yeux,  la 
^^^S^ison  n'aurait  pas  été  condammée.  En  conséquence  la  sen-^ 
^cnoc  est,  dans  notre  opinion,  entachée  d'un  abus  de  justice.  » 
^    2475.  La  presse  européenne  s'est  beaucoup  occupée  de  Taf-     opinion  de 

f„r^  1.        1  11  •  ^  presse  eu- 

lamei  que  nous  venons  d  analyser,  et  elle  a  presque  unanimement  ropéenne. 

cot^^amné  comme   dangereuse  la  jurisprudence  consacrée  k  cette 

<^C5ision  par  la  cour  suprême  de  Washington.  Mais  si  ce  reproche 

^st      fondé,  il  n'est  pas  moins  délicat  de  se  placer,  pour  réfuter 

cet.^«  jurisprudence,  en  dehors  des  conditions  historiques  et  posi- 

*'^"^s  du  droit  international,  ainsi  que  l'ont  fait  quelques-uns  des  ' 

^5*^ivains  qui  l'ont  combattue,  en  soutenant  que  le  voyage  d'unna- 

^'''"^  neuti^  entre  deux  ports  qui  le  sont  également  ne  permet  en 

^^  ^c^un  cas  d'attribuer  k  sa  cargaison  le  caractère  de  contrebande  de 

S»*  ^^rre,  parce  que  ce  caractère  dépend  uniquement  de  la  réalité  de 

.        destination.   «  Une  fois  que  la  destination  est  bien  déterminée^ 

^^  ^^     Gessner,  il  est  parfaitement  indifférent  que  le  navire  neutre 

^  ^^  «e  escale  dans  un  port  neutre  d'où  la  contrebande  de  guerre  doit 

^^e  transportée  dans  un  port  belligérant,  ou  que  les  destinataires 

P^^^nnent  possession  de  la  marchandise  dans  le  port  neutre.  Le 

l^^^u  de  destination  n'a  aucune  importance;  tout  dépend  de  la  des- 

?^  *^ation  elle-même,  du  fait  que  la  marchandise  est  ou  n'est  pas 

^^stinée  k  un  belligérant,  du  fait  que  l'on  peut  ou  ne  peut  pas 

^Sduire  des  circonstances  qu'elle  sera  appliquée  aux  besoins  de  la 

^Xierré.  »      , 

Aussi  lorsque  le  publiciste  anglais  Historiens  (M.  Vernon  Har- 
^urt)  ait  que  pour  constituer  la  contrebande  de  guerre  il  est  in- 
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dispcDsable  que  la  nature  et  la  destination  de  la  marchandise  soient 
également  hostiles,  il  n'entend  évidemment  parler  que  de  faits 
réels  et  non  de  ceux  qui  ne  sont  que  fictifs  ou  apparents, 
a  M^  u  §  2476.  C'est  d'après  ce  dernier  principe  que  le  conseil  impé- 
v^r^-Hou-  rial  des  prises  de  France  s'est  guidé  le  26  mai  1855  pour  dé- 
clarer de  bonne  prise  la  cargaison  de  salpêtre  que  le  navire  hano- 
vrien  Wrow-Houwina  transportait  entre  les  deux  ports  neutres  de 
Lisbonne  et  de  Hambourg.  Le«  circonstances  intrinsèques  de 
l'affaire  ont  sans  doute  été  les  motifs  déterminants  de  cette  con- 
damnation ;  mais  les  principes  de  droit  qui  s'y  rattachaient  ont  été 
si  lumineusement  résumés  dans  la  sentence  qu'il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  d'en  reproduire  ici  les  principaux  considérants  : 

a  Considérant  que  des  pièces  et  de  l'instruction  il  résulte  en  fait  : 

«  Que  le  navire  hano vrien  la  Wrow-Houmna^  capitaine  Rostee, 
parti  de  Lisbonne  k  la  destination  déclarée  de  Hambourg,  a  été  ar- 
rêté le  28  novembre  de  l'annéeldernière  par  l'aviso  k  vapeur  de  l'État 
le  PhéniXy  k  huit  milles  en  pleine  mer,  k  l'ouest  du  cap  Rocca, 
comme  soupçonné  de  transport  illicite  de  contrebande  de  guerre  ; 

«  Que  ce  bâtiment  avait  en  effet  k  bord  973  sacs  de  salpêtre 
brut  de  l'Inde,  désignés  sur  le  manifeste  et  les  connaissements 
sous  la  simple  dénomination  de  marchandises  ; 

«  Que  les  connaissements  y  relatifs,  signés  seulement  du  capi- 
taine, indiquent  que  le  chargement  avait  été  fait  par  le  sieur  Roiz, 
k  son  ordre  et  k  destination  de  Hambourg  ; 

«  Que  ces  975  sacs  provenaient  intégraledient  d'un  chargement 
apporté  d'Angleterre  k  Lisbonne  le  17  octobre  dernier  par  le  na- 
vire \e  JuliuSy  d'où  ils  avaient  été  transbordés  sur  la  Wtow-Hou- 
wina  par  les  soins  du  sieur  Schaltz,  négociant  k  Lisbonne,  k  qui 
ils  avaient  été  consignés  par  connaissement  au  nom  du  sieur  John 
Esken,  de  Londres; 

«  Que  l'exportation  d'Angleterre  |avait  eu  lieu  au  moyen  de  trois 
acquits  k  caution  portant  engagement  d'en  faire  constater  le  dé- 
barquement dans  le  pays  de  destination,  et  que  pour  remplir  cet 
engagement  Schaltz  avait  obtenu  du  consul  d'Angleterre  k  Lis- 
bonne un  certificat  attestant,  d'après  sa  déclaration,  que  le  dit 
salpêtre  était  destiné  k  être  consommé  dans  ce  pays  et  non  k  être 
réexporté;... 

«  Au  fond,  considérant  que  le  salpêtre  est  un  objet  susceptibfe 
d'être  contrebande  de  guerre; 

«  Que  la  contrebande  de  guerre  est  saisissable  sous  pavillon 
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neutre  quand  elle  appartient  h  Tennemi  ou  quand  elle  est  dirigée 
vers  le  territoire,  les  armées  ou  les  flottes  de  Tennemi; 

<  Que  le  commerce  des  objets  de  contrebande  ne  saurait  être 
présumé  licite  qu'a  la  condition  d'être  eflectué  avec  la  plus  entière 
bonne  foi  et  la  plus  complète  sincérité,  et  que  toute  dissimulation, 
toute  fraude  ou  tout  dol  dont  ce  commerce  serait  accompagné 
doivent  de  plein  droit  le  faire  présumer  illicite;  et  que  c'est  a  ce 
commerce  surtout  qu'il  importe  d'appliquer  avec  rigueur  le  prin- 
cipe d'après  lequel  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  appartenant 
à  l'ennemi  les  objets  dont  la  propriété  neutre  ou  amie  n'est  pas 
justiflée  par  les  pièces  trouvées  'a  bord;... 

(  Considérant  que  si  des  sujets  alliés  peuvent  être  admis  k  établir 
leurs  droits  de  propriété  par  d'autres  titres  que  par  les  pièces  de 
bord,  c'est  k  cause  de  la  faveur  (pii  doit  s'attacher  k  eux  a  raison 
de  la  poursuite  d'une  guerre  commune  et  h  cause  des  simulations 
auxquelles  leurs  intérêts  peuvent  les  obliger  d'avoir  recours  pour 
tromper  l'ennemi  ;  mais  qu'ils  ne  sauraient  invoquer  ce  privilège 
quaud  ils  ont,  comme  dans  l'espèce,  fait  usage  de  simulations  évi- 
demment destinées  a  tromper  soit  les  croiseurs  de  leur  nation, 
soit  ceux  de  la  puissance  alliée,    et  'a  plus  forte  raison   lorsqu'il 
résulte   de  leurs  propres  assertions,  en  les   admettant  sincères, 
qu'ils  étaient  engagés  dans  un  commerce  illicite  et  contraire  aux 
lois  de  leur  propre  pays  ; 

€  Considérant  que  les  prétendus  usages  commerciaux  invoqués 
par  les  réclamants  pour  expliquer  ces  simulations  ne  sauraient 
s'appliquer  en  temps  de  guerre  a  des  expéditions  d'objets  de  con- 
trebande de  guerre;. . . 

€  Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  expliquer  dans  l'espèce  la  dissi- 
mulation de  la  nature  de  la  marchandise  sur  le  manifeste  et  les 
connaissements  ;... 

€  Considérant  qu'à  ces  présomptions  de  propriété  ennemie,  suf- 
fisantes pour  déterminer  la  confiscation  du  salpêtre  saisi,  il  faut 
encore  ajouter  celles  qui  se  rattachent  à  la  destination  du  bâtiment; 
qu'en  efifet,  si  le  bâtiment  a  été  relâché  comme  neutre,  il  ne  s'en- 
suit pas  de  plein  droit  que  par  sa  décision  le  conseil  ait  reconnu 
la  réalité  de  la  destination  neutre  assignée  'a  son  voyage,  puisque 
cette  relaxation  eût  dû  être  prononcée  également,  aux  termes  des 
règlements  français,  dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  destiné 
d'une  manière  patente  pour  un  port  ennemi  ; 

c   Qu'il  est  d'autant  plus  permis  de  supposer  que  la  destination 
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de  Hambourg  n'était  qu'apparente,  et  que  la  Wrow-Houwina 
après  avoir  débarqué  dans  ce  port  son  chargement  licite,  devai 
relever  pour  un  port  ennemi  de  la  Baltique;  que  son  départ  d< 
Lisbonne  coïncidait  précisément  avec  le  moment  de  la  retraite  dei 
escadrisIS  alliées,  qui  laissaient  les  ports  russes  débloqués,  et  qui 
cette  dissimulation  de  plus  sur  les  papiers  de  berd  ne  serait  qu( 
la  reproduction  d'une  fraude  analogue,  à  l'aide  de  laquelle  ce  mém< 
bâtiméht  avait  été  précédemment  expédié  de  Lisbonne  pour  Else 
iledr  pat"  le  métne  négociant  Schaltz  avec  un  chargement  destÎQi 
eu  réalité  pour  la  Russie  ; 

,  «  Mais  que,  sans  recourir  inême  k  cette  supposition,  l'expéditioi 
du  navire  pour  Hambourg  cachait,  suivant  toute  apparence,  sinoi 
pour  le  navite,  du  moins  pour  lé  chargetnent,  une  destination  en 
ttémie,  attendu  qu'il  est  dé  notoriété  publique  que  la  ville  de  Ham 
bourg  à  reçu  dans  le  courant  de  l'année  dernière  des  quantités  d 
salpêtre,  Sôit  k  l'état  de  nitrate  de  potasse,  soit  a  ^l'état  de  nitrat 
de  Soude,  qui  excédaient  de  beaucoup  ses  importations  habituelles 
qu'au  lïlols  de  décetnbre  dernier,  h  l'époque  même  où  la  Wrow 
Houwina  pouvait  éti'e  attendue  a  Hambourg,  des  tentatives  étaîeo 
laites  par  des  négociants  de  cette  ville  pour  obtenir  d'un  armateu 
de  Lubeck  l'affrètement  d'un  bâtiment  destiné  'a  porter  en  Russi 
du  plbinb,  du  salpêtre  et  du  soufre,  et  qu'a  la  fui  du  mois  de  janvie 
suivant  une  autre  expédition  de  plomb  et  de  salpêtre,  partie  d 
Hambourg  par  chemin  de  fer  a  destination  de  Kœnigsberg,  a  et 
de  cette  dernière  ville  dirigée  par  terre  et  par  traîneaux  russe 
vers  la  frontière  de  Russie,  du  côté  de  Kowno  ; 

«  Considérant  en  résumé  qu'une  expédition  de  contreband 
de  guerre  préparée  k  l'aide  d'iine  fraude  contre  les  mesures  poli 
tiques  prescrites  par  un  gouvernement  allié  dans  l'intérêt  d'un 
guerre  commune,  continuée  sous  un  nom  supposé,  dissimulée  su 
les  papiers  de  bord  et  faite  à  destination  de  parages  rapproche 
du  paya  eiineini  et  servant  de  voie  habituelle  aux  approvisionne 
mettts  de  l'ennemi,  doit  être  effectuée  pour  compte  et  a  déstinatio 
de  l'ennemi,  et  qu'il  y  a  lieii  dès  lors  de  prononcer  la  confiscatio 
deis  objets  saisis...  *» 


♦  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  26;  Gessner,  pp.  119-121  ;  PhiUimore,  Com 
V.  tlî,  §  250  ;  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  142, 143  ;  Duer,  v.  l,  lect.  7,  §  10  ;  HaHeck,  ch.  2 
§§11, 12;  BeUo,  pie.  2, cap.  8,  §4;  BluntschU,  §  812,  813;  Dana,  Elenu  hy  Wieattn 
note  226;  Wheaton,  Reports,  v.  I,  pp.  282etseq.;  Pistoye  etDuverdy,  Traité^  t.  II 
p.  523. 
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S  2477.  Certains  publicisles  pensent  ,que  là  ptDhibîliôh  qtii 
frappe  les  articles  dits  de  contrebande  de  guerre  ne  concerne  cple 
les  transports  par  mer;  d'autres,  au  contraire,  soutienrtent  que  la 
défense  s'étend  aux  expéditions  par  la  Toie  de  terlre  et  à  Tachât 
ainsi  qu'à  la  vente  sut  territoire  neutre. 

Sv2478.  Bynkershoek,  le  premier  qui  ait  traité  cette  question, 
est  d'ans  que  le  trafic  de  ces  articles  doit  rester  absolument  libre 
dans  l'intérieur  des  limites  juridictionhelles  d'une  natiort  qui  a  ptt)- 
clamé  sa  neutralité. 

§  2479.  Lampredi  à  adopté  la  même  manière  de  voir,  k  laquelle 
se  sont  également  ralliés  les  publicistes  allemands  lé§  plU^  ëh 
renom.  En  développant  sa  doctrine  Lamptedi  fait  rertîarquer  qutê  tti 
des  principes  générant  du  droit  déS  gens  lii  des  stipulation^  du 
droit  conventionnel  on  rie  peut  logiquement  déduire  que  la  vetite 
des  articles  dont  il  s'agit  doive  être  itlterditc^dati*  lés  pays  qbi 
restent  étrangers  aux  hostilités. 

§  2480.  Mariens  et  Klûber  tout  plus  Iblii  encore  :  ils  soutifeti- 
nent  que  sur  le  territoire  neutre  la  gtiérte  ne  sattWit  affecter  eh 
rien  la  liberté  des  transactions  commerciales,  )ias  mêihé  de  celles 
qoi  ont  pour  objet  les  armes  et  les  munitions. 

§  248i.  Les  auteilrs  français  sont  divisés  k  ce  Sujet.  Apt-ès  avoir 
maintenu,  dans  l'intérêt  dii  belligérant,  le  droit  dej  saisir  jajcotttte- 
bîinde  de  guerre.  Massé  continue  en  ces  termes  : 

«  La  th(^se  change,  s'il  s'agit  d'un  commerce  passif. 

«  S'il  est  défendu  au  neutre  de  porter  des  armes  et  des  toUtti- 
"Otis  aux  belligérants,  parce  qu'alors  il  devient  Tauxiliaire^de  rlin 
et  Tenuemi  de  l'aUtre,  il  ne  lui  est  pas  défendu  dej  vendre  j^irâpaN 
tialement  sur  son   territoire  des  objets  nécessaifes^à  là  guetré, 
p3rc(î  que  son  territoire  est  ouvert  h  tous,  que  toiis  peuvettt  venir 
)  chercher  ce  dont  ils  ont  besoin,  et  que  le  neutre  qui  se  boitte  k 
^^^tidre  chet  lui,  h  la  différeiice  de  celui  qui  porte  ses  marchan- 
dises au  belligérant,   n'est   pas  tenu  de  rechercher  qui  les  lui 
3eh(He,  pour  qui  elles  sont  achetées  et  quelle  est  leur  destination 
"'WHeure.   C'est  alors  qu'il  est  absolument  vrai  de  dire  que  lés 
'Centres  peuvent  continuer  pendant  la  guerre  le  comtnerce  qtl'ils 
faisaient  pendant  la  pait,  et  que  là  neutralité  est  là  continuation 
"^'^   état  antérieur  que  ne   modifié  pas  la  guerre,  k  laquelle  le 
^^nita   qui  ouvre  son  marché  'a  toutes  les  ilatlons  Me  prend  àii- 
toiie  part  directe  ou  indirecte... 
*   Sur  un  territoire  ncuti'c  il  n'y  a  pas  de  hiarchandlsëS  dé  con- 


Extension 
des  défenses 
relatives  à  la 
contrebande 
de  guerre. 


Opinions  des 
publicistes. 

Bynkershoek. 


Lampredi. 


Mai-tens. 
Klûber. 


Massé. 


u 


LPTRE  lY.  —  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE.        [§  24S 


Ortolan. 
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trebande;  toutes  y  sont  libres.  Elles  ne  deviennent  contrebanc 
qu'au  moment  où  elles  en  sortent  avec  direction  pour  un  lieu  d'c 
leur  nature  les  exclut.  C'est  alors  qu'elles  tombent  sous  la  juridi» 
tion  des  belligérants  contre  lesquels  elles  sont  dirigées.  Jusque 
et  tant  qu'elles  restent  en  un  lieu  où  elles  ne  peuvent  leur  nuii 
ils  n  ont  pas  le  droit  de  s'occuper  des  transactions  pacifiques  doi 
elles  peuvent  être  l'objet.  Sans  doute  la  guerre  donne  une  noi 
velle  impulsion  au  commerce  passif  des  objets  utiles  à  la  guerre 
mais  cette  impulsion  n'est  pas  du  fait  des  neutres  ;  elle  est  du  fa 
des  belligérants,  qui,  après  avoir  eux-mêmes  produit  des  circon 
tances  nouvelles,  ne  peuvent  trouver  mauvais  que  les  neutres  c 
profitent  dans  les  limites  de  leurs  droits  et  de  leur  territoire.  » 

§  2482.  Aux  yeux  d'Ortolan,  les  marchandises  ne  devienne] 
contrebande  de  guerre  que  lorsqu'elles  sont  en  cours  de  transpo 
pour  une  destination  hostile.  Mais  l'État  neutre,  en  laissant  s< 
sujets  se  livrer  au  commerce  passif  de  ces  mêmes  objets  et  c 
permettant  aux  belligérants  indistinctement  de  venir  les  achat 
sur  son  territoire  pour  les  transporter  ensuite  où  bon  leur  sembl 
k  leurs  (rais  et  k  leurs  risques,  par  leurs  propres  navires  ma 
chands,  ne  fait  pas  autre  chose  que  laisser  s'accomplir  un  ac 
licite;  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  prenne  part  a  la  guerre  pari 
qu'il  laisse  ses  ports  libres  et  conserve  k  toutes  les  nations  le  droi 
qu'elles  avaient  avant  la  guerre,  d'y  entrer  avec  leurs  bàtiaien 
marchands  pour  s'y  approvisionner,  par  la  voie  du  commerce,  d 
marchandises  dont  elles  ont  besoin  ;  les  vendeurs  eux-mêmes  i 
sont  pas  responsables  de  l'usage  qui  sera  fait  de  ces  marchai 
dises  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  connaître  ni  pour  qui  elles  so 
achetées,  ni  la  direction  qu'on  leur  réserve. 

§  2483.  Hautefeuille,  Pistoye  et  Duverdy  soutiennent  Topinic 
contraire  qui  avait  été  dans  le  principe  défendue  par  Galiani. 

«  Le  devoir,  dit  Hautefeuille,  imposé  aux  nations  qui  désire: 
ne  pas  prendre  part  aux  hostilités  et  jouir  de  la  paix  au  milic 
des  maux  de  la  guerre,  est  de  ne  pas  fournir  des  armes  ai 
mains  de  ceux  qui  doivent  s'en  servir  pour  frapper.  La  loi  nati 
relie  qui  impose  ce  devoir  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  le  cor 
merce  actif  et  le  commerce  passif.  Elle  ne  pouvait  en  faire  ;  c: 
l'un  et  l'autre  ont  le  même  résultat  :  celui  de  donner  k  l'un  A 
belligérants  le  moyen  de  nuire  a  l'autre.  Ce  devoir  est  absolu  ; 
restriction  qui  l'impose  s'étend  k  toutes  les  manières  de  fourni» 
l'un  des  combattants  l'arme  dont  il  veut  frapper  son  ennemi.  C'^ 
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un  devoir  d'humanité,  et  il  n'est  pas  moins  inhumain  de  vendre 
des  instruments  homicides  dans  le  port  de  Livourne  que  de  les 
traosporter  dans  celui  de  Londres  ou  de  Marseille.  La  vente  des 
denrées  de  contrebande  aux  belligérants  est  donc  prohibée  sur  le 
territoire  neutre,  de  la  même  manière  et  pour  le  même  motif  que 
le  transport  de  ces  denrées  dans  les  ports  des  peuples  en  guerre.  » 

§  2484.  Pour  Pistoye  et  Duverdy,  la  vente,  comme  le  transport 
désarmes  et  des  munitions,  constitue  une  immixtion  k  la  guerre 
et  partant  une  violation  de  la  neutralité. 

§  2485.  Parmi  les  publicistes  anglais  Phillimore  est  d'avis  que 
les  opérations  de  ce  genre  ont  un  caractère  tout  aussi  hostile  que 
celles  qui  consistent  à  transporter  les  mêmes  marchandises  vers 
un  port  ennemi,  avec  cette  seule  différence  que  les  dernières  ont 
un  cachet  d'hostilité  plus  prononcé  et  supposent  une  participation 
incontestablement  plus  directe  et  plus  active  k  la  guerre. 

l  2486.  Le  droit  conventionnel  offre  des  divergences  aussi  mar- 
quées. La  plupart  des  États  détendent  a  leurs  nationaux  le  com- 
merce de  contrebande  avec  les  belligérants:  c'est  ce  qui  ressort  de 
nombreux  traités,  tels  que  ceux  de  la  Russie  avec  la  Prusse,  le 
Danemark,  la  Suède  du  10  et  du  18  décembre  1800,  et  avec  la 
Turquie  du  21  juin  1873  ;  les  traités  de  commerce  conclus  par  la 
Grèce  avec  l'Autriche  le  4  mars  1855,  avec  la  Suède  et  la  Nor- 
vège le  4  décembre  1850,  le  traité  de  l'Italie  du  20  février  1871 
avec  les  États-Unis. 

Mais  les  États  ne  donnent  |)as  tous  la  même  étendue,  la  même 
portée  k  cette  interdiction  ;  ils  se  réservent  notamment  la  faculté 
^^  réglementer  le  commerce  des  objets  de  contrebande.  Ainsi  la 
Turquie,  dans  son  traité  avec  la  France  du  29  avril  1801,  défend 
aos  Français  d'importer  en  Turquie  le  matériel  de  guerre   en  gé- 
'^^fal,  parce  que  le   commerce  de  ces  articles  reste  sous  la  sur- 
veillance du  gouvernement  ottoman.    On    trouve  une  disposition 
^ïïîblable  dans  le  traité  conclu   par  la  Porte  le  25  février  1802 
^^ec  les  Pays-Bas,  et  le  20  mars  de  la  même  année  avec  le  Zoll- 
^^^in  allemand. 

P^  une  ordonnance  du  19  mai  1801,  le  gouvernement  russe 
^   conserve  aussi  le  droit   de  contrôler   le    trafic    de    contre- 

L'Autriche-Hongrie,  dans  sa  déclaration  de  neutralité  du 
\*  mai  1877,  défend  de  transporter  à  bord  de  navires  sous  pa- 
^'on  austro-hongrois  des  troupes  des  États  belligérants  et  des 
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objets  de  contrebande  ;  mais  il  n'y  est  nullement  mention  de 
vente  pure  et  simple  de  ces  objets. 

Les  £|tats-Unis  divisent  la  question  et  établissent  une  distincti( 
entre  la  vente  et  le  transport  oi|  l'exporta tion.  Au  mois  d'o 
tobre  1855  rattorpey  général  s'exprimait  ainsi  sur  la  contrebani 
de  guerre  :  9  Ce  n'est  pas  s'écarter  de  la  neutralité  lorsque  1 
citoyens  d'un  ^t^t  neutre  vendent  aux  belligérants  de  la  poudr 
des  armes,  des  nonnitions  ou  tout  autr^  article  de  marcbandi 
contrebande  de  guerre,  ou  lorsque  les  navires  marchands  d'un  Et 
n^n^re  transportent  les  troupes  ou  les  munitions  militaires  de  V\ 
Qtt  de  l'autre  belligérant.  Vf^  tel  commerce  est  parfaitement  lég 
en  Inirinémei  niais  to^jon^s  exposé  aux  chances  de  la  capture  ho 
tile  par  l'antre  belligérant.  » 

Le  noeaaage  du  Président  du  31  décembre  suivant  contient  \ 
passage  dans  le  même  sens  : 

«  Leii  lois  des  États-Unis  ne  défendent  pas  à  leurs  citoyens  < 
vendre  a  l'une  ou  à  Tautre  des  puissances  belligérantes  des  articl 
de  contrebande  de  guerre,  ni  de  prendre  des  munitions  de  guer 
on  des  soldats  a  bord  de  leurs  navires  privés  pour  les  transporte 
et  quoiqne  en  agissant  ainsi  1^  citoyen,  individuellement,  expo 
sa  propriété  ou  sa  personne  aux  hasards  de  la  guerre,  ses  act 
ne  constituent  pas  une  violation  de  la  neutralité  nationale  et  n'ii 
pliquent  pas  par  eux-mêmes  le  gouvernement.  Cet  emploi  de 
marine  marchande  n'est  interdit  ni  par  le  droit  international 
par  notre  droit  municipal,  et  par  conséquent  ne  compromet  p 
nos  relations  neutres.  » 

Ce^pendant  on  lit  dans  la  déclaration  de  neutralité  des  Ëtai 
Unis  du  22  août  1870  : 

ff  Tandis  que  chacun  peut  légalement  et  sans  en  être  empée 
par  l'état  de  guerre  fabriquer  et  vendre  dans  les  États-Unis  d 
armes,  des  munitions  et  d'autres  articles  désignés  ordinaireme 
sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre,  l'exportation  de  ces  articl 
en  pleine  mer  pour  l'usage  et  les  besoins  d'une  des  parties  bel 
gérantes  est  défendue.  » 
Caractère        §  2487.  Si  au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions  et  de  réglennei; 

hostile  de  la  ,  ,      ^  .  ^  ^.  «i   /»     .    i  • 

vente  de  la  OU  se  place  snr  lo  terrain  pnrement  pratique,  il  faut  bien  reco 
^e  guerre,     naître  quc  le  caractère    hostile   des   ventes   de  contrebande 
guerre  en  pays   neutre  est  de  la  dernière  évidence,  mais  que 
belligérant,  étant  dans  l'impossibilité  moi  aie  d'agir  contre  l'ind 
pendance  souveraine  ^es  autres  États  et  par  suite  de  réprin) 
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directement  les  actes  commis  a  son  préjudice  dans  un  pays  tiers, 
na  ni  réellement  ni  accidentellement  {per  accidens)  1^  moindre 
autorité  sur  le  coupable  et  se  trouve  par  conséquent  hors  d'état 
de  poursuivre  contre  celui-ci  la  saisie  ou  la  confiscation  de  la 
marchandise  reconnue  être  illicite. 

La  répression  de  labus  rentre  daqs  le  domaine  de  la  loi  muai- 
cipale  ou  politique  de  chaque  nation  ;  il  serait  donc  conforme  a 
Iquité  que  le  souverain  territorial  veillât  spontanément  a  ce 
qu'aucun  de  ses  nationaux  ne  manque  aux  stricts  devoirs  qu'im- 
pose sa  neutralité  ;  s'il  n'est  pas  rigoureusement  obligé  d'interdire 
ou  de  punir  le  commerce  de  contrebande,  du  moins  ne  doit-il 
point  le  couvrir  de  sa  protection  et,  'a  plus  forte  raison,  s'y  livrer 
lui-même. 

§  2488.  Si  les  secours  effectifs  cq  nature  que  l'un  des  belligé-       vente 

.      •  1  ^  ,  ,     ,  ^  .      effectaée  par 

rants  vient  prendre  et  exporte  a  ses  propres  risques  étaient  fournis  rÉtat  neutre 
par  rÉtat  neutre  lui-même  ;  si,  par  exemple,  des  armes,  des  projec- 
tiles, de  la  poudre  étaient  tirés  de  ses  arsenaux  ou  de  ses  ma- 
oufactures  publiques,  que  ce  fût  gratuitement  ou  que  l'État  en 
reçût  le  prix,  ce  ne  serait  pas  la  un  commerce  privé  ;  l'Iltat  en 
agissant  ainsi  deviendrait  un  auxiliaire  de  la  lutte  et  enfreindrait 
par  conséquent  la  neutralité. 

S  2489.  Pendant  la  dernière  guerre  entre  la  France  et  l'Allama-       ^^• 
?oe  le  gouvernement  français  tira  d'Angleterre  et  des  États-Unis  de  JJJ^lJSanc». 
P^des  quantités  d'armes  et  de  munitions.  L'ambassadeur  d'Aile-    «"«g^^e, 
^agne  à  Londres  réclama  l'iqterdiction  de  cette  exportation  de  la 
contrebande  de  guerre.  D'abord  le  gouvernement  anglais,  affirma 
Den  avoir  pas  connaissance  et  demanda  des  preuves,  qu'on  ne 
P^t'Vait  que  difficilement  produire;  mais  le  général  français  Mon- 
^^an  ayant  avoué  publiquement  que  son  gouvernement  avait  tiré 
*^»OCIO  fusils  d'Angleterre,  l'ambassadeur  d'Allemagne  put  prouver 
9"^    du  30  août  au  8  octobre  la  France  avait  en  outre  acheté  en 
^^^Uiem  de  120,000  à  160,000  fusils.  Dans  une  note  du  26  oc- 
^J><r^  1870  Lord  Granville  repoussa  les  réclamations  allemandes 
^^  faisant  valoir  que  la  législçttion  anglaise,  et  notamment  le  fo- 
f^&^  enlistment  act  de  1870,  ne  contenait  aucune  disposition  qui 
^iit^rdît  ce  genre  de  commerce,  qui   avait  toujours  été  permis  et 
^otàt.  la  Prusse  avait  donné  elle-même  rcxçpiple  pendant  la  guerre 
*^    Crimée  pn  laissant  la  Russie  acheter  des  arnles  chez  elle.  La    ^^^V^ 
4>^^stion  ayant  été  portée  devant  la  chambre  des  Communes  dans      ^^^• 
^^  séance  du  29  mars  1871,  une  motion  invitant  le  cabinet  à  s'ep- 
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>>ndiiite  des 
États-Unis. 


tendre  avec  les  puissances   sur  une  modiiication  des  disposition: 
en  cause  du  droit  international  fut  rejelée. 

§  2490  Aux  États-Unis  le  gouvernement  fédéral  lui-même,  aprè 
avoir  obtenu  du  congrès  Tautorisation  de  vendre  aux  enchère! 
une  quantité  considérable  d'armes  déposées  dans  les  arsenaux,  le: 
vendit  non  pas  directement  au  gouvernement  français,  mais  à  se; 
agents.  Le  cabinet  de  Washington  prétendait  que  la  vente  d'arme 
aux  belligérants  n'est  pas  interdite  par  les  lois  du  pays,  et  qu< 
dans  ses  proclamations  de  neutralité  du  8  et  du  12  octobre  187< 
le  président  Grant  ne  l'avait  pas  défendue.  De  son  côté,  le  con 
grès  déclara  que  cette  vente  était  d'accord  avec  les  lois  des  États 
Unis  et  que  le  gouvernement  était  de  bonne  foi  et  ne  songeait  pa 
k  prendre  part  k  la  lutte.  Cependant  les  démonstrations  publique 
de  la  population  allemande  et  les  représentations  du  sénateu 
Schurz  décidèrent  le  président  Grant  a  ordonner  au  ministre  de  1 
guerroie  24  janvier  1871  la  suspension  des  ventes  d'armes*. 

§  2491.  La  répression  de  la  contrebande  de  guerre  soulèv 
dans  la  pratique  de  nombreuses  difficultés.  D'une  part,  le  belligë 
rant  n'a  aucun  moyen  de  s'opposer  aux  spéculations  préparées  d 
combinées  sur  territoire  neutre,  et  ne  peut  sévir  que  contre  le 
contrebandiers  que  ses  croiseurs  font  tomber  entre  ses  mains 
d'autre  part,  si  le  caractère  illicite  de  ce  trafic  est  partout  pro 
clamé  en  principe,  il  règne  un  désaccord  complet  dans  la  législa 
tion  interne  des  divers  pays  et  dans  la  jurisprudence  des  cours  d 
prises  non  seulement  sur  la  nomenclature  des  articles  illicites,  mai 
encore  sur  la  portée  pratique  de  l'action  répressive,  dont  personn 
ne  conteste  la  légitimité. 

§  2492.  Ainsi,  jusqu'aux  premiers  temps  de  l'ère  moderne 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  voir,  il  était  de  règle  constante  d 
confisquer  a  la  fois  la  totalité  de  la  cargaison  et  le  navire  charg 
de  son  transport. 
Bynkershoek.  §  2^495.  Bynkershock  approuve  cette  manière  d'agir;  mais 
pense  que  le  navire  ne  doit  être  condamné  comme  de  bonne  pris 
que  lorsqu'il  appartient  en  toute  propriété  au  capitaine  qui  le  con 
mande.  Et  k  ce  sujet  il  ajoute  : 


Répression 
le  UL  con- 
zebande  de 
pierre. 


Doctrine 
andeone. 


*  Gessner,  pp.  112  et  seq.;  Bynkershoek,  Quœst.y  lib.  1,  cap.  22,  Lampredi, pie.  i 
§5;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  H,  p.  42i;  Mirtens,  Précis^  §  318;  Klûber,  Droi 
§  288;  Pistoye  et  Duverdy,  Traite,  1. 1,  p.  394;  Massé,  Droit  commercial,  1. 1,  p.  SOS 
Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  t.  II,  p.  180;  Buimerincq,  Revue  de  droit  int.,  186( 
p.  640. 
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«  Hœc  est  senteniia  paclorum  et  edictorum  :  si  ex  his  jus  gen- 
tium  metiamur,  dicendum  videbatur  nunquam  naves,  nunquam 
merces  Udtas  publicari  ob  merces  illicitas  qtiœ  eadem  nave  vehun- 
tur;  sed  non  autem  ex  his  jtis  gentium  efficere,  quia  ratiOy  juris 
gentium  magistra^  non  patitur,  ut  omnino  generaliter  et  indis- 
tincte hœc  intelligamus;  nam  quod  ad  navitn,  distinguendum  puto 
an  hœc  ad  ipsum  navarchum,  an  ad  alias  pertineat.  Si  ad  ipsum 
navardium,  iterum  distifixerim  an  sciverit^  ut  plerumque  scit,  res 
illicitas  navi  stuje  imponi^  an  ignoraverit,  ut  si  nautœ,  navarcho 
forte  absente,  aliquid  illicitum  in  ea  condiderint.  Si  scivet^it,  ipse 
in  dolo  est,  quod  navim  suam  bcaverit  ad  usum  rei  illicitœ, 
etnavis  pubUcabitur,  secus  si  ignoraverit,  quia  sic  dolo  caret,,. 
(Telle  est  la  sentence  des  traités  et  des  édits  :  si  d'après  eux  nous 
mesurions  le  droit  des  gens,  il  semblerait  qu'on  doit  dire  <]ue  les 
navires  ni  les  marchandises  licites  ne  sont  jamais  contisqués  a 
cause  des  marchandises  illicites  qui  sont  transportées  par  le  mémo 
navire;  mais  que  le  droit  des  gens  n'en  conclut  pas,  parce  (]ue  la 
raison,  qui  est  le  guide  du  droit  des  gens,  ne  le  souflre  point, 
que  nous  les  comprenions  absolument  dans  un  sens  général  et 
sans  aucune  distinction  ;  car  en  ce  qui  touche  le  navire,  je  pense 
qu'il  faut  distinguer  s'il  appartient  au  capitaine  même  ou  a  d'autres. 
S'il  appartient  au  capitaine,  je  distinguerai  encore  si  celui-ci  sa- 
vait, comme  il  le  sait  la  plupart  du  temps,  que  des  objets  illicites 
étaient  embarqués  sur  son  navire,  ou  s'il  l'ignorait,  connue  cela 
pourrait  arriver,  si  des  matelots,  en  l'absence  accidentelle  du  ca- 
pitaine, y  avaient  caché  quelque  chose  d'illicite.  S'il  le  savait,  il 
est  en  fraude,  parce  qu'il  a  prêté  son  navire  k  l'usage  d'une  chose 
illicite,  et  le  navire  sera  confisqué;  il  en  sera  autrement,  s'il 
rignorait,  parce  qu'alors  il  n'est  pas  coupable  de  fraude).  » 

Cette  même  doctrine,  invariablement  pratiquée  jusque  là  par 
les  États-Généraux,  était  au  surplus  observée  par  d'autres  puis- 
sances,  comme  le  prouvent  les  traités  de  1648  et  de  1050  entre 
r£spagne  et  la  Hollande,  et  celui  de  1055  entre  la  France  el  la 
ligoe  Hanséatique. 

S  2494.  Vattel,  qui  ne  s'est  occupé  que  des  marchandises  prohi-      vattei. 
bées  sans  même  faire  allusion  ni  aux  objets  licites  ni  à  la  saisie  des 
navires,  pense  que  la  capture  seule  ne   suffit  pas  pour  la  répres- . 
sien   d'un  trafic   si  dommageable  ;  il  termine  en  disant  :  <<  Pour 
éviter  des  sujets  perpétuels  de  plainte  et  de  rupture  on  est    con- 
venu, d'une  manière  tout  a  fait  conforme  aux  vrais  principes,  (|ne 

IV.  4 
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Wildman. 


Ortolan. 


les  puissances  eu  guerre  pourront  saisir  et  confisquer  toutes  i< 
marchandises  de  contrebande  que  des  personnes  neutres  tran 
porteront  chez  leur  ennemi,  sans  que  ie  souverain  de  ces  pe 
sonues-là  s'en  plaigne;  comme,  d'un  autre  côté,  la  puissance  e 
guerre  n'impute  point  aux  souverains  neutres  ces  entreprises  < 
leurs  sujets.  » 

§  2495.  Phillimore  reconnaît  que  si  Ton  s'en  tient  k  l'esprit  d( 
règles  internationales  modernes,  la  confiscation  limitée  aux  seuh 
marchandises  illicites  est  fondée  en  droit  ;  mais  il  avoue  en  mén 
temps  qu'il  y  a  certains  cas  où  l'application  stricte  des  dispos 
tions  plus  rigoureuses  de  l'ancienne  législation  peut  se  justifier. 

A  ses  yeux,  le  navire  neutre  se  rend  passible  de  conflscation  : 

l""  Lorsqu'il  appartient  au  propriétaire  de  la  cargaison  ; 

S""  Lorsque  le  chargeur  a  cherché  k  dissimuler  le  lieu  réel  ( 
la  destination  ; 

5*"  Lorsqu'il  s'est  efforcé  de  cacher  le  nom  du  propriétaire,  c 
lok*sque  le  transport  qui  l'opère  viole  les  stipulations  des  traités  c 
le  texte  des  lois  en  vigueur. 

4°  La  confiscation  est  permise  pendant  le  cours  du  voyage  ( 
retour,  lorsque  dans  la  traversée  d'aller  l'opération  de  contreban< 
a  été  dissimulée. 

S""  Peut  également  être  saisi  ou  vendu  le  navire  dont  le  capitaii 
conducteur  institué  par  un  tribunal  de  prises  s'est  livré  k  ui 
opération  de  commerce  illicite. 

Enfin  cet  auteur  approuve  la  confiscation  de  la  totalité  de 
cargaison  lorsqu'elle  appartient  a  un  seul  et  même  propriétain 
il  se  prévaut  a  cet  égard  de  l'opinion  de  Bynkershoek,  d'apr 
l'axiome  :  «  ob  coniiiientiam  delicii  (complicité  délictueuse)  j>  . 

§  2496.  Un  autre  publiciste  anglais,  Wildman,  professe  les  mémi 
idées,  en  soutenant  néanmoins  qu'il  est  des  circonstances  où  il  s 
rait  contraire  a  l'équité  d'étendre  en  masse  la  saisie  a  toute  ui 
cargaison,  et  où  par  conséquent  la  confiscation  doit  être  limiti 
aux  articles  réellement  illicites. 

§  2497.   «  Plusieurs  distinctions,  dit  Ortolan,  ont  été  faites  s\ 
ce  point  par  divers  publicistes  ou  par  quehiues  règlements  intérieur 
En  les  réunissant  et  en  les  résumant  toutes  il  en  résulterait  que 
navire  et  sa  cargaison  entière  seraient  confiscables  dans  les  cas  su 
vants  : 

c  Si  ies  marchandises  de  contrebande  composent  les  trois  quart 
de  la  valeur  du  chargement  ; 
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f  Si  le  navire  et  les  marchandises  innocentes  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  contrebande  ; 

c  Si  le  transport  de  la  contrebande  est  fait  avec  les   circons- 
taoces  frauduleuses  de  faux  papiers  et  de  fausse  destination  ; 

<  Enfin,  si  le  navire  servant  au  transport  de  la  contrebande 
appartient  à  un  propriétaire  expressément  obligé  par  les  traités 
existant  entre  son  pays  et  le  pays  capteur  a  s'abstenir  de  fournir 
de  pareils  articles  a  l'ennemi.  » 
Passant  ensuite  k  Tanalyse  de  ces  distinctions,  Ortolan  ajoute  : 
«  La  première  se  trouve  dans  l'article   1"  du  règlement  de 
Louis  XVI  du   26  juillet  1778.  La  seconde,  admise  par  Bynker- 
shoek,  qui  la  considère  comme  conforme  a  la  raison,  est  reproduite 
par  dîvers.publicistes,  notamment  par  Hionorable  M.  Wheaton  et 
par    rhonorable  Sf.  James  Reddie,   qui  font  aussi  mention  de  la 
troisième.  Dans  l'ouvrage  du  premier   nous  trouvons  également 
rindication  du  quatrième  cas.  Nous  croyons  fermement,  quant  a 
nous,  que,   suivant  la  raison  internationale,  aucune  de  ces  dis- 
actions  ne  serait  a  faire,  et  que  dans  aucun  cas  le  navire  porteur 
de  la  contrebande   ni  les  marchandises  innocentes  ne  devraient 
être  confisquées.  *  Voici  les  arguments  invoqués  à  Tappui  de  celte 
dernière  thèse  : 

*  En  effet  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  sujets  des  États 
fleuti^s,  étrangers  k  la  querelle  des  puissances  belligérantes,  con- 
^'^vent  en  principe  la  liberté  de  commercer  avec  chacune  de  ces 
PWssances.  Lorsque  dans  ce  commerce  ils  portent  soit  a  Tune, 
^^^  k  l'autre,  soit  a  toutes  les  deux,  des  articles  de  nature  a  ser- 
^^  directement  et  exclusivement  a  la  guerre,  ils  ne  font  pas  acte 
^'^txnemis,  mais  acte  de  commerçants  ;  nul  des  belligérants  n'est 
d^ï^cs  autorisé  a  les  traiter  pour  ce  lait  en  ennemis  et  a  déclarer 

*  o^  titre  de  bonne  prise  le  navire  neutre  et  la  cargaison  inno- 
cente. 

^  Toutefois  il  est  vrai  qu'en  étendant  leur  commerce  a  de 
I^ï*eils  objets  ils  blessent  les  intérêts  de  Tune  ou  de  Fautre  des 
Puissances  en  guerre  et  s'exposent  k  l'exercice  du  droit,  reconnu 

*  C5€8  puissances,  de  mettre  obstacle  a  de  pareils  transports.  La 

conséquence  forcée,  c'est  que  ces  marchandises  pourront  être 

*^**«tées  dans  la  route  ;  et  la  raison  internationale  ajoute,  pour 

^c^nner  plus  d'efficacité  k  la  prohibition,  quelles  seront  confis- 
cables. 

^   Cette  confiscation  est  une  punition  logique  qui  découle  de  la 
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nature  même  des  choses,  et  iiui  se  proportionne  d'elle-même  à 
la  gravité  de  Tinfraction,  puisqu'elle  atteint  tous  les  objets  prohi- 
bés, peu  ou  beaucoup,  selon  que  ces  objets  étaient  en  petite  ou 
en  grande  quantité.  Aller  plus  loin,  confisquer  le  navire  neutre  et 
les  marchandises  non  interdites,  ce  serait  appliquer  une  peine  va- 
riable et  arbitraire  dans  son  étendue,  tombant  souvent  sur  des  in- 
nocents et  injustifiable  même  dans  les  cas  particuliers  précités. 

«  En  effet,  dans  le  premier  cas,  c'est-a-dire  si  les  articles  de 
contrebande  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  charge- 
ment ou  même  davantage,  la  confiscation  se  proportionnera  à  la 
gravité  du  fait;  elle  atteindra  les  trois  quarts  du  chargement  ou 
même  davantage  :  voilà  l'aggravation  logique  de  la  peine.  Mais 
comment  le  capteur  serait-il  autorisé  a  traiter  en  ennemi  le  navire 
neutre  commerçant  et  à  se  Tapproprier  a  titre  de  prise  ?  Comment 
surtout  aurait-il  le  droit  d'atteindre  les  marchandises  étrangères  à 
la  contrebande  et  appartenant  peut-être  k  d'autres  propriétaires  ? 

«  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  navire,  les  articles 
non  prohibés  et  la  contrebande  appartiennent  ensemble  à  la  même 
personne,  qu'est-ce  que  cette  circonstance  ajoute  à  la  gravité  de 
I  infraction  ?  Comment  cette  personne  serait-elle  plus  punissable 
(ju'unc  autre  ?  La  peine  ne  tomberait  pas,  il  est  vrai,  sur  un  in- 
nocent; mais  pourquoi  tomberait-elle  plus  forte  ici  que  dans 
d'autres  cas  ?  Et  quelle  proportion  équitable  aurait  cette  peine, 
puisque  quelques  articles  prohibés  suffiraient  pour  faire  confisquer 
tout  un  navire  et  toute  une  riche  cargaison,  de  telle  sorte  que 
plus  la  contrebande  serait  en  petite  quantité  dans  le  chargement, 
plus  la  punition  serait  grande  ?  Le  fond  de  la  pensée  serait  tou- 
jours ici  de  traiter  le  commerçant  en  ennemi,  de  dire  :  «  Nous 
tenons  les  biens  ;  quels  qu'ils  soient,  nous  les  gardons.  »  Mais, 
nous  le  répétons,  il  n'est  pas  ennemi,  il  est  commerçant;  il  ne 
s'agit  pas  d'actes  d'un  gouvernement  qui  romprait  la  neutralité, 
mais  d'actes  de  particuliers  qui  exercent  leur  trafic. 

«  Dans  le  troisième  cas,  lorsque  le  transport  de  la  contrebande 
est  fait  avec  les  circonstances  frauduleuses  de  faux  papiers  et  de 
fausse  destination,  si  ces  faux  sont  tels  qu'ils  constituent  une  in- 
fraction aux  règles  du  droit  des  gens,  ou  bien  un  crime  ou  un 
délit  quelconque  puni  par  les  lois  intérieures  du  pays  auquel  ap- 
partient le  navire,  il  y  aura  lieu  sans  doute  d'y  appliquer  les  dis- 
positions répressives  de  pareils  faits,  selon  les  lois  qui  les  régis- 
sent et  les  juridictions  compétentes  pour  chacun  d'eux;  mais  ces 
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crimes  ou  ces  délits  sont  distincts  du  fait  de  contrebande  ;  ils  ne  doi- 
vent pas  être  confondus  avec  elle,  et  nous  ne  voyons  pas  comment 
ils  pourraient  donner  au  capteur  le  droit  de  confisquer  le  navire  et 
toate  sa  cargaison  pour  cause  de  contrebande. 

c  Enfln  le  quatrième  cas  ne  nous  parait  pas  de  nature  à  justi- 
fier davantage  cette  confiscation.  L'obligation  pour  les  commer- 
çants neutres  de  s'abstenir  de  la  contrebande  de  guerre  existe  in- 
dépendamment des  traités  ;  elle  devient  plus  précise,  mieux  déter- 
minée dans  ses  objets,  lorsqu'elle  est  stipulée  expressément  dans 
un  traité  public  avec  énumération  des  marchandises  prohibées  ; 
mais  elle  ne  devient  pas  plus  forte  pour  cela,  et  la  pénalité  n'en 
est  pas  aggravée,  à  moins  que  le  traité  ne  stipulât  l'application 
d'une  peine  particulière,  et  alors  il  faudrait  s'en  tenir  k  cette  peine. 
En  an  mot,  ou  le  traité  ne  dit  rien  quant  a  la  peine,  et  dans  ce 
cas  il  n'y  a  rien  k  ajouter  k  la  pénalité  commune  ;  ou  le  traité 
contient  quelque  disposition  répressive  spéciale,  et  alors  il  faut 
s'en  tenir  k  ses  termes. 

«  Nous  croyons  donc  démontré  que  le  transport  de  la  contre- 
bande de  guerre  n'emporte  par  lui-même  et  dans  tous  les  cas 
d'autre  droit  pour  le  capteur  que  celui  de  confisquer  les  marchan- 
*ses  prohibées.  » 

S  2498.  Hautefeuille,  toujours  guidé  d'après  ses  idées  sur  le  droit    Hautefeuiii 

pnniitif,  arrive  en  cette  matière  aux  mêmes  conclusions,  qui  ont,  k 

^^^  yeux,  le  très-grave  défaut  de  faire  complètement  abstraction 

""  point  de  vue  pratique  des  choses  et  de  se  heurter  contre  les 

'^f'^s  sanctionnées   par  le  droit  des  gens  moderne.  En  effet  dis- 

cater  une  question  théoriquement  dans   le   domaine   abstrait  des 

P'incîpes  est  tout  autre  chose  que  de  l'étudier  dans  la  sphère  qui 

î^'    ^st   propre  et  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble  des  faits  qui 

^^  ï^ltachent  d'une  manière  intime. 

o  2499.  Wheaton  n'entre  pas  dans  le  vif  du  débat;  il  se  borne  en 

"^^Ique  sorte  k  affirmer  la  doctrine  combattue  par  les  auteurs  que 

^s   venons  de   citer  et  k  poser  comme  règle  que  le  navire  est 

,Ç^^^ibIe  de  confiscation  toutes  les  fois  que  le  trafic  auquel  il   se 

est  en  opposition   directe  avec  une  clause  de  droit  conven- 

^Uel,  parce  que  dans  ce  cas  il  y  a  k  la  fois  acte  hostile  et  viola- 

^^  d'une  défense  légalement  obligatoire. 

^  2500.  Dana,  son  commentateur,  est  du  même  avis,  et  résume 

^   opinion  personnelle   sur  la  nialière  en  disant  que  si  le  navire 

^^tre    n'a  pas  d'intérêt  engagé  dans  la  propriété  de  la  cargaison 
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et  se  borne  au  transport  de  marchandises  réputées  contrebande 
de  guerre,  son  châtiment  ne  doit  pas  aller  au  delà  de  la  perte  du 
fret,  du  temps  perdu  et  des  irais  de  procédure  ;  mais  que  lors- 
qu'il y  a  eu  recours  à  des  moyens  frauduleux  pour  tromper  le 
belligérant  et  éviter  ou  rendre  illusoire  le  droit  de  visite,  ou  bien 
lorsque  le  neutre  a  passé  un  contrat  formel  pour  fournir  de  la 
contrebande,  le  navire  peut  être  condamné  comme  fauteur  d'actes 
propres  a  favoriser  Tennemi.  Cette  distinction  qu'établit  Dana 
entre  la  culpabilité  du  senice  rendu  a  un  État  belligérant  et  le 
caractère  innocent  ou  licite  de  transports  d'objets  constituant  une 
propriété  privée,  celle-ci  se  composât-elle  d'armes,  de  munitions 
ou  de  vivres  pour  un  port  bloqué,  nous  parait  plus  subtile  que 
juste  ;  elle  est  en  tout  cas  contraire  a  la  jurisprudence  consacrée 
par  la  plupart  des  cours  de  prises.  L'excuse  d'erreur  ou  d'igno- 
rance ouvre  une  trop  large  porte  à  la  fraude  pour  être  acceptée 
comme  motif  sérieux  d'exemption  de  capture,  et  les  neutres  au- 
raient tort  de  compter  sur  son  efficacité  pour  échapper  aux  légi- 
times suspicions  qu'éveillent  toujours  des  escales  intermédiaires 
ou  des  transports  de  cargaisons  qui  ne  sont  pas  exclusivement 
composées  d'articles  de  commerce  licite. 
d^^^Sins  ^  2501.  Deux  principes  paraissent  guider  la  pratique  des  nations 
maritimes,  maritimes  :  les  unes  limitent  la  confiscation  a  la  portion  illicite  du 
chargement  du  navire  neutre,  tandis  que  d'autres  retendent  au 
chargement  tout  entier  et  au  navire  même,  lorsque  la  contrebande 
forme  la  partie  principale  de  la  cargaison. 

Ainsi  le  règlement  danois  du  16  février  1864  et  le  règlement 
prussien  du  5  mars  de  la  même  année  déclarent  de  bonne  prise 
les  navires  neutres  dont  le  chargement  entier  se  compose  de  con- 
trebande de  guerre  ;  mais  si  une  partie  seulement  constitue  de  la 
contrebande,  le  navire  échappe  à  la  confiscation  en  livrant  volon- 
tairement la  contrebande  sur  place  ou  dans  le  port  le  plus  proche, 
et  il  peut  ensuite  continuer  sa  course  ;  mais  la  contrebande  est 
de  bonne  prise. 

Les  instructions  complémentaires  françaises  de  1870  contien- 
nent une  disposition  a  peu  près  identique  ;  il  y  est  dit  en  effet  que 
«r  quand  la  contrebande  ne  se  trouve  a  bord  que  dans  une  pro- 
portion inf(irieure  aux  trois  quarts  du  chargement,  on  pourra  relâ- 
cher  le  navire,  si  le  capitaine  consent  à  remettre  tous  les  objets 
de  contrebande  dont  il  est  porteur.  » 
L'article  215  du  code  de  droit  maritime  italien  de  1 805  n'atlmet 
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pas  qu'on  puisse  confisquer  les  marchandises  qui  sont  libres,  pour 

le  motif  qu'elles  sont  mêlées  a  une  cargaison  de  contrebande. 
D*ai^près  Tordonnance  aotriebienne  du  9  jmllet  1866 'les  nafires 

qui    t.nnsportent  de  la  contrebande  ne  sont  de  bonne  prise  que 

lorsque  la  contrebande  est  en  quantité  considérable  proportionnel- 

lemeKftt  au  reste  du  chargement. 
Aii:s  terlnes  du  règlement  russe  de  1869  le  navire  neutre  n'est 

saîsissable  que  s'il  contient  uniquement  de^  la  contrebande  destinée 

a  VeMMemi*. 

%  2502.  Gomme  preuTC  de  lenr  bonne  foi,  les  navires  neutre^  ^^^^^^l^^ 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ont  la  ressource  d'abandonner  immé-  contrebande. 
diaiemént  au  croiseur  belligérant  qui  les  arrête  les  marchandises 
illicites  qu'ils  ont  a  leur  bord,  et  d'acheter  ainsi  le  droit  de  conti- 
nuer leur  route,  au  Heu  d'être  conduits  dans  un  des  ports  du  cap- 
teur pour  y  être  adjugés.  Cette  faculté  leur  est  accordée,  non 
seolemeiit  par  des  règlements  particuliers  de  plusieurs  pays,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir;  elle  a  même  été  consacrée  par  des  stipula- 
tions conventionnelles.  Le  traité  du  20  décembre  1787  entre  la 
Russie  et  le  Portugal  porte  que  le  navire  doit  être  mis  en  liberté 
lorsque  le  capitaine  livre  la  contrebande  de  guerre. 

L'^article  17  du  traité  de  commerce  du  20  septembre  1800  entre 
b  France  et  les  États-Unis  renfermait  k  cet  égard  une  stipulation 
Ibrnaelle,  qui  se  retrouve  du  reste  dans  la  plupart  des  traités  con- 
çois depuis  lors  par  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  **. 

S  2503.  Le  degré  de  perfection  auquel  sont  arrivés  certains 
chantiers  de  construction  et  les  ateliers  pour  la  fabrication  des 
ntaiehiiles  k  tapeur  ont  valu  a  quelques  États  neutres  le  privilège 
d'attirer  chez  eux  des  commandes  pour  la  fabrication  ou  l'arme- 
mect  de  bâtiments  de  guerre  destinés  aux  belligérants.   Jusqu'k 


Expédition 

et  vente 

de  navires 

do  guerre. 


*  Bjrnksiïhoëk,  Qùmt.y  lib.  1.  cài*.  48, 1W4;  Vâttel,  Le  droif,  liv.  3,  ch.  7,  §113; 

^WUjmoi^^  Com,f  V.  III,  g§  275  et  seq.;  Wildman,  v.  II,  pp.  21b  et  seq.;  Ortolan, 

^f^ies,  t.  II,  pp.  196  et  seq.;  Haulefeuille,  Des  dmtts,  lit.  13,  sect.  1,  §  1  ;  Wheaton, 

^^^..,  pie.  4,  cîî.  3,  §  26;  Dana,  Elem.  hy  Wheaton,  note  230;  Gessner,  pp.  123- 

^*  5  Helnefcelhdi  Dé  nav.,  cftp.  2,  $$  8.  6;  iouch,  t.  II,  8  Ô;  Bluntschli,  g§  «06,  809 

«^  »eq.j  Hefller,  §  161  ;  Massé,  1. 1.  pp.  211  et  seq.;  Pisloye  et  Duverdy,  Traité,  t.  I, 

L  f^  ;  K«^t>  ^^^'y  ^'  ^y  PP-  i4î^t45;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§4et  seq.;  Halleck,  ch.  24, 

Q|  seq.;  Manning,  pp.  305-312;  Fiore,  t.  II,  pp.  505  et  seq.;  Martens,  Précis, 

l  BèUo^  p(B.%y  cap.  8,  §4;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  15;Ganlen,  Traité,  i,  I, 

;  MoëelB^,  pp.  100-163;  Pôl«in,  p.  64;  Hoittck,  pp.  23, 24;  Bnlmerincq,  ncvtw 

J^*^tnt  Ut,,  1879,  p.  616. 

'^   ^Irtèlan^  Règles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  6;  Dana,  Elem.  by  Whcafnn,  note  230;  Bnî- 
^*^ncq.  Bévue  de  droit  m^,187d,  p.  616. 
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quel  point  rexécution  de  pareils  travaux  et  les  spéculations  de  ce 
genre  sont-elles  compatibles  avec  les  devoirs  de  la  neutralité  et 
les  règles  générales  sur  la  contrebande?  Cette  question  mérite 
d'être  examinée  attentivement. 

Au  premier  abord  et  en  principe  on  peut  dire  que  le  droit  ab- 
solu de  capturer  et  de  confisquer  les  bâtiments  construits  ou  ar- 
més dans  ces  conditions  ne  saurait  faire  Tombre  d'un  doute  ;  c'est 
même  à  cause  de  cela  que  peu  de  traités  ou  de  lois  particulières 
renferment  à  ce  sujet  de  stipulation  formelle  (1).  Mais  quand  on 
se  place  sur  le  terrain  des  faits,  quand  on  tient  compte  des  cir- 
constances multiples  qui  se  rattachent  à  un  armement  naval,  la 
question  change  de  face,  et  Ion  reconnaît  qu'il  y  a  des  distinc- 
tions a  faire. 

Le  doute  peut  s'élever,  par  exemple,  selon  les  circonstances, 
relativement  à  des  navires  qui  se  rendent  dans  un  port  ennemi 
pour  y  être  vendus,  et  dont  la  construction  est  telle  qu'ils  pour- 
raient être  .facilement  adaptés  k  des  usages  de  guerre. 

Quand  il  est  prouvé  que  l'armateur  neutre  sait  que  son  navire 
est  particulièrement  propre  aux  fins  de  la  guerre  et  qu'il  se  rend 
ouvertement  avec  lui  dans  le  pays  ennemi,  dans  l'intention  ou 
l'espoir  de  le  vendre  a  l'ennemi,  pour  qu'il  soit  employé  comme 
vaisseau  de  guerre,  les  juges  anglais  n'hésitent  pas  à  condamner 
le  navire  comme  contrebande  de  guerre, 
u  janîiM*.  §  2504.  C'est  ainsi  qu'ont  jugé  les  Lords  de  la  cour  d'appel  le  27 
juillet  1804  dans  le  cas  du  £ru^u^,  navire  nouvellement  construit  k 
Salisbury,  État  de  Massachusetts.  Percé  pour  recevoir  quatorze 
canons,  il  n'en  avait  que  deux  tout  montés,  pour  le  défendre, 
comme  ses  propriétaires  le  prétendaient,  contre  les  corsaires  fran- 
çais. Dans  le  cours  de  son  premier  voyage,  k  destination  de  la 
Havane,  où  son  capitaine  avait  ordre  de  le  vendre,  il  fut  pris  et 
condamné  comme  contrebande  de  guerre  par  la  cour  de  la  vice- 
amirauté  de  Halifax,  pour  la  raison  que  le  navire,  ainsi  que  le  rap- 
port des  inspecteurs  l'établissait  clairement,  avait  été  construit 
pour  usages  de  guerre  et  non  de  paix,  et  allait  être  vendu  k  Ten- 
nemi. 

(1)  Parmi  les  traités  qui  comprennent  les  bâtiments  de  guerre  comme  objets  de 
contrebande,  on  peut  citer  ceux  conclus  par  FÂngleterre  et  le  Danemark  en  1670 
(Dûment,  t.  VII,  pte.  1,  p.  126),  et  par  l'Angleterre  et  la  Suède  en  1661  (Herstlet, 
V.  II,  p.  32i  ;  Duraont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  384),  en  1666  (Dûment,  t.  VI,  pte.  3,  p.  83» 
et  en  1803  (Martens,  V*  édit.,  Supply  t.  III.  p.  525;  2«  édit.,  t.  VIII,  p.  91). 
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Par  contre,  dans  un  autre  cas,  où  le  caractère  du  navire  était 
éqaiv'oque,  attendu  qu'il  avait  été  dans  le  principe  employé  acti- 
vement à  faire  du  commerce  et  que  l'occasion  de  le  vendre  avait 
surgi  de  circonstances  accompagnant  son  emploi  au  commerce, 
les  Lords  décidèrent  la  restitution. 

§2505.  La  bonne  foi  du  commerçant  a  même  fait  exempter  de  ^^  cwbeau 
confiscation  un  navire  qui  avait  été  d'abord  employé  à  des  usages  de 
guerre,  puis  en  avait  été  retiré.  Tel  est  le  cas  du  Corbeau^  primi- 
ûvement  corsaire  français,  condamné  comme  tel  a  New-York  ;  il 
paraît  que  l'acquéreur  l'avait  acbeté  pour  en  faire  un  navire  mar- 
chaQd  ;  mais  après  avoir  fait  vainement  tous  ses  efforts  pour  l'a- 
dapter 'a  ce  service,  il  avait  manifesté  l'intention  de  le  vendre  de 
nouveau.  Les  Lords  cassèrent  le  jugement  de  la  cour  de  la  vice- 
amirauté  des  Bahamas,  qui  en  avait  approuvera  saisie,  et  décrétè- 
rent la  restitution. 

%  2506.  Supposons  encore  qu'un  navire  construit  non  pour  le  im4. 
compte  d'un  gouvernement  étranger,  mais  pour  celui  d'un  particulier  Richmond. 
quelconque  dans  un  but  de  spéculation  commerciale,  sorte  d'un 
chantier  neutre  et  soit  acheté  par  un  État  engagé  dans  une  guerre. 
Dans  ces  conditions  le  navire  devient  sans  doute  passible  de  con- 
fiscation; mais  le  capteur  n'est  pas  fondé  à  élever  des  réclama- 
tioas  contre  le  pays  où  la  construction  a  eu  lieu,  parce  que  le  fait 
De  constitue  par  lui-même  qu'un  cas  pur  et  simple  de  contre- 
hande  de  guerre  sans  caractère  aggravant  d'au^'.une  sorte. 

C'est   dans    ce    sens    que  l'amirauté  anglaise  se  prononça  en 

1804  au  sujet  de  la  capture  a  Sainte  Hélène  du   navire  améri- 

c^n  le  Richmond,  qui  transportait  des  marchandises  licites  k  l'île 

de  France  (Maurice).  Il  résulta  en  effet   de  l'enquête  instruite  a 

Londres  que  ce  navire  avait  été  expressément  construit  pour  être 

transformé  en  bâtiment  de  guerre,   et  que  son   capitaine  n'avait 

pas  dissimulé  l'arrière-pensée  de  spéculer  sur  sa  vente  dans  une 

colonie  française  alors  en  guerre  avec  la   Grande-Bretagne.  Il  en 

a^it  été  de  même  quatre  ans  auparavant  pour  le  navire  le  Brutus, 

V^  avait  été  également  confisqué  par  le  tribunal  d'Halifax  comme 

^'ï^t  de  contrebande.   Mais   ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  bâtiments 

"^yant  été  construits  sur  un  chantier  neutre  en  vertu  d'un  contrat 

^^ès  passé  avec  le  belligérant,  l'Angleterre  ne  vit  dans  le  fait  de 

^ente  à  l'ennemi  qu'un  acte  imputable  k  un  particulier  et  ne  se 

'^^    pas  autorisée  k  en  faire  remonter  la  responsabilité  jusqu'au 

o^Uveniement  des  pays  où  la  construction  avait  eu  lieu. 
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a«aoe*'Se"u  §  2507.  Dans  une  affaire  de  prises  qui  lui  fut  soumise  en  1815 
medes'fiSt»^  la  cour  suprême  des  États-Unis  se  guida  d  après  les  mêmes  prin- 
tJDis-  cipes  et  décida  :    «  qu'une  nation  neutre  peut,  sans  manquer  a  la 

neutralité  et  par  convention  spéciale,  accorder  aux  belligérants  la 
permission  d'équiper  des  navires  de  guerre  dans  les  limites  de 
son  territoire  »,  mais  qua  défaut  d'un  accord  de  ce  gènrti  les 
États  en  guerre  n'ont  le  droit  ni  de  construire  ni  d'équiper  des 
bâtiments  armés  en  pays  neutre,  ni  d'en  accroître  la  force. 
Tout  acte  de  ce  genre,  quand  il  ne  repose  pas  sur  des  obligations 
conventionnelles,  constitue  un  attentat  manifeste  contre  la  souve- 
raineté et  l'indépendance  des  belligérants,  et  les  prises  que  ces 
bâtiments  ainsi  armés  auraient  aidé  a  opéref  seraient  entachées 
d'un  vice  radical  d'illégitimité. 

La  doctrine  proclamée  dans  cette  circonstance  par  la  cour  su- 
prême des  États-Unis  n'avait  cependant  pas  toujours  inspiré  le  ca- 
binet de  Washington  ;  car  lors  de  la  guerre  qui  éclata  sur  le  con- 
tinent européen  en  1795  le  président  Jefferson,  dans  un  de  ses 
messages,  invoquait  le  témoignage  des  auteurs  qui  traitent  du  droit 
international  pour  démontrer  que  les  États-Unis  avaint  rempli  un 
devoir  de  justice  et  de  prudence  en  empêchant  les  nations  belligé- 
rantes d'armer  et  d'équiper  des  navires  de  guerre  dans  les  ports 
de  la  république. 
Aflfaire  du      Ç  2508.  Pendant 'la  ffuerre  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  le  vapeur 

navire  anglais         ^    ,  -       u  r   o  '  r 

Titmado.  à  hélice  Tomado,  appartenant  k  la  iliaison  anglaise  Isaac  Camp- 
bell et  0%  fut  saiisi  par  les  Espagnols  en  août  1866  dans  les 
eaux  de  Madère^  sous  prétexte  qu'il  était  destiné  au  service  chi- 
lien. L'équipage  fut  fait  prisonnier  et  soumis  a  une  détention  sé- 
vère. Ce  fait  donna  lieu  à  une  correspondance  fort  aigre  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne.  Lord  Stanley  admettait  la  destination  du 
navire  et  sa  condamnation  ;  mais  au  début  il  exigea  satisfaction 
entière  pour  l'incarcération  illégale  de  l'éqiiipage.  Le  gouverne- 
ment espagnol  ayant  refusé,  il  réduisit  ses  réclamations.  L'élargis- 
sement de  quarante  détenus  n'eut  lieu  qu'en  février  1867,  cellf 
des  autres  plus  tard  seulement.  En  1870  le  cabinet  de  Madrid  b( 
décida  enfin  a  leur  alloueifune  indemnité  de  1,500  livres  sterling! 
qu'ils  ne  voulurent  pas  d'abord  accepter  vu  son  exighitc.  Lor^ 
Stanley  demandait  pour  eux  bien  davantage  ;  mais  il  se  résigna. 
Actea^du^        §  2509.  Lcs  deux  lois   que  le  parlement  anglais  a  votées  en 

i8i§^e't*d     J"*"^^  1^'^  ^^  ^"  ^^^^  '^'^^  ^^"^  '^  "^™  ^'^    foreign  enlistmeni 
1870.       ad  défendent  de  la  manière  la  plus  explicite  toute  construction. 


§  2510]        UVRE  IV.  —  LE  Lk  CONTREBANDE  DE  GUERRE.  59 

tout  armement  et  toute  vente  de  bâtiments  de  guerre  dans  les 
ports  britanniques  pour  compte  d'un  État  belligérant.  On  a  pré- 
tendu, il  est  vrai,  qu'une  semblable  prohibition  ne  pouvait  dé- 
eouler  que  des  lois  intérieures  de  chaque  nation,  et  que  la  où  les 
lois  municipales  restaient  muettes  sur  ce  point  on  ne  pouvait 
alléguer  qu  il  y  eût  infraction  aux  devoirs  de  la  neutralité.  Cette 
opimoD,  croyons-nous,  repose  sur  une  assimilation  mal  entendue 
de  la  contrebande  et  d'un  armement  naval  ;  car  les  devoirs  stricts 
qu'impose  la  neutralité,  et  dont  la  défense  de  fournir  des  navires 
ou  des  armes  aux  belligérants  est  un  des  plus  essentiels,  dérivent 
do  droit  international,  indépendamment  de  toute  loi  positive  des- 
tinée ï  en  garantir  plus  ou  moins  ellicacement  la  rigoureuse  obser- 

TltiOD. 

S  2510.  A  propos  des  discussions  suscitées  entre  l'Angleterre  ^^^^^ 
et  les  États-Unis  pour  la  constniction,  l'armement  ou  la  vente  de  '*  matière. 
corsaires  destinés  aux  Confédérés  du  Sud,  nous  avons  eu  déjà  occa- 
sion de  faire  remarquer  que  le  gouvernement  britannique  s'était 
toujours  par  rapport  à  cette  matière  placé  sur  le  territoire  des  lois 
municipales,  qui  consacrent  la  liberté  absolue  du  commerce  des 
articles  dits  de  contrebande  de  guerre,  et  avait  cru  pouvoir  ainsi 
repousser  l'accusation  d'avoir  laissé  enfreindre  les  règles  de  la 
neutralité.  Lorsque  le  débat  fut  porté  au  sein  du  parlement,  Tavo- 
cat  général  {sollicitor)  s'efforça  bien  de  soutenir  la  même  thèse  et 
de  montrer  que  si  le  foreign  mlistment  ad  de  1819  —  ce  qui  ne 
pouvait  être  contesté  —  entrait  essentiellement  dans  le  domaine 
de  la  législation  intérieure,  modifiable  ou  révocable  au  gré  du 
législateur  qui  l'avait  promulgué,  le  gouvernement  des  État»-Unis 
n'avait  pas  le  droit  d'attribuer  aux  infractions  dont  il  pouvait 
avoir  été  l'objet  un  caractère  autre  que  celui  d'un  acte  privé  de 
contrebande  de  guerre.  Cette  argumentation  n'est  pas  sans  va- 
leur; mais  il  faut  croire  que  l'Angleterre  elle-même  ne  l'a  pas 
considérée  comme  irréfutable,  puisqu'au  mois  d'août  1870  elle  a 
proposé  et  fait  adopter  au  parlement  un  nouvel  acte  de  neutra- 
lité, qui,  amendant  celui  de  1819,  réprime  par  des  peines  sévères 
toute  opération  ayant  pour  objet  de  livrer  aux  belligérants  des 
navires  armés  ou  les  moyens  de  les  transformer  en  instruments  de 
guerre*. 

'  Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  3»  ch.6,  app.  spéc,  n»»  22,24;  Whealon,Éi<^i.,ple.  4, 
ck.3,§2S;  Heffler,§  157^  Bluntschli,  S  803 ;  Phillimore,  v.  III,  §§  147,  2G4;  Pratt, 
Law  of  contrabarul  of  war,  pp.  23  et  seq.;  Moseley,  pp.  50  et  seq.;   Tinies  du 
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Opinions  des 

publicistes. 

Jouffiroy. 


Ortolan. 


Gessner. 


Moseley. 


HefRer. 


La  quasi- 
contratande. 


§  2511.  Jouffroy,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  fait  rentrer  dans 
une  des  six  classes  entre  lesquelles  il  a  divisé  les  objets  prohibés 
comme  contrebande  de  guerre  «  les  bâtiments  de  guerre  de  tout 
rang,  construits  et  armés  dans  des  ports  neutres  pour  le  compte 
et  le  service  d'une  puissance  belligérante.  » 

Ortolan  est  d'avis  qu'on  ne  saurait  contester  «  que  le  navire 
propre  aux  usages  de  la  guerre  doive  être  rangé  parmi  les  objets 
de  contrebande  et  soit  exposé,  comme  tel,  a  capture  et  k  confis- 
cation. S'il  existe,  dit-il,  certaines  incertitudes  ou  quelque  désac- 
cord quant  a  la  détermination  en  détail  de  cette  contrebande,  tou- 
jours est-il  universellement  reconnu  qu  il  y  faut  comprendre  tous 
instruments  quelconques  fabriqués  à  Tusage  de  la  guerre.  Or  quel 
instrument  plus  directement  construit  a  cet  usage,  quel  engin 
d'un  emploi  plus  offensif,  quelle  machine  de  guerre  plus  complète 
qu'un  bâtiment  de  guerre  ?  » 

Gessner  fait  observer  que,  bien  que  les  vaisseaux  de  guerre  ne 
soient  pas  en  général  mentionnés  par  les  traités  au  nombre  des 
articles  de  contrebande,  ils  sont  cependant  toujours  considérés 
comme  en  faisant  partie. 

Moseley  comprend  dans  la  catégorie  des  objets  prohibés  même 
les  bâtiments  marchands  dans  certaines  circonstances.  «  Non  seu- 
lement, dit-il,  les  armes  et  les  munitions,  mais  dans  une  guerre 
maritime  ou  une  guerre  entre  des  puissances  maritimes  les  bâti- 
ments équipés  comme  vaisseaux  armés,  ainsi  que  ceux  qui  servent 
au  transport  de  troupes,  et  même  les  navires  marchands  dans  cer- 
taines circonstances  sont  de  la  contrebande  de  guerre  au  premier 
degré  et,  comme  tels,  sujets  k  confiscation.  »  Il  base  son  raison- 
nement sur  cette  règle  :  «  les  navires  d'un  ami  au  service  d'un 
ennemi  sont  des  ennemis  ». 

Heffter  va  plus  loin  :  il  soutient  que  même  la  construction  de 
navires  marchands  pour  le  compte  de  l'ennemi  est  un  fait  essen- 
tiellement hostile,  entraînant  la  saisie  et  la  confiscation  \ 

§  2512.  La  notion  de  la  quasi-contrebande,  qui  a  si  singulière- 
ment étendu  la  liste  des  articles  qualifiés  d'illicites  en  temps  de 
guerre,  est  fondée  sur  le  même  principe  que  celui  de  la  division 
des  obligations  dans  les  contrats  et  les  quasi-contrats. 


28  mars  1803,  séance  de  la   chambre    des  Communes  du  27  mars  1803;  Gessner, 
p.  121  ;  Mémorial  diplomatique  y  1867,  p.  68;  Twiss,  War^  §  1^- 

•  Jouffroy.  pp.  1  il  et  seq  ;  Orlo'an,  Rhjles,  t.  II,  pp.  206  etseq.;  Gessner,  pp.  109 
110;  Moseley,  pp.  50  et  seq.;  Heffter,  §  157*. 
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Tetens,  pour  expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  quasi-contre- 
bande, s'exprime  ainsi  :  «  Supposons  (|u'une  armée  navale  soit  k 
équiper  et  a  approvisionner  dans  un  port  de  Tun  des  belligérants 
où  Ton  prépare  des  magasins  dans  ce  but  ;  dès  lors  toute  sorte 
de  livraisons  apportées  sur  les  lieux  par  les  neutres  sont  justement 
considérées  comme  contrebande,  même  quand  elles  ne  le  seraient 
pas  par  leur  nature.  Elles  deviennent  illicites  par  les  seules  cir- 
constances. On  peut  les  nommer  contrebande  par  accident.  Le  blé 
même  et  l'argent  sont  choses  prohibées  dans  ce  cas.  » 

Cette  théorie  a  été  appliquée  sur  une  grande  échelle  par  TAn- 
gleterre,  et  a  servi  de  base  juridique  à  la  plupart  des  sentences 
prononcées  par  les  juges  d'amirauté  Marriot,  Jenkinson  et  Scott. 
Hàtons-nous  d'ajouter  qu'elle  est  en  opposition  directe  avec  les 
vrais  principes  du  droit  des  gens  moderne,  et  qu'elle  était  tombée 
en  désuétude  avant  même  que  la  guerre  de  Crimée  en  1854  l'eût 
lait  formellement  proscrire*. 

§2513.  La  pratique  de  la  plupart  des  nations  maritimes  subs-  Drdtde 
titue  parfois  a  la  confiscation  une  simple  préemption  ou  préfé- 
rence d'achat,  c'est-à  dire  que  les  capteurs  retiennent  par  devers 
eux  les  articles  de  commerce  illicite  en  en  payant  la  valeur  aux 
neutres.  C'est,  comme  le  rappelle  Bello,  ce  qui  a  lieu  notamment 
pour  les  denrées  alimentaires  qui  n'ont  pas  reçu  leur  dernière 
préparation,  telles  que  le  blé  ou  la  farine,  et  pour  d'autres  articles, 
par  exemple  le  brai,  le  goudron  et  la  houille.  Cette  pratique  cons- 
titue une  atteinte  assez  sérieuse  a  la  liberté  des  transactions  com- 
merciales et  au  respect  de  la  propriété  privée  pour  qu'il  vaille  la 
peine  de  rechercher  les  fondements  du  droit  duquel  on  la  fait  dé- 
river. 

A  en  croire  certains  auteurs,  tous  les  belligérants  ont  exercé  la 
préemption  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie,  et  ce  ne  serait  que  de- 
puis cette  époque  qu'ilî^  en  auraient  limité  l'application  aux  objets 
d'un  usage  douteux.  On  peut  même  citer  a  ce  sujet  un  traité  con- 
clu en  1641  (1)  entre  le  Danemark  et  l'Espagne;  mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  l'Angleterre  ne  mit  le  principe  de  la  préemption 
en  pratique  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier. 

%  2514.  Les  célèLres  ordonnances  anglaises  de  1795  et  de  1795     1793-1795. 
portaient  que  les  céréales  préemptées  seraient  remboursées  avec  une     anglaises 

à  ce  sujet. 

*  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  216  et  seq.;  Tetens,  Considératioiis,  sect.  3,  n"  6; 
Heifter,  g  175. 
(i)  Damont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  209. 
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prime  de  10  p.  100,  qui  en  réalitë  ne  représentait  pas  le  bénéfice 
'  sur  lequel  les  propriétaires  pouvaient  légitimement  compter. 

^.  L'attitude  de  l'Angleterre  obligea  la  France  a   user  de  repré- 

gouveme-    saillcs  ct  k  promulguer  son  décret  du  9  mai  1795,  qui  établissait 
français,     un  systèmc  analogue  de  préemption  pour  les  denrées  alimentaires. 
•  ^"toâS"      ^  2515.  Hauiefeuillc  feit  observer  avec  beaucoup  de  justesse 
Jessœr  cette  que  CCS primcs  arbitrairement  calculées,  ce  dépouillement  violent 
de  marchandises  appartenant  à  des  particuliers  qui  n'ont  aucun 
fait  blâmable  a  se  reprocher  compromettent  les  intérêts  les  plus 
sacrés  et  les  plus  dignes  de  respect.   En  effet  le  commerce  ne  se 
borne  pas  uniquement  k  la  vente  d'une  cargaison  ;  il  se  compose 
d'une  série  d'opérations  liées  et  combinées  de  telle  sorte  que  si 
Tune  vient  k  échouer,  les  autres  peuvent  en  être  gravement  com- 
promises. Que  les  marchandises,  par  exemple,  soient  débarquées 
dans  un  port  autre  que  celui  auquel  elles  étaient  destinées,  tous 
les  calculs  des  négociants  se  trouvent  déjoués;  les  engagements 
souscrits  ne  peuvent  plus  être  tenus  ;  les  bénéfices  opérés  sur  le 
chargement  de  retour  s'évanouissent,  et  le  crédit,  qui  est  Tâme 
et  la  force  des  transactions  commerciales,  peut  être  a  jamais  affai- 
bli ou  ruiné. 
stipaiatioiMi       §  2516.  Plusicurs  traités  ont  consacré  le  principe  de  la  préemp- 

coDvention-      .  "  ,  ,-J;,    /.v  «       mm^^n    Ai 

neuee  sur  la  tiou  ;  uous  citcrons  entre  autres  ceux  de  1794  (1)  et  de  1796  (2) 
entre  TAngleterre  et  les  États-Unis,  et  celui  de  1803  (3)  entre  la 
première  de  ces  puissances  et  la  Suède.  Voici  la  teneur  de  Tar- 
ticle  2  de  ce  dernier  traité  :  «  Les  croiseurs  de  la  puissance  belli- 
gérante exerceront  le  droit  de  détenir  les  bâtiments  de  la  puissance 
neutre  allant  aux  ports  de  l'ennemi  avec  des  chargements  de  pro- 
visions et  de  poix,  résine,  goudron,  chanvre  et  généralement  tous 
îes  articles  manufacturés  senant  k  l'équipement  des  bâtiments 
marchands  (le  hareng,  fer  en  barres,  acier,  cuivre  rouge,  laiton, 
fil  de  laiton,  planches  et  madriers,  hors  ceux  de  chêne  et  esparres, 
pourtant  exceptés)  ;  et  si  les  chargements  ainsi  exportés  par  les 
bâtiments  de  la  puissance  neutre  sont  du  produit  du  territoire  de 
cette  puissance  et  allant  pour  compte  de  ses  sujets,  la  puissance 
belligérante  exercera  dans  ce  cas  le  droit  d'achat  sous  la  condition 

(i)  EUiol,  T.  I,  p.  242;  State papers,  v.  I,  p.  784;  Martens,  V  édil.,  t.  VI,  p.  336; 
2«  édit.,  t.  V,  p.  641. 

(2)  EUiot,  V.  I,  p.  263;  State  papers,  v.  I,  p.  804;  Maliens,  !'•  édit.,  t.  VI,  p.  601 1 
2«  édit.,  t.  V,  p.  697. 

(3)  Martens,  1"  édit.,  Suppl,  t.  III,  p.  525;  2»  édit.,  t  VIII,  p.  91. 
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de  payer  un  bénéfice  de  dix  pour  cent  sur  le  prix  de  la  facture  du 
ebargement  fidèlement  déclaré,  ou  du  vrai  taux  du  marché  soit 
eftSoède,  soit  en  Angleterre,  au  choix  du  propriétaire,  et  en 
outre  une  indemnité  pour  la  détention  et  les  dépenses  néces- 


saires » 


§  3517.  Quelques  publicistes  anglais  justifient  la  préemption  en  ^{^^ 
la  représentant  comme  un  avantage  accordé  aux  neutres,  et  non 
comme  un^  droit  appartenant  en  propre  aux  belligérants.  Il  nous 
est  impossible  d'accepter  cette  distinction,  qui  méconnaît,  suivant 
wm,  les  saines  notions  du  devoir  et  du  droit,  et  repose  sur  la 
supposition  tout  k  fait  erronée  que  les  nations  en  guerre  ont  seules 
le  droit  de  déterminer  les  limites  de  la  neutralité. 

PbiHimore  considère  la  préemption  comme  une  sorte  de  transac-  pwiiimiMre. 
tiffli  entre  la  faculté  de  confisquer  reconnue  aux  belligérants  et 
celle  qui  appartient  aux  nations  restées  étrangères  à  la  lutte  d'ex- 
porter librement  leurs  produits  où  bon  leur  semble.  Ce  raisonne- 
fl>6ot,  comme  on  le  voit,  découle  de  la  distinction  établie  entre  les 
^les  proprement  dits  de  contrebande  et  ceux  d'un  usage  am- 
bigu, auxquels  certaines  circonstances  particulières  permettent 
^l^attribuer  le  même  caractère. 

Ortolan  nous  semble  plus  logique,  plus  près  de  la  vérité,  quand     ortolan. 

i  admet  «  qu'une  nécessité  impérieuse,  inévitable,  un  péril  immi- 

^^^t  auquel  il  est  impossible  de  se  soustraire,  si  ce  n'est  par  la 

'^sîon  du  droit  d'autrui,  emporte,  non  seulement  durant  la  guerre, 

^8  en  tout  temps,  non  seulement  pour  les  belligérants  à  l'en- 

^Qt»e  des  neutres,  mais  pour  tous,  excuse  d'une  telle  lésion,  sauf 

'<>bligation  de  réparer  le  préjudice  qui  en  est  résulté.  » 

tiautefeuille  nie  jusqu'à  l'existence  d'un  droit  suprême  en  cette  Hautefeuuie. 
'''^tière;  Gessner  n'y  voit  qu'une  question  de  fait  subordonnée     oesmer. 
^  ^^appréciation  des  circonstances. 

S    25 IS.  De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que  la  théorie  est     Résumé. 
"^c^cord  avec  la   pratique  pour  admettre  l'exercice  du  droit  de 
''^emption  toutes  les  fois  qu'il  se  produit  dans  des  cas  de  force 


,pte.^  cap.  8,  j;  4;  HautefeoiUe,  De$  droitSy  t.  II,  pp.  50-53;  Ortolan, 

%^<«r,  L  Hvpp.  320  et  seq.;  GeeSBer,  pp.  192-140;  Heffler,  §  161  ;  Massé,  1. 1,  §S13; 
^^«^^ÎDroy,  pp.  154  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  p.  407;  Klûber,  Droit,  §  289;  Marteivs.  Précis, 
^^»;  Wheaton,  Éléni.,  pte.  4,  ch.  3,  §  24;  PhUlimore,  Corn,,  v.  III,  §§  267-270. 
"^^«^^jCowi.jV.I,  pp.  141-143;  Twiss,  War,  §146;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  16,  17' 
^^^^«ck,  ch.  24,  §§25  et  seq.;  Wildman,  pp.  219  et   seq.;  Manning,  pp.  313-318.' 

^^J^^iOncorUrofeond,  p.  196;  Pratt,p.  255;  Moseley,  pp.  91-96;  Poison,  p.  64t 

Hosack,pp.21,  22. 
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majeure  qui  en  légilimcnl  l'emploi.  11  va  sans  dire  que  le  belligé- 
rant qui  y  a  recours  sans  y  êlre  moralement  contraint  ou  sans  in- 
demniser ceux  au  préjudice  desquels  il  Texerce  engage  sa  respon- 
sabilité et  doit  en  subir  les  conséquences  au  même  titre  que  s'il 
s'était  indûment  emparé  de  marchandises  de  commerce  licite*. 
d^miSSL  ^  2519.  Le  transport  sur  des  navires  neutres  de  militaires  ou 
®^^o  ^S"  ^^  marins  engagés  au  service  d'un  belligérant  est  assimilé  au 
dePcmemi  ^i^^tï^sport  de  matériel  de  guerre  et  considéré  comme  contrebande. 
Ce  transport,  indépendamment  même  des  circonstances  particu- 
lières qui  peuvent  l'accompagner,  est  un  acte  d'hostilité  réellement 
caractérisé,  dont  les  sérieuses  conséquences  ressortent  d'elles- 
mêmes.  «  En  fait,  dit  Ortolan,  un  pareil  transport  est  beaucoup 
plus  grave  que  le  transport  de  marchandises  de  contrebande  de 
guerre  ;  car  si  ce  dernier  peut  en  quelque  sorte  n'être  considéré 
que  comme  un  acte  purement  commercial,  dont  l'auteur  n'est  pas 
tenu,  on  pourrait  dire,  de  prévoir  les  résultats,  l'autre  est  un  acte 
décidément  hostile,  sur  la  portée  duquel  il  n'est  plus  permis  de 
se  méprendre.  Le  navire  neutre  qui  transporte  des  gens  de  guerre 
pour  le  compte  d'un  État  belligérant  se  met  évidemment  au  ser- 
vice de  cet  État;  il  perd  des  lors  entièrement  son  caractère  de 
neutre,  et  le  belligé^'ant  opposé  est  en  droit  de  le  traiter  tout  à 
fait  en  ennemi.  » 

Hefifter  exige  expressément,  pour  que  le  transport  soit  punis- 
sable, qu'il  soit  absolument  volontaijre. 

Hautefeuille  estime  pareillement  que  les  neutres  ne  sont  punis- 
sables que  si  leur  navire  a  été  frété  par  l'ennemi  expressément 
pour  le  transport  de  ses  soldats  ;  si  cette  condition  n'est  pas  rem- 
plie, le  neutre  ne  viole  pas  ses  devoirs. 

La  pratique  anglaise  et  américaine,  au  contraire,  ne  fait  aucune 
distinction  en  faveur  du  navire  neutre  contraint  par  l'ennemi  au 
transport.  Phillimore  et  Wheaton  citent  'a  l'appui  plusieurs  sen- 
tences de  tribunaux  de  prises  anglais,  desquelles  il  ressort  en 
outre,  cette  particularité  que  la  culpabilité  du  navire  neutre  ne 
dépend  pas  du  nombre  des  hommes  transportés,  attendu  que  le 
transport  d'un  petit  nombre  d'officiers  supérieurs  a  plus  d'impor- 
tance que  celui  d'un  grand  nombre  de  simples  soldats  ou  de  ma- 
telots. 


•PhUlimore,  Com.,  v.  III,  §268;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  220  et  scq.;  Hante- 
féuUle,  Des  droits^  t.  Il,  pp.  50-53;  Gessner,  pp.  132-140. 
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La  fjéfense  faite  aux  neutres  de  se"  livrer  a  un  pareil  transport  a 
été  r objet  de  nombreuses  stipulations  conventionnelles.  Il  est  de 
règle  générale  que  le  navire  qui  y  est  employé  est  passible  de 
saisie  et  de  confiscation,  et  que  les  hommes  qu'il  transporte  sont 
exposés  à  être  faits  prisonniers  ;  mais  il  est  aussi  généralement 
admis  que  le  navire  redevient  neutre  aussitôt  que  le  transport  a 
été  effectué,  et  qu  il  ne  peut  plus  être  capturé  après  que  le  dé- 
barquement a  eu  lieu  \ 

S  2520.  Les  annales  des   cours  de  prises  offrent  un  certain     sentences 
nombre  de  jugements  relatifs  à  des  cas  de  transport  de  marins  et     de  prises!" 
de  militaires  pour  le  compte  de  Tennemi.  Parmi  les  plus  impor- 
tants on  peut  citer  les  suivants  : 

Dsuis  l'espèce  du  navire  nord-américain  Friendship   il  s'acis-     Le  navire 

•*     _»,  /  1  1  i.  Friendship. 

sait  dun  contrat  passe  avec  des  agents  du  gouvernement  fran- 
çais pour  transporter  en  France  quatre-vingts  marins,  officiers  et 
matelots,  restant  des  équipages  de  plusieurs  bâtiments  naufragés 
et  qui,  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  respectifs,  conservèrent 
pendant  la  traversée  leur  caractère  militaire.  Le  contrat  cfaffrète- 
inent  avait  été  soustrait  ou  lacéré  ;  mais  de  Texamen  des  faits  il 
résulta  jusqu'à  I  évidence  que  le  navire  ne  pouvait  pas  prendre 
d'autre  chargement,  que  le  gouvernement  français  avait  payé  le 
fret  et  que  lopération  pouvait  être  assimilée  à  un  mouvement  effec- 
tué par  la  marine  française  d'un  port  des  États-Unis  a  un  port  de 
France.  Le  navire  fut  en  conséquence  déclaré  de  bonne  prise. 

^  2521.  Un  autre  navire  appartenant  également  aux  États-Unis,  vorosembo. 
•'(^cwemèo,  partit  de  Rotterdam  à  destination  de  Lisbonne,  où  il 
^ÇUt  à  son  bord  trois  officiers  supérieurs  hollandais,  qu'il  se 
chargea  de  conduire  à  Batavia,  quoique  ostensiblement  il  fut  des- 
lïné  pour  Macao.  La  charte  partie  qui  fut  produite  devant  le  tri- 
bunal stipulait  que  le  capitaine  recevrait  5,000  francs  par  mois 
P^^r  le  transport  exclusif  d'un  nombre  indéterminé  de  passagers. 
^  contrat  spécifiait  bien  qu'il  avait  été  passé  avec  un  sujet  por- 
'*J8^is  résidant  a  Lisbonne  ;  mais  Sir  \V.  Scott  fut  d'avis  que  le 
*^ri table  contrat  avait  été  fait  avec  le  gouvernement  hollandais 
P^*^dant  le  séjour  du  navire  a  Rotterdam,  et  qu'il  avait  pour  objet 


oj^  ^»essner,  pp.  100  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  234  et  seq.;  Bluntschli, 
p.  5  ^;  Heffter,  §  157*  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  173  et  seq.;  Jouffroy,  p.  136  ; 
j^*^ir»îore,  Coni.,y.  III,  §272;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  25;  Duer,  v.  I, 
^^  ^,  §|55^;  Halleck,  ch.  26,  §  17;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  228;  Pralt, 
•*^  o/ cofWi-o^m/,  p.  IX  ;  Bluntschli,  §818. 
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de  transporter  des  militaires  flans  nne  colonie  éloignée  de  la  mé- 
tropole. Quant  au  nombre  des  passagers  trouvés  a  bord,  ce  juge 
le  considéra  comme  indifférent  et  dit  que  Ton  pouvait  supposer 
que  le  gouvernement  hollandais  s'était  réservé  de  fixer  le  nombre 
des  passagers  qu'il  lui  conviendrait  de  laire  embarquer;  d autre 
part,  que  c'était  pour  faciliter  son  opération  que  le  bâtiment  navi- 
guait avec  de  fausses  pièces  de  bord.  Le  principe  qui  attribue  le 
caractère  ennemi  au  navire  neutre  employé  comme  transport  par 
les  belligérants  n'admet  aucune  exception  ;  et  en  mentionnant  la 
présence  sur  ïOrosembo  de  deux  employés  hollandais  de  l'ordre 
civil,  Sir  W.  Scott  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  nécessité  de  décider  si  le  principe  dont  il  s'agit  serait 
applicable  même  dans  le  cas  où  tous  les  passagers  seraient  sim- 
plement des  fonctionnaires  civils  ;  mais  mon  opinion  personnelle 
penche  pour  l'affirmative*.  » 
Aflairedu  g  2522.  Au  mois  dc  juillet  1857  le  bateau  'a  vapeur  sarde  le 
Cagliari  sortit  du  port  de  Gènes  à  destination  de  Tunis  avec  vingt 
et  un  passagers.  A  [peine  le  navire  eut-il  atteint  la  pleine  mer, 
ceux-ci  se  révoltèrent,  s'emparèrent  du  navire  et  se  dirigèrent  sur 
une  ile  napolitaine,  où  ils  trouvèrent  quelques  prisonniers  poli* 
tiques,  qu'ils  mirent  aussitôt  en  liberté.  Ayant  ensuite  (ait  mettre 
le  cap  sur  l'entrée  du  golfe  de  Naples,  ils  s'y  firent  débarquer, 
dans  l'intention  de  provoquer  une  révolution  dans  le  pays.  Le  ca- 
pitaine s'éloigna  ensuite  de  la  côte  et  reprit  son  voyage  interrompu  ; 
mais  pendant  la  traversée  il  fut  saisi  par  un  corsaire  napolitain 
et  traduit  devant  une  cour  de  prises,  qui  ordonna  la  confiscation 
du  Cagliari.  Le  capitaine  et  les  hommes  de  l'équipage,  parmi  les- 
(|uels  se  trouvaient  deux  mécaniciens  anglais.  Watt  et  Park,  furent 
retenus  comme  prisonniers  de  guerre. 

Le  gouvernement  sarde  ne  perdit  pas  un  instant  pour  réclamer 
la  relaxation  du  navire  et  de  son  équipage,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  capitaine  avait  agi  sous  le  coup  d'une  force  majeure  et  dans 
l'ignorance  du  caractère  et  des  intentions  des  passagers  qu'il  con- 
duisait, jusqu'au  moment  où  ils  s'étaient  soulevés  contre  son  au- 
torité. Il  faisait  valoir  en  outre  qu'au  moment  de  sa  capture  le 
Cagliari  se  dirigeait  [réellement  vers  son  port  de  destination.  Malgré 
la  force  et  la  justesse  incontestables  de  ces  raisons,   le  gouveme- 


r  *  Duer,  V.  î,  lect.  4,  §  58;  Whealon,  X'WfM.,  pie.  4,  ch.  3,  §  25;  Dana,  Elenu  by 
W/waton,  note  228;  Phillimore,  Com.,  v.  lll,  §  272;  Halleck,  ch.  26,  g  17» 
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ment,  napolitain  refusa  d'accéder  a  la  demande  du  cabinet  de  Turin. 
Le  comte  de  Cavour  eut  alors  ridée  d'en  appeler  à  Topinion  des 
joriseonsultes  anglais  Twiss  et  Pbillimore.  Ceux-ci  constatèrent  que 
le  CtMgUari  naviguait  sous  le  pavillon  sarde  et  était  muni  de  papiers 
de  mer  réguliers  ;  qu'au  moment  où  il  avait  été  capturé  il  se  di- 
rigeait vers  Tunis,  son  port  de  destination  ;  qu'à  cette  époque  le 
gouvernement  de  la  Sardaigne  et  celui  de  Naples  étaient  mutuelle- 
ment en  paix.  De  Tenseinble  de  ces  faits  ils  déduisirent  que  la 
capture  du  navire  n'avait  pu  avoir  Hou  par  l'exercice  normal  des 
droits  inhérents  à  un  belligérant,  mais  uniquement  en  vertu  de  la 
loi  politique  du  pays  ;  et  ils  conclurent  que  tout  ce  que  pouvait 
faire  le  gouvernement  napolitain,  c'était  démettre  le  cabinet  sarde 
^  demeure  d'agir  comme  dans  les  cas  où  le  coupable  s'est  sous- 
trait k  l'action  de  la  justice  de  l'offensé.  Les  grandes  puissances 
européennes,  qui  avaient  été  invitées  en  même  temps  a  examiner 
i  aflTaiire,  furent  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  la  soumettre  h  un  arbi- 
^K€,  selon  le  vœu  général  formulé  par  le  congrès  de  Paris  en  1856 
^n   natîère  de  conflits  internationaux. 

^.^emprisonnement  des  mécaniciens  anglais  du  Cagliari,  qui  du- 
rait, depuis  dix  mois  déjà  dans  des  circonstances  nuisibles  à  leur 
sai>t.é,  poussa  le  cabinet  de  Londres  a  insister  vivement  auprès  du 
g^^ATemement  napolitain  pour  obtenir  leur  mise  en  liberté  immé- 
^1*.  Le  roi  Ferdinand  accéda  k  cette  demande,  en  déclarant  toute- 
foift  qu'il  n'agissait  que  par  bumanité  envers  les  prisonniers  et  par 
<^^fîéreiice  pour  la  reine  Victoria,  mais  non  par  conviction  que  la 
i^lamation  du  gouvernement  anglais  était  fondée  ;  inébranlable 
<l'ai^illetirt  dans  sa  ligne  de  conduite,  il  refusa  formellement  de 
ï^stitoer  le  Cagliari  et  d'accepter  l'arbitrage  proposé. 

Lord  Malmesbury,    alors  ministre   des    affaires  étrangères   en 

Angleterre,  revint  à  la   charge  et  engagea  vivement  les  ministres 

napolitains  a  mettre  k  profit^  dans  le  plus  bref  délai  possible  le 

"^^yen  de  conciliation  qui  leur  était  offert  ;  il  faisait  valoir,  entre 

3^*1^  raisons,  que  s'y  refuser  plus  longtemps  constituerait,  dans 

'opinion  |]^g  jurisconsultes  les  plus  éminents,  une  infraction  k  la 

^*  <le«  nations  ;  et  il  ajoutait  que,  suivant  lui,  le  gouvernement 

'*^Politain  était  moralement  tenu  de  mettre  en  liberté  sous  caution 

'^^  hommes  de  l'équipage  du  Cagliari. 

tte  intervention  de  l'Angleterre  fut  enfin  couronnée  de  succès  : 


^    ï^^we  et  l'équipage  furent  remis,   sans  que  le  gouvernement 
**^^  eût  k  ititervenir,  au  consul  anglais  k  Naples,  qui  fit  conduire 
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le  Cagliari  a  Gènes,  pour  être  livré  aux  autorités  locales  par  les 
soins  du  consul  anglais  résidant  dans  ce  port. 

Malgré  cette  restitution,  la  procédure  suivit  son  cours  devant 
les  tribunaux  de  prises  napolitains,  qui  décidèrent  en  définitive 
que  le  Cagliari  avait  été  employé  a  des  actes  de  guerre  et  de 
piraterie;  que  ces  actes  avaient  été  commis  sciemment  par  le 
capitaine  et  son  équipage;  qu'en  conséquence  le  navire  s'était  mis 
dans  le  cas  d'être  capturé  et  confisqué,  en  même  temps  que  les 
propriétaires  devaient  être  condamnés  aux  frais  et  aux  dépens*. 

Transport  §  2525 .  Ou  raugc  aussi  parmi  les  objets  de  contrebande  de  guerre 
les  dépêches  adressées  aux  belligérants  et  relatives  à  la  guerre.  Le 
transport  de  plis  officiels  pour  le  compte  de  l'ennemi  peut  avoii 
les  conséquences  les  plus  funestes.  Une  seule  dépêche  en  effet 
ne  suffit-elle  pas  pour  développer  tout  un  plan  de  campagne  ou 
pour  donner  un  avis  de  nature  a  neutraliser  et  a  renverser  les 
projets  de  l'adversaire?  Mais  pour  que  la  confiscation  puisse  équî- 
tablement  être  prononcée  il  ne  suffit  pas  que  les  dépêches  enne- 
mies soient  trouvées  a  bord  ;  il  faut  encore  que  leur  transport 
constitue  réellement  un  acte  hostile,  et  pour  cela  1°  que  la  dé- 
pêche soit  relative  a  la  guerre;  2"*  que  le  navire  ait  été  expressé- 
ment affrété  dans  ce  but. 

Les  dépêches  qui  n'ont  pas  trait  à  la  guerre,  les  dépêches  et  les 
lettres  privées  peuvent  être  expédiées  par  les  navires  neutres.  L'usage 
a  établi  une  exception  particulière  en  faveur  des  correspondances 
ayant  un  caractère  purement  diplomatique,  des  dépêches  des 
agents  d'une  puissance  belligérante  au  gouvernement  de  cetu 
puissance  :  les  intérêts  et  les  droits  des  neutres  exigent  que  leurj 
relations  diplomatiques  et  consulaires  avec  les  belligérants  m 
soient  interrompues  ni  altérées  par  la  guerre. 

L'Ataianta.  §  2524.  Daus  l'espècc  de  YAtalanta,  saisi  au  moment  où  i 
transportait  des  dépêches  entre  une  colonie  française  et  la  métro 
pôle,  le  tribunal  n'hésita  pas  k  prononcer  la  validité  de  la  prise 
en  lui  appliquant  la  règle  de  droit  qui  rend  le  mandataire  respon 
sable  des  actes  de  son  mandant.  Par  contre,  les  propriétaires  d 
la  cargaison  échappent  à  toute  poursuite,  k  toute  responsabilit 
comme  a  toute  pénalité,  a  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ils  étaien 
de  connivence  avec  le  capitaine,  ou  que  le  navire  et  le  chargemen 
appartiennent  à  une  seule  personne. 

*  Daua,  Kloti.  by  \Micaton,  noie  240. 
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Ç  2525.  Le  navire  des  États-Unis  Madison  était  parti  de  Dieppe,  Le  Madison. 
réputé  port  ennemi,  à  destination  de  Baltimore.  Il  fut  capturé 
parce  qu'il  avait  à  son  bord  des  dépêches  adressées  par  le  cabinet 
de  Copenhague  au  consul  général  de  Danemark  a  New  York.  Le 
jagement  prononça  la  relaxation  du  navire,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  dépêches  de  ce  genre  jouissent  des  privilèges  accordés  à 
la  correspondance  diplomatique. 

%  2526.  Le  trois-mâts  américain  Hope  fut  capturé  pendant  sa  i^Hopc 
traversée  de  New  York  a  Bordeaux,  ayant  à  son  bord  un  oflicier 
français  embarqué  en  qualité  de  secrétaire  d'un  négociant,  mais 
chargé  en  réalité  de  porter  des  dépêches  officielles  expédiées  par 
'es  autorités  des  Indes  Orientales  et  de  File  de  France  et  cachées 
^  tond  de  cale.  La  cour  d'amirauté  condamna  le  capitaine  et  dé- 
<^'^ra  la  validité  de  la  prise,  en  faisant  ressortir  la  fréquence  des 
délits  de  ce  genre. 

§   2527.  Citons  maintenant  quelques  espèces  dans  lesquelles  la  La  caroune 
capture  a  été  invalidée  : 

Oans  Taffaire  de  la  Caroline  la  cour  d'amirauté  anglaise  or- 
donna la  restitution  du  navire  et  de  la  cargaison,  parce  qu'il  fut 
reconnu  que  les  dépêches  interceptées  appartenaient  au  ministre 
d^ne  puissance  amie  accréditée  auprès  de  la  cour  du  neutre.  Le 
jugo  Sir  W.  Scott  motiva  sa  sentence  en  ces  termes  :  «  Le  pays 
"ft  titre  a  le  droit  de  conserver  ses  relations  avec  lennemi,  et  vous 
n  t^les  pas  libre  de  conclure  que  toute  communication  entre  eux 
pJH't.icipe  en  quelque  sorte  de  la  nature  d'hostilité  contre  vous.  Le 
<*ai*aictère  dont  est  revêtue  la  personne  par  l'entremise  de  laquelle 
Passent  ces  communications  offre  d'ailleurs  une  garantie  particu- 
lière. Il  ne  s'agit  pas  de  l'agent  direct  de  l'adversaire,  mais  bien 
dtAD  ambassadeur  résidant  auprès  d'une  cour  ennemie  avec  mis- 
sion d'y  entretenir  des  relations  amicales  ;  en  d'autres  termes, 
<1*  ti ne  personne  appartenant  k  cette  classe  de  fonctionnaires  que  le 
droit  des  gens  comTe  d'une  faveur  et  d'une  protection  toutes  spé- 
ciales. » 

S  2528.  Un  bâtiment  américain,  le  Rapide,  était  parti  de  New  ^e  napuie. 
''orlc^  à  destination  de  Tonningen,  chargé  de  papiers  cachetés  qui 
^^'aî^nt  été  confiés  au  capitaine  par  un  Hollandais  pour  être  déli- 
^••cî^  a  un  individu  résidant  en  France.  L'adresse  ne  présentait 
^^ïctin  signe  extérieur  qui  démontrât  que  ces  plis  eussent  une  ori- 
8*rio  officielle  ennemie.  L'individu  qui  les  avait  remis  au  comman- 
^*^t.   du  Rapide  avait  été  envoyé  a  New  York  par  le  gouverneur  de 
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Batavia  dans  le  but  de  suivre  une  opération  de  crédit  dans  Tinté 
rét  de  Tîle  de  Java. 

Cette  circonstance  semblait  devoir  être  envisagée  comme  ne  prc 
sentant  aucun  caractère  militaire  ou  diplomatique,  lorsqu  en  ou 
vrant  le  paquet  on  y  découvrit  plusieurs  lettres  contenant  de 
nouvelles  d'une  grande  importance  pour  les  autorités  supérieure 
hollandaises.  Le  capitaine  déclara  sous  serment  qu'il  ignorait  ab 
solument  le  contenu  et  la  destination  réelle  des  papiers  saisis.  L 
tribunal  avait  le  choix,  pour  sa  sentence,  d'appliquer Tun  ou  lautr 
des  principes  généraux  qui  régissent  la  matière,  c'est-k-dire  d 
décider  que  le  fait  de  se  rendre  d'un  port  neutre  a  un  autr 
tranche  la  question  en  faveur  du  navire;  ou  bien  d'admettre,  a 
contraire,  que  le  transport  de  dépêches  officielles  importante 
constitue  ipso  facto  un  acte  coupable.  Dans  l'espèce  il  reconnu 
que  les  deux  principes  étaient  également  inapplicables  et  pro 
nonça  en  conséquence  la  nullité  de  la  capture  du  navire. 
dweS  ^  2529.  Lors  de  la  guerre  d'Orient,  en  1854,  le  gonvernemeo 
1S54.  anglais  publia  un  ordre  en  conseil  en  date  du  28  mars,  qui  com 
prenait  les  dépêches  ennemies  au  nombre  des  articles  dont  1( 
transport  était  interdit  aux  neutres. 

Le  même  principe  était  exprimé  dans  la  déclaration  française  d< 
même  date  et  dans  plusieurs  déclarations  de  puissances  neutres 
notamment  dans  celle  de  la  Prusse  du  22  avril  1854,  qui  portai 
que  les  sujets  prussiens  ne  pourraient  recourir  a  la  protection  d< 
leur  gouvernement  contre  les  désavantages  résultant  pour  eux  di 
transport  d'articles  de  contrebande  et  de  dépêches.  Par  l'article  ( 
de  la  déclaration  suédoise  du  8  avril  1854  il  était  interdit  k  tou 
capitaine  suédois  de  se  laisser  employer,  avec  le  bâtiment  qu'i 
conduit,  a  transporter  pour  aucune  des  puissances  belligérante! 
non  seulement  dos  troupes  ou  des  munitions  de  guerre,  maiî 
même  des  dépêches.  Nous  devons  faire  observer  que  ces  déclara 
lions  ne  spécialisaient  pas  la  catégorie  des  dépêches  dont  le  trans 
port  était  défendu  *. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjk  vu,  nous  retrouvons  dans  des  docu 

*  HautefeoiUe,  Des  droits,  t.  II,  pp.  182  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  233  e 
seq.;  Gessner,  pp.  104  et  seq.;  Wnealon,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  25;  Duer,  v.  I,  lect.  4 
§  59;  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  152, 153;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  271  ;  Bluntschli 
§  803;  Heffter,  %  U7>;  BeUo,  pte.  2,  cap.  8,  %  6;  Halleck,  ch.  26,  §  18;  V^ildman 
V.  II,  pp.  234  et  seq.;  Pratt,  Law  of  conlraband,  p.  LVii  ;  Moseley,  p.  112  ;  Lawrence. 
Elan.  Inj  Whca ton,  note  230;  Dana,  EUnn.  />»/  W Iwa loti,  noie  ^2S;  Bulrnerincq 
Rrnœ  de  droit  inf.,  1879,  p.  012. 
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ments  postérieurs,  instructions  italiennes  du  20  juin  1860,  règle- 
ment russe  (le  1869,  instructions  françaises  du  25  juillet  1870, 
la  même  interdiction  frappant  les  dépêches  et  la  correspondance 
officielle  de  TÉtat  ennemi. 

§  2530.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  paquebots-  ^^^^^^^ 
poste,  auxquels  des  conventions  internationales  confient  spéciale-    p^J*»*»*»- 

pool©» 

ment  rechange  des  correspondances  officielles  et  privées.  Le  capi- 
taine ignore  naturellement  le  contenu  des  lettres  et  des  paquets 
dont  il  est  chargé  ;  on  ne  peut  par  conséquent  lui  supposer  des 
intentions  frauduleuses.  La  même  exception  s'étend  aux  navires 
marchands  ordinaires  qui  dans  certains  pays  sont  tenus  de  se 
prêter  aux  transports  de  la  poste. 

S  2551.  La  convention  conclue  le   14  juin  1833  (1)  entre  la     J^-  . 
France  et  l'Angleterre  pour  rétablissement  d'une  ligne  régulière  po»taie  entre 
<l«  paquebots  entre  Calais  et  Douvres  est,  a  notre  connaissance,  le  lAngieterre. 
premier  acte  international  qui  ait  expressément  sauvegardé  pour  le 
cas  de  guerre  le  respect  des  navires  chargés  d'un  senice  postal. 
L*article  13  de  cet  arrangement  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de 
guerre  entre  les  deux  nations  les  paquebots-poste  des  deux  offices 
coatinueront  leur  navigation  sans  obstacle  ni  molestation,  jusqu'à 
"^tîiîcation  de  la  cessation  de  leur  service  faite  par  l'un  des  deux 
gouvernements,  auqiiel  cas  il  leur  sera  permis  de  retourner  libre- 
"ï^Ot  et  sans  protection  spéciale  dans  leurs  ports  respectifs.  » 
La  même  stipulation  se  retrouve  dans  la  plupart  des  conven-      Autres 

,.•    .  .  ,         .      ,  ,  .  .  .  convenUons. 

"Oï^s  postales  conclues  depuis  lors  par  les  puissances   maritimes, 
'^^^t^mment  dans  celle  qui  a  été  signée  en  1848  entre  l'Angleterre 
^  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  *. 
&  2532.  Au  début  de  la  euerre  civile  aux  États-Unis  le  ffouver-  ^Déciarauon 

^^  .  .  "  ^  des    gouver- 

"^^ment  anglais  prévint  ses  sujets  que  le  transport  de  soldats,  de  nemcnts  an- 

ï^  or  j  T  ^  ^  r  7  glais,  français 

^^  pèches,  d'armes,  de  vivres  et  de  munitions  pour  le  compte  de  «^    emagnoi 
'i^n  des  deux  belligérants  serait  considéré  comme  une  infraction  guerre  civue 

"  .  aux       Ktats- 

^tm^c  devoirs  de  la  neutralité.  unis. 


te  cabinet  de  Paris  fit  le  10  juin  1861  une  déclaration  ana- 
'^8'Qe  et  prescrivit  aux  sujets  français  de  s'abstenir  de  tout  acte 
9^5  >  t)*étant  pas  strictement  conforme  aux  lois  de  l'empire  ou  aux 
les  du  droit  des  gens,  pourrait  être  considéré  par  les  belligé- 


^^y  De  Qereq,  t  IV,  p.  «48;  HersUet,  v.  V,  p.  3tt;  Martens,  Nouv.  recueily  t.  XIH, 
^*  ^^Cfe  ;  Btilletin  des  lois,  1882,  n»  260. 

j^      ft^utefeuille,  Des  droiiSj  l.  II,  pp.  184  etseq.;  Ortolan,  Rtylest  l.  II,  p. 240;  Dana, 
-  '**»>i.  by  Wheatony  note  228. 
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ranls  comme  hostile   et  contraire  aux  devoirs  de  la   neutralité, 
qu'ils  étaient  tenus  d'observer. 

La  cour  de  Madrid,  en  proclamant  également  sa  neutralité,  dé- 
fendit en  termes  généraux  tout  transport  d'armes,  d'effets  mili- 
taires et  de  correspondances  à  destination  des  belligérants. 

§  2555.  On  ne  saurait  assimiler  au  transport  de  contrebande  le 
cas  d'un  navire  neutre  ayant  à  son  bord  des  citoyens  paisibles  ou 
des  envoyés  diplomatiques  de  l'État  ennemi. 

Les  États  neutres  ont  le  droit  d'entretenir  des  relations  diplo- 
matiques avec  l'un  comme  avec  l'autre  des  belligérants;  mais 
ceux-ci  ont  le  droit  d'empêcher  qu'un  envoyé  de  leur  adversaire 
traverse  leur  territoire  ;  ils  peuvent  donc  l'arrêter,  s'il  entreprend 
ce  voyage  sans  leur  autorisation,  en  raison  de  l'importance  de  sa 
mission;  cependant  ils  n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  en  pleine 
mer  ou  dans  les  eaux  neutres  le  navire  qui  le  porterait  a  son 
bord. 

§  2554.  C'est  cette  pratique  qui.  a  prévalu  dans  un  cas  de  ce 
genre  survenu  pendant  la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord. 

A  peine  la  guerre  civile  eut-elle  éclaté  que  le  gouvernement 
Confédéré  du  Sud  s'empressa  d'envoyer  comme  représentants  au- 
près des  cours  d'Angleterre  et  de  France  MM.  Mason  et  Slidell, 
avec  mission  de  provoquer  la  reconnaissance  par  les  puissances  eu- 
ropéennes de  l'indépendance  de  la  Confédération  du  Sud,  de  con- 
clure en  son  nom  des  traités  d'alliance,  de  solliciter  l'intervention 
de  l'Europe  dans  les  questions  nord-américaines,  de  faire  contre- 
poids k  l'influence  diplomatique  des  Fédéraux,  et  de  procurer  des 
ressources  suflisantes  pour  subvenir  aux  besoins  fmanciers  et  mi- 
litaires de  la  Confédération  du  Sud.  Le  blocus  rigoureux  auquel 
les  ports  confédérés  étaient  soumis  rendait  très-difllcile  le  départ 
des  deux  représentants  dont  il  s'agit.  Ils  réussirent  cependant  à 
franchir  la  ligne  des  croiseurs  placés  a  l'entrée  de  la  Chesapeake  et 
atteignirent  l'ile  de  Cuba,  où  le  caractère  de  leur  mission  ne  tarda 
pas  a  être  rendu  public.  Un  bâtiment  de  la  marine  militaire  fédé- 
rale vint  bientôt  se  placer  en  croisière  devant  le  port  de  la  Hayane 
pour  surveiller  les  mouvements  de  MM.  Mason  et  Slidell,  qui  fini- 
rent par  s'embarquer  sur  le  paquebot-poste  anglais  le  TretU,  qui 
devait  faire  voile  pour  Nassau  et  de  la  pour  Southampton.  Le  ca- 
pitaine de  ce  paquebot  n'ignorait  ni  la  qualité  et  la  destination  des 
deux  agents  confédérés,  ni  l'importance  que  leur  gouvernement 
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mettait  au  prompt  accomplissement  de  lenr  voyage,  que  les  États- 
Unis  étaient  décidés  à  empêcher  h  tout  [irix. 
Le  Trent  avait  à   son  bord  la  malle  de  TAmérique  du  Sud  et  ^  ^îïï?»ï^" 

*  .  de   MM.  SU- 

celle  de  Tîle  de  Cuba  pour  TEurope,  amsi  qu'un  nombre  considé-  deuetMason. 
rable  de  passagers.  Le  7  novembre  1861,  quelques  heures  avant 
d'arriver  a  Nassau,  le  Trent  fut  accosté  et  visé  parle  croiseur  des 
États-Unis  San  Jadnto,  Le  capitaine  du  Trent  s'opposa  vainement 
à  cet  acte  de  violence,  en  déclarant  que  ni  lui  ni  son  équipage  ne 
prêteraient  leur  concours  pour  conduire  son  bâtiment  dans  le  port 
qui  leur  était  désigné.  Sans  tenir  aucun  compte  des  réserves  et 
des  protestations  du  capitaine  du  paquebot,  le  commandant  du 
San  Jadnto^  M.  Wilkes,  s'empara  des  émissaires  du  Sud  et  de 
leurs  secrétaires  ;  mais  il  ne  parvint  pas  à  saisir  leurs  papiers, 
cachés  par  les  soins  de  quelques  personnes  du  bord,  qui  se  char- 
gèrent de  les  faire  pan^enir  à  destination.  Ensuite  le  Trent  fut 
laissé  libre  de  continuer  sa  route  pour  l'Angleterre. 

Les  prisonniers  a  bord  du  San  Jadnto  furent,  ainsi  qu'ils  en 
ODtreodu  justice  au  capitaine  Wilkes  en  débarquant,  traités  «  avec 
les  plus  grands  égards  et  une  entière  courtoisie  ».  Ils  furent  en- 
suite emmenés  dans  le  port  de  Boston  et  emprisonnés  dans  le  tort 
Warren. 

La  dépêche  par  laquelle  le  capitaine  Wilkes  rendit  oHiciellement  ^^J^^J^ 
compte  de  l'affaire  au  secrétaire  d'État  de  la  marine  a  Washington  ^î^® 
faisait  ressortir  le  peu  de  respect  que  des  sujets  anglais  avaient 
montré  pour  les  lois  de  la  neutralité  proclamées  par  la  Grande- 
Bretagne,  en  protégeant  et.  même  en  cherchant  a  cacher  les  per- 
sonnes des  insurgés.  11  ajoutait  qu'il  s'était  abstenu  de  capturer  le 
paquebot  qui  les  transportait,  pour  ne  pas  nuire  a  des  intérêts 
privés  et  parce  qu'il  croyait  que  l'arrestation  des  deux  passagers 
atteignait  le  but  qu'on  se  proposait.  Cependant  le  secrétaire  d'État, 
en  adressant  ses  félicitations  au  capitaine  Wilkes,  fit  observer  que 
son  abstention  de  saisir  le  Trent  ne  devait  pas  constituer  un  pré- 
cédent pour  les  infractions  aux  obligations  des  neutres  à  l'avenir. 

L'arrestation  «les  envoyés  confédérés  fut  accueillie  aux  Étals-Unis 
pstf  des  applaudissements  enthousiastes.  La  chambre  des  repré- 
sentants k  Washington  passa  une  résolution  transmettant  les  re- 
Qierciments  du  congrès  au  capitaine  du  San  Jadnto^  et  vota  à 
runanimité  une  proposition  requérant  le  Président  de  la  Répu- 
blique de  faire  enfermer  MM.  Slidell  et  Mason,  comme  des  traîtres, 
dans  des  cachots  et  de  les  traiter  comme  des  individus  coupables 
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de  crimes  infamants.  Néanmoins  quelques  esprits  plus  calmes 
exprimèrent  franchement  le  doute  que  lacté  du  capitaine  Wilkes 
fût  compatible  avec  les  principes  que  les  États-Unis  avaient  cons- 
tamment et  scrupuleusement  respectés,  et  pût  se  justifier  au  point 
de  vue  du  droit  public:  ce  qui  s'ensuivit  leur  a  donné  raison. 
rote  de  Lord      ^  2535.  Dès  Quc  ces  événements  vinrent  a  la  connaissance  du 

Russell  à  •'.  ^ 

Lord  Lyons.  cabmct  de  Loudrcs,  Lord  Russell,  placé  alors  k  la  tête  du  Foreign 
office^  notifia  à  Lord  Lyons,  ministre  d'Angleterre  a  Washington, 
que  Tacte  de  violence  commis  par  le  San  Jadnio  constituait  un 
aifront  pour  le  pavillon  britannique  et  un  acte  tellement  contraire 
au  droit  des  gens  qu'il  était  disposé  k  croire  que  Foificier  amé- 
ricain qui  avait  commis  cette  agression  n'agissait  pas  en  vertu 
des  ordres  de  son  gouvernement,  ou  que  s'il  s'était  cru  autorisé 
k  agir  ainsi,  il  s'était  grandement  mépris  sur  les  instructions  qu'il 
avait  reçues  ;  que  le  gouvernement  des  États-Unis  devait  savoir 
que  le  gouvernement  anglais  ne  permettrait  pas  qu'un  pareil  af- 
front k  son  honneur  national  se  passât  sans  pleine  réparation. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  comp- 
tait que,  lorsque  la  question  aurait  été  soumise  k  l'examen  du 
gouvernement  des  États-Unis,  ce  gouvernement  offrirait  de  son 
propre  mouvement  au  gouvernement  anglais  la  réparation  qui  pût 
seule  satisfaire  la  nation  anglaise,  savoir  :  la  libération  des  quatre 
prisonniers  et  leur  remise  au  ministre  anglais  k  Washington  pour 
qu'ils  pussent  être  replacés  sous  la  protection  de  l'Angleterre,  et 
de  convenables  excuses  {suitable  apology)  pour  l'agression  qui 
avait  été  ainsi  commise.  » 
Réponse  de.  §  2556.  Daus  la  réponse  qu'il  adressa  k  Lord  Lyons  le  18  dé- 
^rdL^ons.  ccmbrc  1861,  M.  Seward,  après  avoir  déclaré  que  «  le  gouverne- 
ment anglais  avait  raison  de  supposer  que  le  capitaine  Wilkes  avait 
agi  d'après  l'idée  personnelle  qu'il  se  faisait  de  son  devoir,  sans 
autres  ordres  ou  instructions,  sans  même  que  le  gouvernement  eût 
connaissance  de  sa  conduite  j>  ,  et  après  avoir  rectifié  quelques-uns 
des  faits  allégués,  aborde  le  fond  même  de  la  question,  c  Au  mo- 
ment, dit-il,  où  l'événement  a  eu  lieu  il  existait  aux  États-Unis  une 
insurrection  que  notre  gouvernement  était  occupé  k  comprimer  en 
employant  ses  forces  de  terre  et  de  mer.  Relativement  a  cette  lutte 
intérieure,  les  États-Unis  considéraient  la  Grande-Bretagne  comme 
une  puissance  amie,  tandis  qu'elle  a  pris  l'attitude  d'une  puis- 
sance neutre  ;  enfin  l'Espagne  était  considérée  sous  le  même  point 
de  vue  et  avait  pris  la  même  attitude  que  la   Grande-Bretagne,   il 
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a  été  réglé  par  correspondance  que  les  États-Unis  et  la  Grande* 
Bretagne  ont  reconnu  comme  étant  applicables  k  cette  lutte  intes- 
tine ces  deux  articles  de  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  de 
1856,  saTOÎr  :  que  le  pavillon  neutre  ou  ami  couvre  les  marchan- 
dises de  Fennemi,  qui  ne  constituent  pas  la  contrebande  de  guerre, 
etqueles  marchandises,  krexception  de  la  contrebande  de  guerre, 
ne  sont  pas  sujettes  k  la  confiscation  sous  pavillon  ennemi.  > 

Tel  était  le  point  de  départ  adopté  par  M.  Seward  dans  son  ar- 
gumentation pour  élucider  les  questions  suivantes  : 

1"*  Les  personnes  arrêtées  et  les  dépêches  supposées  étaient- 
elles  de  la  contrebande  de  guerre  ? 

¥  Le  capitaine  Wilkes  pouvait*il  légalement  arrêter  et  visiter 
le  Trmt  dans  le  but  de  découvrir  ces  personnes  formant  contre- 
bande et  ces  dépêches  ? 

3*  A-t-il  exercé  ce  droit  d'une  manière  légale  et  convenable  ? 

4'  Ajrant  trouvé  k  bord  du  navire  les  personnes  constituant 
contrebande  en  possession  de  dépêches  constituant  également  de 
la  contrebande,  avait-il  le  droit  de  capturer  les  personnes  ? 

5'  A-t-il  exercé  ce  droit  de  capture  d'une  manière  permise  et 
réglée  par  la  loi  des  nations  ? 

H.  Seward  se  prévaut  d'abord  de  Topinion  de  Vattel  et  de  Sir 
W.  Scott,  qui  pensent  que  l'ambassadeur  ennemi  peut  être  détenu 
m  transitu,  pour  soutenir  que  les  quatre  personnes  arrêtées  et 
les  dépêches  dont  on  les  soupçonnait  porteurs  constituaient  de  la 
contrebande  de  guerre  ;  il  prétend  ensuite  que  le  capitaine  du  San 
Jaànto  était  pleinement  autorisé  par  le  droit  international  k  agir 
comme  il  Tavait  fait,  et  que  la  circonstance  que  le  Trent  était 
parti  d'un  port  neutre  k  destination  d'un  autre  port  neutre  n'était 
pas  un  motif  suffisant  pour  empêcher  la  visite.  A  ce  propos  il 
faisait  d'ailleurs  remarquer  et  prouvait  que  l'acte  avait  été  con- 
sommé avec  toute  la  modération  voulue  en  pareil  cas.  Restait  k 
résoudre  la  question  de  savoir  si  le  capitaine  Wilkes  avait  exercé 
le  droit  de  capture  conformément  aux  dispositions  en  vigueur. 

<  C'est  ici,  disait  M.  Seward,  que  commencent  les  diflicultés. 
De  quelle  manière  la  loi  des  nations  prescrit-elle  de  disposer  de 
la  contrebande  trouvée  et  saisie  k  bord  d'un  vaisseau  neutre  ?  La 
réponse  serait  facilement  trouvée,  si  la  question  était  :  Que  faut-il 
(aire  du  vaisseau  de  contrebande  ?  Il  faut  le  prendre  et  l'envoyer 
dans  un  port  convenable,  et  l'y  soumettre  k  une  poursuite  judi- 
ciaire devant  un  tribunal  d'amirauté,   qui   examinera  et  décidera 
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les  questions  de  guerre,  de  neutralité,  de  contrebande  et  de  ca; 
ture.  De  même  on  trouverait  promptement  la  même  réponse, 
la  question  était  :  De  quelle  manière  la  loi  des  nations  prescri 
elle  de  procéder  k  Tégard  de  la  contrebande  lorsqu'elle  consis 
en  propriétés,  en  autres  objets  ou  en  valeurs  numéraires?  Mais  i 
la  question  concerne  le  mode  de  procédure  relativement  non  p; 
au  vaisseau  qui  transportait  la  contrebande,  ni  aux  choses  de  coi 
trebande  qui  rendaient  le  navire  passible  de  la  confiscation,  ma 
aux  personnes  constituant  contrebande. 

«  Les  ouvrages  de  droit  sont  muets;  la  question  est  cependai 
aussi  importante  qu'elle  est  difficile.  D'abord  le  belligérant  q 
capture  a  le  droit  d'empêcher  l'ofBcier,  le  soldat,  le  matelot, 
ministre,  le  messager  ou  le  courrier  de  continuer  son  voyaj 
illégal  et  d'atteindre  le  but  de  sa  mission  ;  d'un  autre  côté, 
personne  capturée  peut  être  innocente,  c'est-à-dire  il  se  pei 
qu  elle  ne  soit  pas  de  la  contrebande  ;  elle  a  pour  cela  droit  k  i 
jugement  équitable  de  l'accusation  portée  contre  elle.  L'État  neuti 
qui  l'a  prise  sous  son  pavillon  est  obligé  de  la  protéger,  si  el 
n'est  pas  de  la  contrebande,  et  il  a  droit  de  demander  d'être  s; 
tisfait  sur  cette  importante  question.  Cet  État  est  tenu  d'assun 
sa  sûreté,  si  elle  est  innocente,  comme  il  est  tenu  de  l'abandonne 
si  elle  constitue  réellement  de  la  contrebande.  Il  y  a  ici  en  prt 
sence  des  réclamations  diverses  comprenant  les  questions  ( 
liberté  personnelle,  de  vie,  d'honneur,  de  devoir.  Ici  il  y  a  en  pn 
sence  des  réclamations  nationales  diverses  comprenant  des  quei 
tions  de  bien-être,  de  sûreté,  d'honneur  et  d'empire.  Elles  requl 
rent  un  tribunal  et  un  jugement.  Ceux  qui  ont  capturé  et  ceux  qi 
ont  été  capturés  sont  égaux;  les  États  neutres  et  les  États  hell 
gérants  sont  égaux. 

«  Comme  les  dispositions  légales  ne  tranchaient  pas  ces  ques 
tions,  notre  gouvernement  a  proposé  au  début  de  conduire  le 
personnes  capturées  dans  un  port  convenable  et  d'y  instituer  u 
tribunal  pour  vider  la  controverse.  Mais  les  cours  d'amirauté  or 
seules  juridiction  dans  des  procès  maritimes,  et  ces  cours  n'or 
de  règlement  que  pour  résoudre  les  réclamations  en  matière  d 
contrebande  ordinaire,  mais  non  pour  juger  les  réclamation 
concernant  les  personnes  qui  sont  de  la  contrebande.  Ces  coui 
ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  ni  pour  ni  contre  les  pei 
sonnes  constituant  de  la  contrebande.  On  peut  obtenir  dans  ce 
cours  une  décision  qui  aura  un  poids  moral  et  qui  sera  aussi  in 
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portante  que  celle  d'une  cour  judiciaire,  en  employant  des  voies 
(létoarnées.  On  peut  amener  les  hommes  suspects  et  les  vaisseaux 
suspects  dans  un  port,  et  la  question  de  savoir  si  le  vaisseau 
constitue  de  la  contrebande  y  sera  jugée.  On  le  prouvera  en  dé- 
montrant que  les  hommes  suspects  sont  de  la  contrebande,  et  la 
cour  devra  alors  décider  que  le  vaisseau  constitue  également  de  la 
contrebande... 

<  Dans  Taflaire  en  question,  le  capitaine  Wilkes,  après  s'être 
emparé  du  personnel  de  contrebande  et  avoir  opéré  la  prise  du 
Trmt  d'une  manière  parfaitement  légale,  a  ce  qu'il  nous  semble, 
au  lieu  de  conduire  sa  capture  au  port.  Ta  relâchée  et  lui  a  per- 
mis de  continuer  son  voyage  avec  toute  sa  cargaison.  En  agissant 
ainsi  il  a  rois  obstacle  a  l'information  qui  aurait  pu  avoir  lieu 
dans  le  cas  contraire.  Maintenant,  si  la  prise  du  personnel  de  con- 
trebande et  la  prise  du  navire  en  contrebande  doivent  être  regar- 
dées non  comme  deux  actes  distincts  et  séparés,  justifiables  en 
vertu  du  droit  des  nations,  mais  comme  un  seul  et  même  acte,  il 
s'ensuit  que  la  prise  n'a  pas  été  consommée  ou  (|u'elle  a  été  aban- 
donnée. Quant  a  décider  si  les  États-Unis  ont  le  droit  de  s'appro- 
prier lavantagc  principal  de  la  prise,  c'est-k-dire  la  garde  des 
personnes  prisonnières,  en  administrant  la  preuve  qu'elles  sont 
de  la  contrebande,  cela  dépend  de  la  question  préalable  de  savoir  si 
l'acte  d'avoir  laissé  l'opération  inachevée  était  un  acte  nécessaire, 
ou  s'il  était  facultatif  et  par  consé(|uent  volontaire.  S'il  était  né- 
cessaire, l'Angleterre,  nous  le  supposons,  doit  naturellement  ces- 
ser d'insister  sur  l'abandon  du  navire  et  sur  l'absence  d'instruc- 
tion légale,  qui  en  est  la  conséquence.  D'un  autre  côté,  on  ne  voit 
pas  comment  les  États-Unis  pourraient  insister  sur  cette  instruc- 
tion, si  l'abandon  de  la  prise  a  été  le  résultat  d'un  acte  du  capitaine 
Wilkes,  qui  serait  une  faute  de  leur  part  même.  Le  capitaine 
Wlkes  a  exposé  an  gouvernement  les  raisons  qui  l'ont  porté  à 
relâcher  le  Trmt  :  «(  J'ai  renoncé  a  la  saisie,  dit-il,  a  cause  du 
nombre  réduit  de  mes  ofliciers  et  de  mon  équipage,  et  des  déran- 
gements que  cet  acte  aurait  causés  à  des  personnes  inofTensives,  a 
un  grand  nombre  de  passagers  qui  auraient  été  exposés  à  beau- 
coup d'inconvénients  et  de  pertes...  La  question  est  de  savoir  non 
pas  si  la  conduite  du  capitaine  Wilkes  peut  être  justifiée,  mais 
bien  quelle  est  actuellement  la  manière  dont  le  gouvernement  en- 
visage les  effets  de  sa  conduite.  Admettant  donc,  seulement  par 
terme  de  raisonnement,  que  la   relaxation  du  Trent,  si  elle  a  été 
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Yolontaîre,  impliquait  Tabandon  du  droit  qu'avait  le  gonvernemet 
de  retenir  les  prisonniers,  les  États-Unis  pourraient  dans  ee  ca 
dire  sans  hésitation  que  Tacte  déjk  ainsi  approuvé  par  le  gouvei 
nement  doit  être  regardé  comme  devant  être  suivi  de  ses  eons^ 
qtiences  légales.  Ceci  nous  amène  directement  a  la  question  d 
savoir  si  nous  sommes  autorisés  k  regarder  la  relaxation  du  Trei 
comme  un  fait  involontaire,  ou  si  nous  sommes  dans  Tobligatio 
de  la  considérer  comme  volontaire.  L'acte  d  abandon  aurait  été  ir 
volontaire,  s'il  avait  eu  lieu  uniquement  d'après  le  premier  mot 
assigné  par  le  capitaine  Wilkes,  savoir  :  le  manque  d'une  fore 
suffisante  pour  conduire  le  bâtiment  saisi  dans  un  port  où  l'a^ 
judication  eût  été  opérée.  Ce  n'est  pas  un  devoir  pour  un  captev 
de  regarder  la  sûreté  de  son  propre  bâtiment  pour  assurer  au 
capturés  une  information  légale  sur  le  fait...  Mais  la  seconde  ra 
son  alléguée  par  le  capitaine  Wilkes  pour  avoir  relâché  le  Treu 
diffère  de  la  première.  Donc,  en  mettant  tout  au  mieux,  il  fai 
admettre,  comme  il  l'explique  lui-même,  que  le  capitaine  Wilkc 
a  agi  sous  l'influence  de  sentiments  combinés  de  prudence  et  d 
générosité,  et  que  de  la  sorte  la  relaxation  du  Tteai  n'était  8tri< 

tement  ni  nécessaire  ni  involontaire 

<t  J'espère  avoir  démontré  \  la  satisfaction  du  gouvernement  ai 
glais,  par  la  simple  exposition  des  faits  et  par  l'analyse  des  dispc 
sitions  légales  qui  s'y  rapportent,  que  le  gouvernement  américai 
n'a  ni  prémédité,  ni  commis,  ni  approuvé  aucune  offense  voloi 
taire  dans  toute  l'affaire  sur  laquelle  il  vient  d'appeler  son  attention 
Tout  au  contraire,  ce  qui  est  arrivé  n'a  été  autre  chose  que  Teffit 
d'une  inadvertance  par  laquelle  l'officier  de  marine  s'est  dépar 
sans  aucun  motif  hostile  d'un  règlement  mal  défmi  et  sans  dont 
imparfaitement  connu  ou  tout  a  fait  inconnu  aux  parties  intéref 
sées  dans  l'affaire.  Cette  méprise  met  le  gouvernement  anglais  e 
droit  d'attendre  de  notre  part  la  même  réparation  que  nous-mêmes 
en  qualité  d'État  indépendant,  nous  attendrions  de  la  Grande-Bn 
tagne  ou  de  toute  autre  nation  amie  dans  un  cas  semblable.  Je  n 
me  suis  pas  dissimulé  qu'en  examinant  la  question  k  ce  point  d 
vue  je  puis  paraître  abonder  dans  le  sens  anglais  contre  mo 
pays  ;  mais  je  n'éprouve  aucun  embarras  k  cet  égard.  Je  n'avai 
pas  plus  têt  abordé  cet  ordre  d'idées  que  je  découvris  que  ce  qu 
je  voulais  défendre  et  maintenir,  ce  n'était  pas  un  intérêt  exclas 
vement  anglais,  mais  une  cause  dès  longtemps  honorée  et  défendu 
par  l'Amérique,  et  cela  en  me  fondant  non  sur  des  autorités  au 
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giaises,  mais  8ur  des  principes  qui  constituent  en  grande  partie 
h  politique  distincte  a  Taide  de  laquelle  les  États-Unis  ont  déve- 
loppe les  ressources  de  tout  un  continent,  pris  le  rang  d'une 
puissance  maritime  considérable  et  acquis  le  respect  et  la  con- 
fiance de  plus  d'une  nation.  Ces  principes  nous  ont  été  tracés  par 
James  Madison  en  1804,  lorsqu'il  était  secrétaire  d'État  sous  Jef- 
fersoQ  et  qn'il  les  donnait  pour  instructions  k  James  Monroe, 
notrejjministre  en  Angleterre  :  c  Toutes  les  fois,  dit-il,  qu'une  pro- 
priété trouvée  sur  on  bâtiment  neutre  e&l,  pour  une  cause  quel- 
conque, supposée  de  nature  à  être  saisie,  la  règle  pour  tous  les 
cas  est  que  Taifaire  ne  peut  être  décidée  par  le  capteur,  mais 
doit  être  déférée  à  un  tribunal  compétent,  h  où  l'on  peut  trouver 
on  tel  tribunal,  après  une  procédure  régulière,  par  suite  de  la- 
quelle le  capteur  lui-même  pourra  être  passible  de  dommages  et 
intérêts,  s'il  vient  k  être  établi  qu'il  y  a  eu  abus  de  pouvoir  de  sa 
part.  > 

Après  cette  déclaration  de  principes,  le  secrétaire  d'État  de  Wa- 
shington déclara  que  pour  décider  la  question  en  faveur  de  son 
propre  gouvernement  il  lui  faudrait  désapprouver  ses  principes 
les  plus  cbers  et  abandonner  pour  toujours  sa  politique  essentielle  : 
SKrifice  que  le  pays  ne  pouvait  faire;  que,  d'un  autre  côté,  la 
8<ldreté  de  l'Union  et  le  peu  d'importance  relative  des  personnes 
arrêtées  n'exigeaient  pas  la  prolongation  de  leur  détention  ;  qu'en 
conséquence  MM.  Mason,  Slidell  et  leurs  secrétaires  seraient  mis 
en  liberté  dès  que  le  ministre  d'Angleterre  aurait  indiqué  le  temps 
et  le  lieu  où  il  désirait  les  recevoir. 

1 3537.  En  réponse  k  c^tte  note  Lord  Russell  lit  savoir  k  Lord     Nouveue 
Lyons  le  10  janvier  1862  que  le  gouvernement  de  la  reine  avait      «on  de*^" 
eianiné  très-attentivement  la  question  de  savoir  si   les  déclara-  àLord  Lyons. 
tioDs  de  M.  Seward  étaient  de  nature  k  satisfaire  aux  réclamations 
élevées  par  l'Angleterre,  et  que  du  moment  que,  malgré  ses  obser- 
vations et  ses  réserves,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  consentait 
à  mettre  en  liberté  MM.  Mason,  Slidell,  Eustis  et  Mac  Parland, 
60  reconnaissant  qoe  le  capitaine  Wilkes  avait  agi  sous  sa  propre  ^ 

respoDSoJ^iltté,  te  gouvernement  britannique  se  contentait  de  cette 
eiplication  et  se  félicitait  de  la  solution  favorable  de  Taffaire.  11 
fiûsah  toutefois  observer  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  M.  Seward 
sor  quelques-unes  des  conclusions  auxquelles  celui-ci  était  ar- 
riré,  et  qu'il  pensait  «  qu'il  pourrait  être  utile  k  la  meilleure 
entente  entre  les  deux  nations  sur  divers  points  du  droit  interna- 
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tlonal  qui  pourraient  dans  le  cours  de  la  lutte  engagée  ou  ulté- 
rieurement être  mis  en  question  d'exposer,  pour  être  communiqué 
au  secrétaire  d'État  américain,  en  quoi  consistaient  ces  diver- 
gences. » 
des^^^Sndpes  §  2538.  Trois  jours  après,  c  est-à-dire  le  25  janvier  1862,  Lord 
^Bouvcme-  Russcil  trausmit  en  effet  à  Lord  Lyons  Texposé  de  principes  qu'il 
avait  annoncé,  et  auquel  nous  emprunterons  quelques-unes  des 
considérations  les  plus  importantes  : 

«  La  première  question  a  apprécier,  disait  Lord  Russell,  est, 
comme  M.  Seward  le  déclare,  de  savoir  si  les  personnes  citées  et 
leurs  dépêches  présumées  constituaient  de  la  contrebande  de 
guerre.  Ici  le  gouvernement  de  la  reine  diffère  tout  à  fait  d'opi- 
nion avec  M.  Seward.  Le  droit  et  le  devoir  d'une  puissance  neutre 
de  maintenir  en  général  ses  relations  amicales  avec  les  deux  bel- 
ligérants ne  sauraient  être  contestés.  «  Un  peuple  neutre,  dit 
Vattel,  conserve  avec  les  deux  parties  qui  se  font  la  guerre  les  rela- 
tions que  la  nature  a  mises  entre  les  nations  :  il  doit  être  prêt  a  leur 
rendre  tous  les  ofGces  d'humanité  que  les  nations  se  doivent  mutuel- 
lement... »  Que  ces  principes  doivent  nécessairement  s'étendre  à 
toute  espèce  de  communication  diplomatique  de  gouvernement  k 
gouvernement,  soit  par  l'envoi  ou  la  réception  d'ambassadeurs  ou 
de  commissaire,  soit  par  l'envoi  ou  la  réception  de  dépêches  entre 
les  gouvernements  respectifs,  cela  est  trop  évident  pour  avoir  besoin 
d'être  démontré  ;  et  il  semble  non  moins  évident  que  de  telles 
communications  doivent  être  aussi  légitimes  et  innocentes  au  com- 
mencement que  plus  tard,  et  que  la  règle  ne  peut  pas  être  res- 
treinte au  cas  où  les  relations  diplomatiques  auraient  déjà  été 
formellement  établies  par  la  résidence  dun  ministre  accrédité  de 
la  puissance  belligérante  dans  le  pays  neutre.  C'est  la  neutralité 
d'une  des  parties  envers  les  communications,  et  non  le  mode  de^ 
communication  ou  le  temps  où  les  communications  ont  lieu,  quii 
doit  servir  de  règle  pour  l'application  du  principe.  La  seule  dif- 
férence qui  résulte  des  circonstances  particulières  d'une  guerr 
ji  civile  et  de  la  non  reconnaissance  de  l'indépendance  du  gouver- 

nement de  fait  de  l'un  des  belligérants  par  l'autre   belligérant  o 
par  la  puissance  neutre  est  celle-ci  :  que  «  dans  le  dessein  d'évité 
f  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  d'une  solution  formelle  et 

sitive  de  ces  questions,  on  fait  fréquemment   usage  d'agents  qc 
sont  revêtus  des  pouvoirs  et  jouissent  des  immunités  de  ministres 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  investis  du  caractère   de   représentant 
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officiels  et  n'aient  aucun  droit  aux  honneurs  diplomatiques.  » 
Cestk  ce  titre  que  MM.  Mason  et  Slidell,  qui  sont  spécialement 
désignés  par  M.  Seward  comme  ayant  été  nommés  avec  la  qualité 
de  prétendus  ministres  plénipotentiaires  des  États  du  Sud  près  les 
cours  de  Saint-James  et  de  Paris,  ont  dû  être  envoyés  et  auraient 
pa  être  reçus  ;  et,  d'après  Fesprit  de  la  loi  des  nations,  Taccueil 
&it  a  ces  Messieurs  n  aurait  pas  pu  être  considéré  a  bon  droit 
comme  un  acte  hostile  et  peu  amical  envers  les  Etats-Unis.  Il  est 
clair  aussi  que  ces  Messieurs  n'auraient  été  revêtus  d'aucun  pou- 
Toir  et  n'auraient  eu  droit  'a  aucune  immunité  au  delà  de  ce  qui 
est  accordé  aux  agents  diplomatiques  non  oiliciellement  reconnus. 
Le  gouvernement  de  la  reine  considère  comme  une  conséquence 
nécessaire  et  certaine  de  ces  principes  :  que  le  transport  d'agents 
publics  de  ce  cai%ictère,  à  bord  du  Treiit,  de  la  Havane  à  Saint- 
Thomas,  en  route  pour  l'Angleterre  et  la  France,  et  de  leurs  lettres 
de  créance  ou  de  leurs  dépêches,  s'ils  en  avaient,  n'était  pas  et 
ne  pouvait  pas  être  une  violation  des  droits  de  la  neutralité  de  la 
part  de  ce  navire;  et  pour  cette  raison,  comme  aussi  parce  que  la 
destination  de  ces  personnes  et  de  leurs  dépêches  était  bona  fide 
poar  un  pays  neutre,  l'opinion  claire  et  certaine  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  est  qu'elles  ne  formaient  pas  de  la  contre- 
bande... 

<  La  pénalité  qui  frappe  l'acte  de  transporter  de  la  contrebande 
de  guerre  n'est,  comme  M.  Seward  le  dit,  rien  de  moins  que  la 
confiscation  du  navire  ;  mais  il  est  impossible  que  cette  pénalité 
soit  encourue  lorsque  le  neutre  n'a  fait  qu'employer  les  moyens 
ordinaires  utilisés  par  les  nations  pour  maintenir  ses  propres  rela- 
tions avec  Tun  des  belligérants.  Il  est  de  l'essence  même  de  la  dé- 
finition de  la  contrebande  que  les  articles  doivent  avoir  une  destina, 
tion  hostile  ou  neutre  ».  «  Des  articles,  dit  Lord  Stowell,  qui  sont 
cnioyés  k  un  port  neutre  ne  peuvent  pas  être  classés  dans  la 
caitégorie  des  articles  de  contrebande,  toutes  les  marchandises  qu^ 
y  sont  envoyées  étant  également  légales...»  «  La  règle  relative  k 
b  contrebande,  ajoute-t-il,  est  que  les  articles  doivent  être  pris 
^  delicto^  dans  l'acte  même  d'un  voyage  a  un  port  ennemi.  » 

Il  est  nécessaire  de  signaler  un  passage  remarquable  de  la  note 
de  M.  Seward,  où  il  dit  :  <  Je  soutiens  que  dans  le  cas  actuel  et 
d'après  les  auteurs  anglais  que  j'ai  consultés  l'Angleterre  elle- 
même  considère  comme  étant  conforme  au  véritable  droit  maritime 
l'opinion  que  la  circonstance  de  se  rendre  d'un  port  neutre  a  un 

IV.  G 
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autre  port  nentre  se  modifie  point  le  4lroit  de  ca^pture  ds  b€#î 
gérant.  Si  i^Ilcnient  le  voyage  immédiat  et  ostensible  àa  TVen 
avait  eu  pour  but  «m  port  neutre,  ak>rs  qoe  sa  destination  4^ 
nitive  et  réeHe  eût  été  un  portenBemî,  le  gouveraernenC  4e  la  reim 
aunôt  pu  «ieiix  comprendre  lallusîoii  faite  k  4e%  aufleiirs  aoghii 
par  rapport  à  ce  passage.  11  est  incooftestabie  <fue  la  loi,  te^le  qH>lh 
est  interprétée  par  œs  auteurs,  prescrit  que  si  la  destination  réelle 
du  navire  est  un  Heu  «nnenii,  c'e^-à-^e  si  le  navire  se  rené  «u 
près  de  rennenri  ou  dans  le  pays  de  Tennemi,  ce  voyage  ne  peu 
être  couvert  et  rendu  légitime  par  ime  destination  simulée  vers  w 
port  neutre  ;  mais  i»  le  but  réel  du  voyage  est  hona  fide  im  terri 
toire  neutre,  on  ne  trouverait  aucune  autorité  —  anglaise,  —  et  1< 
gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  pouvoir  ajouter  :  aucune  aotorrti 
américaine,  —  qui  ait  jamais  soutenu  la  doctrine  que  des  homme 
ou  des  dépêches  puissent  être  capturés  par  Tennemi  pendant  m  te 
voyage,  k  boid  d-un  tel  navire  neutre^  k  titre  de  contrebande  A 
guerre.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  une  pareille 
doctrine  comme  étant  tout  a  fait  incompatible  avec  les  véritable 
principes  de  la  loi  maritime,  et,  k  coup  sûr,  avec  les  {principe 
tels  qu'ils  ont  été  appliqués  par  les  cours  de  ce  pays. 

«  On  doit  faire  observer  eu  outre  que  bien  des  paquebots  em 
ployés  au  service  de  la  poste,  et  entretenant  des  communicatimi 
régulières  et  périodiques  entre  les  divers  pays  de  l'Europe,  d 
TAmérique  et  d  autres  parties  du  monde,  ne  soient  pas  exempts 
en  labsence  de  stipulations  convenues  par  traité,  de  la  visite  e 
des  perquisitions  en  temps  de  guerre,  ni  des  pénalités  en  <^as  4 
violation  de  la  neutralité,  «lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  ont  agi  scien 
ment,  cependant  dans  Taccomplissement  ordinaire  et  innocent  d 
leurs  fonctions  légitimes,  qui  consistent  k  transporter  des  mallec 
poste  et  des  passagers,  ils  ont  droit  k  la  faveur  et  k  la  proteclio: 
i^péciale  de  tous  les  gouvernements  au  service  desquels  ils  «ofl 
employés.  Les  retenir,  les  troubler  ou  les  contrarier  autremei 
dans  leur  service  sans  avoir  pour  cela  les  motifs  les  plus  graves 
ce  serait  commettre  un  acte  du  caractère  le  plus  coupable  et  I 
plus  pr^udiciable  non  seulement  k  une  foule  de  personnes  de 
classes  le  plus  différentes  et  k  beaucoup  d'intérêts  privés,  mai 
aussi  aux  intérêts  publics  de  gouvernements  neutres  et  amis.  Il 
été  nécessaire  d'insister  sur  ces  points  avec  quelques  développa 
ments,  parce  qu  ils  impliquent  des  principes  de  la  plus  haute  in 
l>ortance9  et  parce  que  si  Ton  admettait  l'argument  de  M.  Sewuf 
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ooïïkme  fondé,  il  ponrrait  en  résulter  les  plus  ftinestes  consé- 
quences. Dans  ia  guerre  actuelle  par  exemple,  d'après  la  doctrine 
de  M.  Seward,  tout  paquebot  transportant  un  agent  des  Confédérés 
de  Douvres  k  Calais  ou  de  Calais  k  Douvres  pourrait  être  pris  et 
condail  k  New  York.   Dans  une  guerre  entre  Tltalie  et  T  Au  triche 
fe  transport  d'un  ministre  ou  d'un  agent  kalîen  pourrait  justifier 
ta  capture  d'un  paquebot  neutre  faisant  le  trajet  de  Malte  k  Mar- 
seille ou  de  Malte  à  Gibraltar,  ainsi  que  la  condamnation  du  navire 
k  Trieste  et  la  détention  du  ministre  ou  de  Tagent  dans  une  prison 
aatriefaienne...  De  même  encore  un  vaisseau  de  guerre  des  Con- 
flWlérés  pourrait  capturer  un  steamer  de  la  Compagnie  Cunard 
pendant  son  voyage  de  Halifax  k  Liverpool,  par  le  motif  qu'il  por- 
terait des  dépêches  adressées  par  M.  Seward  à  M.  Adams. 

c  En  présence  des  principes  erronés  invoqués  par  M.  Seward 
^  des  conséquences  qu'ils  impliquent,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté croit  donc  nécessaire  de  déclarer  qu'il  n'acquiescerait  k  la 
^pture  d'aucun  navire  marchand  britannique  qui  serait  opérée 
dans  les  mêmes  circonstances  que  celles  du  Trente  et  que  le  fait 
de  porter  l'affaire  devant  un  tribunal  des  prises,  tout  en  modifiant 
'e  caractère  de  l'infraction  commise  k  la  loi  des  nations,  n'en  di- 
n^inueraît  pas  cependant  la  gravité.  » 

Lord  Russell,  en  terminant  sa  dépêche,  relevait  encore  ce  pas- 
^e  de  la  note  américaine  :  «  Si  la  sûreté  de  l'Union  exigeait  la 
^^ntîon  des  personnes  capturées,  il  serait  du  droit  et  du  devoir 
^c  son  gouvernement  de  les  retenir  ;  mais  les  proportions  décrois- 
santes de  l'insurrection  et  le  peu  d'importance  relative  des  per- 
sonties  arrêtées  leur  permettent  de  ne  pas  avoir  recours  k  cette 
mesure.  » 

Le  chef  du  Foreign  office  fait  observer  que  M.  Seward  n'invoquait 
^  aucun  droit  fondé  sur  une  loi  internationale,  quelque  désagr^ble 
ou  irritante  que  fût  sa  doctrine  pour  les  nations  neutres  ;  qu'il  per- 
mît complètement  de  vue  la  grande  différence  qui  existe  entre 
fexercice  d'un  droit  extrême  et  la  perpétration  d'un  fait  incontes- 
^tement  coupable  ;  qu'au  surplus  ia  Grande-Bretagne  ne  se  serait 
P^  soumise  k  Taccomplissement  d'un  tel  acte,  quelque  triom- 
Pbnte  qu'eût  été  l'insurrection  du  Sud  et  quelque  considérable 
V^^tkt  été  l'importance  des  personnes  arrêtées. 

S  2SS9.  L'acte  de  violence  accompli  k  bord  du  Trent  ne  provo-  intervenuon 
^  pas  seulement  d'énergiques  réclamations  de  la  part  de  l'Angle-  européens, 
'erre  ;  jf  amena  encore  plusieurs  des  États  neutres  de  l'Europe  a 
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exhorter  par  écrit  le  gouvernement  de  Washington,  avant  qi 
eussent  connu  la  détermination  qu'il  avait  prise,  k  satisfaire 
.     justes  demandes  du  cabinet  de  Londres. 

nSSvenei^à      §  '^^^^'  ^^"^  ""^  "^^^  adrcsséc  le  5  décembre  1861  à  M.  J 

ninistî2"^^de  ^■'^^'  ministre  de  France  k  Washington,  M.  Thouvenel,  chargé  a 

Ihï^D^*'  ^'"  porleleuille  des  affaires  étrangères,  examinait  longuement  s 

conduite  du  capitaine  Wilkcs  était  ou  non  conforme  aux  princi 

généraux  du  droit  maritime  et  aux  dispositions  des  traités  en 

gueur. 

«  L'arrestation,  disait-il,  de  MM.  Mason  et  Slidell  a  bord 
paquebot  anglais  le  Trenl  par  un  croiseur  américain  a  pro( 
en  France  sinon  la  même  émotion  qu'en  Angleterre,  au  moins 
étonnement  et  une  sensation  extrêmes.  L'opinion  publique  s 
aussitôt  préoccupée  de  la  légitimité  et  des  conséquences  d'un  a 
semblable,  et  l'impression  qu'elle  en  a  ressentie  n'a  pas  été 
instant  douteuse.  Le  fait  lui  a  paru  tellement  en  désaccord  a 
les  règles  ordinaires  du  droit  international  qu'elle  s'est  plu  à 
taire  exclusivement  peser  la  responsabilité  sur  le  commandant 
San  Jacinto.,.  Le  désir  de  prévenir  un  conflit,  imminent  peut-ét 
entre  deux  puissances  pour  lesquelles  le  gouvernement  de  l'E 
pereur  est  animé  de  senliments  également  amicaux,  et  le  dev 
«le  maintenir,  a  Teffet  de  mettre  les  droits  de  son  propre  pa\îll 
k  l'abri  de  toute  atteinte,  certains  principes  essentiels  a  la  sé( 
rite  des  neutres,  l'ont,  après  mûre  réflexion,  convaincu  qu'il 
pouvait  en  cette  circonstance  rester  complètement  silencieux. 

«  Si,  a  notre  grand  regret,  le  cabinet  de  Washington  était  c 
posé  à  approuver  la  conduite  du  commandant  du  San  JadntOj 
serait  ou  en  considérant  MM.  Mason  et  Slidell  comme  des  ennem 
ou  en  ne  voyant  en  eux  que  des  rebelles.  Dans  l'un  comme  ai 
l'autre  cas  il  y  aurait  un  oubli  extrêmement  iacheux  de  princi] 
sur  lesquels  nous  avions  toujours  trouvé  les  États-Unis  d'acc( 
avec  nous. 

ff  A  quel  titre  en  effet  le  croiseur  américain  aurait-il  dans 
premier  cas  arrêté  MM.  Mason  et  Slidell?  Les  États-Unis  ont  adt 
avec  nous,  dans  les  traités  conclus  entre  les  deux  pays,  que 
liberté  du  pavillon  s'étend  aux  personnes  trouvées  a  bord,  fusse 
elles  ennemies  de  l'une  des  deux  parties,  a  moins  qu'il  ne  s'agir 
de  gens  de  guerre  actuellement  au  service  de  Tennemi.  MM.  Mas 
et  Slidell  étaient  donc,  en  vertu  de  ce  principe,  que  nous  n'avc 
'jamais  rencontré  de  diflicultés  a  faire  insérer  dans   nos  trait 
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d*aiEi.îtié  et  de  commerce,  parfaitement  libres  sous  le  pavillon  de 
rAngletenre.  ^ 

c  On  ne  prétendra  pas  sans  doute  qu'ils  pouvaient  être  considérés 
comme  contrebande  de  guerre.  Ce  qui  constitue  la  contrebande 
de  guerre  n*est  pas  encore,  il  est  vrai,  précisément  Gxé;  les  limites 
n'en  sont  pas  absolument  les  mêmes  pour  tout  le  monde  ;  mais 
en  ce  qui  se  rapporte  aux  personnes,  les  stipulations  spéciales  qu^on 
rencontre  dans  les  traités  concernant  les  gens  de  guerre  définissent 
nettement  le  caractère  de  celles  qui  peuvent  seules  être  saisies  par 
les  belligérants.  Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  MM.  Masonet 
Slidell  ne  sauraient  être  assimilés  aux  personnes  de  cette  catégorie. 

«  11  ne  resterait  dès  lors  à  invoquer  pour  expliquer  leur  cap- 
tare  que  ce  prétexte  :  qu'ils  étaient  porteurs  de  dépêches  officielles 
de  i^ennemi.  Or  c'est  ici  le  moment  de  rappeler  une  circonstance 
qai  domine  toute  cette  affaire  et  rend  injustifiable  la  conduite 
da  croiseur  américain.  Le  Trent  n'avait  pas  pour  destination  un 
point  appartenant  k  l'un  des  belligérants.  Il  portait  en  pays  neutre 
sa  cargaison  et  ses  passagers,  et  c'était  de  plus  dans  un  port  neutre 
qu^il  les  avait  pris.  S'il  était  admissible  que  dans  de  telles  condi- 
tions le  pavillon  neutre  ne  couvrit  pas  complètement  les  personnes 
et  les  marchandises  qu'il  transporte,  son  immunité  ne  serait  plus 
qn^un  vain  mot  ;  h  chaque  instant  le  commerce  et  la  navigation 
des  puissances  tierces  auraient  a  souffrir  de  leurs  rapports  inno- 
cents ou  même  indirects  avec  l'un  ou  l'autre  des  belligérants;  ces 
derniers  ne  se  trouveraient  plus  seulement  en  droit  d'exiger  d'un 
neutre  une  entière  impartialité,  de  lui  interdire  toute  immixtion 
aux  actes  d'hostilité  ;  ils  apporteraient  a  sa  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  des  restrictions  dont  le  droit  international  mo- 
derne s'est  refusé  k  admettre  la  légitimité.  On  en  reviendrait,  en 
lïn  mol,  k  des  pratiques  vexatoires,  contre  lesquelles  à  d'autres 
^poques  aucune  puissance  n'a  plus  vivement  protesté  que  les 
£tats-Unis. 

*    Si  le  cabinet  de  Washington  ne  voulait  voir  dans  les  deux  per- 

»^ûnes  arrêtées  que   des  rebelles  qu'il  est  en  droil  de  saisir,  la 

ÎJ'^sUon,  pour  se  placer  sur  un   autre  terrain,  n'en  saurai»  être 

'^^lue  davantage  dans  un  sens  favorable  k  la  conduite  du  com- 

^^•^dant  du  San  Jayinto.  Il  y  aurait  en  pareil  cas  méconnaissance 

^  J^rtncipe   qui  fait  d'un  navire   une  portion  du  territoire  de  la 

^*Oix  dont  il   porte   le  pavillon,  et  violation   de  l'immunité  qui 

^I^Pose  k  ce  qu'un  souverain  étranger  y  exerce  par  conséquent 
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sa  jfifidklîon.  Il  n'est  pas  nétef^saire  saas  deute  de  rappelé: 
Ténergie  avec  laquelle  en  toute  occasion  le  gouvernement  dei 
États-Vnid  a  défefndn  eette  immiHiiié  et  le  df oit  d  asile,,  qui  en  es 
la  conséqtrenccî. 

<c  Ne  toulant  pas  entrer  dans  une  discussion  plus  approfondû 
(les  questions  soùleTées  par  la  capture  de  MM.  Hason  et  Slidéll 
j'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  établir  que  le  cabinet  de  Wa- 
shington ne  saurait,  sans  porter  atteinte  k  des  principes  dont  le^ 
puissances  neutres  sont  également  intéressées  k  assurer  le  respeci 
ni  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  sa  propre  conduite  jusqu'i 
ce  jour,  donner  son  approbation  aHi  procédés  du  commandant  dv 
San  Jacinto.  En  cet  état  de  eboses  il  n'a  évidemment  pas,  selon 
nous,  k  hésiter  sur  la  détefrmination  a  prendre.  Lord  Lyons  est 
chargé  de  présenter  les  demandes  de  satis&ction  que  le  gottye^ 
nement  anglais  est  (lans  la  nécessité  de  formuler.  Le  gouverne- 
ment fédéral  s'inspirera  d'un  sentiment  juste  et  élevé  en  défénuM 
k  ces  demandes...  * 
criuque  de  §  2541.  Le  doctfment  dont  rious  venons  de  reproduire  les  princi- 
M.Thouvenei  paux  passafres  nous  semble  loin  de  résoudre  d'une  manière  satis- 

et    des  sug-  ,  ,  , 

gestions  pré-  faisante  la  dtiestidn  qu'il  traite.  Son  côté  le  plus  faible  est,  suivant 

sentées     par  *  ,         ,  ... 

lespuissaDces  nous,  l'arsumcnt  qu'il  puise  dans  les  traités  particuliers,  qui  ne  sau- 

eoropéeimes.  '         o  t         r  ^  ^  i  ^        »    ^    . 

i*aiëtit  évidemment  être  obligatoires  que  pour  les  Etats  qui  les  ont 
conclus.  D'uii  autre  cdté,  en  n'adoptant  pas  comme  base  indisco- 
table  la  prësomt)tioti  légale  qui  convertit  le  navire  en  une  portion 
du  territoire  dont  il  ptfrte  le  pavillon,  le  ministre  français  s'est  plutôt 
placé  dans  la  sphère  de  la  Action  et  de  la  métaphore  que  dans 
celle  de  la  réalité  et  de  la  Icfpqtte. 

Les  observations  que  lès  États  secondaires  d'Europe  firent  par- 
venir k  la  tnéme  époque  au  cabinet  de  Washington  n'offrent  rien 
de  saillant  :  la  question  débattue  y  est  envisagée  bien  plus  au  point 
de  vue  de  la  politique  et  des  conviefnances  qn'a  celui  du  droit  in- 
ternational strict  ;  aussi  n'avons-nous  pas  cru  devoir  les  iinalysçr 
ici. 
Considéra-      §  2542.  Sur  Ic  terrain  du  droit  maritime  international  le  conflit 

tuons  généra-         *^     ,  , 

^*\sti1m   dS  occasionné  par   l'affaire  du  paquebot-poste  le  Trent  constitue  un 
droitsouievée  précèdent  d'une  très-grande  valeur  k  l'appui  des  droits  inbéientsk 
^ Trent.      la  neutralité;  ainsi  l'Angleterre  et  les  États-Unis  Ont  reconnu  a  cette 
occasion  qu'dn  navire  de  guerre  appartenant  k  une  nation  belli- 
gérante n'a  point  le  droit  de  s'empâter  en  pleine  mer  des  personnes 
qui  se  trouvent  k  bord  d'un  navire  neutre,  quels  que  soient  les 
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i^piU  que  fMikfie  8Yoir  sur  ces  personnes  lenr  propre  gouverne- 
mfd.  Ibis  les  procédés  da  coflimandant  du  San  Jacinlo  à  Tégard 
dtt  Twit  préseoleal  encore  d  autres  aspects  non  moins  impor- 
tptsel  iaslructifs.  Dana,  en  voulant  examiner  la  question  h  fond, 
imk  (dacé  à  trois  points  de  vue  différents,  savoir  :  i"*  celui  de  la 
acuité  4'appliquer  dans  i  espèce  la  procédure  ordinaire  des  tri- 
jbaatti  diS  prises;  S""  celui  des  écrits  qu'a  suscités  l'affaire  du 
ftmi;  o!"  eehii  de  la  marclie  suivie  par  le  gouvernement  anglais 
peijv  &ire  valoir  sa  réclamation,  et  des  circonstances  qui  s'y  rat- 
tadieat. 

P^  bian  comprendre  la  difficulté  signalée  par  le  savant  com- 
mentateur de  Wheaton  il  faut  admettre  rh>pothèse  que  le  capi* 
taûie  Wilkes  se  serait  emparé  du  Trent  et  aurait  déféré  cette  capture 
lajipfBoient  d'une  cour  de  prises.  S'il  avait  agi  ainsi,  il  devenait 
impû^ible  d'instruire  l'action  contre  les  personnes  trouvées  k  bord; 
le  oavire  seul  pouvait  être  mis  en  cause,  et  les  juges  n'auraient 
su  à  décider  que  la  question  de  savoir  si  le  Trent  était  ou  non 
passible  de  confiscation.  Si  ce  paciuebot  avait  été  condamné  soit 
|)oqr  9'etre  opposé  à  la  visite,  soit  pour  avoir  caché  des  personnes 
on  dfis  papiers  hostiles,  soit  enfin  pour  une  faute  quelconque  im- 
putable à  Sun  capitaine,  le  jugement  n'aurait  pas  plus  résolu  la 
<pstiQp  des  personnes  que  si  Ton  avait  ordonné  sa  mise  en  vente 
ou  si  les  propriétaires  avaient  repris  la  libre  disposition  du  navire 
ea  Poissant  caution.  Toutelbis,  dans  le  cas  où  il  fftt  intervenu 
^m  leotence  de  contisoation  fondée  sur  ce  que  le  Trmt  transpor- 
tail des  individus  dangereux,  les  États-Unis  auraient  au  moins  pu 
ÎQ^iier  pour  retenir  les  personnes  arrêtées  l'opinion  favorable 
de  leurs  propres  juges. 

de  qu'il  est  permis  de  supposer,  c'est  que  dans  un  cas  semblable 
on  tribunal  de  prises  résoudrait  la  question  de  propriété  en  déci- 
dant ai  la  eooduite  d'un  navire  neutre  transportant  des  sujets  en- 
nemis est  ou  non  licite,  en  d'autres  termes  si  un  service  de  ce 
genre  pçut  être  gssunilé  a  une  opération  de  couirebande  de  guerre. 
Pareille  aenteoee  serait  d'Mi  grand  prix  ;  car  etto  eonerKerait  bien 
des  opinions  divergentes  et  préviendrait  plus  d'un  acte  illégal  de 
l^psypt  des.  capteurs.  Itt^is  dans  quel  sens  se  serrà  pvonencée 
QiS  cour  é^  pnsea  MNNi-aflsiérieaine,  si  on  lui  avak  déféré  FaJAttre 
du  ÎVm^^  On  ne  se  tromperait  guère  en  supposant  qu'elle  aurait, 
subordonnant  la  légalité  intrinsèque  de  la  visita  a*  la  eoiopUcité 
imputable  au  capitaine  du  navire  caplùré,  admis  le  droit  de  visi- 
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ter  des  navires  neutres  porteurs  ou  non  de  passagers  ou  de  dé- 
pêches., 'Faute  de  pouvoir  la  résoudre,  elle  n'aurait  sans  doute  qu'ef- 
lleuré  la  question  de  savoir  si  les  personnes  arrêtées  et  les  papiers 
dont  elles  étaient  porteurs  avaient  droit  aux  immunités  diploma- 
tiques. Ce  dernier  point  en  effet  ne  laissait  pas  que  d'être  délicate 
puisque  sa  solution  impliquait  la  reconnaissance  extérieure  de  Tin- 
dépendance  des  États  Confédérés  et  du  caractère  de  leurs  agents, 
lesquels  n'avaient  rigoureusement  droit  h  aucune  exemption,  si  Ton 
s'en  tient  à  la  distinction,  établie  par  Vattel  et  Sir  W.  Scott,  entre 
l'ambassadeur  du  belligérant  déjà  admis  dans  une  cour  neutre  et 
le  ministre  d'une  nation  ennemie  qui  se  rend  k  son  poste  pour  y 
présenter  ses  lettres  de  créance. 

La  question  du  Trent  a  donné  naissance  k  une  foule  d'écrits,  ré- 
digés les  uns  au  point  de  vue  américain,  les  autres  revendiquant 
énergiquement,  comme  l'Angleterre,  le  respect  absolu  du  pavillon 
neutre  en  pleine  mer;  parmi  les  plus  notables  nous  citerons  ceux 
de  Hautefeuille,  de  Giovanni  de  Gioannis,  et  des  professeurs  Montague 
Bernard  etHarcourt*. 

§  2543.  Les  difDcultés  suscitées  k  propos  du  droit  revendiqué 
par  les  belligérants  de  s'emparer  k  bord  de  navires  neutres  des 
personnes  qu'ils  considèrent  comme  dangereuses  proviennent  en 
grande  partie  de  lambiguité  des  stipulations  conventionnelles  re- 
latives k  cette  matière. 

§  2544.  Le  traité  conclu  en  1675  (1)  entre  la  Suède  et  les  Pays- 
Bas  portait  que  les  deux  parties  contractantes  pourraient  respective- 
ment transporter  k  bord  de  leurs  navires  les  sujets  de  l'ennemi  de  l'une 
ou  de  l'autre,  et  qu'elles  renonçaient  k  tout  droit  de  s'en  emparer, 
k  moins  qu'il  ne  s'agît  de  chefs  supérieurs  ou  d'oflOciers  de  l'armée. 

§  2545.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  22  du  traité  signé  k  Nimègue 
en  1678  (2)  entre  l'Espagne,  la  France  et  la  Hollande  stipule  égale- 
ment que  les  personnes  ou  les  marchandises  embarquées  sous  le 


'  Haatefeullle,  Questions,  pp.  277  et  seq.;  Gessner,  pp.  110,  411;  Cauchy,  t.  n, 
pp.  428-432;  Vattel,  Le  droit,  liv.  III,  §  118;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  1,  §  4; 
Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  app.,  n«  3;  Dana,  Eletn.  by  Wheaton,  note  228;  Or- 
tolan, Règles,  t.  II,  pp  241,  242,  app.,  pp.  511  et  «eq.;  Bluntschli,  §  817;  Piore, 
t.  II,  pp.  487,  488  ;  Kent,  y.  I,  p.  153,  note  1  ;  De  Gioannis,  Questione  del  Tirent  ; 
Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  460,  461  ;  Montague  Bernard,  NeutroUity  of  Great 
Britain  during  american  civil  war,  p.  192,  213;  Terres  Gaicedo,  Mis  ideas  y  mis 
principios,  t.IÛ  ,  p.  120. 

(1)  Dumont,  t.  VII,  ple.l,p.  316. 

(2>  Dumont,  t.  VJI,  pte.  1,  pp.  357,  365;  Léonard,  t.  V. 


■  r 


1679 


§  2546]        LIVRE  IV.  —  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE.  89 

payilloD  d'un  État  demeuré  étranger  aux  hostilités  ne  pourront  être 
eaptarées  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  un  caractère  militaire 
on  seraient  directement  employées  au  service  de  l'adversaire. 
^  2546.  La  même  stipulation  se  rencontre  dans  le  traité  suédo-    conventiona 

V  r  et  traités  di- 

hollandais  de  1679  (1),  dans  les  traités  de  1713  (2)  et  de  1739  (3)  vei^de 
entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,  ainsi  que  dans  la  convention 
maritime  de  1769  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Hambourg  (4). 
Pour  compléter  cette  énumération,  mentionnons  encore  les  con- 
ventions de  1778  (5)  entre  les  États-Unis  et  la  France,  de  1782  (6) 
entre  les  États-Unis  et  la  Hollande,  de  1783  (7)  entre  les  États- 
Unis  et  la  Suède,  de  1783  (8)  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse,  de 
1786  (9)  entre  la  France  et  TAngleterre,  de  1795  (10)  et  de  1819  (11) 
entre  les  États-Unis  et  TEspagne,  enfin  les  traités  conclus  par  les 
ÉUts-Unis  en  1824,  en  1825,  en  1828,  en  1831,  en  1832,  en  1836 
et  en  1851  avec  la  Colombie  (12),  TAmérique  centrale  (13),  le 
Brésil  (14),  le  Mexique  (15),  le  Chili  (16),  le  Venezuela  (17)  et  le 
Pérou  (18). 

(1)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  437. 

(i)  Dumoot,  t  VIII,  pte.  1,  p.  377. 

C^Wenck,  t.I,  p.  414. 

(i)  De  Qercq,  1. 1,  p.  111  ;  Wenck,  t.  III,  p.  752;  Martens,  \^  édil.,  t.  I,  p.  248; 
«•édil.,tl,  p.  634. 

^5)  EUiot,  V.  I,  p  34;  State  papers,  v.  V,  p.  6  ;  Martens,  !'•  édit.,  t  I,  p.  685; 
»  «it,  t.  n,  p.  587. 

(6)  BUot,  V.  I,  p.  134;  Martens,  1'»  édit.,  t.  U,  p.  242;  2»  édit.,  t.  III,  p.  426. 

(T)  Elliot,  V.  I,  p.  168 ;  Martens,  !'•  édit.,  t.  II,  p.  328  ;  t.  VII,  p.  52 ;  2»  édit. ,  t.  UI, 
p>S(S5. 

9)  ElUot,  V.  U,  p.  334;  StcUepapers,  v.XV,  p.  885;  Martens, Inédit.,  t. H, p.  666; 
^  édit,  t.  IV,  p.  37. 

WDeaercq,  1. 1,  p.  146;  State  papers,  v.  III,  p.  342;  Martens,  1"  édit.,  t.  II, 
p.  «0;  2»  édit.,  t.  IV,  p.  155. 

(10)Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Elliot,  v.  I,  p.  390;  CantUlo,p.  665;  State  papers,  ▼.  VIlI, 
P-  510;  Martens,  1'-  édit.,  t.  VI,  p.  561  ;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  143. 

(IDCalvo,  t.  VI,  p.  142;  Elliot,  v.  ï,  p.  414;  Cantillo,  p.  819;  State  papers,  v.  Vnr, 
P-924;  Martens,  iVouv.  recueil,  t.  V,  p.  328. 

(12)  EUiot,  V.  II,  p.  18;  Martens,  Nouv.  recueily  t.  VI,  p.  984;  Nouv.  suppl,,  t  II, 
p.4ti 

(13)  EUiot,  T.  n,  p.  41  ;  State  papers,  v.  XIII,  p.  838  ;  Maitens,  Ncmv,  recueil, 
t.  VI,  p.  826. 

(14)  EUiot,  ▼.  U,  p.  66;  State  papers,  v.  XV,  p.  944;  Martens,  iVouv.  recueil,  t.  IX, 
p.5i 

(15)  EUiot,  V.  II,  p.  81  ;  State  papers,  v.  XIX,  p.  209;  Martens,  Nouv,  recueil,  t  X, 
P'3S3. 

(18)  State  papers,  v.  XXn,  p.  1353  ;  Martens,  Nouv.  recueU,  t.  XI,  p.  438. 
(17)  State  papers,  v.  XXIV,  p.  746;  Martens,  Nouv.  recueil,  t,  XIII,  p.  544. 
(^  State  papers,  v.  XL,  p.  1095;  Martens-Samwer,  t.  III,  ptê.  1,  p.  120. 
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û^tl^n  §  ?^4?»  ^^  ré^uçtté,  quels  que  §oient  resjpri]t  j^ le  carac]^èi 
ces  divers  tfajtés  et  dç  leurs  stipulations,  il  faut  riecpnpaitre  .q 
cas  de  doute  sifr  leur  portiée  véritable,  les  progrès  réalisés  pà 
dçoit  de$  gens  ne  perii{ettent  pas  d*en  interpréter  le  texte  ^i 
oQieipiit  qfxen  fayf^  ^  la  liberté  d|es  perso^oes  et  des  droiti 
pavillon  des  neutres*. 

*  HtMietemMey  Questions,  p.  282;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  app.  no3;  ] 
Eiem,  by  Wheaton,  noté  338;  BlantsdiU,  §  817. 
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LIVRE  V 


DES  SiÉGES  ET  DES  »LO€HS 


SECTION  I.  —  Du  BLOCUS  effectif  et  de  ses  effets. 


s  2548.  Les  sièges  et  les  blocus  soiït  des  opérations  de  gaerre    Déoniuon. 
P>  par  remploi  de  forces  de  terfe  ou  de  mer,  sont  destinées 
^empêcher  l'accès  et  la  sortie  ou  à  amener  la  reddition  d'une 
^lle,  d'une  forteresse  ou  d'un  port. 

Le  siège  se  dit  plus  particulièrement  de  l'ensemble  des  opéra- 
^ons  que  fait  une  armée  dans  le  but  d'attaquer  une  place  et  de 
'a  prendre,  k  l'aide  de  travaux  de  terrassements  coiQbinés  avec  l'u- 
^8c  des  armes. 

^  l»^  blocus  se  limite  à  entourer  la  place  de  manière  k  coqperen- 
^erement,  autant  que  peuvent  le  faire  les  forces  humaines,  les 
'^'^lions  et  la  correspondance  au  dehors,  afln  que  l'ennemi  qui  y 
^st  renfermé  ne  puisse  recevoir  de  secours  d*aucune  sorte,  soît  en 
^^forts  d'hommes,  soit  en  munitions,  soit  en  vivres. 

^6  siège  a   généralement  pour  objectif  les  villes,  les  places 

^'^les,  les  forteresses  des  frontières  terrestres  ou  de  l'intérieur, 

^^i  leur  position  rend  praticable  l'investissement  de  toutes  parts^ 

^^dis  que  le  blocus  s'applique  surtout  aux  ports,  qui  ne  sopt 

^'^  investis  que  du  côté  de  la  mer  ou  du  fleuve  qui  y  donne 

.  ^n  conçoit  aussi  qu'une  même  place  soit  en  même  temps  as- 
^8ée  par  terre  et  bloquée  par  mer. 
^o  tout  cas  le  siège  et  le  blocus  ont  un  objet  commun,  celui 
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d'amener  rennemi  à  se  rendre,  en  cédant,  dans  le  premier  cas,  i 
la  force;  dans  lautre,  aux  privations,  sinon  k  la  famine. 

Ces  quelques  développements  résument,  selon  nous,  les  diffé- 
rentes définitions  que  les  publicistes  nous  donnent  du  siège  et  di 
blocus. 

Garden.  §  2549.  *  Une  place,  dit  de  Garden,  est  en  état  de  sîége  quand 
elle  est  investie  et  que  le  canon  ennemi  peut  l'atteindre.  Elle  est 
seulement  bloquée  quand  Tennemi  se  borne  à  cerner  tellement  les 
issues  et  les  avenues  qu'on  ne  peut  y  pénétrer  ni  en  sortir.  Ainsi 
le  blocus  sur  mer  comme  sur  terre  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  de  resserrer  une  place  de  manière  qu'il  ne  puisse  j 
entrer  ni  secours  ni  subsistance,  et  de  forcer  par  la  l'ennemi  de 
se  rendre  pour  se  soustraire  k  la  famine.  » 

Haiieck.  §2550.  Hallcck  donne  cette  définition  du  siège  et  du  blocus  :  «  Un 
siège  est  rinvestissement  militaire  d'une  place  de  manière  k  in- 
tercepter ou  a  rendre  dangereuse  toute  communication  entre  les 
occupants  et  les  personnes  en  dehors  de  l'armée  assiégeante; 
la  place  est  dite  bloquée  quand  les  communications  par  eau  soni 
entièrement  interceptées  ou  rendues  dangereuses  par  la  présence 
d'une  escadre  de  blocus.  » 

Kitiber.  §  2551.  Pour  Klûber,  «  un  lieu  bloque,  que  ce  soit  un  port,  une 
place  forte,  une  ville,  un  camp,  une  côte,  etc.,  est  celui  où  il  y  a, 
en  raison  des  dispositions  prises  par  la  puissance  qui  l'attaque  avec 
des  troupes  ou  avec  des  vaisseaux  stationnés  et  suffisamment  pro- 
ches, danger  évident  k  entrer  sans  le  consentement  de  cette  puis- 
sance. » 

Hemer.  §  2552.   Sclou  Heffter,   le  blocus  consiste  dans   «  l'emploi  d( 

forces  régulières  suffisantes  pour  empêcher  toute  communicatioi 
d'une  côte,  d'un  ou  de  plusieurs  ports  avec  le  dehors.  » 

Maraé.  §  2555.   <r    Dans  le  langage  ordinaire  et  usuel,  dit  Massé,  ud( 

place  non  maritime  bloquée  est  une  place  tellement  investie  qui 
personne  ne  puisse  y  entrer  ni  en  sortir  sans  danger  d'être  pris  :  a 
qui  suppose  que  toutes  les  avenues  en  sont  gardées  par  des  force 
permanentes.  Par  la  même  raison,  une  place  maritime  ou  un  por 
bloqué  est  celui  dont  toutes  les  entrées  et  les  sorties  sont  occu 
pées  et  fermées  par  des  forces  maritimes  et  permanentes.  0: 
bloque  une  place  pour  la  réduire  par  la  famine,  quand  on  ne  peu 
réussir  k  la  prendre  de  vive  force...  » 

Twiss.  §  2554.  Twiss  se  borne  a  dire  que  le  but  du  blocus  est  de  tû 

duire  l'ennemi  k  se  rendre  en  lui  coupant  ses  approvisionnemea 
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de  toute  espèce  ;  et  Phillimore,  que  «  l'objet  du  blocus  est  de  couper    pwuimore. 
toutes  les  communications  de  commerce  avec  la  place  bloquée  ". 

i  2555.  La  déclaration  d'un  siése  ou  d'un  blocus  étant  un  acte     En  qui  r< 
du  pouvoir  souveram,  il  est  clair  qu  elle  doit  émaner  du  gouver-  de    déciaw 
nement  lui-même  ou  de  Tautorité  à  laquelle  cette  faculté  a  été  lesbioci». 
expressément  déléguée.  Le  commandant  d'une  escadre  ou  le  chef 
supérieur  d'une  armée  n'ont  pas,   généralement  parlant,   le   pou- 
voir d'établir  un  siège  ou  un  blocus,  ni  d'étendre  a  une  place  voi- 
sine celui  qui   existe  déj'a  contre  une  autre  et  a  été  régulière- 
ment déclaré  ;  mais  s'il  s'agit  d'un  général  ou  d'un  chef  d'escadre 
opérant  dans  des  régions  lointaines,  il   faut  admettre  qu'ils  sont 
investis  virtuellement  de   tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la 
réussite  de  l'entreprise  militaire  dont  ils  sont  chargés. 

S  2556.  C'est  en  se  fondant  sur  ces  considérations  que  dans  l'af-   Jurispruden 
ûire  du  navire  le  Rolla  l'amirauté  britannique  décida  que  le  com-  raffaireduna 

vire  le  I\olto 

mandant  en  chef  d'une  station  éloignée  du  siège  du  gouvernement 
De  subit  d'autre  restriction  dans  l'exercice  de  son  autorité  souveraine 
foe  celle  qui  découle  de  la  mission  spéciale  qui  lui  est  confiée. 
S  2557.  Quelques  auteurs  contestent  cette  théorie  de  la  force      Mandat 

.  Il/'  •  1  •  spécial  pour 

majeure  ou  de  1  éloignement,  et  soutiennent  que  pour  les  sièges  a^ciarer  le 
comme  pour  les  blocus  la  nécessité  d'un  mandat  spécial  émanant 
^  WD  pouvoir  central  est  indispensable,  et  que  le  chef  de  forces 
^^ées  de  terre  ou  de  mer  peut  être  contraint  d'exhiber  ses  ins- 
Jructions,  s'il  s'élève  des  doutes  sur  les  pouvoirs  en  vertu  desquels 
*'  a  agi.  C'est  là,  suivant  nous,  une  prétention  excessive;  c'est  in- 
vestip  les  neutres  d'un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas. 

D'un  autre  côté,  un  chef  de  corps  n'est  responsable  de  ses  actes 
qu  envers  le  gouvernement  dont  il  est  le  délégué;  et  parfois, 
V^né  même  il  le  voudrait,   des  circonstances  de  force  majeure 
^^  des  raisons  de  haute  convenance  le  mettraient  dans  l'impossi- 
bilité de  révéler  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés.   Enfin  il  peut 
^   faire  aussi  qu'une  mesure  prise  d'urgence  sans  autorisation 
/^txielle  reçoive  après  coup  la  sanction  de  l'autorité  compétente. 
^  contre,  lorsque  l'État  belligérant  désapprouve  les  dispositions 
P'^'Ses  sans  son  assentiment,  ou  lorsqu'il  est  suffisamment  prouvé 
'^  tl  y  a  eu  abus  de  pouvoir,  il  est  clair  que  ceux  qui  ont  pu  en 


«^,111.2,  cap.  18;  Littré,  Dictionnaire  de  la  langue  fyançaiac» 
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Garactèras 

qui 
distioguent 
les  blocus. 


GauiAiy. 


Fiwre.' 


sooffrir  sont  fondés  k  protester  et  à  repousser  les  conséquence 
juridiques  qu'on  tenterait  de  faire  peser  sur  eux.  Tel  serait,  pa 
exemple,  le  cas  d'un  capitaine  qui,  même  après  en  avoir  reçi 
Tavertissement  écrit,  chercherait  k  forcer  la  ligne  d  un  blocns  ar 
bitrairement  étendu  au  delà  des  limites  prescrites  par  TÉtat  belli 
gérant  *. 

§  2558.  La  plupart  des  publicîstes  s'accordent  à  regarder  i 
blocus,  et  notamment  le  blocus  maritime,  restreint  dans  de  juste 
bornes,  comme  un  progrès  du  droit  international  au  point  de  vu 
de  Thumanité,  comme  un  moyen  de  guerre  en  quelque  sorte  psatci 
fique  et  naturel  ;  en  effet  il  n'entraîne  comme  conséquences  hd 
médiates  ni  effusion  de  sang  ni  aucune  de  ces  terribles  catastro 
phes  qui  accompagnent  inévitablement  les  batailles  et  les  bom 
bardements  de  villes  :  c'est,  selon  la  judicieuse  remarque  d 
Cauchy,  «  un  moyen  de  forcer  l'ennemi  k  se  rendre  sans  l 
détruire  ». 

Mais  la  question  cliange  d'aspect,  si  on  l'envisage  au  point  d 
vue  commercial  :  alors  l'auteur  que  nous  venons  de  citer  consi 
dère  le  blocus  comme  «  la  plus  grave  atteinte  qui  puisse  étr 
portée  par  la  guerre  au  droit  des  neutres  ». 

«  Les  autres  modes  de  guerre,  fait-il  observer,  pèsent  quelque 
fois  exclusivement,  mais  toujours  principalement  et  directement 
sur  l'eanemi  ;  quant  au  blocus,  on  peut  dire  qu'il  pèse  presque 
autant  sur  les  neutres  que  sur  le  belligérant  bloqué  ;  car  dans  l 
prohibition  de  commerce  qui  en  résulte,  le  navire  neutre,  chargi 
de  marchandises  neutres  et  inoffenshes,  est  mis,  quand  il  vide  1 
blocus,  absolument  sur  la  même  ligne  que  le  navire  ennemi  ou  1 
navire  chargé  de  contrebande  de  guerre  pour  le  compte  de  !*en 
nemi...  La  contrebande  de  guerre  ne  frappe  que  certaines  natnre 
de  marchandises,  dont  la  liste  tend  toujours  k  se  restreindre...  1 
prohibition  résultant  d'un  blocus  s'applique  aux  marchandise 
comme  aux  denrées  de  toute  provenance  et  de  toute  nature.  > 

C'est  ce  que  Fiore  explique  dans  des  termes  a  peu  près  îden 
tiques.  «  Le  blocus,  dit-il,  est  odieux  et  contraire  k  l'indépen 
dance  naturelle  des  peuples  neutres,  parce  qu'il  n'empêche  pa 
seulement  le  commerce  de  certaines  matières  déterminées,  <;oniiii 
la  contrebande  de  guerre  ;  mais  il  déliuit  toute  espèce  de   corn 

*  Gesraer,  pp.  179;  filuntschU,  §  ^1  ;  PhUlimorc,  Corn.,  v.  III,  §  288;  Duer,  v.  1 
lect.  7,  §§  21  et  seq.;  Wildioan,  v.  II,  pp.  178, 179  ;  Halleck,  ch. 23,  §  2 ;  BeUo,  pte.  S 
cap.  Sy  §  5. 
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Duer. 


merce  de  quelque  nature  que  ce  soit  avec  les  lieux  assiégés  et 
Moqués/  » 
S  2559.  Le  siéffe  et  le  blocus  se  confondent  jusqu'à  un  certain    Di«tincUon 

?  ^      ,  ?  ,  ,  .    •       .  1  ;      ^       .      .  entre  le  siège 

point,  et  sont  régis  par  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  pnncipes  ;  en   et  le  biocus. 
réalité  pourtant  Hs  ont  par  leur  tendance  une  signification  distincte. 

Ainsi  le  blocus  a  surtout  pour  objet  d'entraver  le  commerce  en- 
nemi, sans  s'attaquer  ]k  la  ville  qui  en  est  le  centre,  tandis  que  le 
siège  tend  k  amener  la  reddition  d'une  place  forte  en  associant 
phts  on  mdns  k  la  lutte  ceux  qui  l'habitent  et  revêtent  ainsi  un 
certain  caractère  militaire. 

t  L'objet  du  blocus,  dit  Duer,5est  uniquement  de  réduire  Ten- 
nemi  eu  interceptant  son  commerce  avec  les  États  neutres.  En 
général  il  n'a  pas  pour  but  la  reddition  ou  la  destruction  du  port 
bloqué;  il  n'implique  pas  non  plus  des  actes  d'hostilité  contre  les 
habitants  de  la  place;  l'objet  du  siège  est,  au  contraire,  de  con- 
traindre la  place  k  capituler  ou  de  la  faire  tomber  par  un  autre 
moyen  au  pouvoir  des  assiégeants.  C'est  par  l'emploi  direct  de 
h  force  qu'on  cherche  a  atteindre  ce  but,  et  ce  n'est  qu'en  y 
opposant  également  la  force  que  l'adversaire  peut  l'empéchcr.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  blocus  n'exclut  pas  le  siège  et  réciproque- 
ment; il  peut  arriver  en  effet  qu'une  ville  soit  en  même  temps 
bloquée  et  assiégée,  ou  bien  que  ses  communications  soient  inter- 
ceptées par  mer  et  demeurent  ouvertes  du  côté  de  la  terre,  et 
^  versa**. 

S  2560.  Bien  qu'en  règle  générale  les  neutres  aient  la  faculté  interrapuon 
âe  cootiDuer  leur  commerce  et  leurs  autres  relations  avec  les  bel- 
ligérants, il  existe  k  cette  règle  certaines  exceptions  établies  par 
'^  droit  des  gens,  au  nombre  desquelles  figure  en  première  ligne 
luilerdictionaux  neutres  d'entretenir  des  communications  ou  de 
^^  du  commerce  avec  une  place  assiégée  ou  bloquée. 

Grotius  considère  le  transport  des  provisions  a  une  ville  assié- 
^'fe  ou  k  un  port  bloqué  comme  une  offense  grave  et  injuste,  Byn-  Bynkewhoek 
•^'^hoek  et  Vattel  sont  d'avis  qu'on  doit  punir  comme  un  ennemi      vattei. 
P^lîc  celui  qui  s'en  rend  coupable. 

^opinion  de  ces  anciens  auteurs  k  cet  égard  est  entièrement 
^p^gée  par  les  publicistes  modernes,  ainsi  que  par  les  tribunaux 
^  prises  de  tous  les  pays. 

.^^'^uchy,  l.  II,  p:  196;  Fiore,  t.  II,  p.  446;  Twiss,  War,  §  99. 
]-|^    Oarden,  Traité,  t.  II,  p.  397;  Duer,  v.  I»  lect.  7,  §  32;  HalLick,  ch.  23,  §  3; 
***>er,  Droit,  §  297. 
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Ortolan. 


Selon  Phillimore,  les  exportations  aussi  bien  que  les  importa 
tions,  en  un  mol  toutes  communications  de  commerce  doivent  êti 
interceptées  avec  la  place  bloquée.  Massé  est  plus  explicite  :  il  ii 
terdit  toute  communication  avec  la  place  assiégée  ou  bloquée,  sac 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  communications  puremei 
pacifiques  et  celles  qui  auraient  un  but  hostile. 

De  l'application  des  principes  de  neutralité,  qui  font  aux  puis 
sances  étrangères  a  la  guerre  une  loi  de  ne  point  entraver  le 
opérations  militaires  actuellement  existantes  d'un  belligérant  coi 
tre  un  autre,  Ortolan  déduit  logiquement  que,  si  un  blocus  ei 
entrepris  dans  le  but  d'amener  une  place  à  reddition  ou  a  compc 
sition  par  le  défaut  de  munitions  ou  de  subsistances,  les  neutre 
manqueraient  essentiellement  aux  devoirs  de  la  neutralité  en  u 
troduisant  dans  cette  place  des  secours  qui  la  mettraient  à  mém 
de  tenir  plus  longtemps  ;  il  assimile  sous  ce  rapport  les  blocu 
pai*  mer  aux  sièges  en  règle  des  places  fortes  qui  ont  lieu  dans  le 
guerres  sur  terre.  Cependant,  malgré  l'analogie  des  situations,  nov 
ferons  observer  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'appliquer  les  même 
principes  a  une  ville  qui,  assiégée  par  terre,  conserverait  maU 
riellement  la  liberté  de  ses  communications  du  côté  de  la  mei 
Que  cela  tienne  a  la  différence  essentielle  du  mode  d'investisse 
ment  ou  aux  règles  toutes  spéciales  qui  dominent  dans  les  opén 
tions  purement  militaires,  toujours  est-il  que  le  trafic  terrestr 
avec  un  port  bloqué  reste  licite;  ainsi  on  ne  viole  pas,  selo 
Wheaton.  Wheatou,  un  blocus  maritime  en  envoyant  des  marchandises  dan 
le  port  bloqué  ou  en  en  exportant  par  un  canal  intérieur  de  nav 
gation  ou  par  tout  autre  moyen  de  transport  par  terre,  attendu  qu 
«  un  blocus  maritime  effectué  par  des  forces  qui  n'opèrent  qu 
par  mer  ne  peut  avoir  d'effet  sur  la  communication  intérieure  d 
port  ;  et  si  la  place  n'est  pas  investie  par  terre,  ses  communica 
tions  intérieures  avec  les  autres  ports  ne  peuvent  être  coupées  » 
tandis  que  toute  opération  maritime  avec  une  ville  investie  ps 
terre  constitue  un  délit  et  fait  perdre  k  celui  qui  s'y  livre  le  bém 
fice  de  la  neutralité  ;  aussi  toute  personne  qui  tenterait  de  fourn 
aux  habitants  d'une  place  assiégée  des  denrées  alimentaires  ou  di 
objets  nécessaires  a  leur  défense  serait-elle  considéi'ée  comn 
s'associant  aux  opérations  militaires  et  s'exposerait  a  la  saisie  et 
la  confiscation  de  sa  propriété  *. 


*  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  l,  §  5;  Bynkershuck,  Quœst.,  lib.  l,cap.  11  ;  VatC 
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l  2561 .  £n  droit  Taccès  et  la  sortie  d'un  port  bloqué  sont  in- 
térêts aussi  bien  aux  bâtiments  de  guerre  qu'aux  navires  de 
coflunerce. 

c  Un  bâtiment  de  guerre,  dit  Wbeaton,  n'a  pas  le  droit  d'en- 
trer dans  un  port  bloqué  ni  d'en  sortir,  k  moins  qu'il  n'y  fût  déjà 
a  répoqae  où  a  commencé  le  blocus.  » 

Cependant  les  belligérants,  en  considération  tant  des  égards 
qa'ils  doivent  aux  autres  gouvernements  que  du  caractère  dont  sont 
revêtus  les  bâtiments  de  guerre  et  des  privilèges  dont  ils  jouissent, 
laissent  souvent,  toutes  les  fois  que  cette  concession  peut  se  con- 
cilier avec  l'objet  de  la  guerre,  l'entrée  et  la  sortie  des  ports  qu'ils 
bloquent  libres  aux  navires  de  guerre  neutres. 

Ortolan  justifie  ainsi  cette  immunité  :  <  En  fait,  dit-il,  le  but  prin- 
cipal d'un  blocus  étant  d'interdire  tout  commerce  par  mer  avec  le  lieu 
bloqué,  le  moyen  d'atteindre  ce  but  reste  tout  entier,  si  la  prohibi- 
tion d'entrer  et  de  sortir  n'est  appliquée  qu'aux  navires  marchands  %. 
l  2562.  Il  existe  certains  cas  particuliers  dans  lesquels  l'accès 
d*Qn  poirt  bloqué  devient  absolument  licite  aux  navires  marchands  : 
par  exemple,  lorsqu'il  a  été  l'objet  d'une  autorisation  spéciale  don- 
née par  l'État  bloquant.  Nous  disons  spéciale^  parce  qu'on  ne  sau- 
rait reconnaître  la  validité  d'une  permission  de  trafiquer  générale, 
ngue  et  indéterminée.  II  va  sans  dire  que  ceux  qui  obtiennent  de 
semblables  faveurs  sont  tenus  d'observer  une  grande  circonspec- 
tion et  de  se  soumettre  k  toutes  les  formalités  ou  k  toutes  les  res- 
trietioDS  qu'il  plait  au  belligérant  de  leur  imposer  *\ 

l  2563.  La  théorie  aussi  bien  que  la  pratique  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  belligérants  ont  le  droit  d'empêcher  les  individus 
qui  demeurent  étrangers  k  la  lutte  de  trafiquer  avec  les  places  et 
les  villes  bloquées.  Mais  alors  quel  est  le  fondement  de  ce  droit  ? 
Comment  se  légitime-t-il,  puisqu'il  est  en  contradiction,  du  moins 
H^parente,  avec  le  droit  des  neutres  ?  Quels  sont  les  arguments  in- 
voqués par  les  auteurs  qui  font  dériver  la  neutralité  d'un  pouvoir 
iidiérent  aux  tiers  qui  en  assument  le  rôle,  et  non  aux  parties 
coatoidantes  ? 


B&timentfl 
de  guerre. 


Wbcdton. 


Ortolan. 


Libre  accès 

dans  un 
port  bloqua. 


Fondement 

du    droit    de 

blocus. 


U  droit,  Ut  3,  §  117;  PhilUmore,  Com.,  v.  III,  §  2S7;  Massé,  t.  II,  §  292;  Ortolan 
i^Itt,  t  U,  p.  330;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  32 . 
Haileck,ch.23,  §81,  15.  ' 

*  OrtûUn,  Règles,  t.  U,  p.  329. 

-  Doer,T.  I,  lect.  7,  §  50;  Twiss,  War,  §  111  ;  Phillimore,  Corn.,  t.  lU,  §  387  ; 
WiMman,  v.  Il,  pp.  302, 203;  HaUeck,  ch.  23,  §  32. 
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Les  publieistes  anglais  placent  cette  question  sur  le  terrain  à 
droit  municipal  interne,  sans  lui  donner  d'autre  fondement  qi 
celui  de  la  législation  de  leur  pays.  Mais  si  les  écrivains  du  RoyauE 
Uni  évitent  de  se  prononcer  sur  la  théorie  relative  k  cet  objet  < 
se  contentent  d'élever  à  la  hanteur  d'un  principe  la  pratique  <ri 
servée  par  leur  gouvernement,  il  n'en  est  pas  de  même  des  Frau 
çais  et  des  Allemands,  qui  donnent  comme  base  légale  aux  mégi 
et  aux  blocus,  les  uns  le  droit  de  conquête,  les  autres  la  néea 
site.  HautefeuiUe  et  Ortolan  sont  les  plus  fidèles  rq>résrats»lt  i 
la  première  école,  et  Gessner  de  la  seconde  ". 
Th^e  du  g  2564.  Hautefeuille  dît  que  «  pour  atteindre  te  but  umque  i 
de  conquête,  la  gucrrc,  c'est-à-dire  réduire  l'ennemi  à  accepter  la  pak,  I 
"'"^•''^®'  moyen  le  plus  efficace  est  la  conquête  du  territoire  ennemi.  Poi 
arriver  k  ce  résultat  il  Êtut  nécessairement  s'emparer  des  viUei 
des  forteresses,  des  ports,  et  le  plus  souvent  il  faut  battre  les  mi 
railles  avec  le  canon  et  enlever  la  place  de  vive  force,  ou  réduii 
ses  défenseurs  par  la  famine,  c'est-k-dire  foire  le  siège  ou  le  bloem 
Le  droit  du  belligérant  k  employer  ces  moyens  est  parfait  et  al 
sdu  :  c'est  un  droit  essentiel  de  la  guerre.  9 

Pour  assiéger,  investir  ou  bloquer  ainsi  une  rille  ou  m\e  forti 
resse,  le  belligérant  réunit  autour  du  lieu  dont  il  veut  s'empan 
des  forces  plus  ou  moins  considérables,  qui  occupent  une  parti 
du  territoire  ennemi,  le  possèdent  de  (ait  et  lui  donnent  le  dro 
incontestable  d'y  exercer  la  même  juridiction  que  dans  son  pro|H 
pays,  notamment  la  faculté  d'y  interdire  aux  étrangers  tout  aëjôi 
et  tout  trafic  avec  les  habitants  du  pays, 
c  Si  nous  faisons  Tapplication  de  ces  principes  au  blocus  mar 
^  time,  nous  voyons,  continue  Hautefeuille,  que  du  moment  qa*a 
belligérant  a  bloqué  un  port  de  son  adversaire  il  a  fait  la  C6i 
quête  de  cette  partie  du  domaine  ennemi  que  nous  avons  a|^k 
mer  territoriale^  et  il  a  le  droit  de  donner  k  cette  conquête  h 
lois  qu'il  trouve  les  plus  propres  k  flivoriser  ses  projets...  Poor  ] 
belligérant  ce  droit  est  aussà  complet  que  celui  en  vertu  4«r|« 
il  peut  défendre  aux  étrangers  de  faire  le  commerce  m  gëaén 
ou  certain  commerce  spécial  dans  ses  anciens  États.  Il  peut  don 

*  Cauch^^y  t.  n,  pp.  197  et  scq.;  HftatefetdUe,  D€9  dfoits,  t.  II,  pp.  18&«t  seq.;  C^ 
tolan,  Eèqlesy  t.  II,  pp.  326  et  s6q.;  Massé,  t.  I,  §§  287  et  seq.;  Gessner,  pp.  145 
seq.;  Bluntschli,  §827;  Heflter,  §  154;  Martens,  PrécUf  g  820;  Phillimore,  Cwm 
y.  m,  p.  865;  Daer,  v.  I,  lect.  7,  §  19;  Maiming,  p.  819;  Fiore,  t.  H,  pp.  446  et  te^ 
Habner,  1. 1,  ch.  7,  g  6. 
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000  seulement  promulguer  la  prohibition,  mais  encore  décréter  la 
peioe  applicable  à  ceux  qui  voudraient  enfreindre  cette  loi,  parce 
que  le  lieu  dans  lequel  se  passe  le  fait  est  soumis  a  sa  juridiction. 
Le  droit  de  blocus  a  donc  sa  source  dans  la  loi  primitive  ou  divine  ; 
mais,  comme  on  le  sait,  son  origine  est  complètement  différente 
de  crile  de  la  première  restriction  à  la  liberté  du  commerce  neutre. 
La  contrebande  de  guerre  dérive  en  effet  d  un  devoir  naturel 
des  peuples  neutres;  le  blocus  découle  d'un  droit  du  belli- 
gérant. » 

Ortolan  soutient  la  même  doctrine,  sans  arriver  toutefois  jus- 
qu'à eette  dernière  conclusion.  «  L'intention,  dit-il,  ou  la  possi- 
bilité de  réduire  la  place  par  la  famine  n'est  pas  nécessaire  pour 
Èore  on  devoir  aux  États  neutres  de  respecter  le  blocus.  Ces  États 
soQt  dans  l'obligation  de  se  soumettre  a  la   prohibition  de  toute 
conunanication  avec  le  lieu   bloqué,  s'il  plaît  a  la  puissance  blo- 
quante, quels  que  soient  ses  desseins,  de  faire  une  telle  prohibi- 
lioD,  parce  que  si  le  blocus  est  réel,  cette  puissance  est  réellement 
oiaitresse  des  eaux  territoriales  environnantes.   Il  y  a  lieu  alors 
d'appliquer  k  l'égard  du  territoire  maritime,  par  analogie  avec  ce 
V^  se  passe  dans  les  guerres  sur  terre  à  l'égard  du  territoire 
^niinental  lors  de  l'occupation  d'une  province  ennemie,  le  prin- 
cipe que  Toccupant   prend  la  place   du  souverain   du  lieu  dans 
'  ^ereîee  de  la  souveraineté.  Cette  substitution  d'une  souveraineté 
^  l^aulre  sur  les  eaux  littorales  est  la  base  principale  des   droits 
*^*   belligérants  en  cas  de  blocus.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
^^^r  k  la  fiction  d'après  laquelle  le  lieu  bloqué  doit  être  regardé 
^^^■Ome  étant  au  pouvoir  de  la  puissance  qui  le  cerne.  » 

On  a  objecté  contre  cette  doctrine  que  le  droit  international 

I^%ttîf  admet  sans  doiïte  l'appropriation  des  mers  comme  résultat 

^^^Cessoîre  de  celle  qui  s'applique  h  la  terre,  mais  que  si  l'on  force 

*^  principe  d'où  dérive  cette  appropriation,  on  arrivera  logique— 

^^'^^nt  de  conséquence  en  conséquence  k  nier  la  liberté  des  mers 

^  c«Ue  de  la  navigation  neutre.  C'est  ce  que  Cauchy  fait  ressortir 

^piand  il  dit  :  «  Qu'on  me  permette  de  laisser  de  côté  cette  fiction 

^  la  science  moderne  qui  ferait  dériver  les  effets  du  blocus  d'un 

Pv^teadu  droit  de  conquête  appliqué  aux  mers  territoriales  de 

»  ennemi,  comme  si  la  conquête  d'une  portion  de  mer  territoriale 

Pooitit  se  comprendre  sans  la  conquête  préalable  du  territoire 

ïDéme  qui  Tavoisine.   Dès  que  vous  séparez  par  la  pensée  cette 

^61*  de  son  rivajge,  qui  seul  la  rendait  susceptible  de  recevoir  un 


Ortolan. 


Cauchy. 
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Bluntschli. 


Heflter. 


Théorie  de  la 
nécessité. 


Gessner. 


maître,  qu'cst-elle,  si  ce  n^est  une  partie  aliquote  de  la  vaste  i 
sur  laquelle  aucun  domaine  permanent  ne  peut  s'exercer?  » 

Bluntschli  se  prononce  dans  le  même  sens  :  il  dit  que  la 
du  droit  de  blocus  ne  réside  pas  dans  la  souveraineté,  mais 
quement  dans  le  droit  de  la  guerre. 

Heiïter  se  place  à  un  point  de  vue  un  peu  différent  :  il  consi 
le  droit  de  blocus  en  haute  mer  comme  une  sorte  de  <  pré 
tion  »,  et  combat  expressément  la  manière  de  voir  d'Ortolan, 
fait  du  blocus  la  substitution  d'une  souveraineté  k  une  auti*e, 
la  raison  qu'il  ne  peut  être  question  de  souveraineté  en  haute  no 

§  2565.  Les  difficultés  que  soulève  la  doctrine  des  auteurs 
cités  a  conduit  quelques  publicistes  k  proclamer  le  principe  c 
loi  de  la  nécessité  comme  base  suprême  du  blocus.  Voici  comi 
Gessner  s'exprime  a  cet  égard  :  «  Le  droit  de  blocus  ne  pom 
comme  le  fait  très-bien  remarquer  Hautefeuille,  se  déduire  de« 
voirs  dcs^neutres,  nous  sommes  forcés,  malgré  l'opposition  ard 
de  cet  auteur,  d'en  chercher  la  cause  dans  la  nécessité.  Il  nous  s 
que  cette  nécessité  ne  soit  pas  seulement  prétendue,  surtout  qu 
ne  soit  pas  prétendue  par  une  seule  nation,  comme  cela  a  éi 
cas  pour  beaucoup  de  mesures  prises  k  l'égard  des  neutres 
dant  les  guerres  maritimes.  La  nécessité  d'interdire  aux  nei 
le  commerce  avec  les  ports  bloqués,  si  l'on  ne  veut  pas  faire  pe 
toute  son  efficacité  au  blocus,  au  moyen  le  plus  important  < 
river  par  la  guerre  maritime  k  des  résultats  et  d'accélérer  le  i 
blissement  de  la  paix,  cette  nécessité  a  toujours  été  reconnue 
toutes  les  puissances,  et  cette  nécessité  n'a  &it  naître  d'aucun 
des  réclamations  de  quelque  importance.  La  nécessité  d'acco 
aux  belligérants  un  pareil  droit  est  donc  suffisamment  consta 
ce  fait  et  la  sanction  historique  qu'il  a  reçue  suffisent  pour  doi 
au  droit  de  blocus  une  base  solide.  Toutes  les  autres  théories: 
dépourvues  de^fondement;  le  point  de  vue  que  nous  venons  <i 
poser,  et  qui  a  été  celui  de  plusieurs  anciens  auteurs,  Grot 
Bynkershoek,  Vattel,  et  de  Cauchy  parmi  les  modernes,  est 
seul  défendable  **.  » 

§  2566.  Malgré  leur  apparente  contradiction,  les  deux  opini 
di^nnes  qui  que  uous  vcuous   dc    résumcr  constituent  au  fond  une  seule 

précèdent.         ^ 

*  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  II,  pp.  189  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  328, 
Cauchy,  t.U,  pp.  419,  420;  Massé,  1. 1,  §g  289,  290;  Gessner,  p.  168;  BlunU 
§827. 

**  Gessner,  pp.  149, 151  ;  Bluntschli,  §  827  ;  Fiore,  t.  II,  p.  450. 


Considéra 
lions  sur  les 
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même  doctrine,  puisqu'elles  conduisent  à  des  conclusions  iden- 
tiques. En  effet  ceux  qui  défendent  la  théorie  de  la  conquête  ou 
de  roccupation  de  fait  des  eaux  territoriales,  comme  ceux  qui  in- 
roqaent  la  loi  de  la  nécessité,   arrivent  également  à   reconnaître 
que  le  blocus  est  un  droit  sanctionné  par  les  lois  de  la  guerre, 
et  dont  on  ne  saurait  a  aucun  titre  contester  Texercice  aux  belli- 
gérants ;  or,  une  fois  que  Taccord  existe  sur  ce  point,  il  peut  sem- 
bla* quelque  peu  puéril  d'appeler  à  son  aide  des  sopbismes  ou 
des  ai^ties  d'un  autre  âge  pour  étayer  la  base  d'un  droit  dont 
l*absence  rendrait  les  guerres  maritimes  presque  impossibles  ou 
I>eaucoup  moins  efficaces. 

I  2567,  Pour  que  le  blocus  puisse  produire  ses  effets,  pour  '^^,Jj\f  "** 
tju^il  soit  obligatoire  à  Tégard  des  neutres,  il  est  nécessaire  qu'il  eireciif. 
soit  effectif  ou  réel,  c'est-à-dire  que  le  belligérant  qui  veut  dé- 
olarer  le  blocus  ait  une  force  suflisante  pour  le  faire  respecter  et 
^dispose  ses  forces  de  mer  à  l'entrée  du  détroit  ou  du  port 
l^loqaé  de  manière  k  devenir  le  maître  de  la  mer  territoriale 
<Iii'il  occupe  et  à  pouvoir  en  interdire  l'accès  à  tout  navire  élran- 
S^cr.  La  raison  est  ici  d'accord  avec  le  droit  conventionnel  :  tous 
les  traités  exigent  une  force  suflisante  pour  interdire  l'entrée  d'un 

Étant  donc  admis  comme  condition  indispensable  de  la  validité 
dio  blocus  qu'il  soit  effectif,  il  reste  k  examiner  (|uelles  sont  les 
circonstances  qui  peuvent  lui  iaire  attribuer  ce  caractère. 

La  première  neutralité  armée  de  1780,  ainsi  que  les  traités  sub- 
séquents (1)  qui  en  ont  sanctionné  les  principes,  déterminent 
dans  les  termes  suivants  ce  qui  caractérise  un  port  blo(|ué  : 

«  On  n'accordera  cette  dénomination  qu'a  celui  où  il  y  a,  par  les 
dispositions  de  la  puissance  qui  l'attaciue  avec  des  vaisseaux  arrê- 
ta et  suffisamment  proches,  danger  évident  d'entrer.  » 

L'article  3  de  la  convention  maritime  du  Nord  du  16  dé- 
cembre 1800  (2),  qui  constitua  la  seconde  neutralité  armée,  ex- 
plique que  «  un  port  ne  peut  être  regardé  comme  bloqué  que  ^i 
son  entrée  est  évidemment  dangereuse  par  suite  des  dispositioi  ; 
pnses  par  une  des  puissances  belligérantes  au  moyen  de  vaisseaux 
placés  k  sa  proximité.  » 

(1)  Mtrtens,  i^  édit.,  t.  II,  pp.  74,  103, 110, 117,  130  ;  t.  IV,  pp.  357,  375;  2«  édit., 
t  in,pp.  158, 189,  196,  215,  245. 

(?)  Mirtens,  1«  édit,  t.  Vn,  p.  516;  Suppl,  t.  II,  pp.  389,  399;  2«  édit.,  t.  Vlï, 
PP.nî,18i. 
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Ortolan. 


Bluntschli. 


Massé. 
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Enfin  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856  {^JC.  ^' 
à  laquelle  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  TEspagne  exceplé^^  ^' 
ont  donné  leur  adhésion,  porte  que  «  les  blocus  pour  être  ohlS^  ^'" 
gatoires  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  un^  ^^^ 
force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  d^^^^ 
Tennemi*.  » 

§  2568.    Mais,   demandera-t-on    maintenant,   quelle    doit 
cette  force   suffisante?   Consiste-t-elle,    par    exemple,    dans 
nombre    déterminé    de    navires,    comme  l'ont  stipulé    plusieurs' 
traités?  Nous  partageons   l'avis  d'Ortolan,   qu'une    pareille   sti—  Sti- 
pulation  va  trop   loin;   <(   car   elle   ne    saurait  faire  règle 
sitive    dans  tous  les  cas,  même  entre  les  seules  parties  contrac- 
tantes, puisque  le  nombre  de  bâtiments  nécessaire  pour  un  inves^ 
tissement  complet  dépend  évidemment  de  la  nature  du  lieu  bloqué. 

§  2569.  Pour  que  le  blocus  d'un  port  soit  effectif,  Bluntschli  et 
blit  qu'il  faut  que  l'entrée  et  la  sortie  en  soient  interceptées  soit 
des    navires    de    guerre  stationnés  devant  le  port,  soit  par  d( 
batteries  dressées  sur  la  côte.  «  On  n'exige  pas,  dit-il,  un  chiffr 
minimum   de   navires  de  guerre  ou  de  canons  dans  les  batterie 
construites  sur  terre  ;   mais  il  faut  que  l'ennemi  possède  sur  h 
lieux  des  forces  suffisantes  pour  pouvoir  intercepter  le  commercez: 
régulier  des  navires  marchands.  » 

§  2570.  Massé  pose  la  réalité  du  blocus  comme  condition  oniqc^^ 
de  son  existence  :  pour  lui  le  blocus  n'est  réel  qu'autant  qu'il 
appuyé  de  forces  sufllisantes  pour  occuper  réellement  tous  les 
sages  défendus  ;  il  ajoute  que  <r  tant  que  le  blocus  dure  les  vaissea 
doivent  rester  en  permanence  dans  les  eaux  qu'ils  ont  missi< 
d'occuper.  » 

§  2571.  Phillimore  pense  qu'un  port  ne  saurait  être  consid 
comme  bloiiué,  «  si  Ton  néglige  de  cerner  un  seul  des  points 


(1)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  91  ;  Savoie j  t.  VIII,  p.  405;  Martens-Samwer,  l.  II,  p. 
Archives  dipL,  1862,  t.  I,  p.  146;  Bulletin  des  lois,  1856,  ii<>  381  ;  Lesur,  1856.1; 
p.  19. 

•  Oriolioi,  Rrrjles,  t.  II,  pp.  330,  331,  485,  486;  HautefcuiUe,  Des  droits,  U 
pp.  199-202  ;  Cauchy,  t.  II,  pp.  261,  262,  346, 422,  423  ;  Gessner,  pp.  160, 161, 167, 
et  seq.;  Massé,  t.  I,  §§283,  291  ;  Morin,  Les  to/s,  t.  II,  pp.  117  et  seq.;  Pistoye  et 
verdy,  Traitêy  t.  I,  pp.  366  et  seq.;  Ileftter,  §  155;  Klûber,  Droit,  §  297  ;  BlunU 
§829;Wheaton,  ÉUhn.y  pte  4,  ch.  3,  §28;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  293; 
War,  §§  102, 103;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  146,  147;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §24;  Hal 
ch.  23,  §§  4,  9;  WUdman,  v.  Il,  p.  179;  Manniiig,  pp.  322, 323;  Hautefeuille, 
pp.  241,  242;  Fiorc,  t.  II,  pp.  450-452;  Pradier-Fodéré,  Prinripes,  pp.  564,  B65 
quelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  18. 
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peuimt  eD  fiiciliter  Taccès  ».  Voici  d'ailleurs  en  quels  termes  il 
définit  le  blocus  : 

€  Un  bloeus  de  faeto  doit  être  effectué  en  taàmnX  stationner  on  certain  nombre 
dm  taitseanx  et  en  formant,  pour  ainsi  dire,  on  arc  de  circonvallation  auteur  de 
l'entrée  du  port  prohibé,  où,  &i  Tare  est  défectueux,  ne  fût-ce  que  sur  un  point,  le 
lilôciis  même  est  tout  à fidt défectueux:  teUe  est  la  définition  générale  et  exacte  d'an 
(A  btockade  de  facto  should  he  effected  by  êUUUming  a  number  of  ahipa 
fcrmmg  as  Uvfere  an  areh  of  circuimvalUUion  rmund  the  nunUh  of  theprohi- 
ifi£ed  port,  where,  if  the  arch  fails  in  any  one  part,  the  blockade  itself  faits  alto* 
Sr^ther.  This  te  the  gênerai  and  safe  définition  of  a  blockade.)  » 

Ces  conclusions,  comme  on  le  voit,  sont  plus  logiques  et  plus 
précises  que  celles  de  la  déclaration  adoptée  le  16  avril  1856  (1) 
par  le  congrès  de  Paris.  Et  pourtant  k  peine  Tauteur  les  a-t-il 
exposées  qu*il  semble  en  restreindre  la  portée  ;  car,  d'une  part,  il 
s^l>aDdonne  au  commandant  des  forces  navales  le  soin  de  décider 
1^  escadre  est  suffisante  pour  rendre  le  blocus  effectif,  et,  de  Tau- 
part,  il  admet  que  la  ligne  de  blocus  peut  être  maintenue  par 
navires  en  croisière  non  mouillés  sur  leurs  ancres.  Sur  ce 
point  Phillimore  s'éloigne  donc  de  la  déclaration  précitée,  qui, 
^^os  exiger  d'une  manière  formelle  que  ^les  navires  stationnent 
^^"^nt  le  port,  repousse  implicitement  les  blocus  k  laide  de  sim- 
ples croiseurs. 

%  2572.  Un  autre  publiciste  anglais,  Reddie,  accepte  les  principes 
Jes  conclusions  de  son  compatriote,  tout  en  se  ralliant  sur  cer- 
,^^^^-s  points  k  la  théorie  moins  nettement  déûnie  de  Sir  W.  Scott 
I^^ns  ses  Researches  historical  and  critical  in  maritime  intematùh 
^Vi2  law  il  s'exprime  ainsi  k  ce  sujet  : 

€  Now,  according  to  the  law  of  nationSf  tfiere  ie  no  eitch  thing,  properly  epeaking, 
**^  a  paper  cabinet  blockade;  there  is  no  legally  effectuai  blockade^  such  as  to 
'^^^arrant  confiscation  for  a  breach  ofit,  unless  it  be  an  a^ttial  blockadey  maintained 
^^  on  mdêquatê  noval  force,  such  as  to  render  U  dangerous  to  approach  the  place 
^iackaded.  (Or,  suivant  le  droit  des  gens,  il  n*existe  rien  de  semblable,  à  propre- 
^^lent  parler,  à  un  blocus  de  papier  ou  de  cabinet;  il  n'y  a  de  blocus  légalement 
^Ifectir,  de  nature  à  justifier  une  confiscation  pour  sa  violation,  qu'autant  que  ce 
•it  réel»  maintenu  par  dee  foroes  navales  suffisantes,  capables  de  rendre 
^ereuse  rapproche  du  lieu  bloqué.)  » 


%  3573.  Les  auteurs  qui  appuient  tenr  doctrine  sur  le  principe 

^dwtrait  de  Toccupation  ou  de  la  conquête  des  eaux  territoriales  se 

imonti^iit  plus  rigoureux  sur  les  conditions  k  remplir  pour  qu'un 

Itilocas  soit  eoAsidëré  coinme  effectif.  Voici  en  quels  termes  Ortolan 

(1)  I>e  Oercq,  t.  Vm,  p.  91  ;  Savoie,  t.  Vlll,  p.  405  ;  Hartens-Samwer,  t.  Il,  p.  791  ; 
ArtTOote  éRpï.",  1802, 1. 1,  p.  116  ;  Bulletin  des  lois,  1856,  n«  381  ;  Lesur,  1856,  app., 
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s'exprime  k  cet  égard  :  «  Il  est  évident  que  si  un  blocus  est  en 
[repris  dans  le  but  d'amener  une  place  k  reddition  ou  k  compo 
sition  par  le  défaut  de  munitions  ou  de  subsistances,  les  neutre 
manqueraient  essentiellement  aux  devoirs  de  la  neutralité  en  io 
troduisant  dans  cette  place  des  secours  qui  la  mettraient  k  méoi 
de  tenir  plus  longtemps.  Dans  ce  cas  les  blocus  par  mer  son 
exactement  assimilables  aux  sièges  en  règle  des  places  fortes  qi 
ont  lieu  dans  les  guerres  sur  terre.  »  Mais  Ortolan,  comme  nou 
Tavons  vu  plus  haut,  ajoute  qu'il  ne  croit  pas  la  circonstance 
laquelle  il  fait  allusion  indispensable  pour  que  les  États  neutres  soiei 
tenus  de  respecter  le  blocus  ;  car  du  moment  qu'un  blocus  est  ré< 
ils  sont  obligés  de  se  soumettre  k  l'interdiction  de  toute  commi 
nication  avec  le  lieu  bloqué,  qu'impose  la  puissance  bloquante  d< 
venue  en  fait  maîtresse  des  eaux  territoriales  environnantes. 

§  2574.  Wheaton  se  rapproche  beaucoup  sur  ce  point  du  sys 
tème  traditionnel  de  la  Grande-Bretagne.  Néanmoins,  comme  il  trait 
surtout  la  question  au  point  de  vue  réel  et  purement  historique, 
laisse  percer  des  tendances  plus  conformes  k  l'esprit  général  d< 
lois  et  des  traités  publics  qu'k  telle  ou  telle  opinion  individuelh 
de  sorte  qu'on  peut  le  ranger  au  nombre  des  auteurs  qui  exigei 
la  présence  de  forces  navales  suffisantes  pour  rendre  impossibl 
toute  communication  avec  le  dehors. 

§2575.  Gessner  réserve  aux  publicistes  allemands  Martens,  Klûl^: 
Heffler  et  Kaltenborn  le  mérite  d'avoir  de  tout  temps  défini  av( 
précision  les  règles  du  blocus.  Cette  appréciation  n'est  pas  abs< 
lument  exacte  ;  car  on  remarque  chez  tous  ces  auteurs  un  certai 
vague  dans  la  partie  théorique  et  quelques  contradictions  au  poii 
de  vue  pratique. 

§  2576.  Ainsi,  par  exemple,  Heffter  voit  dans  le  blocus  «  le  dro 
du  belligérant  de  s'emparer  sur  mer  ou  sur  terre  des  abords  d'ui 
forteresse,  d'un  port,  d'une  rade  et  même  de  toutes  les  côtes  de  Vei 
nemiy  et  d'y  exercer  les  droits  d'une  occupation  passagère  pendai 
le  temps  qu'il  se  maintient  dans  la  possession  réelle  de  cette  part 
du  territoire  ennemi,  k  l'effet  d'empêcher  toute  communication  ave 
le  dehors  ;  »  puis  quelques  lignes  plus  loin  il  ajoute  :  <  La  dis 
tance  k  laquelle  les  bâtiments  de  guerre  doivent  se  trouver  d 
port  bloqué  dépend  naturellement  des  circonstances,  et  il  sofi 
qu'ils  soient  stationnés  de  manière  k  pouvoir  surveiller  Tentré 
du  port  et  entretenir  tout  navire  qui  tenterait  de  passer  k  leur  insu. 

§  2577.  Bluntschli  fait  une  remarque  fort  juste,  selon  nous. 


V 
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propos  de  rinterprëtalion  rigoureuse  des  mots  :  blocus  effectif.  «  Il 
faut,  dit-il,  se  mettre  en  garde  contre  deux  extrêmes.  Les  uns  ad- 
mettent que  pour  que  le  blocus  soit  réel  et  effectif  il  faut  que  les 
forces  ennemies  soient  suflisantes  pour  intercepter  d'une  façon  ab- 
solue le  commerce  avec  la  place  bloquée,  et  déclarent  le  blocus 
non  effectif,  si  un  seul  navire  parvient  k  forcer  le  blocus  sans  être 
remarqué  et  capturé  :  c'est  demander  l'impossible.  L'autre  opinion 
extrême  va  trop  loin  dans  le  sens  inverse  et  déclare  le  blocus 
effectif  lorsqu'un  croiseur  a  réussi  k  empêcher  quelques  navires  de 
passer.  » 

1 2578.  Dans  la  pratique  les  nations  maritimes  paraissent  avoir  prauque 
adopté  an  terme  moyen.  La  capture  accidentelle  d'un  navire  nputre  iSLSSmef! 
par  uo  croiseur  ne  suffit  pas  pour  rendre  un  blocus  effectif;  il  faut 
qa'il  y  ait  évidence,  réalité  d'un  danger  a  essayer  de  forcer  les 
CToiaères.  Par  contre,  le  blocus  ne  cesse  pas  d'être  effectif  parce 
que  exceptionnellement  un  ou  deux  navires  sont  parvenus  k  éluder 
la  vigilance  des  forces  bloquantes  et  a  en  franchir  la  ligne  sans 
encombre. 

§2579.  C'est  ainsi  qu'a  jugé  la  haute  cour  d'amirauté  d'Angleterre  cm  d«  navire 
dans  le  cas  du  navire  russe  Franciska  (25  janvier  1855).  Appelé  k  Franaaka. 
se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  le  blocus  du  port  de  Riga 
était  effectif,  le  docteur  Lushington,  après  avoir  fait  observer  que 
tontes  les  définitious  généralement  données  du  blocus  sont  et  doi- 
vent même  d'après  la  nature  de  l'opération  être  vagues  et  incer- 
taines, ajoutait  :  «  Le  maintien  d'un  blocus  doit  toujours  être 
one  question  du  degré  de  danger  auquel  s'exposent  les  navires 
qni  entrent  dans  un  port  bloqué  ou  qui  en  sortent.  Rien  n'est 
pins  éloigné  de  mon  intention,  ni  n'est  assurément  plus  opposé  k 
mes  notions  du  droit  des  gens  qu'un  relâchement  de  la  règle 
qnw  blocus  doit  être  maintenu  par  des  forces  suflisantes  ;  mais  il 
est  parfaitement  clair  qu'aucune  force  ne  peut  barrer  l'entrée  avec 
nne  certitude  absolue  ;  qu'il  est  possible  que  des  navires  entrent 
00  sortent  pendant  la  nuit,  des  brouillards,  des  vents  violents  ou 
une  absence  accidentelle.  Aussi  je  crois  que  dans  tous  les  cas 
l'enquête  a  eu  pour  but  de  constater  si  les  forces  bloquantes  étaient 
capables  de  maintenir  le  blocus  et  si  elles  étaient  présentes,  et,  les 
choses  étant  ainsi,  on  a  présumé  l'accomplissement  du  devoir. 
Je  pense  pouvoir  affirmer  en  toute  sûreté  que  dans  aucun  cas  où 
1^  forces  bloquantes  étaient  sur  les  lieux  ou  k  proximité  on  n'a 
conûdéré  le  blocus  comme  nul  parce  que  des  navires  sont  entrés 
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dans  le  port  ou  en  sont  sortis  sans  que  cette  entrée  ou  cette  soi 
tie  ait  eu  lieu  du  consentement  de  Fescadre  bloquante  *.  » 
dM  bScîw"  §  2580.  Les  diverses  garanties  habituellement  exigées  pour  doi 
ner  aux  blocus  un  caractère  sérieux  de  légitimité  ne  suffisent  a 
pendant  pas  encore,  malgré  la  valeur  intrinsèque  qu'elles  peuvei 
offrir  soit  isolément,  soit  même  réunies,  pour  protéger  efficaa 
ment  les  intérêts  et  les  droits  des  neutres.  Il  reste  à  remplir  un 
dernière  condition,  sur  Timportance  et  le  caractère  de  laquelle  le 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord  :  nous  voulons  parler  de  la  publicit 
donnée  par  voie  de  notification  a  la  résolution  prise  de  bloque 
un  port. 

Il  y  a  trois  espèces  de  notifications.  La  première  est  celle  qu 
le  commandant  des  forces  bloquantes,  afin  de  marquer  le  con 
mencement  du  blocus  et  d'en  circonscrire  l'action,  signifie  au 
autorités  des  lieux  dont  il  est  chargé  d'intercepter  les  communier 
tions  avec  le  dehors  par  la  voie  de  mer  :  c'est  un  préliminaii 
rigoureusement  exigé  et  dont  Tomission  rendrait  les  captures  à  \ 
sortie  du  port  absolument  nulles.  La  seconde  est  celle  que  Fo 
qualifie  de  générale  ou  diplomutiqm,  et  qui  est  communiquée  au 
gouvernements  neutres.  La  troisième,  qui  prend  le  nom  de  sp 
dale^  est  celle  que  le  commandant  croiseur  fait  aux  navires  qui  t 
dirigent  sur  la  ligne  de  blocus  ou  qui  s'y  trouvent  *\ 
Considéra-      Q  2581.  Pour  acquérir  leur  caractère  obligatoire  les  lois  doivei 

lODB  aur  les        ^  . 

louncaUoDs.  être  promulguées,  rendues  publiques,  portées  k  la  connaissan< 
de  ceux  qui  doivent  les  exécuter.  Il  en  est  de  même  du  blocui 
dans  lequel  la  notiflcationjremplit  le  rôle  de  cette  publication  c 
lui  imprimant  force  de  loi.  Il  y  a  cependant  une  différence  k  fiûi 
dans  la  comparaison  que  nous  établissons  ici  ;  car,  tandis  que  dai 
le  premier  cas  il  ne  peut  être  question  que  des  nationaux  du  pa] 
sur  lequel  la  juridiction  doit  s'exercer,  la  question  dans  le  secoo 
cas  s'étend  k  des  personnes  qui  ne  sont  k  aucun  titre  soumises 
la  souveraineté  de  la  puissance  de  qui  émane  la  notificatioi 
Gomme  il  s'agit  donc  ici  de  rapports  internationaux,  le  belligéra 

*  Ortolan,  Règlesy  t.  II,  pp.  328-331  ;  Blontschli,  §  829  ;  Massé,  1. 1,  g  291  ;  PLL 
more,  Corn.,  v.  III,  §  293;  Reddie,  Besearchesy  v.  II,  p.  16;  Wheaton,  Élém,,  ptc- 
ch.  3,  §  28;  Gessner,  pp.  109-176;  Hefifler,  §§  154, 15B;  Klùber,  Droit,  %  297. 

**  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  335et  seq.;  Hautefeuiile,  Des  droits,  t.  II,  pp.  222,  SE 
Massé,  1. 1,  g  301  ;  Gessner,  pp.  179  et  seq.;  Hefifler,  §  155  ;  Bluntechli,  g  831  \  Uom 
Les  lois,  t.  II,  p.  122;  Whealon,  Elém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  28  ;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  1— 
Twiss,  War,  g  105;  Duer,  ▼.  I,  lect.  7,  g  34;  Manning,  p.  328;  Wildmân,  ▼. 
pp.  187  et  seq.;  Piore,  t.  H,  pp.  453,  454;  Bdlo,  ptd.  2,  otp.  8,  g  5. 
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qui  établit  un  blocus  a  recours  à  rentremise  diplomatique  pour 
notifier  le  fait  aux  gouvernements  étrangers,  qui  le  portent  en- 
suite à  la  connaissance  de  leurs  sujets  afin  que  ceux-^i  soient 
prévenus  des  conséquences  fâcheuses  que  pourrait  avoir  pour  eux 
la  continoation  de  leur  commerce  avec  les  lieux  bloqués.  Toute- 
fois cette  noUAcation  générale,  pas  plus  que  celle  que  le  com- 
mandant des  forces  bloquantes  adresse  aux  autorités  du  lieu  blo- 
qué, ne  constitue  en  principe  une  condition  de  la  validité  du 
blocus.  Sans  doute  ces  notifications  sont  de  précieux  moyens  de 
répandre  la  connaissance  du  blocus  ;  elles  ont  pour  effet  d'en  ins- 
traire  les  gouvernements  et  les  habitants  du  lieu  où  elles  se  font  ; 
mais  elles  n'en  informent  pas  directement  les  personnes  que  le 
&it  intéresse  le  plus,  notamment  les  capitaines  de  navires,  que  les 
circonstances  mêmes  de  leur  navigation  et  la  date  de  leur  départ 
peuvent  avoir  mis  dans  l'impossibilité  matérielle  de  savoir  qu'un 
obstacle  mopiné  a  surgi  dans  les  lieux  qui  doivent  marquer  le 
terme  de  leur  voyage.  Au  surplus  il  est  des  blocus,  très-réguliers 
du  reste,  qui  ne  peuvent  être  notifiés  par  la  voie  diplomatique. 
Cette  notification  peut  bieii  faire  connaître  le  fait  existant  au  mo- 
ment même  où  elle  a  lieu  ;  mais  ce  fait  peut  changer  ou  cesser 
d'un  instant  à  l'autre,  de  sorte  qu'on  ne  saurait  nier  aux  neutres 
le  droit  de  vérifier  personnellement  si  l'investissement,  bien  que 
notifié,  n'a  pas  cessé,  et  si  le  blocus  n'est  pas  levé. 

<  Les  forces  bloquantes,  dit  Ortolan,  peuvent  à  chaque  moment  ortoian. 
être  dispersées  ou  détruites  par  des  forces  supérieures  de  l'en- 
Bemi;  le  mauvais  temps  ou  le  manque  de  vivres  peut  les  mettre 
dans  la  nécessité  de  s'éloigner.  On  conçoit,  d'après  toutes  ces 
considérations,  que  les  sujets  des  puissances  neutres,  bien  qu*a- 
vertis  de  la  notification  diplomatique  du  blocus,  se  hasardent  néan- 
moins k  faire  voile  pour  le  lieu  bloqué  avec  l'espoir  d'en  trouver 
l'entrée  libre,  le  blocus  ayant  pu  être  levé  dans  l'intervalle  de  leur 
voyage.  » 

Le  navire  pacifique  venant  donc  vérifier  s'il  y  a  blocus,  le  belli- 
gérant doit  lui  faire  connaître  le  véritable  état  des  choses.  Cette 
notification  toute  particulière,  personnelle,  doit  être  faite  par  un 
des  officiers  des  bâtiments  de  guerre  chargés  de  maintenir  l'inves- 
tissement à  chaque  navire  neutre  qui  se  présente  pour  entrer  dans 
le  port  bloqué*  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  aller  trop  loin 
que  de  regarder  la  notification  spéciale  comme  une  formalité  essen- 
tielle du  blocus,  sinon  obligatoire  même  pour  le  belligérant  blo- 
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quant  :  c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  la  généralité  des  ouvrage! 
dans  lesquels  est  traitée  cette  question  *. 

%  2582.  Malheureusement  ce  principe  n'est  pas  adopté  sans 
restriction  par  toutes  les  puissances.  Les  Anglais  prétendent  qui 
la  notification  diplomatique  implique  la  connaissance  du  blocui 
suffisamment  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  aux  forces  bla 
quantes  de  donner  un  avertissement  spécial  k  chaque  navire  neuln 
voulant  entrer  dans  un  port  bloqué  après  être  parti  d'un  port  où  h 
notiflcation  a  pu  être  reçue.  C'est  k  l'aide  de  cet  argument  que  h 
Grande-Bretagne  a  cherché  k  justifier  les  abus  qu'elle  a  commis  I 
l'abri  de  ses  blocus  de  cabinet  (1),  expédient  dont  elle  s'est  fai 
un  élément  pour  ainsi  dire  constitutif  k  son  propre  usage  et  qa 
l'a  puissamment  aidée  dans  ses  violentes  attaques  contre  le  com 
merce  des  neutres. 

Tout  en  adoucissant  parfois  la  vieille  théorie  britannique  su 
les  blocus,  Sir  William  Scott  en  a  déduit  des  conséquences  noi 
moins  dangereuses,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  la  citation  sui 
vante  :  «  Il  y  a,  dit-il,  deux  sortes  de  blocus  :  l'un  résultant  d 
simple  fait,  l'autre  résultant  d'une  notiflcation  accompagnée  d 
fait.  Dans  le  premier  cas,  quand  le  fait  cesse  autrement  qu 
par  accident  ou  par  le  changement  des  vents,  la  fin  du  blocu 
a  lieu  immédiatement;  mais  quand  le  fait  est  accompagn 
d'une  notification  publique  du  gouvernement  belligérant  au 
gouvernements  neutres,  je  crois  prima  fade  que  le  blocu 
doit  être  supposé  exister  jusqu'k  ce  qu'il  ait  été  publiquemei 
levé.  Indubitablement  l'État  belligérant  qui  a  notifié  l'exii 
tence  du  blocus  doit  aussi  en  notifier  de  la  même  manièi 
et  immédiatement  la  discontinuation  ;  ne  pas  le  faire  en  tem[ 
convenable,  dès  que  l'investissement  a  cessé  de  fait,  serait  un 
fraude  à  l'égard  des  neutres,  de  laquelle  nous  ne  devons  su| 
poser  aucun  pays  capable.  Je  ne  dis  pas  qu'un  blocus  de  ceti 
sorte  ne  puisse  dans  quelque  cas  cesser  de  facto;  mais  i 
dis  qu'un  pareil  procédé  ne  doit  pas  être  imputé  légèrement 
une  nation.  Aussi  tant  qu'un  fait  n'a  pas  été  clairement  étab 
je  maintiendrai  qu'un  blocus  par  notification  doit  prima    faa 


*  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  336  et  seq.;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  II,  pp. 
seq.;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  I,  pp.  369  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §  301  ;  Cauchy,  1. 1 
p.  421  ;  Gessner,  pp.  180,  et  seq.;  Bluntschli,  §  832  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  454457  ;  Ueffle: 
S  155, 156. 

(1)  Voyez  la  section  II  de  ce  liTre. 
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être  présumé  continuer  jusqu'à  ce  que  la  notification  soit  révo- 
quée. » 

Le  but  de  cette  doctrine,  qui  est  entrée  dans  la  pratique  an- 
glaise, se  réduit  à  établir  une  prœsumptio  juris  et  de  jure  relati- 
vemeot  a  la  connaissance  du  blocus.  Et  ce  qui  prouve  que  cette 
présomption  doit  légalement  exister  pour  la  continuation  du  blocus, 
c'est  que  les  cours  d'amirauté  britanniques  n'admettent  pas  que 
Favertissement  spécial  fait  aux  capitaines  neutres  soit  nécessaire 
pour  légitimer  la  capture  des  navires  :  à  leurs  yeux,  il  suiBt  que 
le  bâtiment  ait  pour  destination  réelle  ou  présumée  le  port  bloqué  ; 
elles  n'exceptent  de  cette  règle  arbitraire  que  les  navires  expédiés 
OOD  da  pays  dont  ils  portent  le  pavillon,  mais  d'une  contrée  assez 
éloignée  pour  qu'on  puisse  présumer  que  la  nouvelle  de  l'interdic- 
tion du. commerce  n'y  est  pas  parvenue. 

Nous  croyons  avoir  réfuté  victorieusement  et  sans  réplique  cette 
triste  doctrine,  lorsque  nous  avons  fait  ressortir  la  distinction  qui 
eiiste  entre  les  trois  modes  de  notification  que  l'usage  a  sanction- 
nés: le  premier  ayant  un  caractère  purement  local,  le  second  gé- 
néral, et  le  troisième  spécial.  Nous  avons  démontré  que  les  deux 
premiers  ne  sauraient  en  aucun  cas  suppléer  le  dernier,  et  nous 
sommes  d'avis  que  confondre  deux  cboses  d'une  portée  si  mani- 
festement différente,  ce  serait  fermer  les  yeux  sur  les  abus  révol- 
tants des  prétentions  anglaises  et  repousser  de  gaité  de  cœur  un 
des  éléments  juridiques  essentiels  du  blocus  *. 

l  2583.  Contrairement  à  cet  inique  système,  la  pratique  et  la     Jurispru- 
jurisprudence  des  cours  de  prises  françaises  ont  érigé  en  principe  :     fraoçaise. 

1'  Que  la  notification  générale  ne  suflit  pas  par  elle-même  pour 
autoriser  juridiquement  la  déduction  que  les  neutres  ont  eu  con- 
naissance du  blocus  ; 

2*  Que  pour  que  le  blocus  devienne  légalement  obligatoire  avec 
tontes  ses  conséquences  il  faut  que  la  notification  diplomatique, 
considérée  avec  raison  comme  toujours  utile,  soit  dans  chaque  cas 
P^colier  complétée,  corroborée  par  une  notification  spéciale  aux 
neutres  qui  se  présentent  sur  la  ligne  du  blocus. 
Telle  était  la  substance  des  instructions  données  aux  croiseurs 

*  Gessner,  pp.  181  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  28  ;  Ortolan,  Règles^ 
^  D,  pp.  336  et  seq.;  Heflter,  §156;  PhiUimore,  Corn.,  v.  III,  §  390;  Twiss,  War, 
S105;Da«p,v.  I,lect.7,  §34;  Kent,  Corn,,  v.  I,  pp.  148,  149;  Wildman,  v.  II, 
PP-^fiOetseq.jHalleck,  ch.  23,  §  17;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité ^  1. 1,  pp.  374,375; 
ï^«*»n«wi,  Adm.  reports^  v.  I,  p.  171. 
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français  en  1827  et  en  1830,  lorsqu'ils  établirent  le  blocus  d( 
ports  de  la  régence  d'Alger,  ainsi  que  des  instructions  adressé< 
par  le  comte  Mole  le  20  octobre  1858  au  ministre  de  la  marin 
de  France  pour  Tinformation  du  commandant  de  Tescadre  frai 
çaise  qui  bloquait  alors  les  ports  du  Mexique. 

Le  même  comte  Mole  dans  une  dépêche  du  17  mai  1858, 
roccasion  du  blocus  des  ports  de  la  République  Argentine,  a  e: 
posé  clairement  les  principes  d'après  lesquels  procèdent  les  trtbi 
naux  de  prises  français  :  «  Tout  blocus  pour  être  valable  envei 
les  neutres  doit  avoir  été  notifié  et  être  effectif.  Un  navire  î 
présentant  devant  un  port  bloqué  avant  d'avoir  eu  connaissaoi 
du  blocus  doit  d'abord  en  être  averti,  et  la  notification  doit  e 
être  faite  par  écrit  et  sur  son  rôle  d'équipage  ;  mais  cet  avis  aysu 
été  donné  et  cette  formalité  ayant  été  remp{ie,  s'il  persiste  k  en 
trer  dans  le  port,  ou  s'il  vient  k  y  pénétrer  de  nouveau,  le  com 
mandant  du  blocus  a  le  droit  de  l'arrêter.  » 

Dans  tous  les  traités  de  commerce  conclus  par  la  France  ave 
les  États  de  l'Amérique  du  Sud,  notamment  dans  le  traité  de  182 
avec  le  Brésil,  de  1835  avec  la  République  bolivienne,  de  183 
•avec  le  Texas,  de  1843  avec  les  Républiques  du  Venezuela  et  d 
rÉquateur,  de  1844  avec  la  Nouvelle  Grenade,  nous  retrouvons  li 
disposition  suivante  :  «  Dans  aucun  cas  un  bâtiment  de  com 
merce  appartenant  k  des  citoyens  de  l'un  des  dçux  pays  qui  sei 
expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  État  ne  pourra  étr 
saisi,  capturé  ou  condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  et 
fait  une  notification  ou  signification  de  l'existence  ou  de  la  coii 
tinuation  d'un  blocus  par  les  forces  bloquantes  ou  par  quelqu 
bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  de  la  division  du  bloeos 
et  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  ignorance  du  blocus  e 
que  le  navire  qui  aura  reçu  cette  intimation  soit  dans  le  ca 
d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  k  fee  représenter  devant  le  pc: 
bloqué  pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  commai 
dant  qui  fera  la  notification  devra  apposer  son  visa  sur  les  paptei 
du  navire  visité,  oàsera  faite  la  signification  de  l'existence  c 
blocus,  et  le  capitaine  du  navire  visité  lui  donnera  un  rem 
de  cette  signification,  contenant  les  déclarations  exigées  par 
visa*.  » 

•  Hautefenille,  Des  droits^  t.  H,  pp.  225  et  seq.;  Ortolan,  Règles^  t.  II,  pp. 
seq.;  Massé,  t.  I,  §  301;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  pp.  370  et  seq.;  Twiss, 
§  107  ;  Halleck,  ch  23,  g  18;  Gessner,  p.  221. 
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S  SS84.  La  jarisprudence  sur  ce  point  ne  parait  pas  établie 
d'une  manière  fixe  et  précise  aux  États-Unis. 

Tandis  que  leurs  publieistes  inclinent  pour  Tadoption  des  doc- 
trines anglaises,  les  conyentions  internationales  et  les  règlements 
du  gonyerneinent  penchent  plutôt  vers  les  principes  consacrés  par 
la  Fraoee.  Ainsi  nous  lisons  dans  les  «  Commentaires  sur  le  droit  amo- 
riean  »  du  chancelier  Kent  :  c  II  est  absolument  nécessaire  que  le 
neitre  soit  dament  averti  du  blocus  pour  qu'il  puisse  être  pas- 
sible des  conséquences  pénales  d'une  violation  du  blocus.  Cette 
iofonnation  peut  lui  être  communiquée  de  deux  manières,  soit 
direetonent  on  positivement  par  un  avis  formel  de  la  puissance 
bloquante,  soit  indirectement  ou  implicitement  par  un  avis  trans- 
it il  son  gouvernement  ou  par  la  notoriété  du  fait.  Peu  importe 
de  quelle  manière  le  neutre  parvienne  k  avoir  c(mnaissance  du 
blooM.  Si  le  blocus  existe  réellement  et  qu'il  en  ait  connaissance, 
il  est  tenu  de  ne  pas  le  violer.  Un  avis  adressé  k  un  gouveme- 
meot  étranger  est  un  avis  k  tons  les  individus  de  la  nation,  et  il 
l'est  pas  permis  k  ceux-ci  d'en  prétendre  ignorance,  attendu  qu'il 
est  du  devoir  du  gouvernement  neutre  de  communiquer  l'avis  k  son 
peuple.  Dans  le  cas  d'un  blocus  sans  avis  régulier  un  avis  de  fait 
est  généralement  nécessaire.  &itre  un  blocus  notifié  régulièrement 
et  m  blocus  sans  avis  de  ce  genre  il  y  a  cette  différence  que  dans 
le  premier  cas  l'acte  de  mettre  k  la  voile  pour  le  lieu  bloqué  avec 
nntention  d'éluder  le  blocus  ou  d'entrer  dans  le  port  par  hasard 
jqttvaut,  dès  le  commencement  du  voyage,  k  une  infraction  du 
Uoens,  car  le  port  doit  être  considéré  comme  fermé  jusqu'k  ce 
que  le  blocus  ait  été  formellement  révoqué  ou  levé  de  fait;  tandis 
que  dans  le  second  cas,  celui  d'un  blocus  de  facto,  l'ignorance 
de  la  part  du  neutre  de  la  continuation  du  blocus  peut  être  ad* 
me  eomme  une  excuse  d'avoir  mis  k  la  voile  pour  le  lieu  bloqué 
(omne  destination  douteuse  et  provisoire.  La  question  de  l'avis 
est  une  question  de  preuve  k  résoudre  au  moyen  des  faits  apfrfi- 
eaMes  k  Fespèce.  La  notoriété  d'un  blocus  est  par  elle-même  un 
tm  suffisant  du  blocus  pour  les  navires  mouillés  dans  le  port 
Meqié*  1 

Wheaton,  après  avoir  reproduit  les  définitions  du  blocus  et  les 
eonditims  de  sa  validité  données  par  Sir  William  Scott,  ajoute 
au  sujet  de  la  notification  :  c  Comme  une  notification  publique 
générale  n'est  pas  par  elle-même  suffisante  pour  constituer  un 
blocus  légal,  de  même  la  connaissance  de  l'existence  d*un  pareil 
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blocus  ne  peut  être  imputée  à  la  partie  simplement  en  consé- 
quence d'une  pareille  notification.   Non  seulement  il  faut  qu'un 
blocus  réel  existe,  mais  que  la  connaissance  en  soit  portée  dans  le 
pays  de  la  partie,  pour  prouver  qu  il  a  été  violé.  Comme,  d'un  côté, 
une  déclaration  de  blocus  qui  n'est  pas   soutenue  par  le  fait  ne 
peut  légalement  passer  pour  exister,  de  même,  d'un  autre  côté,  le 
fait  dûment  nctifié  a  la  partie  en  cause  est  de  lui-même  suffisant 
peur  en  imprimer  la  connaissance  sur  cette  partie,  car  les  notifi — 
cations  publiques  entre  gouvernements  ne  peuvent  être  faites  que^ 
pour  l'information  des  individus  ;  mais  si  l'individu  est  personnel — 
lement  informé,  le  but  sera  encore  mieux  atteint  que  par  une  dé — 
claration  publique.  » 

Comme  on  le  voit,  Wheaton  reconnaît  l'utilité  de  la  notificaliorrr 
spéciale  ;  mais  il  ne  la  considère  pas  comme  indispensable. 

Les  traités  conclus  par  les  États-Unis  avec  les  autres  puissance-  ^ 
maritimes  sont  plus  explicites  :  on  y  trouve  généralement  cett,.^ 
clause,  qui  figure  notamment  dans  le  traité  du  19  novembre  1794  ( 
avec  la  Grande-Bretagne  :  «  Attendu  qu'il  arrive  fréquemment  q 
des  navires  mettent  à  la  voile  pour  des  ports  ou  des  places  enne 
sans  savoir  que  ces  ports  ou  ces  places  sont  assiégés,  bloqués 
investis,  il  est  convenu  que  les  navires  qui  se  trouvent  dans  ce 
pourront  être  détournés  de  ces  ports  ou  de  ces  places  ;  mais  il 
sera  pas  permis  de  les  retenir  ni  de  confisquer  leurs  cargaiso 
si  elles  ne  ?ont  pas  de  contrebande,  à  moins  qu'après  un  prem 
avis  ils  ne  tentent  d'y  entrer  de  nouveau  ;  il  sera  libre  k  ces 
ments  d'aller  dans  tel  autre  port  ou  place  qu'ils  voudront.  » 
stipulation  n'énonce  pas  expressément  l'obligation  pour  le  bloqu 
de  faire  une  première  notification  individuelle  et  spéciale  ;  car 
semble  établir  une  distinction  entre  les  navires  qui  mettent 
voile  pour  un  port  bloqué  dans  l'ignorance  complète  du  blo(^ 
et  les  navires  qui  en  ont  eu  connaissance  avant  leur  départ 
dans  le  cours  de  leur  voyage. 

Â  une  époque  plus  récente  le  gouvernement  des  États-lX 
parait  avoir  adopté  une  règle  de  conduite  qui  se  rapproche  dara- 
tage  de  la  pratique  française.  La  déclaration  du  blocus  des  po 
du  Sud  par  le  président  Lincoln  k  la  date  du  19  avril  1861  pc» 
que  c'si  dans  l'intention  de  violer  ce  blocus  un  navire  quelcon 


(1)  Elliot,  V.  I,  p.  242;  State  papers,  v.  I,  p.  784;  Martens,  !«  édit.,  t.  VI,  p. 
2«  édit.,  t.  V,  p.  641. 
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tentait  de  sortir  d'un  des  ports  ou  d'y  entrer,  il  serait  dûment 
averti  par  le  commandant  d'un  des  bâtiments  des  escadres  de  blo- 
cus, qui  consignerait  sur  son  livre  de  bord  le  lait  et  la  date  de 
l'avertissement.  »  Cependant,  (|uoique  cette  déclaration  ne  spé- 
cifie pas  l'exception,  les  tribunaux  fédéraux  ont  reconnu  que  le  na- 
vire pouvait  être  déclaré  de  bonne  prise  sans  qu'il  eût  été  préala- 
blement averti,  quand  il  était  constaté  qu'il  avait  déjà  connais- 
sance du  blocus  et  était  par  conséquent  de  mauvaise  foi  \ 

S  2585.  Voici  en  quels  termes  s'expriment  sur  ce  sujet  Pistoye 
et  Duverdy  : 

c  La  notification  d'un  blocus  peut  être  soit  générale,  soit  parti- 
culière. La  notification  est  générale  lorsque  le  gouvernement  qui 
établit  le  blocus  instruit  par  la  voie  diplomatique  ou  par  une  pu- 
blication officielle  les  puissances  neutres  du  blocus  ({u'elle  établit 
(levant  tel  port.  La  notification  est  particulière  lorsqu'un  oflicier 
appartenant  aux  (orces  bloquantes  avertit  un  navire  neutre  qui  se 
présente  devant  la  croisière  que  le  portoù  il  se  propose  d'entrer 
est  en  état  de  blocus. 

c  En  règle  générale  les  deux  notifications  doivent  avoir  lieu. 

Il  est  bien  vrai  que  le  navire  neutre  a  qui  le  blocus  a  été  notifié 

d'one  manière  spéciale  et  qui  le  viole  est  de  bonne  prise,  lors 

inéme  qu'il  n'y  a  pas  de  notification  générale  ;  mais  il  ne  faudrait 

pas  conclure  de  la,  comme  quelques  auteurs,  que  la  notification 

particulière  est  seule  nécessaire  et  que  l'autre  est  surabondante. 

U  notification  d'un  blocus  n'a  pas  seulement  pour  but  de  mettre 

^  neutres  dans  leur  tort,  s'ils  essayaient  de  franchir  la  ligne  du 

Uocus.  Son  but  principal  est  d'avertir  les  négociants  neutres  de  né 

f^  faire  d'expéditions  pour  les  lieux  bloqués.    Le  gouvernement 

'^Digérant  qui  n'avertirait  pas   par  une jnotification  générale  les 

conunerçants  neutres  que  les  navires  dirigés  sur  tel  ou   tel  point 

^^y  seront  pas  admis  manquerait  'a  ses  devoirs  envers  les  puis- 

ssuices  neutres. 

«  Supposons  qu'une  puissance  européenne  bloque  un  port  euro- 
péen et  ne  notifie  pas  ce  blocus  d'une  manière  générale  et  offi- 
^^Ue;  les  Américains  continueront  leurs  armements  pour  le  port 
bloqué  et  seront  exposés  ainsi  h  faire  des   pertes   considérables. 
^^  pourquoi   il   faut  décider  en  principe  que  tout  blocus  doit 

*  Kent,  Com.y  v.  I,  pp.  148, 149  ;  Wheaton,  Élém.,  pie.  4,  ch.  3,  §  28  ;  Twiss,  War, 
UQB;  Dana,  f^em.  by  Wheaton,  note  235;  Bluntschli,  §832;  HantefeuiUe,  Quœst., 
P-2«i  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  341,342;  Fiore,  t.  U,  p.  455;  Hefller,  §156. 
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être  notifié  officiellement.  Dans  quelques  circonstances  la  forc< 
des  choses  oblige  h  déroger  k  ce  principe  ;  mais  il  n'en  subsîst< 
pas  moins  dans  toute  sa  vigueur.  A  cet  égard  nous  sommes  com 
plètement  de  Tavis  qu  a  émis  Lord  Beaumont  a  la  chambre  dei 
Lords  (1),  en  disant  :  ^  Je  soutiens  que  tout  amiral  chargé  d( 
«  faire  la  guerre  et  qui  juge  opportun  de  déclarer  le  blocus  d'ui 
«  port  quelconque  a  le  droit  de  le  faire,  quoique  le  port  soit  tel 
«  lement  éloigné  de  TAngleterre  qu'il  faudrait  deux  k  trois  mois 
«  pour  que  la  publication  parût  dans  la  Gazette  de  Londres,  i 
Encore  faut-il  en  pareille  circonstance  que  la  nation  belligérants 
dont  Tamiral  a  établi  un  blocus  se  hâte  de  le  notifier  oflicielle 
ment  dès  qu'elle  en  a  connaissance.  Quant  k  la  notification  parti 
culière,  elle  doit  toujours  avoir  lieu,  quand  même  le  blocus  a  et 
notice  officiellement.  » 

Nous  venons  de  reproduire  textuellement  Topinion  soutena* 
par  Pistoye  et  Duverdy  ;  mais  nous  devons  faire  remarquer  qu'ei 
s'exprimant  comme  ils  le  font,  ces  deux  auteurs  ne  sont  pas  d'ac 
cord  avec  les  règles  pratiques  et  les  principes  invariablement  suivi 
par  leur  pays.  Ainsi  la  France  n'a  jamais,  comme  l'Angleterre,  con 
sidéré  que  le  gouvernement  belligérant  eût  le  devoir  strict  pou 
légitimer  le  droit  de  blocus  d'en  faire  l'objet  d'une  notificatic 
générale  ou  diplomatique  :  elle  en  use  comme  d'un  moyen  d 
publicité,  par  pure  courtoisie  internationale;  mais  elle  n'y  voit  pe 
une  obligation,  k  l'accomplissement  de  laquelle  il  ne  lui  sera 
pas  loisible  de  se  soustraire.  A  ses  yeux,  la  légitimité  des  bloc^ 
et  des  captures  qui  en  sont  la  suite  n'est  subordonnée  qu'k  trc: 
conditions  essentielles,  savoir  :  l'effectivité  des  forces  bloquante 
la  proclamation  du  blocus  signifiée  aux  autorités  compétentes 
port  investi,  et  la  notification  particulière  aux  navires  neutres 
s'approchent  de  la  ligne  de  blocus.  Sans  remonter  plus  loin,  o 
vu,  k  la  vérité,  lors  des  guerres  de  1854,  de  1859  et  de  1870 
gouvernement  français  notifier  diplomatiquement  ses  blocus 
autres  puissances  par  la  voie  diplomatique  et  par  des  avis  inséx 
dans  ses  journaux  officiels;  toutefois  ce  n'était  Ik  qu'une  manié 
d'en  répandre  la  connaissance  et  nullement  l'accomplissenci^ 
d'une  formalité  ayant  un  caractère  obligatoire. 

%  2586.  Ortolan  et  Cauchy  partagent  sur  cette  matière  les  vues  < 
Pistoye  et  Duverdy.  Hautefeuille,  au  contraire,  s'écarte  de  l'apps 

(1)  Sétnce  du  3  juin  1854. 
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dation  de  ses  deux  devanciers  ;  il  penche  plus  en  faveur  des  droits  Hautefeuuie. 
des  neutres  et  n'admet  comme  indispensable  que  Tavertissement 
farticulier  ou  spécial, 

«  La  notification  diplomatique,  dit-il,  ne  peut  être  faite  que  lors- 
que déjà  la  conquête  existe  réellement  ;  car  la  prise  de  possession 
est  la  source  unique  du  pouvoir  accordé  au  belligérant.  La  notifi- 
cation diplomatique  n'a  donc  aucune  signification,  aucune  valeur 
par  elle-même  ;  elle  ne  peut  déterminer  ni  le  commencement  ni 
la  fin  des  opérations;  elle  est  impuissante  k  modifier  en  rien 
la  durée  du  blocus  ou  de  ses  effets,  soit  en  leur  faisant  devancer 
le  moment  de  la  conquête,  soit  en  les  prolongeant  au  delk  de  la 
possession  réelle.  C'est  la  simple  démonstration  d'un  fait  existant, 
el  la  déclaration  de  la  manière  dont  le  conquérant  entend  user  du 
domaine  conquis. 

«  La  notification  diplomatique  n'est  donc  pas  le  blocus  ;  elle 
n'est  même  pas  une  formalité  essentielle  du  blocus.  L'investisse- 
ment et  la  prohibition  du  commerce  peuvent  exister  dans  toute 
leur  plénitude,  sans  que  cet  acte  ait  été  fait  ;  mais  elle  est  utile 
pour  épargner  aux  neutres  un  dommage  beaucoup  plus  grand  que 
celui  qu'ils  doivent  supporter  réellement.  Elle  les  empêche  de  faire 
pour  les  lieux  bloqués  des  expéditions  commerciales  qui  ne  pour- 
^ient  pas  atteindre  le  but,  et  par  conséquent  elle  leur  épargne  des 
pertes  considérables.  Sans  doute  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que 
certames  nations,  notamment  l'Angleterre,  font  la  notification  di- 
plomatique ;  mais,  d'après  les  lois  internationales,  cet  acte  ne  peut 
tellement  avoir  aucune  autre  utilité. 

«  La  notification  diplomatique,  n'étant  pas  essentielle  pour  la 
formation  du  blocus,  n'est  pas  obligatoire  pour  le  belligérant.  La  loi 
^<^ndaire  ne  contient  pas  une  seule  disposition  qui  puisse  lui  at- 
tribuer ce  caractère.  11  résulte  même  des  traités  modernes  que  cet 
^cte  n'a  aucune  importance  et  peut  être  omis  sans  inconvénient, 
^ppendant  les  nations  européennes  sont  dans  l'usage  de  le  faire... 
^'ûsi  donc  la  notification  diplomatique  n'est  pas  essentielle  au 
"'ocus  ;  elle  n'est  pas  obligée  de  la  part  du  belligérant  ;  elle  n'a 
^^cune  valeur  intrinsèque  ;  elle  est  seulement  déclarative  d'un  fait 
^\  tombe  d'elle-même,  si  le  fait  n'existe  pas  ou  cesse  d'exister, 
^^si  un  acte  d'humanité  envers  les  peuples  neutres.  Elle  peut 
'îiire  connaître  le  fait  existant  au  moment  même  où  elle  a  lieu  ; 
"^^s  ce  fait  peut  cesser  à  chaque  instant.  D'ailleurs  il  est  des  blo- 
^^^    très-réguliers  qui  ne  peuvent  être  notifiés  par  cette  voie  ofTi- 


Gessner. 


116  LIVRE  V.   —  DES  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS.  [§  2589 

cielle.  Il  arrive  souvent  que  les  amiraux,  usant  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  donnés  par  leurs  souverains,  forment  le  bloeus  de  lieux 
éloignés  de  leur  patrie,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  impossibilité  de 
faire  la  notification  diplomatique  ou  que  du  moins  le  blocus  existe 
longtemps  avant  qu'il  soit  possible  de  le  faire.  Ainsi  donc  le  blo- 
cus peut  n'exister  pas  malgré  la  notification  diplomatique,  et  le 
blocus  peut  exister  très-légitimement  sans  notification  diploma- 
tique. D'un  autre  côté,  le  blocus  impose  des  obligations  onéreuses 
aux  peuples  neutres;  mais  il  ne  les  impose  qu'alors  qu'il  existe 
réellement...  » 

§  2587.  Gessner  nous  semble  avoir  tiré  des  conséquences  forcées 
de  la  pratique  généralement  suivie  en  matière  de  blocus.  Cet  auteur 
attache  en  effet  h  la  notification  diplomatique   une  valeur  telle 
que  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  toutes  les  autres  conditions  requises^ 
eussent-elles  été  remplies,  il  conteste  au  belligérant  le  droit   de: 
confisquer  les  navires  qui  cherchent  a  violer  le  blocus,  et  préten 
lui  imposer  l'obligation  de  faire  annuler  toutes  les  captures  opé- 
rées: C'est  l'a  une  doctrine  purement  spéculative,  qui,  a  notre  coa 
naissance,  n'a  encore  été  sanctionnée  par  aucune  cour  de  prise 
ni  adoptée  par  aucune  puissance  maritime  *. 
Des  formes      §  2588.  La  notification  diplomatique  ou  générale  s'opère   so' 
les    notmca-  par  une  communication  écrite  que  le  belligérant  adresse  aux  Éta 

tlons  généra-    "^  .  •         /o   •   i        i  Y       i  i 

les  ou  dipio-  ncutrcs,  soit  par  un  avis  officiel  relatant  la  date  du  eommenc* 
ment  du  blocus  et  précisant  la  zone  nautique  qu'il  doit  embrassi 
Dans  certaines  circonstances  on  a  aussi  recours  a  des  publicatio' 
exprimant  l'intention   d'établir  le  blocus,  annonçant  le  départ 
l'escadre  qui  sera  chargée  de  le  maintenir,  et  fixant  le  comment 


SirW.  Scott. 


•  Pistoye  et  Duverdy,  Tmilé,  1. 1,  pp.  369,  370  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  î 
Gauchy,  t.  II,  pp.  421,  422  ;  HautefeuUle,  Des  droits,  t.  II,  pp.  223  et  seq.; 
pp.  180  et  seq. 

-  Pistoye  «t  Duverdy,  Traité,  t.  I,  p.  369  ;  Ortolan,  Hègles,  t.  II,  p.  335;  PhiUifn 
Corn.,  V.  m,  §  291;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  34;  Halleck,  ch.  23,  §  18;  Blunschli,  § 
Heffter,  §  155. 


ment  des  opérations  hostiles  ;  nous  avons  a  peine  besoin  d'ajou 
qu'un  mode  de  notification  si  minutieux,  impliquant  d'ailleurs 
très-grande  courtoisie  internationale,  est  peu  usité  **. 
caractfere        §  2589.  Sir  William  Scott  et  presque  tous  les  publicistes  ang&^i^is 
STdomientà  nient  la  nécessité  de  la  notification  spéciale,  en  se  fondant  sur     ^3e 
spéciale.        que  la  notification  générale  possède  intrinsèquement  une  force  qi^w 
rend  superflue  toute  confirmation  particulière. 
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Cette  doctrine  est  en  opposition  directe  avec  le  droit  conven- 
tionnel écrit.   Parmi  les  nombreux  traités  qui   ont  formellement 
consacré  la  nécessité  des  notifications  spéciales  nous    citerons 
ceux  du  4  septembre  1816  entre  les  États-Unis  et  la  Suède  (1), 
du  21  août  1828  entre  la  France  et  le  Brésil  (2),  du  15  septembre 
de  la  même  année  entre  les  villes  Hanséatiques  et  le  Mexique  (5), 
du  9  décembre  1834  entre  la  France  et  la  Bolivie  (4),  ceux  que 
les  États-Unis  d'Amérique  ont  conclus  en   1836  avec    le  Vene- 
zuela (5)  et  la  Bolivie  (6),  le  26  novembre  1838  avec  la  Sardai- 
gne  (7)  et  le  13  juin  1839  avec  l'Equateur  (8),  celui  du  30  juillet 
1842  entre  l'Autriche  et  le  Mexique  (9),  enfin  ceux  que  la  France 
a  signés  le  25  septembre  1839  avec  le  Texas  (10),  le  25  mars  1843 
avec  le   Venezuela  (11)  et  le  28  octobre  1844  avec   la  Nouvelle 
Grenade  (12).  Bien  que  tous  ces  traités  lassent  de  la  notification 
spéciale  une  condition  absolue  et  obligatoire  pour  la  validité  des 
<^ptures,  il  faut  reconnaître  pourtant  qu'en  cette  matière  le  droit 
positif  n'est  pas  encore  arrivé  a  poser  un  principe  uniforme  et 
doctrinal,  et  qu'une  certaine  divergence  continue  de  subsister  sur 
^^  point,  puisque  l'Angleterre  et  plusieurs  autres  nations  euro- 
péennes n'ont  pas  cru  jusqu'ici  devoir  l'inscrire  dans  leurs  traités 
^^  Commerce  et  de  navigation.  Aussi,  quand  il  présente  la  ques- 
^ioo  jgg  notifications  spéciales  comme  définitivement  résolue,  Hau- 
^'^uille  oublie-t-il  que   les  stipulations  conventionnelles   sur  les- 
ï^^lles  il  appuie  cette  assertion  ne  lient  que  les  États  qui  les  ont 

^'^)  EUiot,  V.  I,  p.  193;  State  paperSf  v.  VI,  p.  175;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV, 


»^S^  De  Clercq,  t.  III,  p.  503;  Martens,  iVoMv.  recueil,  t.  VIII,  p.  60;  Bulletin  des 

^»  1829,  no  311  ;  Lesur,  1828,  app.,  p.  190. 

^^  Martens,  Nouv.  mppl.,  1. 1,  p.  684. 
^    <*)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  284;  Bulletin  des  lois,  1837,  n«  528;  Lesur,  1837,  app., 

^^>  StcUe  papers,  v.  XXIV,  p.  746  ;  Martens,  Nouv.  recueil,   t.  XIII,  p.  544. 

t^)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XV,  p.  113. 

C7)  Savoie,  t.  VI,  p.  58;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XVI,  p.  266;  State  papers, 

^  Xicvn,  p.  1017. 

0$>  Martens-Murhard,  t.  IV,  p.  298;  State  pape^^s,  v.  XXIX,  p.  1296. 
^    ^^  Neamann,  t.  IV,  p.  503;  Martens-Murhard,  t.  III,  p.  432;   State  papers, 

•  XxXin,  p.  734. 

^"^O)  De  Clercq,  t.  FV,  p.  502;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XVÏ,  p.  987;  State  papers, 

*  ^XX,  p.  1228;  Bulletin  des  lois,  1840,  n»  7U);  Lesur,  18i0,  app.,  p.  24. 
^^^)  De  Qercq,  t  V,p.  7;  Martens-Murhard,  t.  V,  p.  165;  Bulletin  des  lois,  1844, 

-1.110. 
«     ^'XS)  De  Qeroq,  t.  V,  p.  248;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  613;  Bulletin  des  lois, 
^*C,  n«  1333. 
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souscrites  et  qu'elles  sont  toujours  privées  de  Tassentiment  expl 
cite  (le  la  première  puissance  maritime  du  globe,  l'Angleterre  *. 
^^Sr^  S  2590.  L'article  2  du  règlement  danois  promulgué  le  16  fi 
de  1864.  vrier  1864  (1)  porte  :  «  La  simple  tentative  de  forcer  la  ligne  è 
blocus  n'entraîne  pas  la  saisie  du  navire,  si,  eu  égard  au  peu  c 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  notification  générale,  on  est  équ 
tablement  fondé  à  admettre  que  le  navire  au  moment  de  la  tenti 
tive  n'avait  pas  connaissance  du  blocus.  Toutefois  le  commandai 
du  blocus  est  tenu  dans  ce  cas  de  donner  au  navire  neutre  i 
question  connaissance  de  l'état  des  choses  ;  et  après  avoir  consigi 
sur  les  papiers  du  navire,  en  particulier  sur  les  documents  q 
servent  k  constater  la  nationalité  et  sur  le  journal  de  l'équipag 
la  mention  que  la  formalité  a  été  remplie,  il  doit  relâcher  le  navi 
en  l'obligeant  a  suivre  une  autre  direction.  »  Cette  pratique,  q 
constitue  une  sorte  de  moyen  terme  entre  la  règle  adoptée  par 
France  et  la  marche  suivie  par  l'Angleterre,  présente  de  grav 
inconvénients  :  enlevant  a  la  notification  spéciale  son  caractè 
absolument  obligatoire  et  indispensable,  elle  subordonne  Tavert 
sèment  a  donner  à  chaque  navire  a  une  appréciation  arbitraire  c 
circonstances  et  crée  ainsi  une  jurisprudence  incertaine,  anorma 
et,  pour  ainsi  dire,  casuistique. 

A  nos  yeux,  le  seul  moyen  d'éviter  tous  ces  écueils,  de  pré 
nir  les  abus  de  la  force   et  de  sauvegarder  eflicacement  tous 
intérêts,  c'est  de  poser  comme  règle  absolue  qu'il  n'y  a  violati 
de  blocus  que  de  la  part  de  celui  qui   a  été    dûment  prévenu 
son  existence. 
Forme  dans      §  2591.  Lcs  traités  uc  vout  pas  jusqu'à  fixer  les  termes  da 
flcationspé-  lesqucls  la  notification  spéciale  doit  être  laite.  Nous  lisons  k  1' 
ite.            ticle  20  du  traité  conclu  le  20  janvier  183(i  (2)  entre  les  États-Ui 
et  le  Venezuela  :  «  Il  est  convenu  qu'en  semblable  circonsta» 
tout  navire  pourra   être  renvoyé  du  port  ou  du  lieu  ;  mais  il 
sera  retenu  ni  confisqué  aucune  partie  de  son  chargement,  pour 
qu'elle  ne  se  compose  point  d'articles  de  contrebande,  a  moi 
que  après  avoir  été  averti  du  blocus  ou  attaqué  par  'le  comms 
dant  d'un  des  bâtiments  formant  les  forces  bloquantes  le  nav 
tente  de  nouveau  d'entrer » 

*  HaulefeuUle^  Des  droits^  t.  II,  p.  227;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  339;  Kent,  Co 
V.  I,  p.  150,  noie  h. 
(1)  Archives  dipl.y  18Gi,  l.  II,  p.  118;  Moniteur,  87  février  1804. 
('2)  Marlens,  Nouv.  recueil,  t.  XIII,  p.  54i;  State  papers,  v.  XXIV,  p.  7iG. 
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La  convention  franco-brésilienne  du  21  août  1828  (1)  est  plus 
explicite  :  comme  elle  a  en  (juelque  sorte  servi  de  prototype  aux 
clauses  analogues  des  traités  que  la  France  a  depuis  lors  et  suc- 
cessivement conclus  avec  la  Bolivie,  le  Texas,  le  Venezuela, 
rÉquateur  et  la  Nouvelle  Grenade,  il  nous  parait  utile  d'en  repro- 
duire ici  le  texte  littéral  : 

<  Aucun  bâtiment  de  commerce  appartenant  aux  sujets  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  qui  sera  expédié  pour  un  port, 
lequel  se  trouvera  bloqué  par  Tautre,  ne  pourra  être  saisi,  cap- 
turé ou  condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  noti- 
fication ou  signification  de  Texistence  ou  de  la  continuation  du 
blocus  par  les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment  faisant 
P^e  de  Tescadre  ou  de  la  division  du  blocus  ;  et  pour  qu'on  ne 
puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  du  blocus,  et  que  le  na- 
^1*6  qui  aura  reçu  cette  intimation  soit  dans  le  cas  d'être  capturé, 
s'il  vient  ensuite  h  se  représenter  devant  le  port  bloqué  pendant 
'^  temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de 
^erre  qui  fera  la  notitication  devra  apposer  son  visa  sur  les  pa- 
piers du  navire  visité  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la  bauteur 
^û  sera  faite  la  signification  de  rcxistence  du  blocus,  et  le  capi- 
^ne  du  navire  visité  lui  donnera  un  reçu  de  celte  signification 
^^nienant  les  mêmes  déclarations  exigées  pour  le  visa*.  » 

S  2592.  Il  nous  reste  à  examiner  si  la  notification   spéciale  est    _,Po8iUon 

»  ?.  .  .  ,  '  des  navires 

^oiigatoire  a  l'égard  des  navires  moudlés  dans  le  port  avant  Téta-  mouiués  dam 

I  I .     "  "  .  '  .le  port  au  mo- 

"ussement  du  blocus  et  désirant  mettre  en  mer.  On  conçoit  que  mentderôta 

,  ,  .  .        .  '         blissement  di 

P^ur  satisfaire  aux  exigences  multiples  de  la  navigation  et  pour  ^^ocua. 
^uvegarder  des  opérations  engagées  de  bonne   foi  dans  l'igno- 
^^'^ce  des  faits  qui  ont  pu  surgir  inopinément  sur  des  points  écar- 
té»   du  globe  avec  lesquels  il  n'existe  pas  de  communications  ré- 
S^Uères  et   fréquentes,   le  droit  international   ait   subordonné  à 
l'accomplissement  de  certaines  formalités,  a  une  série  d'avertisse- 
menls  préalables,  la  capture  et  la  confiscation  des  navires  neutres 
qui,  arrivant  de  la  haute  mer,  se  présentent  sur  la  ligne  d'un 
blocus.  Mais   les  mêmes  considérations  de  haute  équité  ne  sau- 
raient être  invoquées  en  faveur  des  navires  qui  se  trouvent  mouil- 
lés dans  l'intérieur  d'une  rade  au  moment  où  le  port  est  investi 

(i)  I>e  Clercq,  t.  m,  p.  503;  Martens,  Nouv,  rccueily  t.  VIII,  p.  60;  Bulletin  des 
^*  'tôag,  n*  311  ;  Lesur,  1828,  app.,  p.  190. 

p.*  ^^OtefeuiUe,  Dea  droUs,  l.  II, pp.  230,  231  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  338,  339; 
*^»toye  et  Duverdy,  Traité,  1. 1,  pp.  370,  371  ;  Gessner,  pp  205,  206. 
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par  des  forces  navales  ennemies.  En  effet  le  chef  du  blocus 
s'étant  obligé,  comme  nous  lavons  établi  plus  haut,  k  signifier 
ofliciellement  aux  autorités  des  Ijeux  dont  il  est  chargé  d'interdire 
Taccès  le  but  et  le  commencement  de  ses  opérations  et  k  fixer 
un  délai  pour  la  libre  sortie  des  navires  chargés  ou  sur  lest,  ceux- 
ci,  se  trouvant  ainsi  avertis  d'une  manière  générale  de  l'existence 
du  blocus,  ne  peuvent  plus  alléguer  cause  d'ignorance  et  n'ont 
évidemment  pas  le  droit  d'exiger  qu'on  leur  fasse  encore  a  la 
sortie,  dans  chaque  cas  particulier,  une  signification  spéciale  sem- 
blable a  celle  qui  est  de  rigueur  k  l'entrée.  Nous  devons  dire  ce- 
pendant que  quelques  traités  ont  sanctionné  des  règles  contraires 
a  cette  doctrine.  De  ce  nombre  sont  la  convention  signée  en  1828 
entre  le  Mexique  et  les  villes  Hanséatiques  (1),  celle  de  1856  entre 
les  États-Unis  et  l'ancienne  Confédération  Pérou-Bolivienne  (2), 
enfin  celle  de  1845  (3)  entre  la  France  et  la  République  de  l'Equa- 
teur *. 
Principes        6  2593.  Daus  toutes  les  afiaires  de  prises  découlant  de  blocus. 

pplumés  par         ^  .  ,  *^  , 

M  tribunaux  notamment  au  Mexique  et  dans  le   Rio  de  la  Plata,  les  tribunaus 

rançais.  ,  .  *       .  ,  '   .      . 

français  ont  mis  un  soin  extrême  a  appliquer  les  principes  résu- 
més par  les  stipulations  conventionnelles  que  nous  venons  de  citer 
Lifeire  de  la  Aiusi,  a  l'occasiou  de  la  capture  de  la  goélette  nord-améri- 
08  p  ine.  ^j^jj^^  j^  Joséphine  par  la  goélette  YÉclair,  qui  faisait  partie  d( 
l'escadre  française  de  blocus,  le  conseil  d'État,  statuant  comme 
conseil  des  prises  le  17  juillet  1843,  déclara  la  prise  non  valable 
parce  «  qu'il  ne  sufiisait  pas  que  le  blocus  des  côtes  de  la  République 
Argentine  eût  été  notifié  par  les  agents  français  aux  agents  deî 
puissances  étrangères;  qu'il  fallait  en  outre,  pour  qu'un  navin 
neutre  pût  être  légitimement  capturé,  que,  conformément  au) 
principes  du  droit  maritime  français,  le  dit  navire  eût  été  spécia* 
lement  averti  de  l'existence  et  de  l'étendue  du  blocus  et  que  k 
mention  de  l'avertissement  eût  été  inscrite  sur  son  rôle  d'équi- 
page; que  dans  l'espèce,  bien  qu'il  fût  constaté  au  procès-verbal 
rédigé  par  le  commandant  de  la  goélette  YÉclair  qu'avertissement 
du  blocus  avait  été  donné  par  lui  de  vive  voix  la  veille  de  la  cap- 


Ci)  Martens,  Nouv.  snppl.,  t.  I,  p.  684. 

(2)  Martens,  Nouv.  recueilj  t.  XV,  p.  113. 

\^d)  De  Clercq,  t.  V,p.88;  Marlens-Murhard,  t.  V.  ip.¥)2;  Statepapers,  v.  XXXM 
p.  683  ;  Bulletin  des  lois,  1845,  n»  1187. 

'  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  232,233;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  341,34^ 
Massé,  1. 1,  §§  302,  303;  Heffter,  §  156;  Bluntschli,  g  837. 
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ture  aa  capitaine  de  la  Joséphiney  il  ne  résultait  pas  de  l'instruc- 
tion que  le  capitaine  eût  compris  cet  avertissement,  ou  qu'il  eût 
été  suppléé  à  la  mention  de  l'avertissement  qui  aurait  dû  être 
inscrite  sur  le  rôle  d'équipage.  »  De  ces  faits  le  conseil  d'État  dé- 
duisait que  le  commandant  français  n'avait  pas  eu  le  droit  de  csl^- 
Vnît  h  Joséphine,  'a  qui  cependant  avis  du  blocus  avait  été  donné, 
mais  seulement  de  vive  voix.  Les  juges  n'estimèrent  pas  un  pareil 
avis  suffisant  ;  a  leurs  yeux,  la  mention  de  l'avis  sur  le  livre  de 
bord  du  navire  averti  était  nécessaire*. 

S  2594.  La  question  de  savoir  si  un  blocus  peut  s'étendre  aux     P^^^^ 
villes  non  fortifiées   comme  aux  places  fortes  a  donné  lieu  k  des  Piac©» .fortes 

.   .  *  et  villes 

débats  prolongés  entre  les  publicistes.  nonforuaées. 

Dans  le  décret  de  Napoléon  1",  daté  du  camp  impérial  de  Berlin  ry^{^^ 
le  21  novembre  1806  (1),  par  leqnel  les  Iles  Britanniques  étaient  De^i^»- 
déclarées  en  état  de  blocus,  il  esi  dit  que  le  droit  de  blocus  n'est 
applicable  qu'aux  places  fortes.  On  lit  en  effet  au  premier  para- 
graphe du  quatrième  considérant  :  «  que  l'Angleterre  étend  aux 
>iiles  et  aux  ports  de  commerce  non  fortitiés,  aux  havres  et  aux 
embouchures  des  rivières  le  droit  de  blocus,  qui,  d'après  la  raison 
et  l'usage  de  tous  les  peuples  policés,  n'est  applicable  qu'aux 
places  fortes,  etc.  » 

§2595.  Sous  le  prestige  du  grand  nom  dont  elle  porte  la  signa-     Doctrines 
ture,  cette  proclamation  de  principe  a  servi  de  base  k  une  doctrine    à  ce  sujet, 
générale,  qui  compte  un  certain  nombre  d'adeptes.  Au  premier  rang 
nous  devons  citer  Luchcsi-Palli,  qui  qualifie  iVabus  monstrueux  du  Lucuesi-Paiii 
droit  des  gens  l'acte  de  déclarer  en  état   de  blocus    des  villes  et 
des  ports   de  commerce  non  fortifiés,  ainsi  que  des  places  non 
habitées  par  l'ennemi  ou  dans  lesquelles  ne  se  trouve  aucun  bâ- 
timent de  guerre  hostile.   Cobden  a  proclamé  le  même  principe      c^bden. 
dans  une  lettre  qu'il  adressa  en  1856  au  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Manchester  sur  les  nouvelles  règles  de  droit  mari- 
time. 

Cette  théorie  est  absolument  inadmissible  dans  les  conditions 
qui  caractérisent  de  nos  jours  les  relations  de  peuple  a  peuple. 
La  seule  raison  que  le  publiciste  italien  allègue  pour  la  justifier, 
c'est  que  «  l'objet  du  blocus  doit  être  de  faire  la  guerre,  mais  ne 
^oit  jamais  tendre  à  empêcher   et  a  troubler  le  commerce  des 

*  Hautefeaille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  231,  232. 

(<)  De  Qercq,  t.  II,  p.  194;  StaXepapers,  v.  VIII,  p.  466;  Martens,  Nouv.  recueilf 
^•^p.430. 
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Opinions 
les  auteurs. 


Massé. 


Hautefeuille. 


neutres.  »  Ce  raisonnement  découle  d'une  appréciation  erroné»  t 
du  fait  auquel  il  se  rapproche,  et  manque  par  conséquent  de  tout»  j 
valeur  pratique;  il  a  été  d'ailleurs  repoussé  par  presque  tous  le^ 
publicistes  *. 

§  2596.  La  majorité  des  auteurs  sont  d'opinion  que  le  droit  dC 
blocus  peut  s'appliquer  non  seulement  aux  places  et  aux  por^- 
fortifiés,  mais  encore  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce 
fortifiés. 

§  2597.  «  Il  peut  être,  dit  Massé,  de  l'intérêt  des  belligérant 
pour  appuyer  leurs  opérations  militaires  et  assurer  la  réussite  d' 
plan  de  campagne  dont  ils  ne  doivent  compte  a  personne,  de  bl 
quer  une  ville  maritime  non  fortifiée;  et  ils  sont  dès  lors  en  dr 
de  le  faire,  parce  qu'ils  attaquent  seulement  la  propriété  et  le 
ritoire  de  l'ennemi  et  que  le  dommage  qu'ils  causent  accidentel! 
ment  aux  propriétés  particulières  n'est  pas  plus  un  motif  de  1 
empêcher  d'agir  dans  ce  cas  qu'il  n'est  un  motif  de  leur   refus 


le  droit  de  bombarder  une  place  forte  et  d'incendier  accidentel 
ment  les  propriétés  particulières  qui  sont  dans   son  enceinte, 
un   belligérant  ne  pouvait  jamais  bloquer  un  port  non  fortifié, 
puissances  qui,  par  l'infériorité  de  leurs  forces  navales,   serai 
exposées  à   des  attaques  de  ce  genre  n'auraient  qu'a  raser  le 
côtes  et  détruire  toutes  leurs  fortifications  pour  rendre  nulle  to 
espèce  de  blocus  maritime.  Conséquence  absurbe,  mais  inévitab 
qui  prouve  la  fausseté  du  principe  d'après  lequel  on  ne  permett 
de  bloquer  que  les  ports  fortifiés.  » 

§  2598.  Après  avoir  établi  que  «  d'après  le  droit  primitif,  tou 
les  possessions  Icrrrestrcs  de  l'ennemi  sont  soumises  k  la 
quête  »,  que  «  les  bourgs,  les  villages,  les  terres,  complètem^ 
dépourvus  de  moyens  de  défense,  peuvent  être  attaqués  et  cnvab 
comme  les  places  fortes  »,  Hautefeuille  «  ne  voit  aucun  motif  po 
exempter  de  ces  deux  accidenté  les  ports  de  commerce  et  les  plag~  ' 
non  fortifiées.  »  «  Au  surplus,  ajoute-t-il,  la  loi  secondaire  est  mueK 
sur  une  distinction  si  importante  :  il  n'existe  aucun  traité  qui  y  ^ 
même  fait  la  plus  légère  allusion.  Or  il  est  évident  que  si  eï 
existait,  les  actes  solennels,  surtout  ceux  qui  dans  ces  demi 
temps  ont  réglé  le  droit  de  blocus  avec  tant  de  soin,  l'aurai 
énoncée  et  même  auraient  tracé  ses  règles  et  ses  limites.  » 

•  Cauchy,  t.  II,  pp.  423-425  ;  Ortolan,  nrglesj  t.  II,  pp.  :J33,  334  ;  HaulefcuiUe, 
droitSyi.  II,  pp.  208  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §293;  Gessncr,  pp.  195, 196;  Luche«i-I* 
Principes,  p.  180;  Blunlschli,  §  828. 
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WesUake. 


§  2599.  Cette  absence  de  stipulations  spéciales  parait  avoir  éga- 
lement frappé  Grtolan  :  «  Dans  la  définition  du  blocus,  dit-il,  telle 
qu'elle  a  été  faite  par  les  traités  de  neutralité  armée  et  par  les  trai- 
tés postérieurs  à  ceux-ci,  il  n'est  fait  mention  que  du  blocus  d'un 
port  sans  distinguer  d'ailleurs  entre  les  ports  de  guerre  et  les  ports 
de  commerce...  »  Il  est  d'avis  que  le  mot  port  doit  être  pris  dans 
son  acception  la  plus  générale,  comme  désignant  c  toute  rade,  toute 
baie,  tout  enfoncement  et  tout  espace  d'eau  où  des  bàtimepts,  soit 
de  guerre,  soit  de  commerce,  peuvent  trouver  place.  » 

§  2600.  Westlake  distingue  entre  le  blocus  d'une  place  forte 
et  celai  d'une  place  de  commerce.  «  Dans  le  premier  cas,  dit-il,  le 
blocnsest  évidemment  une  opération  militaire,  quand  même  on  n'y 
tirerait  ni  un  coup  de  canon  ni  un  coup  de  fusil.  Le  vaisseau  qui 
essaie  de  le  rompre  et  sa  cargaison  peuvent  être  saisis  sans  qu'il 
en  résalle  aucune  atteinte  au  principe  du  respect  de  la  propriété 
privée.  >  Mais  le  blocus  d'un  port  de  commerce,  qui  n'a  d'autre 
objet  que  d'épuiser  l'ennemi  pour  l'amener  k  faire  des  concessions 
n'est  pas,  d'après  Westlake,  une  opération  de  guerre.  Les  raisons 
qnon  invoque  pour  justifier  cette  mesure  justifieraient  également 
la  prohibition  par  un  belligérant  de  tout  commerce  neutre  avec 
Fantre  belligérant.  Le  blocus  d'un  port  de  commerce  est  donc  pour 
Westlake  une  exception .  au  principe  du  respect  de  la  propriété 
privée  neutre  *. 

§2601.  D'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  le 
droit  de  blocus  peut   s'appliquer  aussi  a  l'emboucbure  d'une  ri-  l'embiuchure 

^     \  .      }  '^  d'une  rivière 

vièreetktfn  détroit.  Ainsi  en  1854,  pendant  la  guerre  entre  la  ®^.**'"°  ^^• 

Russie  et  la  Turquie,  la  France  et  l'Angleterre,  les  commandants 

des  flottes  de  ces  deux  dernières  puissances  établirent  le  blocus 

des  bouches  du  Danube  communiquant  avec  la  Mer  Noire,  dans  le 

but  d'empêcher  le  transport  de  provisions  dans  les   ports  russes 

situés  sur  ce  fleuve  ;  en  conséquence  ils  défendirent  aux  navires 

de  toutes  les  nations  neutres  d'entrer  dans  le  fleuve. 

Seulement  il  est  une  restriction,  (ondée  en  équité  comme  en 
fiit,  k  Texercicc  de  ce  droit  dans  les  cas  pareils.  En  règle  géné- 
rale les  droits  du  belligérant  sur  les  lieux  qu'il  bloque  ne  vont 
P*s  au  delk  de  ceux  que  son  ennemi  avait  sur  les  mêmes  lieux. 
Donc,  si  les  neutres  ont  sur  l'endroit  bloqué  un  droit  de  servitude 


Limites  au 
blocus  de 


'  Massé,  1. 1,  §  293;  Hautefeuille,  Des  droUsy  t.  II,  pp.  210,  211;  Ortolan,  Règles, 
*•  "»  p.  332;  Revue  de  droit  int.,  1875,  p.  009. 
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OU  de  co-propriété,  le  bloquant  est  tenu  de  respecter  ce  droit.  L( 
blocus  rigoureux  de  Tembouchure  d'une  rivière  ne  peut  être  établ 
légalement  que  lorsque  le  cours  de  cette  rivière  est  tout  entiei 
dans  le  pays  ennemi  ;  mais  si  la  rivière  conduit  à  des  pays  ave< 
lesquels  le  belligérant  n'est  pas  en  guerre,  celui-ci  ne  peut  en  ia 
terdire  le  passage  aux  navires  neutres  en  destination  pour  ce 
pays.  Lorsque  les  deux  rivages  de  la  rivière  ou  du  détroit  n'appar 
tiennent  pas  à  Tennemi,  un  blocus  effetif  devient  presque  imprati 
cable  ;  car  si  le  bloquant  peut  empêcher  le  passage  du  côté  de 
Tennemi,  il  est  tenu  de  le  laisser  libre  de  Tautre  *. 
caadu^avire  §  2602.  Cette  qucstiou  est  longuement  et  clairement  élucidée  par 
le^fôho/r.  '^  jugement  suivant  de  la  cour  suprême  des  États-Unis,  prononcé 
en  1866  par  le  grand  juge  Chase  dans  Taffaire  du  Peierhoff: 

«  Le  Peterhoff  fut  pris  près  de  Tîle  de  Saint-Thomas,  dans  les 
Antilles,  le  25  lévrier  1863,  par  le  vapeur  des  États-Unis  Vander' 
bilt.  11  était  muni  de  papiers  qui  le  qualifiaient  de  vapeur  de  com- 
merce anglais,  expédié  de  Londres  a  destination  de  Matamoros 
au  Mexique  ;  mais  il  fut  saisi  sans  contestation  de  sa  naûonaliu 
neutre,  sur  le  soupçon  que  sa  destination  réelle  était  la  côte  blo- 
quée des  États  en  rébellion  et  que  son  chargement  se  composai! 
en  partie  de  marchandises  de  contrebande. 

«  Les  preuves  enregistrées  nous  convainquent  que  le  voyage  di 
Peterhoff  n'était  pas  simulé.  11  était  réellement  dans  le  cours  d'un 
voyage  de  Londres  k  Matamoros.  Sa  liste  manifeste  d'embarque- 
ment, son  expédition  et  ses  autres  papiers  de  douane,  tout  cons- 
tate un  voyage  projeté  d'un  port  h  l'autre,  et  les  témoignages 
préparatoires  corroborent  pleinement  les  preuves  émanant  des 
papiers.  Nous  n'avons  pas  non  plus  été  a  même  de  rien  troavei 
dans  les  pièces  qui  justifie  suflisamment  la  croyance  que  le  char- 
gement eût  une  autre  destination  directe.  Tous  les  connaissements 
indiquent  que  les  marchandises  embarquées  devaient  être  débar 
quées  k  l'embouchure  du  Rio  Grande  dans  des  allèges  pour  étn 
transportées  a  Matamoros  :   c'était  l'usage  ordinaire  du  commerce. 

«  Matamoros  est  situé  sur  le  Rio  Grande,  a  quarante  milles  en 
amont  de  son  embouchure  ;  or  le  tirant  d'eau  du  Peterhoff  ne  lui 
permettait  pas  d'entrer  dans  le  fleuve.  11  ne  pouvait  donc  achevei 
son  voyage  autrement  qu'en  débarquant  son  chargement  dans  de: 

*  Massé,  t.  I,  §§294-296;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  II,  pp.  208,  209;  OrtoUa 
Règles,  t.  II,  pp.  332,  333;  Gessner,  pp.  194,  195;  Biquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  IS 
Twiss,  War,  g  118. 
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allèges  pour  les  faire  transporter  au  port  de  destination.  Il  est 
irrai  qu'au  moyen  de  ces  allèges  quelques  parties  du  chargement 
pouvaient  être  transportées  directement  sur  la  côte  bloquée;  mais 
il  n  existe  pas  de  preuve  qui  nous  autorise  k  dire  qu'un  tel  trans- 
port fût  projeté  par  le  capitaine  ou  les  armateurs.  Nous  ne  pren- 
drons donc  pas  en  considération  la  réclamation,  suggérée  plutôt 
que  formulée  au  nom  du  gouvernement,  faisant  valoir  que  le  na- 
vire et  le  chargement,  tous  les  deux  a  la  fois  ou  seulement  Tun 
ou  l'autre,  étaient  h  destination  de  la  côte  bloquée. 

«  Mais  on  a  prétendu  1**  que  le  commerce  avec  Matamoros  au 
moment  de  la  capture  était  rendu  illicite  par  suite  du  blocus  de 
Tembouchure  du  Rio  Grande,  et  qu'en  tout  cas  la  destination  ulté- 
rieure du  chargement  était  le  Texas  et  les  autres  États  en  rébel- 
lion, destination  qu'on  ne  pouvait  atteindre  qu'en  violation  du 
blocus. 

«  Nous  convenons  que  relativement  à  la  responsabilité  pour 
violation  du  blocus  le  navire  et  le  chargement  doivent  partager  le 
même  sort.  Les  propriétaires  du  Peterhoff  étaient  aussi  pro- 
priétaires d'une  partie  du  chargement;  l'entreprise  était  commune; 
la  destination  du  chargement,  la  destination  ultérieure  aussi  bien 
que  la  destination  directe,  était  connue  des  armateurs  du  navire, 
et  le  voyage  était  entrepris  dans  le  but  de  seconder  les  affaires 
des  armateurs.  Il  n'y  a  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  du  Spring- 
bock,  rien  qui  permette  d'établir  une  distinction  entre  la  respon- 
sabilité du  navire  et  celle  des  marchandises  qu'il  transportait. 

«  Nous  allons  donc  examiner  si  l'embouchure  du  Rio  Grande 
était  de  fait  comprise  dans  le  blocus  de  la  côte  rebelle. 

«  Il  faut  d'abord  poser  en  principe  que  le  blocus  de  papier  ou  par 
"^terprétation  n'est  pas  admis  par  le  droit  des  gens.  Lorsque  des 
Mocus  de  ce  genre  ont  été  tentés  par  d'autres  nations,  les  États-* 
ï^ois  ont  toujours  protesté  et  en  ont  nié  la  validité.  L'illégalité  en 
®^t  aujourd'hui  reconnue  de  toutes  parts.  Cela  a  été  solennelle- 
ment proclamé  dans  la  déclaration  de  Paris  de  1856,  k  laquelle 
'^  plupart  des  nations  civilisées  ont  adhéré,  et  ce  principe  n'est 
^^Ue  part  reconnu  plus  complètement  que  dans  notre  pays,  quoi- 
que nous  n'ayons  point  pris  part  k  cette  déclaration. 

«  Quel  était  donc  le  blocus  des  États  rebelles?  La  proclamation 
^^  président  du  19  avril  1862  déclarait  l'intention  du  gouverne- 
ment c  d'établir  un  blocus  des  ports  de  ces  États  en  postant  des 
■orces  suffisantes  pour  empêcher  l'entrée  et  la  sortie  des  navires  * . 


126  LIVRE  V.  —  DES  SIEGES  ET  DES  BLOCUS.  [§  26C 

Et,  pour  expliquer  cette  proclamation,  les  gouvernements  étra 
gers  étaient  informés  «  qu'on  avait  Tintention  de  bloquer  toute 
côte  depuis  la  baie  de  Chesapeake  jusqu'au  Rio  Grande.  » 

En  déterminant  la  question  de  savoir  si  ce  blocus  était  destii 
à  comprendre  rembouchure  du  Rio  Grande,  le  traité  avec 
Mexique  relativement  a  ce  fleuve  doit  être  pris  en  considératio 
Il  est  stipulé  a  l'article  5  que  la  ligne  frontière  entre  les  Étal 
Unis  et  le  Mexique  doit  commencer  dans  le  golfe  k  trois  lieu 
de  la  terre  en  face  de  l'embouchure  du  Rio  Grande  et  suivre  da 
la  direction  du  nord  le  milieu  du  fleuve.  Il  est  de  plus  stipule 
l'article  7  que  la  navigation  du  fleuve  doit  être  libre  et  comma 
aux  citoyens  des  deux  pays,  sans  interruption  de  la  part  de  V 
d'eux  sans  le  consentement  de  l'autre,  fût-ce  même  dans  le  b 
d'améliorer  la  navigation. 

L'embouchure  du  Rio  Grande  est  par  conséquent  pour  la  ift. 
tié  de  sa  largeur  sur  le  territoire  mexicain  ;  et  au  point  de  ^ 
de  la  navigation  il  est  tout  aussi  mexicain  qu'américain.  Il 
donc  clair  qu'il  ne  faudrait  rien  de  moins  qu'une  déclaration  i 
presse  de  l'exécutif  pour  nous  autoriser  k  attribuer  au  gouveri 
ment  une  intention  de  bloquer  ce  fleuve  en  temps  de  paix  ea 
les  deux  républiques. 

On  suppose  qu'une  telle  déclaration  est  contenue  dans  la  pr 
clamation  du  président  du  18  février  1864,  laquelle  rappelle  qu 
le  port  de  Brovvnsville  avait  été  bloqué,  mais  déclare  le  relâche 
ment  du  blocus.  On  donne  pour  raison  que  Brownsville  est  situi 
sur  la  rive  texienne  du  Rio  Grande  vis-k-vis  de  Matomoros,  et  qu 
le  rappel  dans  la  proclamation  du  fait  que  Brownsville  avait  et 
bloqué  doit  donc  être  regardé  comme  équivalant  k  l'assertion  qu 
l'embouchure  du  Rio  Grande  était  comprise  dans  le  blocus  de  1 
côte.  Il  serait  difficile  d'éviter  cette  conclusion,  si  BrownsvîU 
pouvait  être  bloqué  seulement  par  le  blocus  du  fleuve  ;  mais  cet! 
ville  peut  être  bloquée  aussi  par  le  blocus  du  port  de  Brazos  Sac 
tiago  et  de  la  Boca  Ghica,  qui  étaient  sans  conteste  compris  dan 
le  blocus  de  la  côte.  A  la  vérité,  jusqu'k  un  an  avant  la  proclams 
tion  le  port  d'entrée  pour  le  district  n'était  pas  Brownsville,  mai 
Point  Isabel,  qui  k  proprement  parler  en  est  le  port,  et  dans  la  pn 
tique  habituelle  les  marchandises  destinées  k  Brownsville  étaiet 
débarquées  k  Point  Isabel,  d'où  on  les  transportait  par  terre  su 
un  court  parcours  k  leur  destination. 

Nous  ne  connaissons  pas  de   précédents  judiciaires  qui  justi 


§  WH]  LIVRE  V.  —  DES  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS.  137 

fient  lextension  des  biocus  par  interprétation,  tandis  qu'il  existe 
des  précédents  d'une  grande  autorité  dans  le  sens  contraire.  Nous 
allons  en  citer  un. 

«  La  Frau  Ilsabe  et  son  chargement  furent  capturés  en  1799 
comme  ayant  violé  le  blocus  de  la  Hollande  par  TAngleterre.  Le 
voyage  était  indiqué  de  Hambourg  a  Anvers,  et,  naturellement 
dans  sa  dernière  partie,  en  amont  de  TËscaut.  On  demanda  la 
condamnation  du  chargement  en  taisant  valoir  que  TËscaut  était 
bloqué  par  le  blocus  de  la  Hollande.  Mais  Sir  W.  Scott  dit  :  «  An- 
vers ne  fait  certainement  pas  partie  de  la  Hollande;  quant  à 
l'Escant,  il  n'est  pas  situé  sur  le  territoire  hollandais  :  c'est  plutôt 
on  fleuve  formant  une  frontière  commune  et  séparant  la  Hollande 
(la  pays  contigu.  »  Ce  cas  est  dautant  plus  remarquable  qu'An- 
vers est  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  ainsi  que  tout  le  territoire  de 
la  Hollande  ;  et  quoiqu'aucune  partie  de  ce  dernier  pays  ne  fit 
partie  de  la  Flandre,  qui  était  alors,  en  même  temps  que  la  Hol- 
lande, unie  h  la  France  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre,  Sir  Wil- 
liam Scott  admettait  qu'il  «  eût  été  aussi  juste  que  légitime  de  blo- 
quer le  port  de  la  Flandre  aussi  bien  que  ceux  de  la  Hollande  >, 
et  qu'il  était  possible  que  l'Escaut  eût  été  compris  dans  le  blocus; 
mais  le  même  juge  ne  voulait  pas,  en  l'absence  d'une  déclaration 
expresse,  soutenir  qu'il  l'était  nécessairement.  Ce  cas  parait  être 
concluant. 

<  Donc,  en  l'absence  d'une  déclaration  expresse  k  cet  eflet,  il  est 
mpossible  de  dire  que  le  gouvernement  avait  eu  l'intention  de 
bloquer  l'embouchure  du  Rio  Grande.  £t  nous  sommes  d'autant 
moins  inclinés  à  le  dire  que  nous  ne  connaissons  aucun  cas  où 
UD  belligérant  ait  tenté  de  bloquer  l'embouchure  d'un  fleuve  ou 
l'entrée  d'un  port  occupé  d'un  côté  par  des  neutres,  ni  aucun  cas 
où  un  blocus  de  ce  genre  ait  été  reconnu  comme  valable  par  un 
tribunal  jugeant  conformément  au  droit  des  gens. 

«  Le  seul  cas  qui  prête  un  appui,  apparent  du  moins,  k  une 
pareille  doctrine,  c'est  celui  de  la  Maria,  jugé  par  Sir  W.  Scott 
en  1805.  Le  chargement  en  litige  avait  été  ti^ansporté  de  Brème 
parle  Wéser  k  Varel,  près  de  l'embouchure  de  l'Iahde,  et  Ik 
transbordé  pour  l'Amérique.  L'enibouchure  du  Wéser  était  alors 
bloquée,  et  Sir  W.  Scott  soutint  que  le  commerce  de  Brème, 
qtwique  neutre,  ne  pouvait  se  faire  par  le  Wéser  :  c'était,  il  le 
reconnaissait,  un  grave  Inconvénient  pour  la  ville  neutre,  qui 
n'avait  pas  d'autre  débouché  sur  la  mer  ;  mais  cela  dépendait  de 
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sa  position  et  de  Tétat  de  guerre.  Il  arriva  dans  ce  cas  qu'un  re 
lâchement  du  blocus  en  faveur  de  Brème  autorisa  la  restitutioi 
des  marchandises  saisies;  autrement  il  n'est  pas  douteux  que  le 
chargement  n'eût  été  condamné,  quoique  avec  répugnance. 

«  Mais  c'est  une  erreur  de  supposer  que  ce  cas  puisse  ser- 
vir d'autorité  pour  justifier  un  blocus  américain  du  Rio  Grande 
affectant  le  commerce  de  Matamoros.  L'avocat  dans  l'affaire  de  la 
Maria  s'était  trompé  en  se  ligurant  qu'une  seule  des  rives  du 
Wéser  était  bloquée  par  les  Français  et  que  Brème  était  située  soi 
l'autre.  Ce  cas  serait  concluant,  si  les  deux  rives  du  Rio  Grande 
avaient  été  occupées  par  les  rebelles. 

«  Le  cas  du  Zelden  Rust^  cité  à  la  barre,  est  encore  moins  ap- 
plicable au  procès.  Il  ne  s'agissait  pas  du  tout  d'une  violation  d( 
blocus,  mais  d'un  transport  de  contrebande  dépendant  de  la  des- 
tination. Le  Zelden  Rust^  navire  neutre,  était  entré  dans  la  baie 
ou  rivière  de  Bélancos,  sur  l'une  des  rives  de  laquelle  est  situe 
Ferrol  et  sur  l'autre  la  Corogne.  L'avocat  avait  émis  la  suppositior 
que  Ferrol  était  un  port  belligérant  et  la  Corogne  un  port  neutre 
tandis  que  l'un  et  l'autre  étaient  des  ports  belligérants;  or  le  char- 
gement fut  condamné,  parce  que  sa  destination  réelle  ou  probabh 
était  Ferrol,  qui  était  un  port  d'équipement  naval,  quoique  sa  des* 
tination  nominale  fut  la  Corogne,  qui  était  également  un  porl 
d'équipement  naval,  mais  moins  important  que  Ferrol;  cependanl 
ni  la  baie  ou  la  rivière,  ni  l'une  ou  l'autre  des  villes  n'étaient  blo- 
quées. 

«  Il  est  inutile  d'examiner  les  autres  cas  mentionnés  par  l'avo- 
cat. Il  suffit  de  dire  qu'aucun  n'appuie  la  doctrine  qu'un  belligé- 
rant puisse  bloquer  l'embouchure  d'une  rivière  occupée  sur  une  de 
ses  rives  par  des  neutres  ayant  des  droits  complets  de  navigation. 

«  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  soutenir  que  l'embouchure  du 
Rio  Grande  n'était  pas  comprise  dans  le  blocus  des  ports  des  États 
rebelles  et  que  le  commerce  neutre  avec  Matamoros,  excepté  pour 
la  contrebande,  était  entièrement  libre.  » 
peat-on  §  2603.  Nous  allous  examiner  maintenant  si  l'on  peut  bloqua 
i?"^étendue  uou  pas  Seulement  un  point  isolé,  déterminé,  mais  toute  une  éten- 
due de  côtes  ennemies  ;  si  le  blocus  peut  s'étendre  à  la  fois  ï 
tous  les  ports,  a  toutes  les  villes,  k  tous  les  territoires  de  l'en* 
nemi.  Cette  question  a  donné  lieu  k  des  débats  prolongés,  qa 
avaient  leur  origine  dans  la  diversité  des  aspects  sous  lesquels  (m 
l'a  envisagée. 


|2604]  LIVRE  V.  —  DES  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS.  129 

Si,  rigoureusement  parlant,  le  droit  qu'a  le  belligérant  de  nuire 
i  son  adversaire  n'est  pas  contestable,  les  droits  des  neutres  ne  , 

sont  pas  moins  dignes  de  respect,  et  suivant  le  point  de  vue  au- 
quel 00  se  place  on  peut  arriver  a  des  conclusions  diamétralement 
opposées.  En  effet,  posée  exclusivement  sur  le  terrain  des  droits 
du  belligérant  et  des  exigences  stratégiques,  la  question  pourrait 
conduire  de  déduction  en  déduction  à  justifier  le  célèbre  blocus 
contioental  ;  tandis  que  si  Ton  se  préoccupe  de  préférence  de 
1  intérêt  des  neutres,  nous  avons  vu  combien  laisse  a  désirer  la 
doctrine  restrictive  professée  par  Luchesi-Palli  *. 

S  2604.  Gomme  on  doit  s'y  attendre,  les  publicistes  anglais  n'ad-  opinions  d 
mettent  point  d'autre  limite  a  l'étendue  des  côtes  k  laquelle  le  ^  ^^*^^ 
biocus  puisse  s'appliquer  que  la  limite  naturelle  de  forces  suffi- 
sautes  pour  maintenir  le  blocus  réel  et  effectif;  mais  on  sait  ce 
que  les  auteurs  anglais,  d'accord  en  cela  avec  leur  gouvernement, 
entendent  par  forces  suffisantes,  par  lesquelles  ils  comprennent 
ootamment  de  simples  croisières. 

Les  publicistes  français  sont  plus  rigoureux  :  ils^  reconnaissent, 
d  est  \rai,  le  droit  d'étendre  le  blocus  autant  qu'on  le  veut,  mais 
a  condition  de  le  maintenir  k  l'aide  de  vaisseaux  de  guerre  sta- 
tionnés en  permanence  et  en  nombre  suflisant. 

Hautefeuille  pose  en  principe  que  «  tous  les  lieux  possédés  k  Hautefemu 
^^  de  souveraineté  par  un  belligérant,  tous  les  lieux  susceptibles 
d  être  conquis  par  l'ennemi  peuvent  être  soumis  au  blocus  »  ;  de 
^^^6  que  «  un  peuple  dont  les  forces  navales  seraient  assez  con- 
sidérables pour  entourer  les  côtes  ennemies  d'un  cercle  de  bâti- 
°*cots  de  guerre  assez  rapprochés  pour  que  le  feu  de  leur  artillerie 
^  croisât  pourrait  en  exécutant  réellement  cet  investissement  sou- 
n^etire  au  blocus  tous  les  rivages  de  son  adversaire.  » 

Aux  yeux  d'Ortolan,  «  rien  ne  s'oppose  k  la  légitimité  du  blocus     ortoian. 

effectif  d'une  grande  étendue  de  côtes  ennemies,  si  la  puissance 

'^quante  est  réellement  maîtresse  de  la  mer  territoriale  environ. 

'^^le,   si  au  moyen  d'un  nombre  suflisant  de    croiseurs  elle  a 

''^llement  la  possibilité  d'écarter  de  la  côte  tout  navire  qui  tente- 

"^^  d'y  aborder.  » 

Vassé  ne  voit  aucune  raison  de  refuser  aux  belligérants  d'établir      Massé. 
^  i>locus  sur  toute  une  étendue  de  côtes,  «  en  supposant  ce  blocus 

^  Canchy,  t.  U,  pp.  424,  425  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  332;  Massé,  t.  I,  §  297; 
^^tefeuUle,  Des  droits,  t.  II,  pp.  208  et  seq.;  Gessner,  p.  195;  Twiss,  War,  §  217; 
^^^XUelme,  Ub.  1,  Ut.  2,  cap.  18. 

IV.  9 
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établi  d'uDe  manière  exacte  et  réelle  ».    «  Celui  qui  a  le  droi 
bloquer  un  port,  dit-il,  a  le  droit  d*en  bloquer  vingt,  si  le  be 
de  Tattaque  ou  de  la  défense  rend  l'emploi  de  ce  moyen  né 
saire...  Mais  ce  blocus  pour,  être  efQcace  doit  être  tout  aussi 
que  celui  d'un  seul  port,  c'est-à-dire  que  tout  le  rivage  bloqué 
être  réellement  occupé  par  des  forces  maritimes  permanentes 
occupant  k  la  fois  tous  les  points  défendus,  de  manière  quMl  ] 
en  même  temps  et  sur  tous  les  points  impossibilité  de  passer 
danger  d'être  pris...  ».  «  Il  est  évident,  ajoute-t-il  plus  loin, 
l'envoi  de  croiseurs  dans  les  mers  voisines  d'une  côte  alors 
n'y  a  aucunes  forces  permanentes  a  portée  des  côtes  compi 
dans  la  déclaration  de  blocus  ne  peut  constituer  qu'un  bl 
n'ayant  aucune  réalité,  un  blocus  sur  le  papier...  » 

On  peut  donc  regarder  comme  purement  théorique  la  docl 
que  nous  venons  d'exposer  ;  car  il  n'a  pas  encore  été  démo 
qu'aucune  puissance  ait  les  moyens  nécessaires  pour  la  mettn 
Gesfiûcr.  pratique.  Aussi  Gcssner  considère-t-il  comme  superflu,  sinon  • 
gereux  même,  de  proclamer  en  théorie  un  pareil  droit,  et  i 
croit  €  autorisé  k  mettre  en  doute  ou  du  moins  k  passer  sous  sil< 
la  légitimité  d'un^blocus  mis  sur  une  côte  entière,  jusqu'à  ce 
l'expérience  ait  démontré  qu'un  tel  blocus^est  réellement  possibl 
iwdebjaca»  §  2605.  Voici  quclqucs  exemples  saillants  de  la  manière  ( 
Biocuf  an-  '^^  choscs  se  sout  passécs  dans  la  pratique.  En  1806  le  gou 
jg«dM<^te8  nement  anglais  déclara  bloqués  les  ports  du  continent  europ( 
depuis  Brest  jusqu'à  l'Elbe.  Dans  une  note  circulaire  adressée 
16  mai  aux  ministres  des  gouvernements  neutres  résidant  à  I 
dres,  M.  Fox,  secrétaire  d'État  pour  les  aflaires  étrangères,  am 
çait  ff  que  la  prise  en  considération  de  la  nouvelle  méthode  a< 
tée  par  l'ennemi  pour  l'interruption  du  commerce  anglais  a 
déterminé  le  gouvernement  anglais  à  ordonner  de  mettre  en 
de  blocus  toutes  les  côtes,  toutes  les  rivières  et  tous  les  por 
partir  de  l'Elbe  jusqu'à  Brest  inclusivement,  qu'en  conséqoc 
ces  rivières  et  ces  ports  devaient  être  considérés  comme  i 
lement  bloqués.  »  Toutefois  le  ministre  anglais  déclara  qn< 
blocus  ne  serait  notifié  aux  gouvernements  étrangers  qu'après 
les  mesures  nécessaires  pour  le  rendre  effectif  auraient  été  pri 
et  que  le  blocus  serait  maintenu  par  des  forces  suffisantes  j 
rendre  manifestement  dangereuse  l'entrée  dans  les  ports  su 
ligne  de  côtes  comprise  dans  les  limites  bloquées.  A  cette  occa 
Sir  Travers  Twiss  fait  observer  que  si  l'on  admet  comme  &il 


$  2605]  LIVRE  V.  —  DBS  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS.  131 

ces  conditions  aient  été  remplies,  il  ne  peut  être  douteux  que  la 
légitimité  du  blocus  n'ait  été  en  rien  airéctée  par  la  grande  éten- 
due de  côtes  sur  laquelle  il  était  maintenu  ;  cet  accomplissement 
des  conditions  nécessaires  pour  reflîcacité  du  blocus  est  précisé- 
ment le  point  k  éclaircir. 

Pendant  la  guerre  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique  en  1846     ^^^  ^^ 
tous  les  ports,  tous  les  havres,  toutes  les  baies,  toutes  les  passes,  ^^^^i^ 
sur  la  côte  occidentale  du  Mexique  au  sud  de  San  Diego  furent  E^ts-uni*. 
déclarés  par  le  commodore  Stockton  en  état  de  blocus.  Le  gou- 
vernement anglais  objecta  qu'une  pareille  manière  d  agir  n'équiva- 
lait guère  qu'k  un  blocus  sur  le  papier.  Le  cabinet  de  Washington, 
tout  en  soutenant  son  droit  de  maintenir  un  blocus  si  étendu,  dé- 
clara néanmoins  qu'aucun  des  ports  de  la  côte  occidentale  compris 
dans  la  notification  générale  du  commodore  Stockton  ne  serait  re- 
gardé comme  bloqué  qu'a  moins  qu'il  n'y  aurait  des  forces  suffi- 
santes pour  en  empêcher  l'accès,  que  ces  forces  fussent  actuelle- 
ment présentes  ou  repoussées  temporairement  de  cette  présence 
actuelle  par  un  gros  temps  avec  intention  de  retour. 

Pendant  la  guerre  déclarée  le  28  mars  1854  k  la  Russie  par  les     „i854. 

^       ,  ^  Blocus  des 

trois  puissances  alliées,  l'Angleterre,  la  France  et  la  Turquie,  les  flot-  p^rf»  ^sses 
tes  réunies  de  la  France  et  de  l'Angleterre  établirent  le  blocus  de  tous  v^  >«  France 

I  ,  ^  et  1  Angle- 

tes  ports  russes  de  la  Baltique  et  des  golfes  de  Finlande  et  de  Bothnie.       ^^' 
De  même  dans  la  guerre  soutenue  par  le  gouvernement  des    .  isei. 

A  ,  "  /  .  .  Blocus  par  les 

Ktats-Unis  contre  les  Etats  qui  en  1861  s'étaient  détachés  de  g^**-^4; 
l^Union  fédérale  pour  former  une  confédération  d'États  sous  le  ^  confôdô- 
ttom  A'États  Confédérés  d'Amérique,  le  gouvernement  des  États- 
^^8  établit  le  blocus  de  tous  les  bords  du  littoral  maritime  des 
fitets  Confédérés,  et  ce  blocus  fut  mis  en  vigueur  contre  tous  les 
^^vîres  neutres  qui  s'approchaient  de  ce  littoral,  el  cela  avec  la 
*^^e  rigueur  qu'on  a  droit  d'appliquer,  d'après  le  droit  des  gens, 
*^  blocus  d'un  port  isolé. 

fin  présence  de  ces  faits  et  de  ces  opinions  diverses,  nous  Résumé* 
^^yons  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  réalité  des  choses  ;  or,  ainsi  que 
^ou5  avons  eu  et  aurons  encore  l'occasion  de  le  signaler  incidem- 
'^ent  dans  cette  étude  du  droit  de  blocus,  les  faits,  l'histoire,  le 
^eitce  même  des  traités  spéciaux  semblent  concourir  à  consacrer 
®  ^îstfactère  limité  du  blocus  *. 

«-*  QavteOeaiUe,  DesdroitSy  t.  Il,  pp.  308  et  seq.;  Ortolan,  Rbgles,  t  II,  p.  332; 
^*^a^,  t.  I,  8  397;  Gessner,  p.  195;  Twiss,  War,  §  117* 
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Bssation  du 
blocus. 


Effets 
e  l'absence 
emporaire 
des  forces 
Moquantes. 


§  2606.  Comme  le  blocus  n'exrsle  qu  autant  qu'il  est  effectif, 
cesse  conséquemment  dli  moment  qu'il  ne  Test  plus  ;  en  d'auti 
termes,  le  blocus  commence  avec  Tinvestissement  de  la  place  h 
quée,  dure  tout  le  temps  que  cet  investissement  est  maintenu, 
cesse  avec  lui. 

Mais  ici  se  présente  cette  question  :  quand  et  comment  Tinvi 
tissement  ou  le  blocus,  qui  en  est  la  conséquence,  commence 
cesse-t-il  d'être  effectif?  L'investissement  commence  du  momc 
où  devant  la  place  bloquée  des  vaisseaux  de  guerre  sont  static 
nés  en  assez  grand  nombre  pour  empêcher  toute  communicatio 
il  cesse  du  moment  où  ces  vaisseaux  abandonnent  la  station 
n'y  sont  plus  en  force  suffisante  *. 

I  2607.  L'éloignement  des  forces  bloquantes  peut  être  ou  te: 
poraire  ou  définitif.  Dans  ce  dernier  cas  la  question  se  tranc 
d'elle-même,  car  il  est  évident  que  le  blocus  cesse  de  fait  ;  m: 
dans  le  premier  la  solution  n'est  ni  aussi  simple  ni  aussi  facile. 

Les  opinions  sont  diversement  partagées  à  cet  égard  :  certai 
autedrs  admettent  que  le  blocus  n'est  pas  levé  par  le  seul  fait  q 
les  navires  chargés  de  le  maintenir  sont  momentanément  dispersa 
selon  eux,  les  neutres  sont  libres,  il  est  vrai,  de  profiter  de 
moment  pour  entrer  dans  le  port  bloqué  ou  en  sortir;  mais  si 
blocus  est  rétabli  dans  un  bref  délai,  il  n'y  a  pas  un  nouveau  blocu 
c'est  la  continuation  de  l'ancien,  qui  n'avait  pas  cessé  d'exista 
D'autres  publicistes  n'admettent  aucune  exception  k  la  règle  qui  f 
consister  la  réalité  du  blocus  dans  la  présence  des  forces  bloquai 
tes  :  pour  eux  l'éloignement  de  ces  forces,  quelles  qu'en  soient 
durée  et  la  cause,  suffit  pour  faire  cesser  le  blocus  ;  et  s'il  est  rep:a 
plus  tard  ou  même  immédiatement,  il  y  a  nouveau  blocus. 

Ces  divergences  tiennent  h  l'appréciation  des  diverses  cau^* 
qui  peuvent  éloigner  les  forces  bloquantes  de   leur  poste,  m9 
principalement  au  point  de  vue  théorique  sous  lequel  chaque  a 
leur  envisage  le  droit  de  blocus  *\ 


•  HauUfeuUle,  Des  droits,  t.  II,  pp.  212-214;  Pisloye  et  Duverdy,  Traité,  i^ 
p.  378;  Gessner,  p.  191  ;  Hefflcr,  §  155  ;  Bluntschli,  §  833;  Phillimore,  Cam,,  v.  L- 
§§  294  et  seq.;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  25  et  seq. 

**  Hautefeuille,  Des  droits^  t.  II,  pp.  213,  214;  HautefeuiUe,  Questions^  pp.  35,3 
Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  378  ;  Ortolan,  Rrgles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  9  ;  Bluntschli,  §8^ 
Fioi-e,  t.  II,  pp.  456,  457;  Wheaton,  Élêm.y  pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Phillimore,  Cow- 
V.  III,  §  294;  Twiss,  War,  §  103;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  147, 148;  Duer,  v.  I,  led- 
§§  27,  28;  WUdman,  v.  II,  pp.  181, 182;  Bello,  pie.  2,  cap.  8,  §  5;  Riquelme,  lir  - 
tit.  2,  cap.  18. 
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S  2608.  €  Le  blocus,  dit  Hautefeuille,  commence  avec  l'investis-  opinioM  a 
sèment;  peu  importe  que  les  neutres  ignorent  le  fait;  si  un  de  Hautefeuiu 
leurs  bâtiments  se  présente  pour  entrer  dans  le  port  bloqué,  le 
belligérant  a  le  droit  de  lui  défendre  de  traverser  sa  conquête  et 
de  lai  appliquer  la  loi  qu'il  lui  a  plu  de  promulguer,  s'il  persiste 
ï  vouloir  entrer  dans  ses  domaines.  Dès  que  les  bâtiments  cbargés 
.de  eonserver  la  conquête  se  sont  éloignés  et  ont  abandonné  la 
partie  du  territoire  ennemi  dont  ils  s'étaient  emparés,  cette  partie 
retourne  k  son  premier  possesseur;  la  mer  libre,  s'ils  station- 
naient hors  de  la  portée  du  canon,  comme  cela  arrive  le  plus  sou- 
vent, recouvre  sa  liberté.  » 

Abondant  dans  les  mêmes  idées,  il  s'exprime  ainsi  dans  un 
aalre  de  ses  ouvrages  :  c  Pour  qu'il  y  ait  blocus  il  faut  non  seu- 
lement qu'il  y  ait  conquête  de  la  mer  territoriale,  mais  encore  que 
cette  conquête  existe  actuellement,  parce  que  c'est  elle  qui  seule  ' 
donne  k  l'attaquant  la  souveraineté  de  cette  partie  des  eaux  pri- 
vées et  par  conséquent  le  pouvoir  de  dicter  des  lois  et  de  les 
exécuter  k  l'égard  des  étrangers.  Du  moment  où  le  conquérant 
cesse  de  tenir  les  lieux  sous  le  feu  de  ses  canons,  sous  sa  puissance, 
ces  lieux  retournent  immédiatement  dans  le  domaine  de  leur  pre- 
''^er  souverain,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  d'invasion 
^rrestre  l'autorité  de  l'envahisseur  existe  sur  le  terrain  par  lui 
occupé,  mais  s'évanouit  dès  qu'il  se  retire. 

«  La  conquête  et  l'occupation  actuelle  sont  donc  les  éléments 

^nstitutifs  du  blocus  ;  lorsqu'ils  sont  réunis,  on  a  le  blocus  effec- 

'**"•  Toutes  les  nations  navigantes,  une  seule,  l'Angleterre,  exceptée, 

^^t,  reconnu  ce  principe  depuis  longtemps;  toutes  l'ont  inscrit 

"^Os  leurs  traités  solennels.  Enfin   l'Angleterre  l'a  proclamé,  elle 

**^8sî,  dans  le  plus  solennel  de  tous  les  traités  sur  cette  matière. 

Puisqu'il  a  reçu  l'adhésion  de  tous  les  peuples  du  monde,  dans  la 

^^claration  du   16  avril  1856  (1)  :  cet  acte  dit  que  «  les  blocus 

P^Up  être  obligatoires  doivent  être  effectifs,  c'est-a-dire  maintenus 

P^ï"  des  forces  suffisantes  pour  empêcher  réellement  l'accès  du  ri- 

^'^8e  ennemi.  » 

*  Mais,  par  cela  même  que  le  blocus  est  une  conquête  et  une 
^^^Upation  permanente,  un  fait  matériel,  en  un  mot,  il  cesse  dès 
^^^  ce  fait  n'existe  plus,  dès  que  les  bâtiments  de  guerre  chargés 

C^>  De  Qercq,  t.  VII,  p.  91  ;  SavoiCy  t.  VIII,  p.  405  ;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  791  ; 
'y^^^^^vea  dipl,  1868, 1. 1,  p.  146  ;  Bulletin  des  lois,  1856,  n«>  381  ;  Lesur,  1856,  app., 

P-  to. 
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de  Toccupation  s'éloignent  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  volo 
taire  ou  involontaire.  Les  vents,  une  tempête,  les  maladies, 
manque  de  vivres,  les  forces  de  la  nation  attaquée  ont  contrai 
le  bloquant  de  s'éloigner;  l'occupation  a  pris  fin,  la  conque 
n*existe  plus,  il  n'y  a  plus  de  blocus,  la  mer  territoriale  est  i 
tournée  k  son  premier  souverain,  qui  seul  peut  désormais  y  ex< 
cer  sa  juridiction.  Tous  ceux  auxquels  il  veut  bien  permettre  Te 
trée  et  le  séjour  sur  ces  eaux  peuvent  accepter  cette  permissu 
Sans  doute  le  belligérant,  repoussé  par  les  vents  ou  par  la  for 
peut  revenir,  se  remparer  de  la  mer  ennemie,  recommencer  !*• 
cupation  et  par  conséquent  le  blocus  ;  mais  c'est  un  blocus  n< 
veau,  et  alors  même  que  l'interruption  n'aurait  duré  que  quelqi 
jours,  quelques  heures,  comme  cela  est  arrivé  a  Galveston  et  s 
tout  k  Gharleston,  la  mer  a  été  libre,  légitimement  libre  pend 
le  temps  de  l'interruption, |comme  si  elle  n'avait  jamais  été  c< 
quise  auparavant  et  comme  si  elle  ne  devait  jamais  l'être  p 
tard.  » 

Ptetoye  et        §  2609.  Pistoye  et  Duverdy  inclinent  aussi  vers  cette  manii 

^'     de  voir  :  ils  déclarent  «  qu'une  notification  n'est  pas  nécessa 

é         pour  que  le  blocus  prenne  fin  ;  c'est  le  fait  matériel  de  la  préseii 

ou  de  l'absence  des  forces  bloquantes  qui  détermine  si  le  bloc 

existe  ou  s'il  a  cessé  d'exister.  » 

Ortolan.  §  2G10.  «  Il  cst  bien  vrai,  dit  Ortolan,  que  si  le  mauvais  tem 
a  forcé  l'escadre  bloquante  k  s'éloigner  momentanément  et  k  di 
continuer  l'investissement,  le  blocus  n'est  pas  levé  définitivemen 
de  telle  sorte  que  lorsque  cette  escadre  revient  prendre  sa  croisiè 
il  soit  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  notification  ;  mais  il  est  c< 
tain  que  cet  éloignement,  bien  que  forcé,  interrompt  de  fait 
blocus,  et  que  si  un  navire  neutre  arrive  dans  l'intervalle  et  pi 
vient  k  entrer  dans  le  port,  il  peut  dire  qu'il  n'est  pas  coupai 
et  prétexter  l'ignorance  du  blocus  actuel,  puisqu'il  a  trouvé  W 
trée  entièrement  libre.  » 
Twifls.  2611.  La  jurisprudence  anglaise  est  contraire  k  cette  doctrii 

Outre  qu'elle  admet  comme  fondée  la  présomption  de  la  continu 
du  blocus  jusqu'k  ce  que  la  levée  en  soit  ofliciellement  notifiée,  e 
soutient  que  le  blocus  ne  saurait  être  regardé  comme  interrom 
lorsqu'un  accident  fortuit  a  contraint  les  navires  k  abandoni 
leur  position.  Suivant  Twiss,  l'absence  accidentelle  d'une  escac 
bloquante  de  sa  croisière  par  suite  de  gros  temps  n'a  jamais  V 
jugée  comme  entraînant  une  interruption  légale  d'un  blocus  eff( 
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tif.  Sir  William  Scott  soutient  que  «  lorsqu'une  escadre  bloquante  sir  w.  sco 
est  repoussée  par  des  accidents  de  temps,  qui  ont  dû  naturelle- 
meot  entrer  dans  les  prévisions  du  belligérant  qui  impose  le  blo- 
cus, il  n  y  a  pas  lieu  de  supposer  que  cette  circonstance  crée  un 
changement  de  système,  attendu  qu'on  ne  pourrait  compter  sur  la 
continuation  d'aucun  blocus  pendant  plusieurs  mois  sans  être 
exposé  à  de  telles  interruptions  temporaires.  » 

S  2612.  Bello  semble  accepter  cette  pratique,  car  il  dit  :  «  L'ab-       Beuo. 
seoce  accidentelle  de  l'escadre  bloquante  par  suite  de  tempête  ne 
i         doit  point  être  considérée  comme  une  interruption  du  blocus,  de 
sorte  que  le  neutre  qui  chercherait  k  profiter  de  la  circonstance  pour 
s'introduire  dans  le  port  bloqué  se  rendrait  coupable  d'une  tenta- 
tive frauduleuse.  Mais  si  le  service  de  l'escadre  était  fait  avec  né- 
gligence, si  la  surveillance  venait  a  manquer  ou  si  les  croiseurs  en 
plus  ou  en  moins  grand  nombre  étaient  momentanément  rappelés 
pour  être  employés  'a  une  autre  mission  et  de  manièrej  k  rendre 
^^suffisantes  les  forces  restées  au  mouillage,  l'interruption,  n'eût- 
^Ue  qu'une  très-courte  durée,  suspendrait  en  réalité  le  blocus.  » 

S  2613.  «  Il  serait  inutile  pour  les  gouvernements  »,  disait  Sir  sirw.  scoi 
•^^  Scott,  k  propos  de  l'affaire  du  navire  la  Jung  Frau  Maria     wiiJESSi 
^chr(Bder^  «  de  décréter  des  blocus,  si  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
''^^ntenir  négligeaient  leurs  devoirs  ;  car  il  en  résulterait  les  plus 
K^^ves  inconvénients.  Que  le  bruit  se  répande,  par  exemple,  qu'un 
Wocus  a  été  levé,  aussitôt  les  spéculateurs  voudront  mettre  la  nou- 
^^Ue  a  profit;  la  propriété  des  imprudents  tombera  dans  le  piège, 
^^  l'honneur  même  des  belligérants  se  trouvera  compromis.  Toutes 
*^s  fois  que  le  blocus  est  volontairement  suspendu  ou  que  la  pré- 
^*ice  d'une  force  ennemie  oblige  k  le  lever,  on  doit  le  considérer 
^^mme  terminé,  et  il  faut  un  nouvel  avis  pour  qu'il  produise  de 
'Nouveau  ses  effets.  »  Telle  est  généralement  l'opinion  soutenue 
l^^^  Phillimore,  Wildman  et  Wheaton. 

S  2614.   Riquelme  admet  que  la  nation  qui  a  recours  au  blocus     Riqueime. 

*oit  être  considérée  comme  étant  en  possession  du  lieu  et  comme 

^J^bstituant  sa  souveraineté  k  celle  qu'y  exerçait  le  maître  du  ter- 

'^toîre.  Partant  de  cette  base,  il  ne  pouvait  évidemment  prêter  son 

^Ppui  aux  règles  que  nous  venons  d'analyser;  aussi,  tout  en  recon- 

*^^S8ant  qu'une  tempête  puisse  entraîner  la  levée  d'un  blocus,  il 

^^ge  pour  cela  que  l'escadre  chargée  de  le  maintenir  se  soit  éloi- 

8>^éekune  distance  telle  qu'on  ait  perdu  de  vue  tous  jles  bâtiments 

wnt  elle  se  compose. 
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Haiieck.  §  2615.  L  opinion  de  Halleck  sur  celte  question  n'est  pas  bien  ar 
rétée.  Cet  auteur  dit,  il  est  vrai,  que  Tabsence  accidentelle,  quanc 
elle  est  de  courte  durée,  ne  produit  pas  les  effets  que  lui  attribuen 
d'autres  auteurs,  et  il  soutient  que  si  Tescadre,  par  suite  de  tem 
pête  ou  d'autre  fortune  de  mer,  a  souffert  des  avaries  qui  Ton 
contrainte  de  s'éloigner,  le  blocus  doit  être  considéré  comme  élan 
levé,  ainsi  que  cela  aurait  lieu  si  elle  avait  été  délogée  de  ses  po 
sitions  par  une  escadre  ennemie.  Il  fait  en  outre  observer  que  cei 
tains  ports  sont  exposés  k  des  tempêtes  périodiques,  qui  metten 
les  navires  chargés  de  les  bloquer  dans  l'obligation  de  se  réfugie 
ailleurs  et  de  laisser  ainsi  le  blocus  en  suspens  \ 
Lorsque  §  2616.  Nous  allous  maintenant  examiner  les  résultats  qui  s 
Moquante  e«t  produiscut  lorsQuc   l'escadro  qui  maintient  le  blocus  vient  k  êtr 

lélogé&deson  ,  -,  , 

'     Ï5®  par  délogée  de  son  mouillage  par  une  escadre  ennemie.  Il  est  évidei 
lemte.  qu'un  Semblable  fait  a  pour  conséquence  immédiate  et  direcU 

non  plus  une  simple  suspension,  mais  la  cessation  entière,  la  fi 
du  blocus,  et  que  l'investissement  rétabli  par  les  mêmes  forces  m 
vales  ou  par  d'autres  appartenant  k  la  même  nation  doit  être  cods 
déré  comme  un  blocus  nouveau  et  non  comme  la  suite  du  préci 
dent.  Un  événement  de  ce  genre  entraine  un  changement  radies 
dans  le  caractère  de  la  guerre.  La  puissance  qui  attaque  peut  di 
riger  ses  forces  vers  un  autre  point,  changer  ses  plans  strate 
giques,  modifier,  en  un  mot,  l'ensemble  de  ses  opérations.  Qui  n 
voit  qu'au  milieu  de  l'incertitude  que  font  naître  ces  diverse 
suppositions,  les  neutres  peuvent  de  bonne  foi  et  logiquemen 
être  conduits  k  penser  que  le  port  dont  il  s'agit  jouit  de  nouveai 
de  la  pleine  et  entière  liberté  de  reprendre  ses  opérations  commer 
ciales,  sans  être  obligés  de  prévoir  ou  de  présumer  que  le  bloco 
puisse  être  rétabli  ?  En  pareil  cas  ni  la  notitication  diplomatique 
ni  la  notoriété  du  fait  de  la  mise  en  état  de  blocus,  ni  même  un 
notification  individuelle  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'empêché 
la  communication  des  neutres  avec  le  lieu  bloqué. 
Affaire  §  2617.  La  jurisprudence  anglaise  elle-même  s'est  prononcé 

1806.       dans  ce  sens.  Dans  un  jugement  qu'il  a  rendu  en  1805  (affaire  di 
Hoffnung)j  Sir  William  Scott,  présidant  la  haute  cour  d'amirauté 

*  Hautefeuille,  Des  droitSy  t.  II,  pp.  213,  214;  Hautefeuille,  Questions,  pp.  35,  36 
Pisloye  et  Duvcrdy,  t.  I,  p.  378;  Ortolan,  Rrgles,  t.  II,  p.  344;  Twiss,  War,  §  i03 
Bello,  pte.  2, .cap.  8,  §  5;  Phillimore,  Com.y  v.  lU,  §  294;  Wildraan,  v.  II,  pp.  181 
182;  V^^heaton,  Élé^n.,  pte.  4,  eh.  3,  §  28;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  18;  Hallecl 
ch.  23,  §  5  ;  Robinson,  Adtn,  reports,  v.  III,  p.  155, 
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s'exprime  ainsi  :  c  Lorsque  l^escadre  bloquante  a  été  repoussée 
par  des  forces  supérieures,  il  peut  survenir  une  nouvelle  série 
d*éYéoements  qui  peuvent  aboutir  k  une  disposition  très>différente 
de  forces  bloquantes  et  faire  naitre  une  suite  très-différente  de 
présomptions  en  faveur  de  la  liberté  ordinaire  des  spéculations 
eommerciales.  En  pareil  cas  le  commerçant  neutre  n'est  pas  obligé 
de  prévoir  ou  de  conjecturer  que  le  blocus  sera  repris.  Consé- 
qoemment,  si  le  blocus  doit  être  renouvelé,  il  faut  recourir  de 
nouveau  aux  mesures  d'usage,  sans  égard  k  Tétat  précédent  des 
biu,  lesquels  ont  été  effectivement  interrompus.  » 

S  2618.  L'équité  voudrait  sans  doute  qu  il  en  fût  toujours  ainsi  ;    ^JSriJSJ? 
mais  les  États-Unis,  lors  de  la  cuerre  de  sécession,  ont  montré,  k    ^Guerre  de 

^  ,  sécession  aux 

Toccasion  du  blocus  des  côtes  du  Texas  et  de  la  Caroline  du  Sud,  ^*J^°*»- 
qu'ils  n'étaient  pas  disposés  k  mettre  ces  règles  en  pratique.  Ainsi 
le  31  janvier  1863  les  navires  confédérés  ayant  attaqué  l'escadre 
fédérale  chargée  de  bloquer  Charleston  et  l'ayant  forcée  k  se  reti- 
rer, les  autorités  locales  notifièrent  aux  consuls  étrangers  la  ces- 
sation du  blocus.  L'agent  d'Angleterre,  s'étant  alors  rendu  avec  le 
vapeur  Pétrel  jusqu'k  une  distance  de  cinq  milles  au  delk  de  l'an- 
cienne ligne  d'investissement,  constata  qu'il  n'y  existait  aucun  na- 
vire ennemi  ;  mais  dès  le  lendemain  une  nouvelle  escadre  fédérale, 
composée  de  vingt  bâtiments,  se  présenta  pour  reconstituer  le 
blocus. 

Les  mêmes  faits  se  produisirent  k  Gai  veston,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  forces  bloquantes,  tardèrent  dix  jours  avant  de  re- 
prendre leurs  positions. 

S  2619.  Les  journaux  des  deux  parties  adverses  engagèrent  k  ce    Polémique 
SQJet  un  débat  très-vif  :  ceux  des  Confédérés  prétendirent  que  l'in-       <ian« 

.  .la  presse. 

vestissement  ne  pouvait  pas  recommencer  sans  une  nouvelle  noti- 
fication diplomatique,  et  que  même  entre  cette  notification  et  le 
Wocus  il  devait  s'écouler  un  intervalle  de  soixante  jours  ;  k  ces 
pences  les  journaux  du  Nord  répondirent  que  le  blocus  notifié  au 
roois  de  janvier  n'avait  pas  cessé  d'exister,  malgré  la  dispersion  es- 
soyée  par  l'escadre  fédérale  et  l'absence  momentanée  de  ses  croi- 
seurs. 

Le  publiciste  américain  Dana,  qui   a  si  savamment   commenté      Dana, 
'cs  ouvrages  de  Wheaton,  a  pris  soin  de  réfuter  ce  qu'il  y  a  ji'ex- 
trtme  dans  cette  dernière  doctrine,  en  adhérant  sans  réser\e  aux 
déclarations  faites  par  Lord  Russell  dans  une  dépêche  qu'il  adres- 
^i^  le  10  février  1865  k  M.  Mason,   agent  des  Confédérés  k 
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Londres.  «  On  ne  saurait  douter,  disait  le  chef  du  Foreign  office 
anglais,  que  le  blocus  ne  continue  de  subsister  légalement  quand 
le  mauvais  temps  seul  impose  a  Tescadre  bloquante  un  éloigne- 
ment  momentané  :  c'est  la  un  accident  fortuit,  qui  n'entraine  ni 
la  suspension  ni  la  levée  définitive  du  blocus.  Ce  double  résultat 
se  produit,  au  contraire,  de  plein  droit  lorsque  la  dispersion  des 
bâtiments  bloquants  est  causée  par  Faction  d'une  force  navale  su- 
périeure, et  pour  rétablir  le  blocus  il  faut  de  toute  nécessité  an 
nouvel  avertissement  »  *. 
aian^ement  §  2620.  Tous  Ics  publicistcs  sont  d'accord  pour  admettre  que  le 
I   rescadre  blocus  ccssc  du  momcut  que  les  navires  bloquants  se  retirent  pour 

ocnianto.  .     .  .  , 

rempbr  une  autre  mission  et  sans  laisser  dans  les  eaux  qu'ils  oc- 
cupaient un  nombre  suffisant  de  navires  pour  continuer  l'opéra- 
tion à  laquelle  ils  étaient  employés. 

Les  juges  de  la  cour  d'appel  d'Angleterre,  k  propos  d'une  pré- 
tendue violation  de  l'ile  de  la  Martinique,  ont  décidé  que  Tomis- 
sion  d'entretenir  aux  différentes  stations  un  nombre  suffisant  de 
vaisseaux  communiquant  entre  eux  de  manière  k  intercepter  tous 
les  navires  qui  tenteraient  d'entrer  dans  les  ports  de  l'île  était 
une  négligence  qui  conduisait  nécessairement  les  navires  neutres 
k  croire  que  l'on  pouvait  entrer  dans  ces  ports  sans  courir  aucun 
risque.  On  ne  pouvait  supposer  que  l'apparition  périodique  d'un 
bâtiment  de  guerre  dans  ces  parages  constituât  la  continuation 
d'un  blocus,  qui  avait  été  précédemment  maintenu  par  un  certain 
nombre  de  vaisseaux  avec  une  rigueur  telle  qu'aucun  navire  quel 
qu'il  lût  n'avait  pu  pénétrer  dans  l'île  tant  que  le  blocus  avait  duré. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  déduire  de  cette  règle  des  consé- 
quences extrêmes  et  croire  que  le  blocus  serait  rompu  ou  ter-  - 
miné  parce  que  certains  points  de  la  ligne  d'investissement  se  ^ 
trouveraient  dégarnis  pendant  que  tel  ou  tel  croiseur  aurait  quitté  ^ 
son  mouillage  pour  se  lancer  k  la  poursuite  d'un  navire  suspect  :  z 
en  agissant  ainsi  le  croiseur  ne  ferait  en  réalité  que  s'acquitte 
d'un  des  devoirs  de  sa  mission  spéciale.  La  bonne  foi  exige  seule 
ment  que  l'absence  ne  se  prolonge  pas  de  manière  k  autoriser  1 

*  Wheaton,LV^'m.,pte.4,  ch.  3,  §28;  Hauleleuille,  Qiiœsf.,  pp.33etseq.;  Gessner-^ 
pp.  191, 11)2;  Ortolan,  Brgles,  t.  II,  pp.  345-347  ;  Hefîter,  §  f55;  Bluntschli,  §833-2 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  294;  Twiss,  War,  §  103;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  29;  Kcnl^ 
Com.,  V.  I,  p.  147;  Halleck,  ch.  23,  §  11  ;  Wildinan,  v.  II,  pp.  182,  183;  Mannini^g 
p.  324,  note  1  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  5;  Riquelme, lib.  1,  tit.  2,  cap.  18;  Dana,  El^rms^^ 
by  Wheatoïif  note  233;  Jacobsen,  Seerccht,  p.  683;  Robinson,  Adm,  reports j  v.  Yfc_ 
pp.  112  et  seq. 
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soupçon  que  le  bâtiment  détaché  en  croisière  ait  reçu  une  autre 
destination  ;  car  dans  ce  dernier  cas  le  blocus  serait  légalement 
considéré  comme  suspendu  \ 

l  2621 .  Les  mêmes  conséquences  se  produisent  lorsqu'il  y  a  ce?*  d^SéS- 
irrégularité,   intermittence  ou  partialité  notoire  dans  Tobservation  }f*^c^ 
da  blocus,  comme,  par  exemple,  si  Ton  permettait  arbitrairement  ^^^<^- 
rentrée  ou  la  sortie  à  certains  navires,  tandis  qu*on  l'interdirait  k 
d'autres.  Pour  qu'on  puisse  induire  légitimement  de  pareils  faits 
une  rupture  du  blocus,  il  faut  naturellement  qu'ils  ne  soient  ni 
isolés,  ni  exceptionnels,  ni  fortuits,  mais  qu'ils  se  répètent  avec 
fréquence,  de  manière  k  constituer  en  quelque  sorte  un  parti  pris, 
une  règle  permanente  de  conduite  *\ 

l  2622.  En  résumé,  il  semble  généralement  admis  que  la  ces-      GoDdd|ra- 
satioD  de  Tinvestissement  réel  fait  cesser  le  blocus  avec  tous  ses  *p«  «»r ja  du- 

.  '  ré6  du  blocus. 

eflets;  que  Téloignement  même  temporaire  de  l'escadre  bloquante, 
pour  une  cause  provenant  de  son  propre  iait  ou  par  l'intervention 
d'une  escadre  ennemie,  entraîne  d'ordinaire  cette  conséquence  ; 
mais  qu'on  regarde  comme  une  exception  k  la  règle  générale  l'ab- 
sence des  forces  bloquantes  occasionnée  par  le  vent,  l'état  de  la 
mer  ou  d'autres  accidents  de  navigation,  et  lorsqu'elle  est  de  très- 
peu  de  durée,  c'cst-a-dire  qu'on  considère  que  le  blocus  n'a  pas 
pour  cela  cessé  d'exister.  Cette  exception  ne  saurait  toutefois  in- 
crimioer  le  j  neutre  qui  a  profilé  de  l'absence  du  bloquant  pour 
franchir  l'ancienne  ligne  du  blocus. 

En  cas  de  reprise  d'un  blocus  réellement  interrompu  les  mêmes 
mesures  requises  pour  la  première  mise  en  état  de  blocus  sont 
nécessaires  pour  le  rétablir,  attendu  que  les  neutres  ne  sont  pas 
obligés  d'agir  en  vertu  d'aucune  présomption  de  son  rétablissement 
de  facto. 

Enfin,  lorsqu'un  blocus  est  levé,  il  est  sans  doute,  pour  que  la 
cessation  en  soit  réelle,  du  devoir  de  la  puissance  bloquante  de 
porter  le  fait  de  la  levée  k  la  connaissance  des  autres  puissances; 
i^s  une  notiiication  en  pareil  cas  n'est  ni  obligatoire  ni  indis- 
pensable :  le  lait  matériel  établit  suflisamment  le  changement  sur- 
venu dans  l'état  de  choses  ;  de  sorte  que   la  négligence  volontaire 

*  Twiss,  War,  §  103;  Phillimore,  Corn.,  v.  II,  p.  294;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  147; 
^r,  Y.  i^  lect.  7,  S  29;  Halleck,  ch.  23,  §  12;  Ileffter,  §  155  ;  Bluntschli,  g  833. 

"  Phillimore.  Cam.,  v.  III,  §295  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  30  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  180, 
^^U  HaUeck,ch.  23,  §  13;  Bello,  pie.  2,  cap.  8,  §  5;  Robinson,  Adm.  reports,  y,  VI, 
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isolation  du 
blocns. 


Twin. 


Deane. 


Opinions 
les  auteurs. 

BeUo. 


Gessner. 


Heffter. 


de  la  notification  ne  saurait  prolonger  les  droits  de  la  puissam 
bloquante  k  Tégard  du  commerce  neutre  au  delà  du  moment  c 
ses  forces  ont  été  retirées  de  leur  poste,  où  par  conséquent  il  n 
aurait  plus  qu'un  blocus  fictif  et  dérisoire. 

§  2625.  Dès  qu'une  place,  un  port,  un  lieu  quelconque  e 
bloqué,  tout  navire  neutre  qui  tente  d'enfreindre  la  prohibition  c 
commerce  avec  ce  lieu  commet  une  infraction  au  droit  des  gen 
c  Une  fois,  dit  Sir  Travers  Twiss,  que  le  blocus  d'un  port  a  é 
établi,  tout  navire  neutre  qui  tente  volontairement  d'entrer  dai 
le  port,  sur  lest  ou  avec  un  chargement,  sans  une  permission  i 
la  puissance  qui  maintient  le  blocus,  est  passible  de  capture  ( 
de  condamnation  pour  violation  du  blocus.  i> 

A  ce  cas  H.  B.  Deane  ajoute  celui  où  le  navire  neutre  s'a] 
proche  d'une  place  bloquée,  jette  l'ancre  k  proximité  ou  se  pos 
de  manière  k  pouvoir  se  mettre  sous  la  protection  des  batterii 
ou  se  glisser  facilement  dans  le  port. 

Dans  de  pareilles  circonstances  nul  ne  conteste  le  droit  c 
belligéi*ant  qui  tient  le  blocus  de  traiter  ce  navire  en  ennem 
Néanmoins  le  caractère  de  criminalité  qui  s'attache  intrinsèqu 
ment  a  cette  infraction  exige  le  concours  de  certaines  circon 
tances  essentielles,  qu'il  est  souvent  difficile  de  déterminer  av( 
sûreté  et  précision*. 

§  2624.  «  Pour  la  légalité  de  la  peine  qui  retombe  sur  les  vi< 
lateurs  d'un  blocus,  dit  Bello,  trois  choses  sont  nécessaires  :  i 
blocus  réel,  un  avis  préalable,  une  violation  effective.  » 

%  2625.  Gessner  résume  ces  conditions  dans  la  matérialité  ( 
fait  et  dans  l'avertissement  du  blocus  donné  au  navire  neutre. 

§  2626.  Hefller,  se  rapprochant  davantage  de  l'opinion  de  Bell 
est  d'avis  qu  il  faut  «  que  le  blocus  soit  réel  et  effectif,  qu'une  n( 
tiûcation  quelconque  du  belligérant  en  ait  pu  avertir  le  contrev 
nant,  et  qu'il  y  ait  infraction  ou  du  moins  tentative  d'infraction  ; 
mais  il  a  soin  de  faire  observer  que  «  la  simple  intention,  sans  u 
commencement  d'exécjtion  non  équivoque  sur  les  lieux  mêmes,  i 
suffit  pas.  »  Ainsi,  par  exemple,  un  navire  neutre  qui  après  avo 


•  Cauchy,  t.  H,  pp.  214-216,  420, 421  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  23i  «t sec 
Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  349;  Massé,  t.  I,  §§  301,  302;  Pistoye  et  Duverdy,  l. 
pp.  365  et  seq.;  Gessner,  pp.  202etseq.;  Heffter,  §  156  ;  Bluntschli,  §  835;  PhilUmor 
Com.,  V.  III,  §§  297  et  seq.;  Twiss,  T^ar,  §109;  Wheaton,  Elém.,  pte.  4,  ch.  3,  §21 
Wildman,  v.  II,  pp.  194  et  seq.;  Manning,  pp.  323  et  seq.;  Duer,  v.  I,  lect.  7,^33 
seq.;  Fiore,  t'.  II,  pp.  453  et  seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  5. 
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reçu  la  notification  spéciale  entrerait  ou  tenterait  d'entrer  dans  le 
port  bloqué  pourrait  être  saisi  ;  mais  le  navire  qui  après  la  notifica- 
tion diplomatique  se  dirigerait  d'un  port  neutre  vers  le  port  bloqué 
ne  serait  pas  saisissable  sur  la  haute  mer  ;  de  même  on  ne  doit  pas 
tenir  pour  une  tentative  de  violer  le  blocus  le  fait  de  ne  s'être  pas 
arrêté  immédiatement  après  qu'ont  été  faits  les  signaux  et  la  sen^once. 

§2627.  Toutefois  Massé  considère  comme  équivalant  a  une  ten-      Mané. 
tative  firauduleuse  de  traverser  la  ligne  de  blocus  le  refus  de  ré- 
pondre aux  signaux,  et  il  prétend  que  le  nsg^ire  peut  en  pareil  cas 
être  saisi  sans  notification  préalable. 

§  2628.  Les  publicistes  français  en  général  ne  se  contentent  pas    PubUdstes 
d'une  notification  quelconque  ;  c'est  la  notification  spéciale  ou  indi-      ™°^ 
\iduelle  qui  fait  loi  pour  eux.  Cela  est  si  vi*ai  que  Massé  soutient     Massé, 
que  l'omission  de  la  notification  diplomatique  ne  saurait  être  op- 
posée par  le  neutre  auquel  une  notification  spéciale  a  fait  connaître 
rexistence  et  la  réalité  du  blocus.  Selon  Hautefeuille,  la  réception  Haatereuuie. 
de  la  notification  spéciale  prouve  en  effet  que  le  navire  neutre  a 
vérifié  par  lui-même  la  réalité  du  blocus. 

S  2629.  Ortolan  est  d'avis  que  «  le  neutre  ne  peut  plus  alléguer  onoian. 
rignorance  lorsqu'il  a  été  averti  de  l'existence  du  blocus  par  quel- 
qu'un des  bâtiments  de  guerre  employés  a. le  maintenir...  »  «  Si 
Ton  admet,  ajoute-t-il,  comme  preuve  de  la  connaissance  du  blocus 
non  pas  la  notoriété  d'un  blocus  simplement  de  facto  ou  la  notifica- 
tion diplomatique  faite  aux  gouvernements  étrangers,  mais  seule- 
ment la  notification  individuelle  faite  une  première  fois  par  un  des 
u^vires  tenant  le  blocus,  il  est  évident  qu'un  bâtiment  qui  ayant 
reçu  cette  notification  individuelle  persiste  k  vouloir  entrer,  ou  qui 
plus  tard,  tant  que  le  blocus  dure,  se  présente  de  nouveau  sur  les 
iieux  ou  si  près  que  son  intention  d'y  entrer  soit  indubitable,  il  est 
évident  que  ce  bâtiment  est  en  état  de  flagrant  délit,  surtout  si  ses 
[Ktpiersde  bord  font  voir  qu'il  était  destiné  pour  le  lieu  bloqué...  » 
Dans  tous  les  cas,  l'intention  seule  ne  saurait  être  présumée  pour 
l^ilait;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  consommation,  ou  au  moins  commen- 
cement de  fait  matériel. 

S  2630.  Hautefeuille  réduit  a  deux  espèces  les  violations  de  blo-  HattUfeuuie. 
eus  :  c  La  première  résulte  du  fait  par  un  navire  arrivant  du  large 
d'entrer  ou  de  tenter  d'entrer  dans  le  port  bloqué  après  avoir  reçu 
la  notification  spéciale  et  alors  que  le  blocus  existe  réellement  ;  la 
seconde  consiste  de  la  part  d'un  bâtiment  entré  dans  le  port  avant 

l'investissement  dans  la  sortie  ou  la  tentative  de  sortie  avec  un 
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chargement  embarqué  postérieurement  au  blocus,  lorsque  le  1 
a  lieu  en  la  présence  et  malgré  la  présence  des  forces  bloquantes 
Le  même  publiciste  ne  regarde  pas  comme  contrevenant  au  bloc 
le  navire  neutre  qui  pénètre  dans  le  port  bloqué  dont  il  a  troi 
l'entrée  libre,  parce  qu'un  coup  de  vent  ou  tout  autre  accident 
mer  a-  forcé  l'escadre  de  blocus  de  s'éloigner  :  ce  que  «  la  jur 
prudence  presque  générale  des  peuples  maritimes  —  Hautefeui 
le  reconnaît  lui-même  —  considère  comme  une  violation  de  bloei 
en  mettant  ce  navire  ^ans  la  même  catégorie  que  celui  qui  p 
iitant  de  la  nuit  traverse  la  ligne  de  blocus,  ou  que  celui  < 
comptant  sur  la  supériorité  de  sa  marche  et  l'incertitude  du 
n'hésite  pas  k  entrer  malgré  le  feu  des  bâtiments  attaquants 
n  repousse  complètement  cette  jurisprudence,  ainsi  que  tous 
autres  cas  de  violation  de  blocus  que  les  belligérants  ont  tenté 
faiire  peser  sur  les  peuples  neutres,  et  qui  ne  sont  k  ses  yeux  i 
ff  chimériques  et  des  inventions  du  despotisme  maritime  de  c 
tains  peuples  dans  le  double  but  d'enrichir  les  armateurs  aux  < 
pens  des  neutres  et  surtout  de  ruiner  le  commerce  et  la  navi'f 
tion  des  peuples  pacifiques.  » 

En  s'exprimant  ainsi  l'auteur  français  entend  sans  doute  fai 
allusion  a  la  pratique  anglaise,  qui,  posant  la  notification  gén 
raie  ou  diplomatique  comme  la  base  essentielle  du  blocus,  tiei 
pour  coupable  de  violation  de  blocus  tout  navire  qui  postérieur 
ment  k  cette  notification  a  mis  k  la  voile  k  destination,  constat 
ou  présumée,  des  lieux  bloqués. 
TwiM.  §  2651.  «  La  règle,  dit  Twiss,  d'après  laquelle  se  guident  l 

cours  anglaises  et  qui  consiste  k  considérer  l'acte  de  mettre  k 
voile  pour  un  port  bloqué  comme  équivalant  en  droit  k  une  tei 
tative  d'y  pénétrer,  est  péremptoire  dans  le  cas  d'un  blocus  q 
a  été  notifié  par  le  gouvernement  belligérant  aux  gouvernemen 
neutres,  d'autant  plus  que  dans  le  cas  d'un  blocus  qui  a  été  notii 
publiquement  les  parties  qui  dépêchent  le  navire  ne  sont  p: 
admises  k  présumer  que  le  blocus  ait  été  levé,  si  la  révocation  i 
blocus  n'a  pas  été  également  notifiée  publiquement.  »  C'est  ain 
que  dans  la  plupart  des  cas,  substituant  l'intention,  la  simp 
présomption  même  au  fait,  les  juges  anglais  ont  déclaré  de  boni 
prise  des  navires  qui  n'avaient  fait  que  passer  devant  les  vaisseai 
chargés  du  blocus,  ou  d'autres  qui  s'en  retournaient,  ou  que  1( 
vents  avaient  jetés  sur  les  plages  ennemies  ou  qui  s'étaient  a] 
proches  d'un  port  bloqué  sans  intention  d'y  entrer,  mais  seul 
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ment  de  prendre  près  des  côtes  un  pilote  pour  un  port  voisin  non 
bloqué  *. 

§  2682.  Quelque  logiques  et  rigoureuses  que  soient  les  appré-  y^^^^P^* 
ciations  des  publicistes  en  cette  matière,  elles  ne  le  sont  cependant  vrepouriap- 

'^  ,  .  '  ,  ^,  préciation  des 

pas  assez  pour  qu  on  ne  doive  tenir  aucun  compte  ni  des  circons-  espace». 
tances  spéciales  qui  surgissent  dans  chaque  cas  particulier,  ni  de 
la  jurisprudence  consacrée  par  les  tribunaux  de  prises. 

Ortolan  lui-même  le  reconnaît  lorsqu'il   dit   que  «  la  détermi-     ortoian. 

nation  des  cas   où   il   y  a  eu  violation  réelle  du  blocus  ne  peut 

être  feiîte  dans  les  livres  que  d'une  manière  générale,  et  que  la 

multiplicité  des  circonstances  qui   peuvent  se  présenter  apporte 

soment  des  difficultés  dans  la  saine  appréciation  de  ces  cas.  » 

Aussi,  suivant  lui,  «  les  questions  de  violation  de  blocus,  ainsi  que 

tontes  les  questions  de  neutralité,  étant  des  questions  de  bonne  foi, 

les  cours  de  prises  du  capteur  qui  sont  appelées  à  les  juger  doivent 

tenir  compte  de  Tinnocence  de  l'intention .  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  guide  le  plus  sûr  à  suivre  en   semblable 

matière  est  celui  que  fournissent  les  sentences  des  tribunaux  de 

prises.  Les  tribunaux  français  révèlent  le  mieux,  par  les  principes 

'ibëraux  dont  ils  se  sont  inspirés,  l'esprit  général  de  cette  partie 

^^  droit  chez  les  nations  du  continent  européen,  tandis  que  les  cours 

^'Angleterre  et  des  États-Unis  caractérisent  davantage  les  règles 

plus  rigoureuses  de  droit  maritime  qui  prévalent  dans  le  Royaume 

^^i  et  dans  le  Nouveau  Monde  **. 

S  2633.  La  question  de  savoir  si  un  navire  neutre  a  eu  ou  non   Présompuon 
connaissance  du  blocus  lorsqu'il  arrive  sur  la  ligne   des  croiseurs  connaissanc* 
un  point  de  fait  qui  ne  se  laisse  pas  établir  k  l'aide  de  simples 
^mptions,  mais  ne  peut  se  dégager  que  de  l'appréciation  des 
^^constances  inhérentes  h  chaque  cas  particulier. 

Ainsi,  par  exemple,  un  navire  capturé  h  sa  sortie  d'un  port 

*^*o<jué  serait  infailliblement  déclaré   de   bonne  prise  malgré  le 

P'^texte  d'ignorance  que  voudrait  alléguer  le   capitaine,  si  l'on 

P^i*\enait  k  fournir  contre  lui  la  preuve  matérielle  qu'il  a  pris  sa 

^^J'gaison  postérieurement  k  la  déclaration  du  blocus  et  k  l'inves- 

*  Bello,  pte.  2,  cap.  8,§5;  Gessner,  pp.  202  et  seq.;  Heffter,  §  156;  Massé, t.  I, 
^  301,  302;  Ortolan,  Règles,  t  II,  p.  349;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  H,  p.  234  et 
•^^.;Twi88,  TVar,§109. 

y  Wheaton,  Elém.,  ptc.  4,  ch.  3,  §28;  Vattel,  Le  droit,  Uv.  3,  §  117;  Ortolan, 
''^^fe«,t.  n,  pp.  348  et  seq.;  Hefller,  §  156;  Philiimore,  Com.,  v.  ni,§  298;  Duer, 
^*  '>  lect.  7,  S  33;  Twiss,  War,  §§  109, 110;  Bluntschli,  g  835;  Halleck,  ch.  23,  §16; 
^  Com.,  V.  I,  p.  148. 
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tissement  du  port.  On  peut  également  dans  cerlaîns  cas  écarter 
la  présomption  de  la  connaissance  antérieure  des  faits  ;  car  si  Ton 
admet  a  la  rigueur  que  la  notilication  diplomatique  faite  a  un  État 
a  dû  transpirer  dans  les  contrées  environnantes,  cet  acte  n'oblige 
cependant  jyroprio  vigore  que  les  sujets  du  pays  qu  il  a  été  rendu 
public  ;  il  Teste  sans  valeur  légale  pour  les  habitants  d'un  pays 
tiers.  Il  faudrait  naturellement  s'arrêter  a  une  autre  solution,  si  le 
blocus  avait  duré  assez  longtemps  pour  qu'il,  ne  fût  plus  permis  k 
personne  d'élever  un  doute  sur  son  existence. 
BMarta  §  2654.  En  cette  matière  la  vraisemblance,  quelque  logique 
^^  '  qu'elle  puisse  être,  ne  saurait  non  plus  être  invoquée  comme  juste 
motif  de  pénalité.  Ainsi  dans  TafTaire  du  navire  Marta  Magdalena 
contre  le  corsaire  français  le  Solide  les  capteurs  soutenaient  que 
le  blocus  de  Cadix  présupposait  ou  impliquait  moralement  celui 
de  Séville  ;  et,  se  fondant  sur  cet  argument  indirect,  ils  deman- 
daient la  confirmation  de  leur  capture;  mais  le  tribunal  français 
compétent  repoussa  la  demande,  écarta  comme  contraire  à  tous  les 
principes  le  système  des  blocus  par  voie  d'induction  et  confirma  a 
ainsi  le  précédent  déj'a  consacré  dans  l'affaire  du  navire  Anna  Maria.  ^ 
Auin»  cir-      c  2655.  11  pcut  cncorc  arriver  que  sans  être  oflicielle,  la  connai 

constances.  «^  »^  .  ^  .... 

sance  d'un  blocus  ait  un  tel  caractère  d'authenticité  que  vouloir 
repousser  les  effets  équivaudrait  a  commettre  sciemment  une  vérî— 
table  infraction.  La  même  règle  serait  avec  juste  raison  appli 
au  navire  neutre  qui  recevant  pendant  sa  traversée  un  avertisse- 
ment régulier,  soit  par  un  croiseur,  soit  par  un  des  bâtiments 
guerre  employés  au  blocus,  persisterait  k  ne  pas  changer  de  route 
ce  seul  fait  suffisant  pour  caractériser  l'intention  de  forcer  la  ligni 
d'investissement  *. 
Quand  la        §  2656.  Uu  grand  nombre  de  publicistes  soutiennent  que  ImK 

tentative     de         *^,   ^  .      ,,  ^  ,  T     i       •        •  „  ?. 

▼ioier  un  bio-  scul  fait  (1  entreprendre  un  voyage  a  destination  d  un  port  bloqua 
censée  ^con-  ne  coustituc  pas  la  rupture  du  blocus,  et  considèrent  les  capturer 

opérées  dans  de  semblables  conditions  comme  une  atteinte  porté»^j 
k  la  liberté  des  mers  et  k  l'indépendance  du  pays  auquel  le  navirrM 
capturé  appartient. 
Le  gouvernement  anglais  a  de  tout  temps  suivi  une  pratiq 


*  Gessner,  pp.  20i,  205;  Pistoye  et  Duvcrdy,  t.  I,  pp.  378  et  seq.;  BeUo,  pte. 
cap.  8,  g  5;  Riqueline,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  18;  Hautefeuille,  Des  droits^  t.  II,  pp.  Si^^ 
et  seq.;  Hemer,  §  156  ;  Haileck,  ch.  23,  §§  20-23  ;  Phillimore,  Corn.,  v.  ni,  §§  300-3QV 
Duer,  V.  I,  lect.  7,  §§30  et  seq.;  Kent,  Com,,  v.  I,  pp.  147,  148;  V^TUdman,  v. 
pp.  186-180  ;  Manning,  pp.  323  et  seq. 
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contraire  ;  il  n'a  pas  craint,  comme  le  font  avec  raison  ressortir 
Gessner  et  Hautcfeuille,  d'obéir  a  des  inspirations  condamnées 
par  les  plus  simples  notions  de  justice  non  moins  que  par  les 
règles  générales  du  droit  des  gens. 

Cependant  cette  doctrine,  qui  est  la  même  qu'ont  suivie  les 
Etats-Unis,  a  subi  par  rapport  aux  voyages  transatlantiques  une 
modification  importante.  Bello  en  rend  compte  en  ces  termes  : 

«  Les  tribunaux  nord-américains  ont  dans  quelques  circons- 
tances contesté  la  justice  de  la  doctrine  anglaise  qui  déclare  cri- 
ntinel  dès  le  prvicipe  Vacte  de  se  diriger  vers  un  port  qu'on  sait 
être  bloqué,  quelle  que  soit  la  distance  entre  le  lieu  de  départ  et  la 
destination  du  navire.  Mais,  par  suite  de  la  tolérance  admise  par 
les  cours  d'amirauté  britanniques  en  ce  qui  concerne  les  voyages 
transatlantiques,  il  a  fini  par  s'établir  sur  ce  point  une  conformité 
^ssez  complète  dans  la   jurisprudence    maritime    des  deux  na- 
tions. Ainsi,  k  propos  de  la  prise  du  navire  la  Néréide,  il  a  été 
déclaré  que  le  fait  de  mettre  en  mer  avec  l'intention  de  violer 
un    blocus  constitue  une  infraction  autorisant  la  confiscation.  Le 
délit  subsiste,  bien  qu'au  moment  de  la  capture  le  navire  poussé 
P2ir  des  vents  contraires  ait  dévié   de  sa    route,    parce    qu'on 
présume  que  l'intention  n'en  subsiste  pas  moins.  L'ordonnance 
hollandaise  de  1650  déclare  également  que  les  navires  qui  se 
dirigent  en  pleine  connaissance  de  cause  vers  un  port  bloqué 
encourent  la  peine  de  la    confiscation,   a  moins  qu'ils   n'aient 
spontanément  modifié   leur  direction  avant  d'arriver  en  vue  de 

1^    ligne  de  blocus;  et  Bynhershoekja  défendu  la  légalité  de  cet 
acte.  » 

C'est  en  se  fondant  sur  l'esprit  général  de  cette  doctrine  que  les 
cours  d*amirauté  anglaises  et  les  tribunaux  de  prises  des  États- 
l^nis  ne  permettent  ni  au  capitaine  ni  au  propriétaire  d'un  navire 
^^si  dans  ces  conditions  d'alléguer  comme  circonstance  atténuante 
^ue  le  voyage  a  été  entrepris  dans  la  pensée  de  s'assurer  si  le 
Wocus  existe  réellement  et  de  ne  pénétrer  dans  le  port  qu'autant 
*I^'iI   serait  reconnu  que  le  blocus  a  été  levé.  Les  navires  accom- 
plissant de  longs  voyages  sont  sans  doute  l'objet  d'une  faveur  ex- 
^ptionnelle  ;  toutefois  il   ne  faudrait  pas  croire  que  la  tolérance 
2^0t  on  est  porté  k  user  à  leur  égard  aille  en  Angleterre  ou  aux 
'^^^ts-Unis  jusqu'à  les  affranchir  de  confiscation  quand  leurs  pa- 
P^^rs  de  bord  ne  fournissent  pas  la  preuve  manifeste  que  le 
Pori  final  d'atterrissage  a  été  d'avance  et  bien  effectivement  su- 
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bordonné   h  l'état   dans    lequel    pourront   se    trouver   les   lien 
investis. 

Comme  on  le  voit,  cette  jurisprudence,  en  opposition  direct 
avec  celle  de  toutes  les  puissances  qui,  k  Texemple  de  la  Franci 
n'admettent  la  [validité  des  captures  qu'après  avertissement  sp< 
cial,  place  l'élément  générateur  et  constitutif  des  blocus  dans  1 
notification  diplomatique  :  ce  qui,  suivant  la  judicieuse  observatio 
de  Duer,  soustrait  k  son  application  les  opérations  militaires  fi 
fado^  lesquelles  doivent'  être  notifiées  k  chaque  navire  en  pai 
ticulier  *. 

§  2637.  «  Si,  sous  le  prétexte  de  se  diriger  vers  un  autre  point 
dit  Sir  William  Scott,  on  permettait  k  un  navire  de  s'approche 
du  port  bloqué  et  de  profiter  d'une  occasion  favorable  pour  y  p^ 
nétrer  sans  obstacle,  tout  blocus  deviendrait  matériellement  iin 
possible  et  ineflicace.  On  est  donc  amené  k  présumer  de  pleii 
droit  l'intention  d'entrer  dans  le  port  ;  et  bien  que  cette  induetîoi 
puisse  paraître  rigoureuse  dans  certains  cas  particuliers  oà  1 
bonne  foi  des  capitaines  semblerait  devoir  être  k  l'abri  du  moindn 
doute,  il  faut  reconnaître  qu'elle  s'impose  en  quelque  sorte  d'elle 
même  dans  les  procéduresjde  prises,  si  l'on  ne  veut  pas  affaibli 
l'exercice  des  droits  de  la  guerre.  » 

Halleck  s'est  approprié  presque  littéralement  l'opinion  dévelop 
pée  par  Scott  et  trouve  la  confiscation  nécessaire,  pleinement  jus 
tifiée  par  cela  seul  qu'elle  repose,  suivant  lui,  sur  une  présomptior 
rationnelle  et  absolue  d'intention  coupable;  il  admet  néanmoin 
que  le  capturé  fasse  valoir  les  moyens  qu'il  peut  avoir  de  détruia 
la  présomption  légale  qui  lui  est  opposée  **. 

§  2658.  a  Les  neutres,  dit  Bello,  ne  manquent  jamais  de  prétextn 
ou  d'excuses  pour  colorer  les  infractions  qu'ils  commettent  ;  ans 
éveillent-ils  en  général  une  certaine  défiance,  et  ne  consent-oo- 
les  laisser  entrer  dans  des  ports  en  état  de  blocus  que  lorsqu'ils 
trouvent  sous  le  coup  d'une  véritable  force  majeure  ;  le  manque  < 
vivres  ne  serait  évidemment  pas  un  motif  suffisant  pour  leur  pe 
mettre  de  franchir  la  ligne  de  blocus.  » 

*  Gessner,  p.  209;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  II,  pp.  234  et  seq.;  BeUo,  pCa. 
cap.  8,  §5;  Bynkershoek,  Quœst  y  lib.  1,  cap.  11;  Hefïler,  §  156;  Bluntschli,  g 
Ortolan,  t.  II,  liv.  3,  ch.  9;  Duer,  y.  I,  lect.  7,  §§  42  et  seq.;  pp.  091-698  ;Phmim( 
Com.y  V.  m,  §§  298  et  seq.;  Halleck,  ch.  23,  ^  24  et  seq.;  WUdman,  y.  H,  p.  'tli 
Fiore,  t.  II,  pp.  454,  455;  Pando,  pp.  500  et  seq. 

**  BeUo,  pte.  2,  cap.  8,  §  5;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §45;  Phillimorei  y.  m,  §302;  WS 
man,  y.  II,  p.  206;  Halleck,  ch.  23,  §  27. 
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^  2639.  Les  cours  d'amirauté  anglaises  appliquent  le  même  principe     Jorispru- 
restrietif,  c'est-à-dire  qu'elles  repoussent  comme  motif  d'exemption     anglaise. 
de  capture  la  manœuvre  d'un  navire  qui  s'approche  d'un  port  bloqué 
afin  de  se  procurer  le  pilote  dont  il  a  besoin  pour  continuer  sa  route. 

Dans  l'affaire  de  la  Chmlolte  Christine^  navire  danois,  arrivé     Affaire  du 


navire 


dans  ce  but  en  vue  du  port  du  Havre,  bloqué  k  cette  époque  par     charlotte 
une  croisière  anglaise,   Sir  W.   Scott  formula  son  arrêt  en  ces       ^  ^' 
termes  :  «  Il  est  possible  que  l'intention  de  ce  navire  ait  été  inno- 
cente en  elle-même  ;  mais  la  cour  se  voit  dans  l'obligation  de  se 
guider  d'après  l'opinion  contraire,  de  ne  tenir  compte  que  du  fait 
matériel  de  la  manœuvre  du  bâtiment  et  de  le  déclarer  de  bonne 
prise  en  présumant  que  son  intention  était  coupable  ''.  » 
S  2640.  Une  fois  lancés  sur  cette  pente  des  principes  les  plus     valeur  ac 

.1  •!  /  '  i  f      t       y  1*1  cordée  au  té- 

ngoureux  et  des  simples  présomptions  légales  a  propos  des  blocus,  moije^nage  du 
on  conçoit  que  les  juges  anglais  et  américains  n'accordent  en  gé- 
néral que  peu  d'importance  aux  déclarations  des  capitaines  inté- 
'^ssés.  Hais,  par  une  contradiction  assez  choquante,  les  déclara* 
^Qs  de  ces  mêmes  marins  acquièrent  une  valeur  prépondérante 
devant  les  cours  de  prises  quand  il  s'agit  d'en  inférer  la  culpabi- 
lité da  navire,  c'est-k-dire  quand  elles  peuvent  fournir  un  élément 
sërienx  et  légal  de  condamnation.   Sir  W.  Scott  et  Marshall  ont 
plus  d'une  fois  appliqué  le  principe  que  le  capitaine  neutre  qui^ 
^n  recevant  l'avertissement  d'un  croiseur,  exprime  l'intention  bien 
arrêtée  de  n'en  pas  tenir  compte  et  tente  la  moindre   manœu\Te 
^specte  encourt  de  piano  et  sans  autre  preuve  la  peine  de  la 
^Bfiscatîon.  Les  annales  des  cours  de  prises  américaines,  notam- 
ïsaent  de  la  cour  suprême  de  l'État  de  Pennsylvanie,  fournissent 
^pendant  quelques  espèces  desquelles  on  peut  déduire  qu'aux 
utata-Unis  les  déclarations  les  plus  formelles  d'un  capitaine  n'équi- 
^udraient  pas  absolument  à  la  réalisation  d'un  acte  coupable, 
^'une  véritable  offense,  si  elles  n'étaient  pas  confirmées  et  corro- 
^^^jr^s  par  un  fait  coupable  volontairement  accompli  après  la  pré- 
fère relaxation  du  navire  **. 
S  2641 .  A  partir  du  moment  où  il  a  reçu  la  notification  spéciale     Conséquen- 

«ÏA  1»     •  ^11  1  •     •  1        ;  çesforcéeade 

^  «  existence  du  blocus  le  capitaine  neutre  est  tenu  de  changer  ^^P^*^*»**" 

*  BéUo,  pte.  %  cap.  8,  §  5;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  352,  353;  Phillimore,  Com., 
^- ^,  jaW;  Duer,^.  I,  lect.  7,  §§  45,  51  ;  WUdman,  ▼.  U,  pp.  195  et  seq.;  Halleck, 
^'^y  88  28, 32;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  18. 

**  BcUo,  pte.  2,  cap.  8,  g  5}  Duer,  v»  I,  lect.  7,  §§  47,  48  ;  HaUeck,  ch.  23,  §  29; 
"^^ï^t.  Corn.,  V.  I,  p.  148. 
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de  route,  pour  peu  que  1  état  de  la  mer  le  lui  permette.  Cette  i 
impérative  découle  du  caractère  intrinsèque  de  Tavertissemen 
demande  k  être  observée  d'autant  plus  strictement  que  le  rein 
s'y  soumettre^  ainsi  que  la  prolongation  du  séjour  dans  les 
tours  des  lieux  investis,  ferait  aussitôt  surgir  la  présomption  V 
de  tentative  frauduleuse.  Certains  publicistes  vont  même  si 
sous  ce  rapport  que,   selon  eux,  une  heure  écoulée  sans  qi 
navire  ait  changé  de  direction  sufflt  pour  rendre  le  bâtiment 
sible  de  capture  *. 
ré»ci^*t°°de      §  2642.  En  règle  générale  tout  navire  neutre  sortant  d'un 
^rt*w*ué""  Woqué  est  censé  violer  le  blocus  et  devient  passible  de  cap 
La  rigueur  de  ce  principe  s'explique  par  l'intérêt  majeur  qu 
nation  bloquante  à  isoler  complètement  la  ville  dont  elle  se  prc 
de  paralyser  le  commerce  et  la  navigation. 
ExcepUons.       Hallcck  blàmc  ce  que  ce  système  a  d'excessif  dans  son  ap[ 
tion,  et  trouve  équitable  |d'y  apporter  certains  tempérament 
propose  donc  de  l'écarter  absolument  dans  les  cas  suivants  : 
l*"  Quand  il  est  prouvé  que  le  navire  était  déjh  mouillé  dai 
port  bloqué  lorsque  le  blocus  a  été  notifié  ;  —  alors  le  navire 
remettre  en  mer  sur  lest,  puisque  dans  ces  conditions  il  est 
pable  d'aider  le  commerce  de  l'ennemi  et  d'entraver  aucun< 
fins  légitimes  pour  lesquelles  le  blocus  a  été  établi  ; 

T  Quand  le  navire  est  entré  dans  le  port  en  relâche  forcée 

cause  de  mauvais  temps,  d'avarie  ou  de  manque  de  vivres  ;  — 

dans  ces  cas-lk,  le  capitaine  n'a  pas  seulement  a  démontrer 

existait  des  motifs  réels  et  suffisants  pour  expliquer  comment 

bâtiment  a  cherché  un  refuge  dans  le  port  bloqué  ;  il  faut  ei 

qu'il  soit  établi  hors  de  doute  que  le  navire,  dans  les  circonst 

données,  n'aurait  pu  sans  danger  se  rendre  dans  un  autre 

en  d'autres  termes,  que  la  nécessité  était  impérieuse.  A  l'app 

Cas  du  na-  c^ttc  cxccption  Hallcck  cite  le  cas  du  navire  espagnol  la  Nt 

aSL^JS*^!  Seiiora  de  Régla,  qui,  pendant  la  dernière  guerre  civile  aux  ] 

gS^  d«  Re-  jjjjjg^  ^jj  gç  rendant  de  New  York  k  la  Havane,  avec  cong 

l'amiral  commandant  l'escadre,  fut  forcé,  se  trouvant  en  déti 
de  relâcher  k  Port  Royal,  dans  l'État  de  la  Caroline  du  Sud, 
en  rébellion  et  bloqué  par  une  flotte  des  États-Unis.  Il  fut  sa 
plus  tard  condamné  comme  étant  de  bonne  prise  ;  mais  finale 
la  cour  suprême  des  États-Unis  invalida  la  prise,  par  la  raisoi 

*  Halleck,  ch.  23,  g§  30, 31  ;  Duer,  y.  I,  lect.  7,  S§  48, 49;  Wildman,  v.  H, 
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le  navire  dans  les  circonstances  où  il  sé  trouvait  n'était  pas  pas- 
sible de  capture;  elle  reconnut  même  le  droit  de  ses  propriétaires 
\  une  indemnité; 

3"  Quand  son  entrée  avec  une  cargaison  a  été  autorisée  par  une 
permission  spéciale;  —  cette  permission  doit  s'interpréter  dans  le 
sens  de  Taulorisation  de  la  sortie  du  même  navire  avec  un  char- 
gement; 

4*  Quand  dans  Tignorance  de  Télat  de  guerre  un  navire  neutre 
se  présente  à  rentrée  du  port  bloqué  et  qu  on  le  laisse  passer  ;  — 
cette  tolérance  équivaut  a  une  permission  implicite  d'entrer  et  ga- 
rantit pleinement  sa  sortie  ;  mais  cette  permission  implicite  n'a 
point  pour  conséquence  nécessaire  de  protéger  la  cargaison,  dont 
les  propriétaires  peuvent  être  coupables  d'une  violence  criminelle 
du  blocus,  lors  même  que  le  navire  est  innocent. 

5""  Un  navire  neutre,  dont  l'entrée  dans  le  port  bloqué  était  lé* 
g:itime,  a  la  permission  d'en  sortir  avec  sa  cargaison  primitive 
qu'il  n'a  pas  trouvée  à  vendre  et  qu'il  a  rembarquée  pendant  le 
blocns,  ou  avec  des  marchandises'- prises  à  bord  antérieurement  au 
Wocas.  —  Dans  ce  cas  c'est  l'époque  du  chargement  de  la  mar- 
chandise et  non  celle  de  l'expédition  qu'on  considère  ;  il  faut  que 
la  cargaison  ait  été  achetée  et  livrée  de  bonne  foi  avant  l'ouverture 
dn  blocus  ;  car  il  y  a  violation  frauduleuse,  si  l'on  amène  des  mar- 
chandises k  bord  après  que  l'investissement  a  commencé. 

6*  Une  autre  et  fort  équitable  exception  est  accordée  en  faveur 

Aq  navire  neutre  qui  quitte  le  port  dans  l'attente  fondée  d'une 

pierre  entre  son  pays  et  celui  auquel  appartient  le  port  bloqué.  — 

"^8  ce  cas  le  navire  est  autorisé  a  mettre  en  mer,  même  avec 

^  chargement  acheté  k  l'ennemi  pendant  le  blocus,  si  l'achat  en 

^  ^lé  fait  avec  les  fonds  de  propriétaires  neutres,  et  si  l'emploi  de 

^  fonds  et  l'embarquement  de  la  cargaison  étaient,  selon  les  pro- 

■^ilités,  nécessaires  pour  mettre  la  propriété,  dans  l'éventualité 

^  tine  guerre,  k  l'abri  d'une  saisie  et  d'une  conflscation  de  la  part 

"^  Tennemi;  mais  pour  soustraire  le  navire  et  son  chargement  k 

^^  condamnation,  il  faut  qu'il  soit  évident  qu'il  y  avait  prévision 

''^^tiée  d'une  guerre  immédiate,  et,  par  suite,  que  le  danger  d'une 

*^*sîe  et  d'une  conflscation  était  imminent. 

S  2643.  Il  existe  dans  certains  traités  des  clauses  spéciales  qui    supaïauon. 

■J~  *  *  conven- 

^'^nordonnent  expressément  la  sortie  des  navires  mouillés  dans  un  tionneiic»»» 

_^  ^  ,  la  matière. 

P^^  bloqué  k  une  déclaration  formelle  émanant  du  commandant 
"^s  forces  navales  chargées  du  blocus. 
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Pratique  ob-      6  2644.  Pendant  la  ffuerre  de  sécession  aux  États-Unis  le  cabî 

lantia guerre  net  de  Washington  s  est  écarté  sur  plusieurs  points  essentiels  de 

Etats-Unis,    principes  généraux  posés  par  Halleck.  Ainsi  la  notification  du  blo 

eus  des  ports  de  la  Caroline  du  Sud  et  de  la  Virginie,  faite  en  186 

par  le  commodore  Prendergast,  portait  que  les  navires  neutres  ar 

rivés  au  mouillage  avant  rétablissement  des  croisières  auraien 

quinze  jours  pour  remettre  en  mer,  soit  chargés,  soit  sur  lest,  c 

que  passé  ce  délai  ils  seraient  passibles  de  capture,  s'ils  tentaien 

de  firanchir  la  ligne  de  blocus. 

Critiques        HautefeuiUe  s  est,  k  tort  suivant  nous,  élevé  contre  une  sein 

par  cette  pra-  blablc  restriction,  qu'il  qualifie  d'inusitée  et  de  contraire  au  dra 

*  conventionnel  des  grandes    puissances.    Tout  ce  que  Ton  pci 

dire  des  restrictions  commerciales  et  maritimes  que  le  Nord  « 

rUnion  édicta  k  cette  époque  contre  les  États  du  Sud,  c'est  q» 

les  Fédéraux,  ayant  toujours  considéré  les  Confédérés  non  comr: 

des  belligérants,  mais  comme  des  rebelles,  ne  se  sont  pas  ce: 

strictement  obligés  de  les    faire  jouir  dans  leurs  relations  a^ 

les  neutres  des  garanties  et  des  privilèges  usités  en  temps 

guerre. 

Précédents       Q  2645.  D'uu  autrc  côté,  la  fixation  d'un  délai  de  quinze  jo^ 

historiques.  ,       ,..  .       i  •  .  ^    «.  /   ••  r 

pour  la  libre  sortie  des  navires  neutres  n  onre  pas  en  reauté 
caractère  de  nouveauté  que  HautefeuiUe  lui  reproche;  car  en  1&-^ 
lors  de  sa  lutte  contre  l'Allemagne,  le  Danemark  l'avait  déjk  aA^i 
tée  comme  règle  invariable  de  conduite;  a  l'époque  de  la  gue: 
d'Orient  la  France  et  l'Angleterre  n'agirent  pas  autrement  poar 
blocus  des  ports  russes  de  la  Mer  Noire,  de  la  Baltique  et  de 
Mer  Blanche  ;  enfin  la  même  marche  a  été  suivie  pendant  la  guei 
dite  des  Duchés  entre  le  Danemark,  l'Autriche  et  la  Prusse, 
dans  la  guerre  de  l'Allemagne  contre  la  France  en  1870  *. 
Peines  en-      Ç  2646.  Dc  l'étudc  de  l'histoire  il  résulte  que  dès  une  époq^ 

courues     par        ^^^  i  /     i        i    n»     .  i  ...  ,       "^       - 

vioiauon  de  tres-rccuIée  les  belligérants  non  seulement  saisissaient  le  navi 
qui  violait  le  blocus  avec  tout  ce  qui  se  trouvait  k  bord,  mais  c^ 

co^^îfes  ^^^®  infligeaient  des  peines  corporelles,  quelquefois  même  la  moi 
vattei.  aux  personnes  dc  l'équipage.  Vattel  rappelle  entre  autres  le  ca 
cité  par  Plutarque,  du  roi  Démétrius  Poliorcète,  qui  fit  pendre 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  313;  Halleck,  ch.  25,  §§  32  et  seq.;  Ortolan,  R^t 
t.  II,  pp.  353,  354;  HautefeuiUe,  Règles,  t.  U,  pp.  336,  337;  Gessner,  pp.  200,  ^ 
210,  215;  HautefeuUle,  Questions,  pp.  39,  40,  240,  250, 251  ;  Massé,  t.  I,  §  303;  Bel 
pte.  2,  cap.  8,  §  5;  Riquelrae,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  18;  Twiss,  War,  §§  112  et  seq.;  Dmi 
V.  I,  lect.  7,  §§  54  et  seq.;  Wildman,  v.  II,  pp.  200  et  seq.;  Manning,  pp.  928  et 


5*M7] 


LIVR8  V.  —  DES  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS. 


151 


maître  et  le  pilote  d'un  navire  pour  avoir  voulu  violer  le  blocus 
d^Athèneft.  S'il  faut  en  croire  Bynkershoek,  cette  pratique  se  serait  Bynkershœk, 
coitinuée  jusque  dans  des  temps  assez  rapprochés  de  nous,  puis- 
qu'il mentionne  plusieurs  traités  conclus  en  ce  sens  dans  la  se- 
ccMide  moitié  du  XVIP  siècle  par  les  États-Généraux  de  Hollande 
Sk^vec  la  France,  l'Angleterre  et  la  Suède. 

Klôber  dit  :   «  Ordinairement  on  se  contente  de  la  confiscation      Eiuber. 
du  navire  et  de  la  cargaison  ;  mais  quelquefois  ceux  qui  ont  en- 
freint les  lois  du  blocus  sont  aussi  punis  personnellement.  »  Dans 
«ses  répressions  excessives,  Vattel  voit  une  conséquence  logique  de 
\st  faculté  qu'ont  les  combattants  de  traiter  en  ennemis  ceux  qui 
ettent  otetacle  ou  portent  atteinte  au  libre  exercice  de  leur  droit 
guerre  ou  a  l'efficacité  de  leurs  opérations  stratégiques. 
Qaoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  assurer  aujourd'hui  que  les 
l^cines  corporelles  ne  figurent  plus  dans  la  pénalité  relative  aux 
dotations  de  blocus  ;  tout  au  plus  retient-on  comme  prisonnières 
les  personnes  qu'on  rencontre  k  bord  des  navires  arrêtés  en  tenta- 
tive manifeste  de  forcer  le  blocus,  selon  les  conditions  dans  les- 
^ItieUes  ces  personnes  se  trouvent  sur  ces  navires. 

Le  navire  neutre  peut  être  capturé  et  confisqué  pendant  qu'il 
clierche  k  forcer  le  blocus  ;  mais  aucune  peine  ne  peut  être  infli- 
gée k  l'équipage,  qui  ne  peut  être  fait  prisonnier  par  la  raison 
^*il  n'a  point  prêté  aide  et  assistance  k  l'ennemi. 

S  2647.    Dans  le  mois  de  décembre  1861,  pendant  la  guerre    instrucuons 
civile  des  États-Unis,  peu  après  le  commencement  du  blocus  du  de  irmarinê 
Uttoral  des  États  du  Sud  par  la  marine  des  États  du  Nord,  des  ma-  nu.  i864.~ 
telots,  employés  k  bord  d'un  navire  anglais  qui  avait  cherché  k  for- 
^r  le  blocus  d'un  port  du  Sud,  furent  arrêtés  par  le  commandant 
d'un  des  stationnaires  et  contraints  de  prêter  serment  de  ne  pas 
renouveler  des  tentatives  de  ce  genre.  Le  secrétaire  d'État   des 
Etats-Unis,   M.    Seward,  blâma  cette  mesure  en  déclarant  que  s'il 
était  licite  de  retenir  ces  marins  comme  témoins,  on  ne  devait  pas 
Ws  traiter  comme  des  prisonniers  de  guerre. 

Pour  empêcher  le  renouvellement  de  semblables  irrégularités 
le  secrétaire  de  la  marine  des  États-Unis  adressa  le  9  mai  186$ 
&u  contre-amiral  Farragut,  commandant  l'escadre  de  blocus,  les 
uistructions  suivantes,  relatives  au  traitement  des  personnes  trou- 
vées k  bord  de  navires  saisis  pour  violation  de  blocus  : 

^  1*  Les  sujets  étrangers  de  bonne  foi,  pris  sur  des  navires  neu- 
tres, comme  passagers,  officiers  ou  faisant  partie  de  l'équipage. 
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ne  peuvent  être  traités  comme  des  prisonniers  de  guerre,  a  moin 
qu*ils  ne  soient  coupables  d^actes  de  belligérants;  mais  ils  oi 
droit  a  leur  mise  immédiate  en  liberté.  Ceux  qui  seront  requi 
comme  témoins  pourront  être  retenus  dans  ce  but;  mais  dj 
qu'ils  auront  fait  leur  déposition,  ils  devront  être  relâchés  san 
condition. 

«  2"*  Les  sujets  étrangers  pris  sur  des  navires  sans  papiers  o 
sans  pavillon,  ou  ceux  na\îguant  sous  la  protection  et  le  pavillo 
du  gouvernement  insurgé,  ou  employés  au  service  de  ce  gouvei 
nement,  sont'assujettis  à  être  traités  comme  prisonniers  de  guerrf 
et,  s'ils  sont  des  officiers  ou  des  hommes  d'équipage,  à  être  retc 
nus.  S'ils  ne  sont  que  passagers  et  n'ont  aucun  intérêt  dans  I 
navire  et  le  chargement,  et  ne  se  rattachent  en  rien  au  gouverne 
ment  insurgé,  ils  pourront  être  relâchés. 

«  3"*  Les  citoyens  des  États-Unis  pris  sur  des  navires  neutres  oi 
rebelles  doivent  toujours  être  retenus,  sauf  les  exceptions  sui 
vantes  :  s'ils  ne  sont  que  passagers,  n'ont  point  d'intérêt  dans  1* 
navire  ou  le  chargement,  n'ont  pas  pris  une  part  active  a  la  ré 
bellion,  ou  n'ont  pas  été  occupés  a  fournir  aux  insurgés  de  muni 
tions  de  guerre,  etc.,  et  ont  une  condtiite  loyale,  ils  peuvent  êtr 
mis  en  liberté  en  prêtant  serment  d'allégeance.  Le  même  privilég 
peut  être  accordé  a  cem  des  hommes  d'équipage  qui  ne  sont  pa 
des  matelots,  ont  des  antécédents  analogues  ou  ont  une  conduit 
loyale. 

«  4**  Les  pilotes  et  les  matelots,  excepté  les  sujets  étrangers  d 
bonne  foi,  pris  sur  des  navires  neutres,  doivent  être  toujours  re 
tenus.  Ce  sont  les  instruments  principaux  du  maintien  systéma 
tique  de  la  violation  du  blocus,  et  il  est  important  de  les  retenii 
Les  personnes  occupées  habituellement  k  violer  le  blocus,  quo« 
qu'elles  ne  servent  pas  a  bord  des  navires,  rentrent  dans  ceti 
catégorie  et  doivent  être  également  retenues. 

«  5*"  Quand  il  y  a  raison  de  douter  que  ceux  qui  se  prétendea 
sujets  étrangers  le  soient  réellement,  on  devra  exiger  qu'ils  décL 
rent  sous  serment  qu'ils  n'ont  jamais  été  naturalisés  dans  not^ 
pays,  qu'ils  n'ont  jamais  exercé  les  privilèges  de  citoyens  ^ 
votant  ou  autrement,  et  qu'ils  n'ont  jamais  été  payés  ou  employa 
par  le  gouvernement  insurgé  ou  soi-disant  «  confédéré  »  ;  ^ 
cette  déclaration  ils  pourront  être  relâchés,  pourvu  que  V9 
n'ayez  pas  la  preuve  qu'ils  aient  fait  un  faux  serment.  L'exanm^ 
dans  le  cas  où  ils  seraient  douteux  doit  être  rigoureux. 
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<  6^  Lorsque  la  neutralité  d'un  navire  est  douteuse,  ou  lorsqu'un 
Qa^ire  qui  prétend  être  neutre  est  cru  employé  à  transporter  des 
YWTes  et  des  munitions  de  guerre  pour  le  gouvernement  insurgé, 
les  sajets  étrangers  pris  à  bord  de  ces  navires  pourront  être  re- 
tenas  jusqu'à  ce  que  la  neutralité  du  navire  ail  été  établie  d'une 
façon  satisfaisante.  Il  n'est  pas  prudent  Me  retenir  ces  personnes 
en  vertu  des  instructions  qui  précèdent,  sans  qu'on  soit  bien  fondé 
à  douter  de  la  neutralité  du  navire. 

«  7*  Les  personnes  qui  pourront  être  retenues  en  vertu  des  ins- 
tmetions  qui  précèdent  doivent  être  envoyées  dans  un  port  du 
Nord  pour  y  être  tenues  sous  bonne  garde,  'a  moins  qu'il  n'y 
ait  un  endroit  convenable  pour  les  garder  dans  les  limites  de  votre 
commandement.  Un  mémoire  dans  chaque  cas  doit  être  remis  au 
département. 

«  Je  suis  respectueusement,  etc. 

«  Gédéon  Welles, 
«  Secrétaire  de  la  marine.  » 

S  2648.  L'usage  concernant  la  non-infliction  de  peines  corpo-    confiscation 
'"^lles  aux  personnes  coupables  de  violation  de  blocus  est  devenu  etdescharge- 
^^sez  uniforme  pour  qu'on  puisse  considérer  la  confiscation  de  la 
P^^priété  capturée  comme  la  seule  punition  qu'on  applique  main- 
*^*^aiit. 

Ici  se  présente  une  question  qui  n'a  pas  encore  été  tranchée 
^  ^Oe  manière  précise  et  sur  laquelle  les  publicistes  émettent  des 
^Pîoions  différentes  :  c'est  celle  de  savoir  si  la  propriété  capturée 
^^Usiste  dans  le  navire  seul  ou  si  l'on  doit  y  comprendre  les  mar- 
^^ïiiadises  qui  sont  a  bord. 

^  2649.  Duer  prétend  qu'on*  peut  désormais  regarder  la  confis-  opinions  des 
^^îon  de  l'un  et  de  l'autre  'a  la  fois  comme  érigée  en  loi  interna-    ^dw^' 
^^Oale.  Cependant,  malgré  le  rapport  intime  qui  existe  en  cette 
^^t.ière  entre  le  navire  et  son  chargement,  cette  conclusion  nous 
^^ïxible  trop  absolue  et  ne  saurait  être  acceptée  dans  le  sens  littéral 
^^Ucime  rigoureusement  exacte. 

^  2650.  Ortolan  et  la  plupart  des  publicistes  modernes  repous-     ortoian. 
^^*^t  l'axiome  posé  par  Duer;  ils  admettent  bien  la  saisie  du  navire, 
^^îs  non  celle  du  chargement,  surtout  lorsqu'il  appartient  à  un 
^^tïe  propriétaire,  qui  est  à  même  d'établir  qu'il  ne  s'est  pas  as- 
^^cië  au  délit  imputable  au  capitaine. 

^  2651.  Quant  aux  publicistes  anglais,  d'accord  en  cela  avec  les      twIm. 
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tribunaux  de  leur  pays,  ils  persistent  a  ne  faire  aucune  distinc 
dans  les  captures,  et  ils  sont  d'avis  qu'on  doit  confisquer  le 
vire  et  la  cargaison  en  même  temps  toutes  les  fois  que  Tarma 
peut  être  rendu  responsable  des  actes  du  capitaine  du  na^ 
Sir  Travers  Twiss  base  cette  jurisprudence  sur  la  présomptioi 
gale  que  la  violation  d'un  blocus  a  en  Mie  l'avantage  de  la  cai 
son  aussi  bien  que  celui  du  navire  et  se  consomme  avec  la  s; 
tion  des  propriétaires  de  l'un  et  de  l'autre.  Cette  présomptto 
moins  qu'elle  ne  soit  repoussée  par  des  papiers  trouvés  a  bore 
navire  au  moment  de  sa  capture,  est  une  présomption  de  droii 
exclut  toute  autre  preuve  contraire.  H  entre  ensuite  dans  l'èxai 
des  responsabilités  qui  peuvent  retomber  sur  les  propriétaires 
navires  et  des  marchandises  selon  les  circonstances. 

Dans  les  cas  où  le  navire  et  le  chargement  appartienaeni 
mêmes  personnes,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  surgir  aucune  c 
culte;  car  l'acte  du  capitaine,  en  tant  qu'agent  légitime  de 
mateur  du  navire,  affecte  la  responsabilité  de  ce  dernier  jusi 
concurrence  de  la  totalité  de  sa  propriété  en  jeu  dans  Taffa 
Lors  même  que  le  navire  et  le  chargement  appartiennent  k 
personnes  différentes,  il  est  encore  permis  de  conclure  que  le 
pitaine  du  navire  ne  compromet  les  intérêts  de  son  bâtiment  qi 
vue  du  service  du  chargement;  le  propriétaire  des  marchand 
doit  par  conséquent  avoir  sa  part  de  responsabilité  de  la  viola 
du  blocus,  d'autant  plus  que  dans  ce  cas-la  existe  la  présomp 
que  la  violation  se  commet  a  sa  connaissance,  sinon  k  son  ii 
gation. 

Cependant  le  savant  juriste  anglais  relâche  la  rigueur  de  ce 
sonnement  pour  le  cas  où  le  fait  du  blocus  étant  connu  du  c 
<    taine   d'un  navire  ne  l'est   pas  du  propriétaire  du  chargeme 
ainsi,  par  exemple,  un  navire  peut  avoir  commencé  son  V03 
lorsque  le  blocus  de   son  port  de  destination  n'existait  pas 
n'était  pas  connu  des  propriétaires  de  la  cargaison,  tandis  qm 
capitaine,    ayant  été  informé   du  blocus  dans   le  cours  de 
voyage  ou  a  l'entrée  du  port  bloqué,  aurait  persisté  a  continuel 
marche  vers  sa   destination  primitive.   En  pareil  cas  le  conse 
ment  du  propriétaire  du  chargement  à  la  violation  du  blocus  n 
pas  mis  en  cause. 
Lord  stoweii.      §  2652.  Il  pcut  aussi  arriver  qu'un  navire  ait  été  expédié 
lest  pour  aller  chercher  un  chargement  dans  un  port  qui  n'est 
sous  blocus  qu'après  que  le  navire  y  est  entré,  sans  que  le  prop 
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taire  du  chargement  ait  pu  constater  à  temps  le  fait  du  blocus  de 
ÊiçoD  k  contremander  rembarquement  de  son  chargement.  Ici  nous 
avons  Topinion  de  Lord  Stowell,  qui  déclare  qu'il  serait  dur  de 
rendre  les  propriétaires  du  chargement  responsables  de  Tacte  de 
leurs  agents  dans  le  port  bloqué,  attendu  que  ceux-ci  ont  un  in- 
térêt opposé  k  celui  de  la  partie  principale,  leur  mandant,  leque] 
consiste  k  remplir  la  commission  k  tout  risque  aussi  promptement 
que  possible,  k  leur  avantage  privé  et  au  mieux  des  intérêts  de 
leur  pays,  dans  un  pareil  moment  sous  une  pression  particulière 
relativement  k  l'exportation  de  leurs  produits. 

1 2653.  Gessner  fait  remarquer  avec  raison  que,  poussé  k  cette     o««8ner. 
entremîtes  le  système  anglais  des  présomptions  aboutit  forcément 
st  condamner  des  innocents. 

S  2654.  Hautefeuille,  Pistoye  et  Duverdy  doivent  être  placés  au  "^j^î^^®""}*' 
pi^mier  rang  des  auteurs  qui,  partisans  décidés  et  convaincus  du  Duverdy. 
principe  général  des  captures,  se  rallient  k  la  théorie  de  Duer  et 
veulent  restreindre  le  plus  possible  les  dérogations  ou  les  excep- 
tons au  droit  absolu  de  coniiscation  ;  aussi,  dans  les  très- rares  cir- 
ooQstances  où  ils  ne  repoussent  pas  la  relaxation  du  chargement, 
ils  exigent  comme  condition  indispensable  que  Tinnocence  ou  la 
l>OQne  foi  du  propriétaire  de  la  marchandise  résulte  de  preuves  ir- 
i^écnsables  équivalant  en  quelque  sorte  k  Févidence  même. 

§  2655.  Ce  qui  appartient  en  propre  aux  passagers  ne  suit  pas     Propriété 
nécessairement  le  sort  de  la  cargaison.  Dans  une  des  instances        ^es 
dont  elle  a  été  saisie  la  cour  suprême  des  Etats-Unis  a  décidé  que 
^argent  que  les  passagers  d'un  navire  capturé  portent  avec  eux  pour 
leurs  dépenses  particulières  k  bord  n'est  pas  saisissable,  lorsqu'il 
est  établi  qu'ils  n'ont  aucun   intérêt  ni   dans  le  navire  ni  dans 
son  chargement.  Nous  croyons  que  dans  des  circonstances  ana- 
logues telle  serait  l'opinion  des  tribunaux  de  prises  du   continent 
européen,  qui  poussent  en  général  le  libéralisme  jusqu'k  exempter 
de  confiscation  les  pacotilles  personnelles,  les  hardes,  les  effets, 
les  instruments,  les  cartes,  etc.,  reconnus  appartenir  en  propre 
^ux  capitaines  ou  aux  hommes  do  ré(|uipage. 

%  2656.  Il  peut  aussi  se  présenter  des  cas  où  le  chargement     cas  de  la 

v        .    ,  "^        ,  1         ,  s  •    /  1  •         ^»  •  «^""^   Maria 

soit  traité  avec  plus  de  severitc  que  le  navire.  G  est  ce  qui  eut  schrœder. 

^îeu  notamment  pour  le  navire  la  Jung  Maria  Schrœder ,  dont  la 

^stilotion  fut  ordonnée  parce  qu'on  prouva  que  ce  navire  avait  une 

Vicence  pour  introduire  une  cargaison  et  était  autorisé  k  prendre 

un  chargement  de  retour  ;  mais  les  propriétaires  des  marchandises 
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ayant  été  convaincus  d'avoir  Tinlention  de  faire  une  exportatioi 

clandestine,   la   saisie  de  la  cargaison  fut  décrétée  par  la  cou 

d'amirauté  anglaise  *. 

^daMÎe^'*       S  2657.  Comme  les  effets  du  blocus  ne  s'étendent  pas  au  del 

SïchïïdâeS  ^^  l'investissement  réel,  il  est  généralement  admis  qu'il  n'y  a  pa 

Sie^^e*^  violation  d'un  blocus  maritime  lorsqu'on  fait  parvenir  au  port  in 

^^^'  vesti  des  marchandises  par  voie  de  terre  ou  au  moyen  de  canaa 

et  de  rivières,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  violation  d'un  blocus  d 

terre  lorsqu'on  introduit  des  marchandises  par  mer.  Aussi  les  pé 

nalités  pour  violation  de  blocus  ne  sont  applicables  qu'aux  navire 

qui  font  le  commerce  avec  les  ports  de  la  côte  bloquée  ;  mais  elle 

ne  le  sont  pas  aux  navires  qui  portent   des  marchandises  dan 

d'autres  ports,  bien  que  ceux-ci  soient  reliés  aux   ports  bloqué 

par  des  communications  par  eau  situées    dans    l'intérieur  de 

terres,  non  plus  qu'aux  navires  qui  portent  des  chargements  dani 

des  ports   d'où   ces  chargements  doivent  être  expédiés  par  tetn 

aux  ports  bloqués. 

Ainsi  Lord  Stowell  décida  que  le  blocus  d'Amsterdam  n'étai 
point  violé  par  un   navire  qui   transportait  à   Rotterdam    ou 
Emden,  ports  auxquels  le  blocus  n'était  pas  étendu,  des  marchan 
dises  ayant  pour  destination  ultérieure  Amsterdam,  qu*on   pouva^ 
atteindre  par  terre  ou  en  naviguant  sur  un  canal  de  l'intérieur. 

Toutefois,  comme  le  fait  comprendre  Wheaton  en  s'appuyaa 
sur  des  décisions  de  tribunaux  de  prises  anglais,  il  ne  faut  ps 
que  de  tels  transports  se  mettent  même  temporairement  k 
portée  de  l'escadre  de  blocus;  car  alors  il  ne  serait  plus  que= 
tion  de  transports  par  terre,  et  l'on  appliquerait  avec  raison  I  . 
dispositions  relatives  à  la  violation  d'un  blocus  *\ 
Aqueimo-      ^  2658.  Dc  cc  Qu'uu  fait  matériel  est  nécessaire  pour  constitiH 

aent  la  cap-         ",         .  ^        .  .  .  *^  . 

«redu^vire  la  violatiou  dc  blocus  il  s'ensuit  logiquement  que  le  navire  neufc 
^t  être  opé-  qui  enfreint  le  blocus  ne  peut  être  capturé  qu'au  moment  mêr^ 
où  il  consomme  son  délit.  Il  reste  alors  à  déterminer  quel  est 


*  Gessner,  pp.  210-214;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  357;  Hautereuille,  Des 
t.  II,  pp.  238-240;  Cauchy,  t.  II,  pp.  211  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §  302  ;  Vattel,  Le  dr>^ 
liv.3,  §  117;  Bynkershoek,  Quœst.y  lib.  1,  cap.  15;  Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  p. 
Wheaton,  Élém,,  pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Kent.  Com.y  v.  I,  p.  152;  Duer,  v.  1, 
§§57  et  seq.;   Phillimore,  Cofn.,  v.  III,  §§  316-320;  Twiss,  War,  §  100  et  a 
Heffler,  §§  154-156;  Bluntschli,  §  839;  Fiore,  t.  II,  pp.  512  et  seq.;  Halleck,  ch. 
§§  35,  36  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  203-209;  Manning,  pp.  319  et  seq  ;  Bello, 
cap  8,  §5. 

••  TSviss,  WoTy  §  117;  Gcssner,  p.  215. 
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moment  précis,  quelle  en  est  la  durée,  quelles  sont  les  limites  de 
la  culpabilité;  en  d'autres  termes  il  s'agit  de  savoir  si  le  navire 
qui,  après  avoir  violé  ou  tenté  de  violer  le  blocus,  a  échappé  k 
Fatteinte  des  forces  bloquantes  est  encore  punissable  pour  ce  délit 
une  fois  qu'il  a  dépassé  la  ligne  d'investissement. 

Hautefeuille  réduit  k  trois  les  positions  dans  lesquelles  un  na-  Hautefeuiue 
vire  coupable  puisse  être  saisi,  savoir  :    l""  au  moment  où  il  tra- 
verse la  mer  occupée  par  la  puissance  bloquante;  2*"  dans  la  rade 
oii  le  port  bloqué;  S""  au  moment  où  il  se  présente  pour  sortir. 

Gessner  ne  tient  plus  le  navire  qui  a  enfreint  le  blocus  pour 
responsable  de  son  délit  dès  qu'il  a  quitté  la  place  bloquée;  il 
f^i  toutefois  cette  réserve  que  «  si  un  vaisseau  neutre,  au  moment 
on  il  cherche  k  violer  un  blocus,  est  poursuivi  par  un  vaisseau  de 
f^escadre  bloquante  et  tente  de  s'y  soustraire  par  la  fuite,  le  vais- 
seau belligérant  aura  incontestablement  le  droit  de  saisir  le  vaisseau 
délinquant,  s'il  l'atteint  avant  que  celui-ci  soit  entré  dans  un  port 
neatre  ». 

§  2659.  La  pratique  de  l'Angleterre  conserve  ce  droit  au  belli- 
gérant aussi  longtemps  que  le  navire  neutre  n'est  pas  arrivé  k  sa 
destination  finale.  Pour  elle  le  délit  se  continue  jusque  Ik  et  n'est 
point  effacé,  périmé,  par  une  simple  interruption  du  voyage,  la 
relâche  dans  un  port  intermédiaire  forcée  ou  volontaire;  aussi 
admet-elle  le  droit  de  suite  et  étend-elle  la  faculté  de  confisquer 
le  navire  a  toute  la  durée  du  voyage  de  sortie  ou  de  retour. 

Voici  en  quels  termes  dans  l'afiaire  du  navire  Chrislianberg 

Sir  W.  Scott  a  exposé  ce  qui  sous  ce  rapport  constitue  aujour- 

A^hoi  encore  la  jurisprudence  anglaise  :   «  Lorsque  le  navire  a 

coDunis  l'offense  de  pénétrer  subrepticement  dans  un  port  placé 

en  état  d'interdiction,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  venger  la  loi 

outragée  que  de  frapper  le  navire  dans  son  voyage  de  retour.  On 

objecte,  il  est  \Tai,  que  si  dans  le  second  voyage  on  considère  le 

^lit  commis  k  l'entrée  comme  existant  encore,  on  peut  avec  tout 

autant  de  raison  admettre  que  le  délit  suivra  éternellement  le 

n^me  navire.  En  droit  rigoureux  il  ne  serait  pas  contraire  k  la 

justice  de  le  laisser  indéfiniment  sous  le  coup  de  la  capture  ;  mais 

00  sait  que,  dans  la  pratique,  la  poursuite  du  délit  ne  s'étend  pas 

^u  delk  du  voyage  qui  suit  immédiatement  l'offense,  parce  que  c'est 

<^m  qui  offre  la  première  et  la  plus  naturelle  occasion  de  capture.  » 

*  HanteféuiUe,  Des  droits,  t.  n,  pp.  239,  210  ;  Gessner,  pp.  213,  214. 
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De  pareils  principes  conduisent  logiquement  k  justifier  la  con- 
damnation d'un  navire  qui  pour  cause  de  mauvais  temps  ou  for. 
tune  de  mer  relâche  dans  un  port  autre  que  celui  de  sa  destina- 
tion. C'est  en  effet  ce  que  le  même  juge  Scott  n  a  pas  craint  de 
décider  en  1805  pour  un  bâtiment  qui,  retournant  à  la  Nouvelle 
Orléans  après  avoir  violé  le  blocus  d'un  port  européen,  entra  en 
relâche  forcée  dans  un  port  du  Royaume  Uni.  Le  défenseur  du 
capturé  contesta  la  légalité  de  la  prise  en  faisant  valoir,  d'une 
part,  que  le  navire  n'avait  pas  été  pris  en  flagrant  délit,  et,  d'au- 
tre part,  que  le  fait  d'être  entré  dans  les  eaux  anglaises  devait 
faire  considérer  le  navire  comme  ayant  achevé  la  première  partie 
de  son  voyage;  mais  l'avocat  de  la  Couronne  répliqua  que  le  fait^f  ^ 
de  la  relâche  n'avait  eu  rien  de  spontané  ;  qu'il  était  impossibles^  ^^ 
en  droit  de  lui  attribuer  une  portée  telle  que  le  navire  pût  échap— . 
per  k  la  peine  applicable  k  la  violation  du  blocus  ;  qu'aucun  com — . 
merçant  ne  pouvait  être  laissé  libre  de  choisir  comme  port  de  des—- 
tination  un  port  voisin  dans  le  seul  but  d'éviter  l'application  d< 
cette  peine  ;  que  le  vrai  principe  de  la  loi  exigeait  pour  l'extinctioHr  mzDn 
complète  du  délit  de  rupture  de  blocus  que  le  navire  eût  atteins^^nit 
son  propre  port  ;  enfin  que  la  règle  établie  k  cet  égard  en  163^  ^50 
par  les  États-Généraux  était  conforme  k  ces  maximes.  En  prcr^^  o- 
nonçant  un  jugement  de  condamnation  Sir  W.  Scott  reconnut 
le  navire  avait  été,  a  la  vérité,  jeté  dans  un  port  par  un  tem] 
•  forcé  ;  mais  ce  port  n'était  pas  indiqué  par  le  capitaine  comi 
faisant  partie  de  sa  destination  première  ;  aussi  le  juge  ne  poavai 
il  voir  dans  cet  accident  une  interruption  du  voyage  et  un  mot 
de  ne  pas  appliquer  la  peine  encourue  *. 
Opinions  des  §  2660.  La  plupart  des  auteurs  anglais  et,  après  eux,  Bell< 
iMo.yrhek-  .Wheaton  et  Ortolan,  partagent  cette  manière  de  voir, 
^tefeuiue.  Hautefeuillc  soutient,  contre  l'usage  qui  a  prévalu  parmi  1- 
grandes  puissances  maritimes,  que  du  moment  que  le  blocus 
levé,  quand  même  il  serait  immédiatement  rétabli,  on  n'a  plus 
droit  de  capturer  les  navires  qui  l'auraient  forcé.  Tout  ce  qu'< 
peut  avec  cet  auteur  admettre  comme  sanctionné  par  le  di 
des  gens,  c'est  que  la  levée  définitive  d'un  blocus  éteint  du  méi 

*  Hautefeaille,  Des  droits^  t.  ÎI,  pp.  238-240;  Gessner,  pp.  213,  214;  Blontscfcs-^^ 
§  8»;  Fiore,  t.  H,  pp.  516,  517  ;  Ortolan,  Règles,  t.  H,  p.  354;  Cauchy,  t.  H,  pp.^  '•^  -^ 
216;  BeUo,  pte.  2,  cap.  8,  §  5;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Twiss,  W^-^a*-»"» 
§  114;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §63;  HaUeck,  ch.  23,  §  37;  Dana,  Elem.  by  Whea^^^^h 
note  237  ;  Wildman,  y.  II,  p.  203  ;  Manning,  pp.  328,  329. . 
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conp  et  irrévocablement  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des 
violations  dont  ce  même  blocus  a  pu  être  Tobjet*. 
S  2661.    C!omme  les  questions  que  nous  analysons  ont  une     Dëciaions 

^j     .  .  ,.  Il  .  1  1         des  tribunaux 

grande  importance  pratique,  nous  allons  résumer  quelques-unes  des  de  prises  en 
décisions  les  plus  remarquables  rendues  par  les  tribunaux  de  prises 
en  France  ;  elles  serviront  k  la  fois  a  élucider  le  point  en  litige  et 
ï  faire  ressortir  les  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  mari- 
time de  la  France. 

Dans  l'espèce  du  navire  toscan  la  Carolina  et  du  navire  sarde  ^\aMad^^ 
la  tfodona  di  MontenerOy  capturés  en  1829  par  les  croiseurs  fran-    '^^^^f' 
çais  qui  bloquaient  les  côtes  de  TAIgérie,  le  Conseil  d'État  décida 
que  le  navire  neutre  qui  malgré  la  notification   (|ui   lui  est  faite 
d'un  blocus  sur  ses  papiers  de  bord  persiste  a  entrer  dans  les 
lieux  bloqués  est  de  bonne  prise. 

Une  condamnation  identique  frappa  en  1849  le  navire  YInde-    ^'SJnSo*" 
pendencia  Americana  et  la  goélette  Aurora^  capturés  dans  les  eaux  ^trjaS^ 
dn  Rio  de  la  Plata,  partiellement  bloqué  k  cette  époque  par  une 
escadre  française. 

Par  contre,  k  l'occasion  de  la  capture  de  la  Louisa,  goélette  ^  ^^<w. 
sarde,  qui  avait  été  saisie  dans  les  mêmes  parages,  le  (Conseil 
d'État  déclara  cette  capture  non  valable,  par  la  raison  que  «  pour 
(pi'iiD  navire  neutre  puisse  être  légitimement  capturé  comme  ayant 
^olé  le  blocus  il  ne  suffit  pas  que  ce  blocus  ait  été  notifié  aux 
agents  des  puissances  étrangères  ;  il  faut  en  outre  que  le  navire 
ait  été  spécialement  averti  de  l'existence  et  de  l'étendue  du  blocus, 
et  que  la  mention  de  cet  avertissement  ait  été  inscrite  sur  son 
rtle  d'équipage.  » 

Dans  les  affaires  relatives  k  la  Candelaria,  au  Monte  Alegre  et  Jâ  u?ji^S« 
i  la  Fortuna,  navires  urugayens,  arrêtés  dans  leur  voyage  de  ^jgÇ^^ 
Monté?idéo  k  Buenos  Aires,  le  tribunal  des  prises  maintint  la  va- 
lidité de  la  capture  ;  il  se  fonda  sur  ce  que  soit  en  ne  faisant  pas 
^ser  par  le  consul  français  les  manifestes  de  leurs  marchandises, 
^it  en  suivant  dans  leur  navigation  un  canal  qui  leur  était  ex- 
pressément interdit,  ces  bâtiments  avaient  enfreint  un  règlement 
^trf)li  de  commun  accord  entre  les  autorités  de  leur  pays  et  le 
<^inmandant  de  l'escadre  française  pour  faciliter  Tobservation  «lu 
hloctts  de  la  Plata. 


*  Mo,  pie.  2,  cap.  8,  §5;  Wheaton,  pte.  4,  c  h.  3,  §28;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
P  354;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  II,  pp.  239,  240. 
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Le  navire  anglais  Elisa  Comishy  capturé  dans  les  mêmes  ^r 
rages  en   1848,   fut  déclaré  de  bonne  prise  pour  être  sorti  av 
chargement  d'un  port  bloqué  alors  que  ses  papiers  de  bord  m^ 
tionnaient  expressément  qu'il  ne  pourrait  accomplir  son  voyage 
retour  que  sur  lest.  Le  même  jour  une  décision  semblable  int 
vint  k  propos  des  navires  brésiliens  San  ChristovaOy  Pensamen- 
et  Edtiardo. 

Enfin,  le  12  juin  1850  le  conseil  d'État  admit  comme  valal)^ 
la  prise  du  brick  anglais  The  Famôy  qui   malgré  lavertissemei 
du  blocus  avait  pénétré  dans   le   port  bloqué  de  Buenos  Aires 
tenté  d'en  sortir  après  le  délai  accordé  aux  navires  neutres  po 
reprendre  la  mer. 

§  2662.   Le  résumé   de  quelques  décisions  d'autorités  ou  d 
juges  britanniques  permettra  de  comparer  les  deux  jurisprudence 

Pendant  la  guerre  de  Crimée  le  navire  YUnioUf  sous  pavilloi 
danois,  fut    capturé    le    21   mai  1854  par   un  croiseur  angl 
comme  soupçonné  d'avoir  voulu  violer  le  blocus  de  Riga.  11  avaE 
été  expédié  de  Flensbourg  pour  cette  destination  ;  mais  le  cap 
taine  avait  ordre,  s'il  trouvait  Riga  bloqué,  de  se  rendre  k  Même 
port  prussien.  Devant  la  cour  d'amirauté  d'Angleterre  lavocat  £ 
la  reine  prétendit,  malgré  les  affirmations  contraires  de  la  part 
saisie,  que  le  capitaine  avait  eu  dès  son  départ  connaissance  i 
blocus  de  Riga  ;  que  par  conséquent,  au  lieu  de  se  diriger  sur 
port,  il  aurait  dû  mettre  le  cap  sur  Mémel,  où  il  était  vrai  qa 
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avait  manifesté  l'intention  d'aller  après  que,  arrivé  k  la  ligne 
blocus,  il  eut  appris  d'un  navire  anglais  que  Riga  était  bloqu 
mais  que  s'il  l'avait  pu,  s'il  n'avait  pas  rencontré  les  forces  h 
quantes,  il  aurait  évidemment  chercbé  k  gagner  le  port  bloqué. 
Sir  William  Scott,  ayant  k  se  prononcer  sur  la  capture  d' 
navire  prussien  qui,  s'étant  échappé  du  port  d'Amsterdam,  al 
bloqué,  avait  été  pris  par  un  croiseur  anglais  dans  les  parages 
Dungeness,  conclut  que  si  c'est  un  principe  juste  que  le  narm^"^ 
neutre  n'est  pas  libre  de  sortir  d'un  port  bloqué  avec  un  chaj^^o 
«Tient,  il  ne  connaissait  pas  d'autre  terme  naturel  au  délit  c^u^ 
celui  du  voyage.  ^  Il  serait,  ajoutait-il,  ridicule  de  dire:  «  Sivo^^^ 
pouvez  franchir  la  ligne  des  forces  bloquantes,  vous  êtes  libre     ^  1 
ce  serait  une  application  fort  absurde  du  principe.  Si  le  principe 
est  juste,  il  doit  recevoir  l'extension  que  j'ai  mentionnée;  car    je 
ne  vois  pas  d'autre  point  où  il  puisse  s'arrêter.  Étant  d'avis  qim^    '^ 
principe  est  juste,  je  soutiens  que  si  un  navire  qui  a  enfreint;    ^" 
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blocus  est  capturé  k  un  point  quelconque  de  son  voyage,  il  est 
pris  in  delicto  et  est  passible  de  confiscation.  » 

Le  navire  danois  Christianberg  se  trouvait  dans  le  port  de  Rot-    Le  chria 

,     ,        tUMnberg. 

terdam  lorsque  le  blocus  en   fut  déclaré  par  TAngleterre  ;  mais  il 
put  en  sortir  grâce  k  un  ordre  du  conseil  britannique  qui   faisait 
une  exception  en  faveur  des  navires  k  destination  de  ports  neutres. 
Le  but  ostensible  de  son  voyage  était  Srayrne,  où  il  devait  débar- 
quer son  chargement  ;  mais  il  relâcha  k  Alicante  sous  prétexte  de 
réparation,   et  Ik,  après  avoir  vendu  sa   cargaison,  il  en  prit  une 
autre  k  destination  de  Copenhague,  son  point  de  départ  primitif. 
Comme  il  faisait  voile  dans  cette  direction,  il  fut  capturé  par  un 
croiseur  anglais.  Le  navire  et  son  chargement  furent  déclarés  de 
bonne  prise.  En  prononçant  son  jugement  Sir  William  Scott  fit 
observer  :  c  que  le  navire  était  de  fait  bloqué  dans  le  port  de  Rot- 
terdam, d'où  i!  n'avait  pu  sortir  avec  un  chargement  qu'k  la  con- 
dition de  se  rendre  dans  un  port  neutre.  La  permission  de  se 
'^ndre  dans  un  port  neutre,  une  fois  acceptée,  implique  renga- 
gement qu'on  cherchera  bona  fide  k  se  rendre  k  la  destination 
Convenue.  Le  navire  profite  de  la  tolérance  et  sort  après  avoir  ex- 
P**iiné  rintention  d'agir  conformément  k  Tordre  du  conseil  ;  mais 
**    arrive  qu'il  va  débarquer  son  chargement  dans  un  port  où  l'on 
^^   lui  aurait  pas  permis  d'aller,  si  l'on  eût  découvert  le  but  réel 
^^  son  voyage.  C'est  Ik  incontestablement  un  acte  de  perfidie,  et 
J^  demande  s'il  est  un  autre  moyen  de  faire  respecter  l'ordre  et 
^e  punir  une  telle  conduite  que  l'application  de  la  peine  au  voyage 
^e  retour.  Tant  que  le  navire  n'était  pas  entré  positivement  dans 
^^^  port  interdit,  rien   ne  démontrait  qu'il  fût  in  delicto  ou  non. 
'-es  croiseurs  ne  voyaient  rien  ;  mais  il  entre  ;  dès  lors  le  délit  est 
Consommé,  et  l'intention  est  déclarée  pour  la  première  fois.  C'est 
^e^lement  quand  le  navire  sort  du  port  interdit  que  se  présente 
^Uo  occasion  de  venger  la  loi  et  de  mettre  en  vigueur  la  restric- 
tion imposée  par  l'ordre  du  conseil  *.  » 

*   Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  |I,  pp.  378-302;  Robinson,  Adm,  reporlSy  v.  Il, 
p.  1«;  ▼.  V,  p.  27 ;  v.  VI,  p.  381. 
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SECTION  II.  —  Du  BLOCUS  fictif  et  du  blocus  Pi 


Origine         §  2663.  DaBs  rorigine  les  blocus  étaient  purement  fictifs  ; 

des  blocus        •  •*  .      ,  ^  ^  ,       .  ,  *^  ,   .. 

iicUEB.  plutôt  des  menaces  que  des  opérations  de  guerre  réelles  : 
sîstaient  dans  une  ordonnance  émanée  du  belligérant,  pai 
il  déclarait  mettre  en  état  de  blocus  tel  port  ou  telle  côt 
ennemi,  et  prétendait  en  se  contentant  de  la  notifier  a 
neutres  leur  interdire  tout  commerce  avec  le  lieu  bic 
genre  de  blocus  n'était  pas  limité  à  un  seul  endroit  ;  il 
sait  souvent  des  provinces,  des  contrées  entières,  une  vasti 
de  côtes. 

1346.  Ç  2664.  Au  milieu  du  XIV"  siècle,  vers  1546,  Edouard  UI, 

Blocus  ^  ,  ... 

des  ports  de  gletcrrc,  rendit,  pendant  qu'il  faisait  la  guerre  à  la  France 
Edouard  III,  donuance  portant  que  «  tout  vaisseau  étranger  qui  tentei 

roi    d'Angle-  *^  ^         .  .  .  ,     *,?        V. 

terre.      trer  daus  un  port  français  serait  pris  et  brûle  » .  Cette  on 
royale,  qui  mettait  ainsi  d*un  trait  de  plume  un  roya 
entier  en  état  de  blocus  et  dont  la  date  remonte  à  plus 
siècles,  est  sans  doute  Torigine,  la  pensée  première  de  ce 
de  blocus  sur  le  papier  ou  de  cai)inet  que  la  politique 
s'est  constamment  attachée  k  &ire  prévaloir  jusque  dans 
niers  temps**. 
1560-1693.        §  2665.   En  1560  la  Suède,  dans  sa  guerre  avec  la  ] 
u  Hollande  et  rccours  à  ce  systèmc  de  blocus.  Et  en  1584  les  Hollanda 
ont  ^nw^  le  cours  de  la  lutte  qu'ils  soutinrent  contre  TEspagne  poi 
cabinet.        quérir  Icur  indépendance,  déclarèrent  tous  les  ports  de 
en  état  de  blocus.  Cette  mesure  fut  renouvelée  et  confi: 
quatre  ordonnances  successives  du  4  avril  et  du  4  août 
0    août    1622    et   du   21  mars  1624,  enfin  par  Tédit  di 
1630,  qui  peut  être  considéré  comme  un  des  documents 
anciens  qu'on  connaisse  sur  cette  matière,  et  qui  fom 
sorte  de  législation  complète  du  blocus  fictif.  En  voici  la 
Kdit  «  Les  États-Généraux  des  Provinces  Unies,  ayant  reçu 

"i630."*^    les  positions  des  cas  ci  k  côté,  ont,  après  une  mûre  dél 

*  Cossy,  Phasesy  t.  II,  pp.  S42,  243. 
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préalable  et  sur  Tavis  des  respectifs  collèges  de  Tamirauté,  trouvé 
ban  et  entendu,  k  Tégard  du  premier  point,  que  les  vaisseaux 
neutres    quon    trouvera, qu'il  s    sortent  des  ports    ennemis    de 
Flandre  ou  qu  ils  soient  si  près  qu'il  est  indubitable  qu'ils  y  veu- 
lent entrer,  que  ces  vaisseaux  avec  leurs  marchandises  doivent 
être  confisqués  par  sentence  des  susdits  respectifs  collèges,  et  cela 
a  cause  que  leurs  Hautes  Puissances  tiennent  continuellement  les 
dits  ports  bloqués  par  leurs  vaisseaux  de  guerre  k  la  charge  exces- 
sive de  rÉtat,  afin  d'empêcher  le  transport  et  le  commerce  avec 
reooemi,  et  parce  que  ces  ports  et  ces  places  sont  réputés  être 
assiégés  :  ce  qui  a  été  de  tout  temps  un  ancien  usage,  selon 
l'exemple  de  tous  les  rois,  princes,  puissances  et  autres  répu- 
bfiqaes,  qui  [se  sont  servis  du  même  droit  dans  de  semblables 
occasions. 

«  A  l'égard  du  second  point,  leurs  Hautes  Puissances  déclarent 
que  les  vaisseaux  et  marchandises  neutres  seront  aussi  confisqués, 
quand  il  constera,  par  lettres  de  cargaisons,  connaissements  ou 
autres  documents,  qu'ils  ont  été  chargés  dans  les  ports  de  France, 
(Hi  qu'ils  sont  destinés  k  y  aller,  quand  même  on  ne  les  aurait 
rencontrés  que  bien  loin  encore  de  Ik,  de  sorte  qu'ils  pourraient 
encore  changer  de  route  et  d'intention.  Ceci  étant  jfondé  sur  ce 
qu'ib  ont  déjk  tenté  quelque  chose  d'illicite  et  mis  en  œuvre,  quoi- 
qu'ils ne  l'aient  pas  achevé  ni  porté  au  dernier  point  de  perfec- 
tioQ,  k  moins  que  les  maîtres  ou  les  propriétaires  de  tels  vais- 
seaux ne  fissent  voir  dûment  qu'ils  avaient  désisté  de  leur  propre 
luouTement  de  leur  entreprise  et  voyage  destiné,  et  cela  avant 
^'aucon  vaisseau  de  l'État  les  eût  vus  ou  poursuivis  et  que  ceux- 
ci  trouvassent  la  chose  sans  fraude  :  ce  qu'on  pourra  juger  en 
examinant  la  nature  de  l'afiaire  par  des  conjectures,  les  circons- 
bnces  et  Foccasion. 

<  A  l'égard  du  troisième  point,  leurs  Hautes  Puissances  décla- 
feut  que  les  vaisseaux  revenant  des  ports  de  Flandre  (sans  y  avoir 
^  jetés  par  une  extrême  nécessité),  et  quoique  rencontrés  loin 
I  <leGi,  dans  le  canal  ou  dans  la  mer  du  Nord,  par  les  vaisseaux  de 
Ittat,  quand  même  ils  n'auraient  pas  été  vus  ni  poursuivis  par 
ceux-ci  en  sortant  de  Ik,  seront  aussi  confisqués,  k  cause  que  tels 
^^es  sont  censés  avoir  été  pris  sur  le  fait  tant  qu'ils  n'ont  point 
achevé  leur  voyage  et  qu'ils  ne  sont  point  sauvés  dans  quelque 
port  libre  ou  appartenant  k  une  puissance  neutre.  Mais  ayant  été, 
comme  il  a  été  dit,  dans  un  port  libre  et  étant  pris  par  les  vais-» 
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seaux  (le  guerre  de  TÉtat  dans  un  autre  voyage,  ces  vaisseaux  et 
marchandises  ne  seront  point  confisqués,  a  moins  qu  ils  n'aient 
été,  en  sortant  des  ports  de  Flandre,  suivis  par  les  vaisseaux  de 
guerre  et  poursuivis  jusque  dans  un  autre  port  que  le  leur  ou  celui 
de  leur  destination,  et  qu'en  sortant  de  nouveau  de  Ih  ils  aient  été 
pris  en  pleine  mer.  » 

Cet  édit,  comme  on  le  voit,  ne  se  bornait  pas  à  autoriser  la 
confiscation  des  navires  et  des  cargaisons  qu'oa  aurait  déjà 
cherché  à  faire  aborder  dans  le  port  bloqué  ;  il  suflisait  qu'une  ^ 
pareille  intention  résultât  des  papiers  dont  le  navire  était  porteurr: 
et  que  celui-ci  ne  fût  plus  assez  éloigné  du  port  de  destina — 
tion  pour  qu'on  put  admettre  que  le  but  du  voyage  avait  ét^^ 
changé.  Il  prescrivait  en  outre  que  les  navires  neutres  qui,  écbap-<<^ 
pant  aux  croiseurs,  entreraient  dans  un  port  bloqué,  pourraien.^ 
être  capturés  k  la  sortie  et  jusqu'au  moment  de  leur  arrivée  dan  .«■ 
un  port  neutre  quelconque;  en  quittant  ce  port  ils  ne  devaienc--:] 
plus  être  troublés  dans  leur  navigation,  'a  moins  qu'ils  n'eusse 
pas  cessé  d'être  poursuivis  par  un  bâtiment  de  guerre  de  la  n 
tion  dont  ils  avaient  enfreint  le  blocus. 

Il  est  difficile  d'imaginer  des  dispositions  plus  attentatoires  a 
droits  des  nations  qui  conservent  leur  neutralité,  et  l'on  ne  pei~~T:ii 
en  vérité,  leur  reconnaître  d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  fom  -j 
une  base  positive  pour  préciser  les  limites  du  droit  de  guerre  -« 
cette  matière.  Bynkershoek,  tout  en  cherchant  a  justifier  cette  nr-:m4[ 
sure  prise  par  les  autorités  de  son  pays,  ne  peut  s'empéc 
d'avouer  que  Tédit  de  1650  resta  quelque  temps  sans  être  mi 
exécution  par  la  présence  d'une  force  suffisante. 
1652.  Ces  principes  ont  été  poussés  encore  plus  loin  par  la  même 

0CU8  des     ,  .  ' 

8  de  la  tion  en  guerre  contre  l'Angleterre;  par  un  édit  de  1652  les 

e  par  la  Généraux  déclarèrent  bloqués  non  seulement  tous  les  ports  de     ia 

Grande-Bretagne,  mais  encore  ceux  de  ses  possessions  dans    l^s 

diverses  parties  du  monde. 
ocus  des      Plus  tard  ces  deux  puissances  maritimes  forment  une  alIiaiB-ce 

s    de    la  .  *  , 

netei!^  pour  faire  la  guerre  à  Louis  XIV,  et  une  des  premières  mesuB*«s 
i  Houan-  priscs  par  les  alliés  dans  ce  but  est  de  déclarer,  par  une  simiple 

proclamation  notifiée  aux  nations  neutres,  les  côtes  de  la  Frar^ce 

entière  en  état  de  blocus. 
"^^^  ^^        §  2666.  Le  préambule  du  traité  d'alliance  conclu  le  22  août  168»    (1) 


tehall  da 
oût  1689. 


(1)  Dumonl,  t.  VII,  pie.  2,  pp.  236  et  seq. 
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motive  ainsi  ce  blocus  impraticable  :  «  Considérant  qu'il  importe 
au  roi  d'Angleterre  et  aux  États-Généraux  de  faire  le  plus  de 
dommage  qu'il  sera  possible  a  l'ennemi  commun  pour  le  réduire 
!i  une  paix  juste  et  honorable  et  h  des  conditions  qui  pourront  ré- 
tablir le  repos  et  la  tranquillité  de  la  chrétienté,  et  que  pour  cela 
il  est  nécessaire  qu'on  emploie  toutes  ses  forces,  et  particulière- 
ment qu'on  fasse  en  sorte  que  tout  le  commerce  et  trafic  avec  les 
sujets  du  roi  Très-Chrétien  soit  effectivement  rompu  et  interdit 
pour  ôter  au  dit  Roi  et  à  ses  sujets  les  moyens  de  fournir  h  une 
guerre  qui  pourrait  autrement,  par  sa  durée,  être  transmissible  et 
causer  une  grande  effusion  de  sang  chrétien...  » 
Suivent  les  clauses  du  traité,  dont  voici  les  plus  importantes  : 
«  II  est  convenu  entre  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
États-Généraux  que  si  pendant  cette  guerre  les  sujets  d'un  autre 
roi  ou  État  entreprennent  de  trafiquer  ou  de  faire  aucun  com- 
merce avec  les  sujets  du  roi  Très-Chrétien,  ou  que  si  leurs  vais- 
seaux ou  bâtiments  vsont  rencontrés  faisant  voile  vers  les  ports, 
havTes  ou  rades  de  l'obéissance  dudit  roi  Très-Chrétien  sous  un 
soupçon  apparent  de  vouloir  trafiquer  avec  les  sujets  du  dit  roi,  et 
si  les  >'aisseaux  appartenant  aux  sujets  d'aucun  autre  roi,  prince 
ou  État  sont  trouvés  en  quelque  endroit  (|ue  ce  soit  chargés  de 
marchandises  ou  denrées  pour  la  France  ou  pour  les  sujets  du  roi 
Très-Chrétien,  ils  seront  pris  par  les  capitaines  des  vaisseaux  de 
guerre,  armateurs  ou  autres  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  seigneurs  États,  et  seront  réputés  de  bonne  prise  [)ar  les 
jwges  compétents... 

«  Ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  dits  soigneurs  États  no- 
tifieront au  plus  tôt  ce  traité  a  tous  les  rois,  princes  et  États  de 
TEurope  qui  ne  sont  pas  en  guerre  contre  la  France,  pour  qu'ils 
soient  en  même  temps  informés  que  si  leurs  vaisseaux  ou  les  bâti- 
ments de  leurs  sujets  sortis  en  mer  avant  cette  notification  sont 
^uvés  faisant  voile  vers  les  ports,  havres  ou  rades  de  l'obéissance 
<Ju  roi  Très-Chrétien,  ils  seront  obligés  par  les  vaisseaux  du  roi 
^€  la  Grande-Bretagne  et  par  ceux  des  États-Généraux  de  rebrous- 
ser chemin  incessamment,  et  que  si  les  vaisseaux  ou  bâtiments 
<l^  dits  rois,  princes  ou  États,  ou  de  leurs  sujets  sont  rencontrés 
i^âant  voile  des  dits  ports  chargés  de  marchandises  ou  denrées  de 
fiance,  les  dits  vaisseaux  et  bâtiments  seront  obligés  de  s'en  re- 
^urner  aux  dits  ports  et  d'y  laisser  leurs  marchandises  k  peine  de 
confiscation  ;  et  qu'en  cas  que  les  vaisseaux  et  bâtiments  des  dits 
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rois,  princes  et  États  ou  de  leurs  sujets  sortis  en  mer  après 
notification  soient  trouvés  faisant  voile  vers  les  ports,  havres  c 
rades  de  Tobéissance  du  roi  Très-Chrétien,  ils  seront  saisis  < 
confisqués  avec  leurs  marchandises  et  denrées  comme  de  bonn 
prise  »  *. 
1698-1756.  §  2667.  En  exécution  de  ces  stipulations  des  navires  neutr( 
des  Etate     furent  capturés,  condmts  en  Angleterre  et  condamnés  comme  é 

neutres.  *  "  . 

bonne  prise   par   les  tribunaux  anglais.   Ces    procédés   jetèrei 

Talarme  parmi  les  neutres,  qui  firent  entendre  de  vives  réclaitts 

tions. 

7  '^^^lOQ      ^^  Suède  et  le  Danemark  en  particulier  s'engagèrent  par  u 

otreia&iède  traité  sigué  le  17  mars  1693  (1)  k  agir  de  concert,  même  e 

aaric-  usant  de  représailles,  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefi 

Leur  attitude  énergique  produisit  le  résultat  désiré  :   TAngleten 

et  la  Hollande  durent  relâcher  plusieurs  des  navires  qu'elles  avaiei 

capturés,  et  renoncer  finalement  k  leurs  prétentions  injustifiable 

et  en  contradiction  manifeste  avec  les  maximes  généralement  ac 

mises  depuis  la  seconde  moitié  du  XVIP  siècle  par  les  divers  Éta 

du  continent  européen,  qui  dans  toutes  leurs  conventions  k  C( 

égard  avaient  posé  comme  règle  constante  que  pour  être  obligs 

toire  le  blocus  devait  être  effectif. 

oîSiM?^      ^^^^^  larticle  9  du  traité  conclu  le  30  avril  1725  (2)  par  FÉs 

ne^et^  nK-  P^8"®  ®^  l' Autriche  stipule  que  doit  être  considéré   seul  comm< 

riche.  bloqué  le  port  qui  est  enfermé  de  telle  manière  qu  on  ne  puisse  ; 

entrer  sans  s'exposer  au  feu  de  Tartilleric  bloquante. 

Traité  entre      Quclqucs  traités  allèrent  même  jusqu'k  fixer  le  nombre  des  bâ 

ï  i^om^k  timents  de  guerre  nécessaires  pour  constituer  une  ligne  de  blocus 

742.  Nous  mentionnerons  notamment  le  traité  du  23  août  1742  (3)  entri 

la  France  et  le  Danemark  (art.  20),  qui  fixe  le  nombre  des  vais 

seaux  qui  doivent  stationner  dans  un  port  pour  que  ce  port  soi 

considéré  comme  réellement  bloqué  :  «  II  faut  que  rentrée  en  soi 

fermée  au  moins  par  deux  bâtiments  de  guerre  du  côté  de  la  mer. 

et  par  une  batterie  de  canons  du  côté  de  la  terre.  » 

*  Gesiner,  pp.  156  et  seq.;  Hautefeuille,  Des  droits  y  t.  II,  pp.  248-250;  Ortolan. 
Règles,  t.  II,  §358;  Massé,  t.  I,  p.  299;  Cussy,  Phases^  t.  Il,  p.  243;  Bynikershoek, 
Quœst.,  lib.  1 ,  cap.  11;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Heffter,  §  157  ;  Fiore, 
t.  II,  p.  459  ;  Twiss,  War,  §  101  ;  Manning,  p.  321. 

(1)  Dumont,  t.  VU,  pte.  2,  p.  325. 

(2)  CanUllo,  p.  226;  Dumont,  t.  VIII,  pte.  2,  p.  113. 

P)  De  Clercq,  t.  I,  p.  51,  52;  Wenck,  t.  I,  p.  591  ;  State  papers,  v.  XXXIP 
p.  1263. 
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la  Hollande  conclut  le  27  août  1753  (1)  avec  les  DeuxSiciles  Ti-oitdt 

un  traité  dont  Tarticle  22  porte  :  «  11  est  établi  qu'on  ne  tien-  iesDeux"< 

...           1  1           #                                                   1                          ,.  les  du27  j 

pas  pour  assiégé  ou  bloqué  tout  port  ou  toute  place  que  n  m-  1753. 


vostissent  pas,  si  c'est  par  mer,  six  bâtiments  de  guerre  au  moins 
mouillés  un  peu  au  delà  de  la  portée  des  canons  du  port  ;  et  si 
c*est  par  terre,  les  batteries  et  les  ouvrages  nécessaires  pour  em- 
pencher  qu  on  ne  puisse  entrer  dans  la  place  sans  passer  sous  le 
osluod  des  assiégeants  »  *. 

%  2668.  L'Angleterre  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  politique    i7fî6.i78 


Blocai 


sàirtDitraire.  En  1756,  au  commencement  de  la  guerre  de  Sept  ans,     decabin 
elle  déclara  de  nouveau,  par  une  simple  proclamation,  tous  les   rAiigi«J 
ports  de  la  France  en  état  de  blocus,  et  ses  vaisseaux  capturèrent 
un.  grand  nombre  de  navires,  qui  appartenaient  pour  la  plupart  k 
des  sujets  hollandais.  Cependant,  par  suite  d'énergiques  protesta- 
tions de  la  part  des  États-Généraux,  ces  navires  et  leurs  cargaisons 
finirent  par  être  restitués  a  leur  gouvernement  k  titre^de  faveur 
^cepiionnelle  ;  car  le  cabinet  de  Saint  James  eut  soin  de  déclarer 
qo'à  lavenir  tout  navire  qui  tenterait  de  violer  un   blocus  déclaré 
*Wût  capturé  et  confisqué. 

La  France  ayant  aidé  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du     Nouveai 
Nord  dans  la  lutte  contre  leur  métropole,  celle-ci  renouvela  son    de  c^4 
Wocus  de  tous  les  ports  de  France,  en  proclamant  qu'on  saisirait 
<^oiiiine  étant  de  bonne  prise  tous  les  navires  qu'on  rencontrerait 
expédiés  pour  ces  mêmes  ports.  A  cette  occasion  nous  citerons 
'^^    ce  passage  d'un  jugement  rendu  en  1780  par  le  juge  de  la 
^oup  de  l'amirauté  britannique  James  Marriot  contre  des  navires 
^oU^Qdnî^  ;  «  Yous  êtes  confisqués  dès  que  vous  êtes  pris.  La 
^'^Ode-Bretagne,  par  sa  position  insulaire,  bloque  naturellement 
^^Us  les  ports  de  l'Espagne  et  de  la  France.  Elle  a  le  droit  de  tirer 
P^rti  .de  cette  position  comme  d'un  don  qui  lui  a  été  accordé  par 
^  Providence**.  » 

.    S  2669.  Ces  prétentions  exagérées  provoquèrent  une  ligue  des    i^so-ngo 
^^ts  maritimes  dans  le  but  d'y  résister.  Le  28  février  1780  (2)       «mée'^ 

^  V   /        de  1780. 

O)  Wenck,  t.  II,  p.  753. 
^  ^  Ortolan,  Règles^  t.  II,  pp.  330,  360;  HautefeuiUe,  Des  droits^  t.  H,  p.  SBO; 
i^^^xier,  pp.  177, 178;  Mawé,  1. 1, 1 283;  Riqaelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  18;  Cuwy, 

^|^€8, 1. 1,  p.  217  ;  Klûber,  Droite  p.  379,  note  a. 

"*    FlMsan.  HUt,,  t.  VI,  p.  64  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  366;  Ortolàil,  Bègtes, 
J^^^*  PP'  360,361;  HautefeuiUe,  Des  droiUy  X.  II,  p.  250;  Gessn«r,  p.  100;  Cussy 

^««w,  t.  U,  p.  248;  Fiore,  t.  II,  p.  459;  Klûber,  DroU,  p.  380,  note  é, 

<^  Martens,  1"  édit.,  t.  U,  p.  74>  2»  édit,  t.  UI,  p.  158. 
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Révolution 

française. 

Blocus  des 

côtes  de 

la  France  par 

l'Angleterre. 


la  Russie  publia  une  déclaration  par  laquelle  elle  exprimait  sa  ré^ 
solution  d'employer  la  force  pour  faire  respecter  la  neutralité  d 
son  pavillon.  Cet  acte  portait  que  :  «  pour  déterminer  ce  qui 
ractérise  un  port  bloqué  on  n'accordera  cette  dénomination  qu':  *" 
celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  Fattaqu» 
avec  des  vaisseatix  arrêtés  et  suffisamment  proches^  danger  évidems 
d'entrer.  »  Comme  on   le  voit,  cette  clause  (ait  dépendre  Texi^  i 
tence  du  blocus  de  sa  réalité  et  en  restreint  Teflet  aux  ports,  sancx 
distinguer  entre  les  places  fortes  et  les  simples  places  de  conrira' 
merce. 

Le  Danemark  lit  le  8  juillet  une  déclaration  semblable  (l)/qr 
fut  suivie  le  9  juillet  (2)  et  le  1^'août  (5)  de  traités  entre  la  Russi  ^  ^^^^ 
le  Danemark  et  la  Suède,  par  lesquels  ces  puissances  s'engagèreinx' ^/^^ 
dans  le  cas  de  capture  illégale  de  leurs  navires  marchands  par  1^  /^^ 
puissances  belligérantes,  a  agir  de  concert  pour  obtenir  le  redr^^-^^ 

sèment  de  leurs  griefs  et  des  réparations  convenables  et  k  ne ^er 

jde  représailles  contre  la  nation  qui  refuserait  de  leur  rendre  j^^ds- 

tice.  Ces  traités,  auxquels  la  Hollande  accéda  le  5  janvier  1781  ( 4), 

la  Prusse  le  8  mai  1781  (5^,  l'Empire  le  9  octobre  de  la  mé^K-ne 
année  (6),  le  Portugal  le  15  juillet  1782  (7),  et  les  Deux  Sici  9cs 
le  10  février  1783  (8),  ont  reçu  le  nom  de  neutralité  armée. 

La  définition  du  blocus  consacrée  par  la  déclaration  russe  "tfut 
reproduite  dans  un  traité  (art.  27)  que  la  France  signa  le  11  j^^JQ- 
vier  1787  (9)  avec  la  Russie,  et  dans  celui  (art.  18)  con«^]a 
le  17  du  même  mois  entre  cette  dernière  puissance  et  les  D^^«>h 
Siciles  (10). 

§  2670.  Lorsqu'éclata  la  Révolution  française,  l'Angleterre  ordors  via 
la  saisie  de  tous  les  navires  ïieutres  k  destination  d'un  port  de  Fran^^^f 
— ce  qui  était  en  réalité  déclarer  toutes  les  côtes  de  la  France  ^n 
état  de  blocus,  —  sous  le  prétexte  que  les  lois  internationales  Hie 
pouvaient  être  appliquées  à  ce  pays  dans  la  situation  où  il  se  tr'O  u- 


(1)  Martens,  1^  édit,  t.  IV,  p.  360;  2»édit.,  t.  m,  p.  178. 

(2)  Martens,  !'•  édit.,  t.  II,  p.  103;  t.  IV,  p.  357  ;  2«  édit.,  t.  III,  p.  189. 

(3)  Martens,  1'*  édit.,  t.  II,  p.  110;  2«  édit.,  t.  III,  p.  198. 

(4)  Martens,  V*  édit.,  t.  II,  p.  117;  t.  IV,  p.  375;  2*  édit,  t.  UI,  p.  215. 
(^  Martens,  l'«  édit.,  t.  II,  p.  130;  2*  édit.,  t.  m,  p.  245. 

(6)  Martens,  1^*  édit.,  t.  U,  p.  171  ;  2*  édit.,  t.  III,  p.  257. 

(7)  Castro,  t.  m,  p.  310;  Martens,  1'*  édit.,  t.  II,  p.  208  ;  2«  édit.,  t.  III,  p. 

(8)  Martens,  i^  édit.,  t.  UI,  p.  274;  2«  édit.,  t.  UI,  p.  267. 

(9)  De  Qercq,  1. 1,  p.  171  ;  Martens,  1>^  édit.,  t.  lU,  p.  1  ;  2*  édit.,  t.  IV,  p. 

(10)  Martens,  l'^édit.,  t.  lU,  p.  36;  2«  édit,  t  IV,  p.  229. 
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yait.  «  La  France,  disait  le  ministre  Pitt,  doit  être  détachée  du 
monde  commercial,  et  traitée  comme  si  elle  n'avait  qu'une  seule 
ville,  un  seul  port  et  si  cette  place  était  bloquée  et  affamée  par 
terre  et  par  mer.  »  Le  3**  article  des  instructions  qu  il  adressa  le 
'  8  juin  1793  (1)  aux  commandants  des  vaisseaux  de  guerre  et  aux 
capitaines  des  corsaires  anglais  ordonnait  que  :  «  Dans  le  cas  où 
Sa  Majesté  déclare  quelque  port  bloqué,  les  commandants  des  vais- 
seaux et  les  armateurs  qui  rencontreront  des  bâtiments  destinés 
pour  de  tels  ports,  mais  qui  étaient  sortis  des  ports  de  leurs  pays 
respectifs  avant  que  la  déclaration  du  blocus  y  fût  arrivée,  seront 
tenus  de  les  avertir  et  de  les  engager  k  aller  ailleurs,  mais  de  ne 
pas  les  molester,  k  moins  qu'ils  ne  tentent  d'entrer  dans  le  port 
bloqué.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  vaisseaux  qui  seront  partis 
d'an  port  de  leur  pays  pour  se  rendre  dans  un  port  qu'on  aura 
déclaré  bloqué,  après  que  cette  déclaration  aura  été  connue  dans 
le  pays  d'pù  ils  sont  partis,  de  même  que  de  tout  navire  qui  ayant 
eu  connaissance  du  blocus  dans  le  cours  de  son  voyage  aura  con- 
tinué sa  course  dans  l'intention  d'y  entrer.  » 

Parmi  les  États  maritimes  le  Danemark  fut  d'abord  le  seul  qui  ,  Traité  en 

.  .  '        la  Suède  e1 

repoussa  la  proposition   de  l'Angleterre  de  cesser  tout  Commerce  g»»®™»'^^ 
avec  la  France;  mais  bientôt  la  Suède  s'unit  au  Danemark,  avec 
qui  elle  renouvela  le  27  mars  1794  (2)  les  conventions  de  la  neutra- 
lité armée  de  1780.  Par  contre  les  États-Unis  signèrent  avec  l'An- 
gleterre le  19  novembre  1794  (3)  un  traité  par  lequel  ils  consen- 
tirent  k  ce  que  la  marchandise  ennemie  fût  confiscable  sur  leurs 
navires  ;  ils  insistèrent  toutefois  sur  la  condition  de  la  réalité  du 
Wocas.  Nous  trouvons  cette  condition  nettement  exprimée  a  l'ar- 
ticle 16  du  traité  qu'ils  conclurent  en  1795  avec  l'Espagne  (4),     Traité  en 
lequel  porte  que   «  les  marchandises  neutres  peuvent  être  trans-  et  rEspaj 

-^     .       ...  .  .       *  du  25  nove 

ponees  librement  dans  les  ports  de  1  ennemi,  pourvu  que  ces  ports  brei795. 

^^  soient  point  assiégés,  bloqués  ou  investis  en  réalité.  » 

£n  1798,  la  Grande-Bretagne  étendit  le  blocus  fictif  des  côtes 
^^  la  France  k  tous  les  poris  et  k  toutes  les  embouchures  de  ri- 
^*ères  de  la  Belgique  \ 

iV  Martcns,  1"  édit.,  t.  V,  p.  264;  2»  édit.,  t.  V,  p.  596. 

<^  Martens,  1"  édit.,  t.  V,  p.  274  ;  2«  édit.,  t.  V,  p.  606. 

^  ElUot,  V.  I,  p.  242;  State papei^s,\,l,  p.  784;  Martens,  1>^  édit.,  t.  VI,  p.  336; 

^^t.,  t.V,  p.  641. 

^    ^)  CalTO,  t.  IV,  p.  113  ;  CanUllo,  p.  665;  Elliot,  v.  I,  p.  390  ;  State  papers,  v.  VIII, 
^-^^40;  Martens,  !'•  édit.,  t.  VI,  p.  561;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  143. 

ï^isloye  et  Duverdy,  1. 1,  pp.  366,  367;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  331,  361,  362; 
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§  2671.  Les  protestations  du  Danemark  et  de  la  Suède  rallière 
la  Russie  et  la  Prusse,  et  un  nouvel  acte  de  neutralité  armée  I 
signé  par  ces  puissances  le  16  et  le  18  décembre  1800  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  la  neutralité  armée  de  171 
avait  établi  en  principe  qu'on  ne  considérerait  comme  bloqi 
que  le  port  qui  serait  environné  de  navires  de  guerre  en  nomb 
suffisant  et  stationnant  a  une  distance  assez  rapprochée  les  a 
des  autres  pour  rendre  dangereuse  l'entrée  des  navires  neutre 
La  neutralité  de  1800  confirma  la  même  règle.  Il  est  dit  a  Ts 
ticle  3  :  «  Pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  en  état 
blocus  on  ne  doit  comprendre  dans  cette  dénomination  que  ce! 
dont  rentrée  est  évidemment  dangereuse  par  suite  de  dispositici 
de  la  puissance  qui  Tattaque  avec  des  vaisseaux  destinés  a  ce: 
opération  et  a  une  proximité  suffisante,  et  Ton  ne  peut  regar« 
comme  contrevenant  a  la  présente  convention  que  le  bâtiment  i 
entre  dans  un  port  bloqué  ou  celui  qui  ayant  été  préalablem^ 
averti  de  Tétat  du  port  par  le  commandant  du  blocus  cherche 
y  pénétrer  par  violence  ou  par  supercherie.  » 

L'Angleterre  se  mit  en  mesure  de  détruire  la  coalition  de 
neutres  en  déclarant  la  guerre  aux  puissances  de  la  Baltique  ;maû 
après  l'attaque  dirigée  contre  Copenhague  le  2  avril  1801  un  ai 
mistice  intervint,  et  l'Angleterre  conclut  avec  la  Russie  le  17  jui 
suivant  (2)  un  traité  par  lequel  elle  semblait  admettre  les  prii 
cipes  défendus  par  les  puissances  du  Nord.  Elle  reconnut  en  efiE 
que  pour  qu'un  port  fût  bloqué  il  fallait  qu'il  y  eût  devant  < 
port  une  force  effective  ;  seulement,  au  lieu  de  stipuler  que  ceti 
force  devait  consister  en  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisammei 
proches,  elle  substitua  li^  particule  ou  à  la  particule  et.  Aux  termt 
de  ce  traité,  pour  faire  un  blocus  elle  n'était  pas  obligée  d'avoir  Ai 
vaisseaux  arrêtés  ;  il  suffisait  que  les  vaisseaux  fussent  suffisammei 
proches  du  lieu  qu'elle  voulait  bloquer. 

Le  Danemark  accéda  a  la   convention  anglo -russe  le  23  o< 
tobre  1801  (3),  et  la  Suède  le  50  mars  1802  (4).  Cette  conventio 

Maiining,  pp.  322,  323;  Massé,  1. 1,  §§  283,  284;  Heffter,  §  157;  Wheatoa,  Élém 
pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  2,  cap.  18;  Twiss,  War,  §  102;  HautefeoiUi 
Des  droits f  t.  II,  p.  250;  Gessner,  pp.  160, 161. 

(1)  Martens,  1"  édit.,  t.  VII,  p.  516;  SuppL.li,  II,  pp.  389, 399, 406;  2«  édit.,  t.  VI 
pp.  172, 181, 188;  State  papcrs,  v.  l,  p.  327. 

(2)  Herstlet,  v.  I,  p.  208;  Martens,  1^* édit.,  Suppl.  t.  II, p.  476;  2-  edit.,  t.  VII,  p. 96C 

(3)  Herstlet,  v.  I,  p.  20i;  Martens,  1«  édit.,  SuppL, t.  III,  p.  193;  2« édit.,  t. VII,  p.  272 

(4)  Martens,  V*  édit.,  Suppl,  t.  m,  p.  196  ;  2«  édit.,  t.  VII,  p.  276. 
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ne  fat  pas  longtemps  observée.  Nous  voyons,  il  est  vrai,  le  gou- 
Yernement  anglais,  sur  les  remontrances  de  celui  des  États-Unis, 
envoyer  en  1804  aux  commandants  maritimes  et  aux  juges  des 
cours  de  vice-amirauté  Finstruction  de  ne  pas  considérer  comme 
existant  le  blocus  des  iles  françaises  des  Indes  occidentales,  si  ce 
n'est  k  regard  de  certains  ports  qui  étaient  réellement  investis,  et 
alors  de  ne  capturer  les  vaisseaux  destinés  k  ces  ports  qu*k  moins 
qnlls  n*eussent  été  préalablement  avertis  de  n'y  pas  entrer. 

S  2672.  Mais  dans  d'autres  parages,  FAngleterre  n'en  persévère  ^ordre  du 
pas  moins  dans  son  système  de  blocus  fictif.  Le  16  mai  1806  (1)  ÎPjJjJ^^ 
im  ordre  du  conseil  britannique  déclare  bloqués  tous  les  ports, 
tontes  les  côtes,  toutes  les  rivières  depuis  TElbe  jusqu'à  Brest. 

Voici  en  quels  termes  Fox,  alors  ministre^des  affaires  étrangères, 
donna  k  H.  Monroe,  envoyé  des  États-Unis  a  Londres,  communication 
de  cet  acte  qui  prononçait  l'interdit  commercial  sur  deux  cents  lieues 
de  mer,  c'est-a-dire  sur  une  étendue  telle  que  les  marines  réunies 
de  toutes  les  puissances  n'auraient  pu  suffire  a  en  effectuer  le 
Uocus  : 

c  Le  roi,  considérant  les  mesures  extraordinaires  que  l'ennemi 
Went  de  prendre  dans  l'intention  de  ruiner  le  commerce  de  ses 
sujets,  a  cru  convenable  d'ordonner  que  les  mesures  nécessaires 
seraient  prises  pour  le  blocus  des  côtes,  des  rivières  et  des  ports 
depuis  l'Elbe  jusqu'au  port  de  Brest  inclusivement,  et  que  les  dits      ' 
côtes,  rivières  et  ports  sont  et  doivent  être  considérés  comme  blo- 
'  qoés;  mais  Sa  Majesté  déclare  que  ce  blocus  n'empêchera  pas  les 
bâtiments  neutres  chargés  de  marchandises  non  appartenant  aux 
ennemis  de  Sa  Majesté,  et  qui  ne  sont  pas  de  contrebande,  d'ap- 
1  procher  des  dites  côtes,  d'entrer  ou  de  faire  voile  des  dits  rivières  et 
,  ports  (excepté  les  côtes,  les  rivières  et  les  ports  depuis  Ostende 
jusqu'à  la  Seine,  depuis  longtemps  en  état  de  blocus  et  qui  y  sont 
^ore),  pourvu  que  les  dits  bâtiments  qui  approcheront  et  qui  en- 
treront ainsi  (excepté  comme  ci-dessus)  n'aient  pris  leur  cargaison 
dans  aucun  port  appartenant  aux  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  en 
ieor  possession,  et  que  les  dits  bâtiments  qui  feront  voile  des  dits 
iivières  et  ports  (excepté   comme  ci-dessus)  ne  soient  destinés 
pour  aucun  port  appartenant  aux  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  en 
^ur  possession,  et  n'aient  pas  préalablement  enfreint  le  droit  de 
llocus. 

(1)  State  papers,  v.  I,  p.  1512;  Martens,  Nouv    recueil,  1. 1,  p.  436. 
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«  M.  Monroc  est  donc  prié  de  prévenir  les  consuls  et  les  nég 
ciants  américains  résidant  en  Angleterre  que  les  côtes,  les  rivièr 
et  les  ports  ci-dessus  mentionnés  doivent  être  regardés  comme 
état  de  blocus,  et  que  dès  lors  toutes  les  mesures  autorisées  p 
les  lois  des  nations  et  par  les  traités  respectifs  entre  Sa  Majesté 
les  puissances  neutres  seront  adoptées  et  exécutées  envers  les  I 
timents  qui  chercheraient  k  enfreindre  le  dit  droit  de  blocus  a[^ 
cette  notification.  » 
tinenuS*  d!ôI      ^  2673.  Cette  mesure  provoqua  comme  représailles  de  la  part 
STîîi  nwemî  l'^^^P^r^wf  Napoléon  le  blocus  continental,  qui  embrassait  tous 
brei806.       pays  alors  SOUS  la  domination'ou  Tinfluence  de  la  France  et  U 
ses  alliés,  et  leur  défendait  non  seulement  tout  commerce,  mais  < 
core   toute  autre  communication  avec  TAngleterrc.  Ce  blocus 
inauguré  par  le  décret  de  Berlin  du  21  novembre  1806,  dont  s 
la  teneur  : 

«  Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  considérant 

«  1"*  Que  TAngletcrre  n'admet  point  le  droit  des  gens  suivi  ui 
versellement  par  tous  les  peuples  policés; 

«  2**  Qu'elle  répute  ennemi  tout  individu  appartenant  à  YÈt 
ennemi  et  fait  en  conséquence  prisonniers  de  guerre  non  senl 
ment  les  équipages  des  vaisseaux  armés  en  guerre,  mais  enco 
les  équipages  des  vaisseaux  de  commerce  et  des  navires  ma 
chauds,  et  même  les  facteurs  du  commerce  et  les  négociants  q 
voyagent  pour  les  affaires  de  leur  négoce  ; 

«  3"*  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises  du  comraen 
et  aux  propriétés  des  particuliers  le  droit  de  conquête,  qui  ne  pe 
s'appliquer  qu'a  ce  qui  appartient  a  l'État  ennemi  ; 

«  4"*  Qu'elle  étend  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce  w 
fortifiés,  aux  havres  et  aux  embouchures  des  rivières  le  droit  • 
blocus,  qui,  d'après  la'raison  et  l'usage  de  tous  les  peuples  po 
ces,  n'est  applicable  qu'aux  places  fortes  ; 

«  Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  lesquelles  elle  i 
pas  même  un  seul  bâtiment  de  guerre,  quoiqu'une  place  ne  si 
bloquée  que  quand  elle  est  tellement  investie  qu'on  ne  puis 
tenter  de  s'en  approcher  sans  danger  imminent  ; 

«  Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux  que  toa 
ses  forces  réunies  seraient  incapables  de  bloquer,  des  côtes  i 
tières  et  tout  un  empire  ; 

«  5°  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a  d'au 
but  que  d'empêcher  les  communications  entre  les  peuples  et  ^ 
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rer  le  commerce  et  Tindustrie  de  TAngleterrc  sur  la  ruine  de 
riïidustrie  et  du  commerce  du  continent; 
"     €  6"*  Que  tel  étant  le  but  évident  de  TAngleterre,  quiconque  fait 
sur  le  continent  le  commerce  de  marchandises  anglaises  favorise 
païf  là  ses  desseins  et  s'en  rend  le  complice  ; 

«  Y  Que  cette  conduite  de  TAngleterre,  digne  en  tout  des  pre- 
miers âges  de  la  barbarie,  a  profité  a  cette  puissance  au  détriment 
de  toutes  les  autres  ; 

<  8*  Qu'il  est  de  droit  naturel  d'opposer  a  Tennemi  les  armes 

dont  il  se  sert  et  de  le  combattre  de  la  même  manière  qu'il 

combat,  lorsqu'il  méconnaît  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les 

sentiments  libéraux,  résultat  de  la  civilisation  parmi  les  hommes  ; 

«  Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  l'Angleterre  les  usages[qu'elle 

a  consacrés  dans  sa  législation  maritime. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  constamment  consi- 
dérées comme  principe  fondamental  de  l'Empire  jusqu'à  ce  que 
l'Angleterre  ait  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un  et  le 
même  sur  terre  que  sur  mer  ;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  pro- 
priétés privées,  quelles  qu'elles  soient,  ni  à  la  personne  [des  indi- 
vidus étrangers  'a  la  profession  des  armes,  et  que  le  droit  de  bio- 
cas  doit  être  restreint  aux  places  fortes  réellement  investies  par 
des  forces  suffisantes. 
«  Nous  avons  en  conséquence  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1".  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  en  état  de 
Mocus. 

«  Art.  2.  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  les  lies 
Britanniques  sont  interdits.  En  conséquence  les  lettres  ou  paquets 
adressés  en  Angleterre  ou  k  un  Anglais,  écrits  en  langue  anglaise, 
i^^auront  pas  cours  aux  postes  et  seront  saisis. 

«  Art.  3.  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  de  quelque  état  et 

^ndition  qu'il  soit,  qui  sera  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos 

loupes  ou  par  celles  de  nos  alliés,  sera  fait  prisonnier  de  guerre. 

«  Art.  4.  Tout  magasin,  tonte  marchandise,   toute  propriété, 

^^  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  appartenant  k  un  sujet  de 

'  Angleterre,  seront  déclarés  de  bonne  prise. 

*   Art.  5.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est  défendu  ; 

^^  toute  marchandise  appartenant  a  l'Angleterre  ou  provenant  de 

^^  fabriques  et  de  ses  colonies  est  déclarée  de  bonne  prise. 

^  ^    Art.  6.  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation  des  marchan- 

^*^es  et  des  propriétés  déclarées  de  bonne  prise  par  les  articles 
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précédents  sera  employée  k  indemniser  les  négociants  des  per 
qu'ils  ont  éprouvées  par  la  prise  des  bâtiments  de  commerce  < 
ont  été  enlevés  par  les  croisières  anglaises. 

«  Art.  7.  Aucun  bâtiment  venant  directement  de  TAnglete 
ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant  été  depuis  la  publication 
présent  décret,  ne  sera  reçu  dans  aucun  port. 

«  Art.  8.  Tout  bâtiment  qui  au  moyen  d'une  fausse  déclai 
tion  contreviendra  a  la  disposition  ci-dessus  sera  saisi,  et  le  i 
vire  et  la  cargaison  seront  confisqués  comme  s'ils  étaient  propri< 
anglaise. 

«  Art.  9.  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est  chargé  du  ju| 
ment  définitif  de  toutes  les  contestations  qui  pourront  survei 
dans  notre  Empire  ou  dans  les  pays  occupés  par  Tarmée  (rança 
relativement  a  Texécution  du  présent  décret.  Notre  tribunal  c 
prises  k  Milan  sera  chargé  du  jugement  définitif  des  dites  contes 
tions  qui  pourront  survenir  dans  l'étendue  de  notre  royaui 
d'Italie. 

«c  Art.  10.  Communication  du  présent  décret  sera  donnée  | 
notre  ministre  des  relations   extérieures   aux  rois  d'Espagne, 
Naples,  de  Hollande  et  d'Étrurie,  et  k  nos  alliés,  dont  les  saj< 
sont  victimes,  comme  les  nôtres,  de  l'injustice  et  de  la  barbai 
de  la  législation  maritime  anglaise. 

<  Art.  11.  Nos  ministres  des  relations  extérieures,  de  la  guen 
de  la  marine,  des  finances,  de  la  police,  et  nos  directeurs  gé£ 
raux  des  postes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  décret. 

«  Napoléon. 
«  Par  l'Empereur  :  Le  Secrétaire  d!ÉU 
«  Hugues  B.  Maret.  »  * 

Ordres  du  §  2674.  L'Angleterre  répondit  au  blocus  continental  par  un  ord 
tw^^edu7  du  conseil,  en  date  du  7  janvier  1807  (1),  qui  mettait  en  étati 
n  Novembre  blocus  tous  Ics  ports  de  la  France  et  de  ses  colonies  ;  et  le  1 1  n 

1MY7 

vembre  suivant  (2)  trois  nouveaux  ordres  du  conseil  étendirent 
blocus  non  seulement  k  toutes  les  côtes,  places  et  ports  de 
France,  mais  en  général  k  tous  ceux  dont  le  pavillon  britannig 
était  exclus  ;  il  y  était  dit  textuellement  que  «  ces  ports  et  plac 

*■  Voyez  t.  III,  §  8841,  p.  386. 

(t)  State  papers,  v.  VIIl,p.  468;  Blartens,  Nouv.  fecueil,  t.  I,  p.  4i4i 

(2)  State  papcrsy  v.  VIII,  p.  469  ;  Martens,  Nouv»  rectieilf  t.  I,  p.  446. 
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seraient  sonmis  aux  mêmes  restrictions  relativement  au  commerce 
et  à  la  navigation  que  s'ils  étaient  bloqués  effectivement  de  la  ma- 
mère  la  plus  rigoureuse  par  les  forces  navales  de  Sa  Majesté.  » 

Ces  ordres,  il  faut  le  reconnaître,  furent  Tobjet  de  critiques  sé- 
vères au  sein  du  parlement  britannique.  Lord  Erskine  les  déclara 
inconstitutionnels  et  contraires  au  droit  des  gens. 

%  2675.  Poursuivant   son  système  de  représailles,  Tempereur  ^jg^uSS^di 
Napoléon  répondit  par  ce  décret  :  *''  **^"^"' 

«  En  notre  palais  royal  de  Milan,  le  17  décembre  1807. 
«  Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et  Protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin. 

«  Vu  les  dispositions  arrêtées  par  le  gouvernement  britannique 
en    date  du   11   novembre  dernier,  qui  assujettissent  les  bâtiments 
des  puissances  neutres,  amies  et  même  alliées  de  TAngleterre,  non 
seulement  k  une  visite  par  les  croiseurs  anglais,  mais  encore  k 
me  station  obligée  en  Angleterre  et  à  une  imposition  arbitraire  de 
tant  pour  cent  sur  leur  chargement,  qui  doit  être  réglée  par  la 
législation  anglaise  ;   considérant  que  par  ces  actes  le  gouverne- 
ment anglais  a  dénationalisé  les  bâtiments  de  toutes  les  nations  de 
rEurope;  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun   gouvernement  de  tran- 
âger  sur  son  indépendance  et  sur  ses  droits,  tous  les  souverains 
de  FEurope  étant  solidaires  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance 
de  leur  pavillon;  que  si,  par  une  faiblesse  inexcusable  et  qui  serait 
^e  tache  ineffaçable  aux  yeux  de  la  postérité,  on  laissait  passer 
^^  principe  et  consacrer  par  l'usage   une  pareille  tyrannie,  les 
^giais  en  prendraient  acte  pour  l'établir  en  droit,  comme  ils  ont 
P^fitë  de  la  tolérance  des  gouvernements  pour  établir  l'inESune 
P^^ipe  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise,  et  pour 
^'^^er  k  leur  droit  de  blocus  une  extension  arbitraire  et  attenta- 
*^*e  à  la  souveraineté  de  tous  les  États  ; 
^  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
«   Art.  1".  Tout  bâtiment,   de  quelque  nation  qu'il  soit,   qui 
^^^   soofiert  la  visite  d'un  vaisseau  anglais,  ou  se  sera  soumis  a 
^  Voyage  en  Angleterre,  ou  aura  payé  une  imposition  quelconque 
^^  ^uvemement  anglais,  est  par  cela  seul  déclaré  dénationalisé, 
^  P^rdu   la  garantie  de  son  pavillon  et   est    devenu  propriété 
^«^laije* 

^  Art»  2.  Soit  que  les  dits  bâtiments  ainsi  dénationalisés  par  les 
Mesures  arbitraires  du  gouvernement  anglais  entrent  dans  nos 
ports  ou  dans  ceux  de  nos  alliés,  soit  qu'ils  tombent  au  pouvoir 
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de  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  de  nos  corsaires,  ils  sont  déclarée 
de  bonne  prise. 

«  Art.  5.  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus 
sur  mer  comme  par  terre.  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu 
soit,  quel  que  soit  son  chargement,  expédié  des  ports  d'Angleterre 
ou  des  colonies  anglaises,  ou  des  pays  occupés  par  les  troupes 
anglaises,  ou  allant  en  Angleterre,  ou  dans  les  colonies  anglaise 
ou  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  est  de  bon^ 
prise  comme  contrevenant  au  présent  décret  ;  il  sera  capturé  jv 
nos  vaisseaux  de  guerre  ou  par  nos  corsaires  et  adjugé  au  capte 

«  Art.  4.  Ces  mesures,  qui  ne  sont  qu'une  juste  réciproc 
pour  le  système  barbare  adopté  par  le  gouvernement  anglais, 
assimile  sa  législation  a  celle  d'Alger,  cesseront  d'avoir  leur  e 
pour  toutes  les  nations  qui  sauraient  obliger  le  gouvernement 
glais  a  respecter  leur  pavillon.  Elles  continueront  d'être  en  vigu 
pendant  tout  le  temps  que  ce  gouvernement  ne  reviendra  pas 
principes*du  droit  des  gens  qui  règlent  les  relations  des  États 
lises  dans  l'état  de  guerre.  Les  dispositions  du  présent  décret  s 
ront  abrogées  et  nulles  par  le  fait  ^dès  que  le  gouvernement  angla 
sera  revenu  aux  principes  du  droit  des  gens,  qui  sont  aussi  cet: 
de  la  justice  et  de  l'honneur. 

<  Art.  5.  Tous  nos  ministres  seront  chargés  de  l'exécution   d 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«  Napoléon*.  » 

1807.  Au  blocus  continental  français  accédèrent  d'abord  la  Prusse  ^ 

e  la  Prusse,  le  Danemark  ;  l'accession  de  ce  dernier  État  entraîna  le  bombai 

t  de  la  Rus-  dcmcut   dc    Copcnhaguc  par  la  flotte  anglaise  au    mois  de   se^ 

conunentai    tcmbrc   1807.   Cet  acte   indigna  tellement  l'empereur  de  RossE^ 

qu'il  accéda  également  au   blocus  continental,  en  proclamant  d- ^ 

nouveau  les  principes  de  la  neutralité  armée  et  en  s'engageaat  ^ 

<c  ne  jamais  déroger  k  ce  système.  » 

Ordre  du      §  2676.  Lcs  ordrcs  du  conseil  de  1807  ayant  eu  pour  résultat  d'élo^ 

Sqae  dû  gucr  la  uavigatiou  neutre  des  ports  de  l'Angleterre,  le  cabinet  de  Sain^ 

James  par  un  ordre  du  26  avril  1809  (1)  restreignit  son  blocus  gén^ 

rai  k  tous  les  ports  et  places  vers  le  nord  jusqu'k  la  rivière  d'Enff 

inclusivement  soumis  au  gouvernement  qui  s'appelait  Royaume 

•  Voyez  t.  m,  §  2243.  p.  387. 

(1)  State  papet's,  v.  VIII,  p.  491  ;  Martens,  Nmiv.  recueil^  t.  I,  p.  483. 
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Hollande,  k  tous  les  ports  et  places  de  la  France,  ensemble  avec 
les  colonies,  plantations  et  établissements  possédés  par  ces  deux 
gouvernements  et  par  chacun  d'eux,  ainsi  qu  aux  ports  et  places 
de  la  partie  septentrionale  de  Tltalie  à  partir  des  ports  d'Orbitello 
et  de  Pessaro  inclusivement. 

§  2677.  La  même  année  TAutriche  et  la  Suède  (1)  donnèrent  leur    Adhésion  de 
adhésion  au  système  prohibitif  français,  et  les  États-Unis,  malgré  de^ïf^^luè- 
les  avances  que  parut  leur  faire  le  gouvernement  anglais,  défendirent  me  prohfbmr 
a  leurs  nationaux,  par  Tacte  Ae  non  intercourse  du!"  mai  1810  (2),  ^^^ 
tout  commerce  avec  les  États  en  guerre,  tant  avec  la  France  qu'ai  J^desEtX 
vec  TAngleterre  ;  mais  ils  finirent  par  obtenir  en  faveur  de  tous  ^^^^q  **' 
les  navires  américains  et  de  leurs  cargaisons,  lorsqu'elles  étaient 
propriétés  américaines,  la  révocation,  le  28  avril  1811,  des  décrets 
français  de  Berlin  et  de  Milan,  et,  le  25  juin  1812,  des  ordres  an- 
térieurs du  conseil  britannique  (5). 

Les  menées  de  TAngleterre  parvinrent  a  détacher  la  Russie,  pindïbiocus 
la  Suède  en  1812  et  la  Prusse  en  1813  du  système  continental    continental. 
français,  que  la  chute  de  Napoléon  en  1814-1815  fit  cesser  en- 
tièrement*. 

%  2678.  Depuis  1815  les  relations  maritimes  des  peuples  ont    1815-1854. 
été  rétablies  d'après  les  principes  qui  prévalaient   avant   1791.  tion  des  wo- 
toutes   les  puissances  européennes,   T Angleterre  exceptée,    ont  im  puissan- 
condamné  les  blocus  fictifs  et  reconnu  les  blocus  réellement  effec-  nés. 
t^fe  comme  seuls  légitimes  el  obligatoires  a  Tégard  des  neutres. 

Comme  nous  l'avons  déjà  mentionné,  plusieurs  traités  sont  allés  ig'^^J^^J 
jusqu'à^  stipuler  en  quoi  doivent  consister  les  forces  suffisantes  S^^^T^^ÏJg 
^^    donner  [ce  caractère  au  blocus.  Ainsi  Tarticle  18  d'une  con-  iws. 
^entioii  conclue  le  17  juin  1818  (4)  entre  le  Danemark  et  la 
^^e  reproduit  k  peu  près  identiquement  Tarticle  20  du  traité 
î^e  le  premier  de  ces  États  avait  signé  avec  la  France  en  1742  (5), 
'^'''^^Ot  qu'un  port  pour  être  réputé  bloqué  doit  être  investi  par 

w  ^Cartens,  Nouv,  recueil,  1. 1,  p.  30. 

W   ^^tate  paperst  v.  VIII,  p.  496;  Martens^^iVouv.  recueil,  1. 1,  p.  508. 
^  -^Sjortens,  Nouv,  recueil,  1. 1,  p.  547. 
^^■^kolan,  Bègles,  t.   H,  pp.  330,  362,  363;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  II,  pp.  251 
*  J^-î  Gesmer,  pp.  161  et  seq.;  PUtoye  et  Duverdy,  1. 1,  pp.  366,  367,  370;  Massé, 
^^&S  2S4,  285;  Klûber,  DroU,  §§  306  et  seq.;  Heffter,  §  155;  Wheaton,  Élém., 
^^'  *>   ch.  3,  828;  Cussy,  Phases,  t.  II,  pp.  243  et  seq.;  Fiore,  t.  II,'  p.  461  ;  PhUli- 
^^^-^   Corn.,  V.  m,  S  321;  Manning,  pp.  330  et  seq.;  Twiss,  War,  §  102;  Wildman, 
^-  ^y  l>p.  183, 184. 
W   Martens,  Nouv,  recueil,  t.  IV,  p.  587  ;  State  papers,  y.\,  p.  696. 
w   ne  Qercq,  1. 1,  p.  46;  Wenck,  1. 1,  p.  591  ;  State  papers,  v.  XXXV,  p.  1263. 
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deux  vaisseaux  au  moins  du  côté  de  la  mer  et  par  une  batterie  ( 

canons  du  côté  de  la  terre. 
emj^v^T      ^^  général  une  tolérance,  une  courtoisie  réciproque  fait  pla< 
vec  la  Suède  à  uuc  rigueur  excessive.  Dans  les  traités  que  les  États-Unis  o 

le  4  septem-      .  ^  * 

bre  i8«,  et  siffués  avcc  la  Suèdc  le  4  septembre  1816  (1)  et  avec  la  Prosi 

avec  la  Prus-       *^  r  \   / 

sMe  !••  mai  le  1*'  mai  1828  (2),  il  est  dit,  k  l'article  13,  que,  en  considératic 
de  la  distance  des  deux  pays,  aucun  navire  ayant  pour  destinatic 
un  port  supposé  bloqué  au  moment  de  son  départ  ne  sera  d'ni 
part  ni  de  Tautre  saisi  et  confisqué  pour  une  première  tentatr 
d'entrer  dans  le  dit  port,  k  moins  qu'il  ne  puisse  être  prou' 
qu'il  a  pu  dans  le  cours  de  sa  traversée  apprendre  que 
blocus  continuait  encore,  mais  que  la  confiscation  serait  justifi 
s'il  tentait  une  seconde  fois  dans  le  cours  du  même  roya 
d'entrer  dans  le  port  encore  bloqué  après  avoir  reçu  un  averl 
sèment. 
Bi^  pn  S  2679.  Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  la  France.  En  182S 
riv?oriêntaîe  gouvemcment  brésilien  avait  déclaré  en  état  de  blocus  une  gra:^ 
P?ato^°  **®  **  partie  de  la  rive  orientale  du  Rio  de  la  Plata  ;  les  armateurs  fc* 
çais  ne  tinrent  pas  compte  de  la  signification  de  ce  blocus  stu 
papier,  et  firent  des  expéditions  pour  les  ports  dont  un  blocus  i: 
tériel  ne  défendait  pas  l'entrée.  Plusieurs  navires  ayant  été  c; 
turés  par  des  vaisseaux  de  guerre  brésiliens  et  les  démarches 
l'envoyé  de  la  France  pour  en  obtenir  la  restitution  ou  des  indei 
nités  ayant  échoué,  une  escadre  française  vint  s'embosser  dans 
iJwnLS^  port  de  Rio  de' Janeiro.  Cette  attitude  eut  pour  résultat  la  conclosic 
M  25 18»!  '^  21  août  1828  (5)  d'un  traité  qui  est  on  ne  peut  plus  expfier^ 
sur  la  détermination  des  circonstances  dans  lesquelles  un  bâtinKi 
expédié  pour  un  port  bloqué  peut  être  capturé.  Il  est  ainsi  conçu 
«  Aucun  bâtiment  de  commerce  appartenant  aux  sujets  de  run 
des  hautes  parties  contractantes,  qui  sera  expédié  pour  un  pon 
lequel  se  trouvera  bloqué  par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  captui 
ou  condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  notificatio 
ou  signification  de  l'existence  ou  de  la  continuation  du  blœm  pa 
les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  d 

(1)  EUiot,  ▼.  I,  p.  198;  SttUe  papers,  t.  VI,  p.  175;  Marfens;  Nouv.  recueU,  t  f 
p.  Sn. 

(8>  EUiot,  ▼.  I,  p.  978;  StaUpapen,  v.  XV,  p.  874;  Martens,  Ncuo,  recu^tf,  t  T" 
p.  615. 

(3)  De  Qereq,  t.  III,  p.  505;  Martei»,  Nattt*  tecueil,  t.  Ttll,  p.  S8  ;  BuUetin  C 
lois,  18^,  n*  911  ;  Lesur,  1838,  app.,  p.  191. 
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Fescadre  eu  de  la  division  du  blocus  ;  et  pour  qu*on  ne  puisse  al- 
léguer une  prétendue  ignorance  du  blocus  et  que  le  navire  qui 
aura  reçu  cette  intimation  soit  dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient 
ensuite  à  se  représenter  devant  le  port  bloqué  pendant  le  temps 
que  durera  le  blocu^,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui 
fera  la  notification  detra  apposer  son  visa  sur  les  papiers  du  navire 
visité,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  on  la  hauteur  où  sera  faite  la 
signification  contenant  les  mêmes  déclarations  exigées  pour  le 
visa.  » 

•  S  2680.  Pendant  qu'elle  signait  ce  traité,  la  France  mettait  en  pra- 
tique sur  un  autre  point  du  globe  les  principes  qu'il  proclamait.  Au 
mois  de  mai  1827  elle  avait  établi  devant  les  ports  de  la  Régence 
d^ Alger  un  blocus,  qui  dura  jusqu'en  1850.  Les  règles  suivies  re- 
lativement k  ce  blocus  sont  exposées  dans  une  dépêche  envoyée 
le  8  février  1830  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
aa  conseil  d'État,  chargé  de  statuer  sur  la  légitimité  de  la  prise 
de  deux  bâtiments  neutres  saisis  pour  violation  du  blocus,  le  navire 
toscan  Carolina  et  le  navire  sarde  la  Madona  di  Mmtenero,  dont  la 
confiscation  fut  ultérieurement  décrétée. 

Le  conseil  avait  demandé  au  ministre  des  renseignements  sur 
les  principes  et  les  règles  observés  par  rapport  au  blocus  d'Alger. 
S.  Exe.  répondit  que  les  instructions  données  par  le  ministre  de  la 
marine  au  commandant  de  l'escadre  française  dans  ces  eaux  re- 
connaissaient la  nécessité  de  la  notification  officielle  du  blocus  aux 
neutres  et  indiquait  la  manière  de  procéder  contre  les  bâtiments 
^^  tenteraient  d'enfreindre  le  blocus;  qu'elles  prescrivaient  de 
û'arrétef  que  ceux  qui  aprèç  avoir  reçu  sur  les  lieux  un  premier 
siTMissement  mentionné  au  rôle  d'équipage  se  présenteraient  de 
nouveau  devant  les  ports  de  la  Régence;  qu'il  était  impossible 
d'adopter  à  l'égard  des  neutres  une^législation  plus  conforme  au 
droit  des  gens  et  moins  restrictive  de  la  liberté  du  commerce  ma- 
ritime en  temps  de  guerre  ;  que  la  politique  française  se  fondait 
sur  les  principes  consacrés  en  1800  par  les  traités  de  la  neu- 
tralité armée,  principes  que  la  France  avait  faitj^triompher  dans 
ses  discussions  avec  le  Brésil  sur  la  non-validité  des  prises  fran* 
^s  faites  pendant  le  blocus  de  Buenos  Aires  ;  enfin  que^  en 
principe  général  et  chez   toutes  les  nations,  la   violation   d'un 
Uocus  officiellement   notifié    et   établi   d'une   manière  effective 
^Btraine  la  saisie  et  la  confiscation  du  navire  qui  a  commis  l'in- 
fraction. 


Sn-itto. 
ôeoi  OM 
pdHs  dé    kj 

gtt. 
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SitA?coii-      §  2681.  Ces  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  du  consc 

Mci^avèc  d'État,  ainsi  que  par  les  traités  que  la  France  a  conclus  avec  le 

M«*lie%ô-  si^^^^s  puissances  maritimes,  notamment  en  1834  avec  la  Bolivie  (1 

ttteîî'et  u  ^^  P'"^  ^^d  ^^  *^^^  ^^^^  "^  Texas  (2),  en  1843  avec  le  Venezuela  (! 

BMde!**     et  rÉquateur  (4),  en  1844  avec  la  Nouvelle  Grenade  (5),  sont  posi 

en  termes  clairs  et  précis  dans  les  instructions  remises  le  17  mai  181 

par  le  comte  MoIé  aux  croiseurs  français  chargés  du  blocus  d. 

côtes  de  la  République  Argentine  : 

1838.  «  Tout  blocus  pour  être  valable  envers  les  neutres  doit  le 

du        avoir  étéjnotifié  et  être  effectif. 

t  croineurs      «  Une  fois  établi  devant  un   port,  le  blocus  a  pour  objet  d'et; 

EtQCftiS   ftU  . 

Rio  de  la  péchcr  Tentréc  ou  la  sortie  de  tout  navire,  quel  que  soit  s 
pavillon  et  a  quelque  nation  qu'il  appartienne.  Un  navire  se  p: 
sentant  devant  un  port  bloqué  avant  d'avoir  eu  connaissance 
blocus  doit  d'abord  en  être  averti,  et  la  notification  doit  en  et 
faite  par  écrit  sur  son  rôle  d'équipage.  Mais  cet  avis  ayant  ê 
donné  et  cette  formalité  ayant  été  remplie,  s'il  persiste  k  enir 
dans  lejport  ou  s'il  vient  a  s'y  présenter  de  nouveau,  le  coramam 
dant  du  blocus  a  le  droit  de  l'arrêter.  Les  bâtiments  de  guera 
neutres  se  présentant  devant  un  port  ,bloqué  doivent  aussi  êtm 
Invités  à  s'éloigner;  s'ils  persistent,  le  commandant  du  blocus 
le  droit  de  s'opposer  k  leur  entrée  par  la  force,  et  la  responss 
bilité  de  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre  pèsera  sur  les  violateurs  da 
»    blocus. 

«  La  France  a  admis  les  principes  consacrés  par  le  traité  entr 
les  puissances  du  Nord,  qui  lui  fut  signifié  le  15  août  1780.  EIL 
les  a  toujours  suivis  depuis  lors  ;  ou  si  elle  s'en  est  quelquefoi 
écartée  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  ce  n'a  été  que  pa 
représailles  des  prétentions,  émises  par  la  puissance  maritime  ave 
laquelle  elle  était  alors  en  guerre,  prétentions  qu'au  reste  elle  n* 
jamais  reconnues. 


(1)  De  aercq,  t.  IV,  p.  284;  BulleHn  des  lois,  1837,  n»  528;  Lesur,  1837,  apiB 
p.  36. 

(2)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  502;  Martens,  Nouv.  recueil,  l.  XV,  p.  987;  State  paper' 
V.  XXX,  p.  1228;  Bulletin  des  lois,  1840,  n«  740  ;  Lesur,  1840,  app.,  p.  24. 

(3)  De  aercq,  t.  V,  p.  7;  Martens-Murhard,  t.  V,  p.  165;  Bulletin  des  lois,  18fl 
no  1110. 

(4)  De  Clercq,  t.  V,  p.  88  ;  Martens-Murhard,  t.  V,  p.  402 ;  State papers,  v. 
p.  683;  Bulletin  des  lois,  1845,  n»  1187. 

(5)  De  Clercq,  t.  V,  p.  248;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  613;  BulUtin  des 
1846,  n«  1333. 
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«  Ces  principes  sont  : 

«  !*•  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (la  contrebande  de 

erre  exceptée)  ; 

«  2^  Que  la  visite  d*un  bâtiment  neutre  par   un   bâtiment  de 
re  doit  se  faire  avec  tous  les  égards  possibles  ; 

«  5"  Que  les  munitions  de  guerre,  canons,  poudre,  boulets, 
surines  k  feu,  armes  blanches,  cartouches,  pierres  k  fusil,  mè- 
ches, etc.,  sont  objets  de  contrebande  de  guerre; 

«  4*  Que  chaque  puissance  a  le  droit  de  fait  convoyer  ses  bâ- 
timents marchands,  et  dans  ce  cas  la  déclaration  du  commandant 
de  guerre  est  suffisante  pour  justifier  de  la  cargaison  et  du  pavillon 
des  navires  convoyés.  Dans  aucun  cas  il  n  y  a  lieu  a  faire  visiter 
des  bâtiments  sous  escorte  d'un  bâtiment  de  guerre  de  la  nation  de 
ces  mêmes  bâtiments  ;  la  déclaration  du  capitaine  escorteur  suffit  ; 

«  5**  Qu'un  port  n'est  bloqué  par  les  forces  navales  que  lorsque 
par  la  disposition  de  ces  forces  il  y  a  danger  évident  d'y  entrer. 
Mais  un  bâtiment  neutre  ne  peut  être  inquiété  pour  être  entré 
dans  un  port  précédemment  bloqué  par  une  force  qui  ne  serait 
pas  trouvée  réellement  devant  le  port  au  moment  où  le  bâtiment 
se  présentait,  quelle  que  fût  la  cause  de  Téloignement  de  la  force 
qui  bloquait,  qu'elle  provint  des  vents  ou  du  besoin  de  s'appro- 
visionner. » 

§  2682.  Dans  le  cours  de  la  même  année  le  même  ministre  eut    „,*838. 

I  *  .  .  .    •  •  .        .  Blociw  defl 

»  occasion  d'exprimer  son  opinion  sur  un  autre  point  non  moins  im-  v^^ 
portant  concernant  l'exercice  du  droit  de  blocus,  c'est-h-dire  la  né- 
cessité de  l'avis  particulier.  Le  commandant  d'un  des  navires  de 
Ruerre  français  employés  à  former  le  blocus  des  ports  du  Mexique 
*'était  imaginé  qu'après  que  la  notification  du  blocus  avait  été 
*^ile  offîciellement  aux  gouvernements  étrangers,  il  n'avait  plus 
d'avis  k  donner  lorsqu'il  rencontrerait  des  navires  qui  en  dépit 
du  blocus  tenteraient  de  débarquer  des  munitions  pour  la  nation 
Mexicaine.  Informé  de  ce  fait,  M.  le  comte  Mole  écrivit  le  20  oc- 
^bre  1838  à  son  collègue  de  la  marine  la  lettre  suivante  : 

*   M.  N.  confond  ici  deux  choses  très-distinctes  :  la  notification     ^',''^<*? 

flîr^I  ....  .  comte  Mol 

"'Pionnatiqiie  qui  doit  être  faite  du  blocus  aux  puissances  neutres,  aumini^. 

|k|    ■■•       .  .  .        la  manne. 

^  *  avis  que  les  commandants  àvs  forces  employées  a  le  maintenir 

p>nt  toujours  tenus  de  donner  aux  navires  qui  se   présentent  sur 

^^  Ueux.  Il  parait  croire  que  l'accomplissement  de  la  première  for- 

^^**té  dispense  nécessairement  de  la  seconde,  qui  deviendrait  en- 

'^^^  superflue. 
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€  Une  telle  manière  de  procéder  est  contraire  non  seulemei 
aux  principes  ordinaires  du  droit  maritime,  mais  encore  aux  in 
tractions  émanées  de  votre  ministère  et  aux  communicaiions  q 
furent  faites  dans  le  temps  au  gouvernement  des  États-Unis  ain 
qu'aux  consuls  étrangers  k  Veracraz. 

«  Je  ne  rappellerai  point  ici  les  raisons  d'après  lesquelles,  i 
dépendamment  de  la  notification  officielle  et  diplomatique  4-i 
blocus,  tout  navire  qui  se  présente  devant  le  port  bloqué  doit  i 
cevoir  du  commandant  des  bâtiments  de  guerre  chargés  de  iai 
respecter  le  blocus  Tavertissement,  qui  est  k  la  fois  dans  Tinté  i 
de  ce  navire  et  dans  l'intérêt  de  la  responsabilité  de  l'officier  c(^^ 
mis  k  l'exécution  du  blocus. 

€  Vous  sentirez  comme  moi.  Monsieur  l'amiral  et  cher  eoUègu 

la  nécessité  de  maintenir  l'application  de  ce  principe,  ou  poi 

mieux  dire  de  cet  usage,  au  blocus  des  ports  du  Mexique.  » 

1839.  §  3683.  Un  épisode  du  blocus  qui  avait  provoqué  ces  instruction 

»b£d?des  montre  comment  les  officiers  de  la  marine  française  les  compre 

imerica  et  uaieut  et  Ics  mettaient  en  pratique. 

VEliaa  ^ 

Davidson.  Le  16  mars  1839  la  corvette  la  Perle^  croisant  sur  la  côte  d 
la  République  Argentine  au  sud  du  cap  Saint- Antoine,  surpri 
deux  bricks  marchands  des  États-Unis,  V America  et  YElisa  Ik 
vidsoUj  qui  débarquaient  leur  cargaison  en  pleine  côté  et  prenaiei 
en  échange  des  denrées  du  pays.  Le  commandant  de  la  corveti 
interrogea  les  capitaines  de  ces  navires,  et,  sur  leur  refus  de  n 
pondre  aux  questions  d'usage  et  de  faire  voir  leurs  papiers  i 
bord,  il  saisit  les  bricks,  qu'il  conduisit  k  Montevideo.  Cette  saisi 
donna  lieu  k  une  correspondance  entre  le  commandant  des  forei 
françaises  dans  la  Plata  et  le  commandant  de  l'escadre  des  Étab 
Unis.  Celui-ci  réclamait  la  restitution  des  navires  saisis,  parce  qn 
s'ils  n'avaient  point  présenté  leurs  papiers,  c'est  que  ces  papier 
d'ailleurs  parfaitement  en  règle,  étaient  déposés  chez  le  consul  df 
États-Unis;  qu'ils  avaient  quitté  Montevideo  k  une  époque  anti 
rieure  k  celle  k  laquelle  l'amiral  français  lui  avait  fait  savoir  que  I 
blocus  s'étendait  au  sud  du  cap  Saint- Antoine,  et  a  laquelle  le  ce 
sul  français  avait  notifié  le  blocus. 

L'amiral  répondit  dans  une  lettre  datée  du  24  mars  1839  qi 
le  refus  formel   de  répondre  aux  questions  k  eux  adressées 
d'exhiber  leurs  papiers  pour  prouver  leur  nationalité  et  leur  îga 
rance  du  blocus  justifiait  la  présomption  que  les  navires  violais 
sciemment  le  blocus  ;  s'ils  n'avaient  pas  opposé  de  refus  aux  (3 
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KK^sindes  légitimes  qui  leur  étaient  faites,  la  Perle  se  serait  bornée 
ai     leur  signifier  le  blocus  en  leur  enjoignant  de  s'éloigner.  L'ami* 
rai  terminait  en  disant  :   «  Je  répondrai  k  vos  observations  snr 
la    nécessité  du  blocus  de  fait  résultant  de  la  présence  de  bâti- 
ments devant  les  ports  bloqués,   que  ce  principe  est  incontes- 
table; que  le  gouvernement  français  n'en  admet  pas  d'autres; 
qu'il  repousse  toute  prétention  au  blocus  sur  le  papier,  et  que 
je  ne  veux  point  agir  en  dehors  de  ces  principes.   »   Toutefois 
Tamiral  français  ordonna  la  remise  des  navires  k  leurs  proprié-* 
taires,  mais  en  déclarant  que   «  le  refus  d'exhibition  des  papiers 
de  bord  réclamés  pour  reconnaître  la  nationalité  des  bâtiments  et 
ignorance  en  laquelle  ils  prétendaient  être  du  blocus  était  un 
délit  dont  il  maintenait  Texistence  pleine  et  entière  ;  que  ce  délit 
avait   seul  motivé  la  translation  des  bricks  k  Montevideo,  et  qu'k 
ce  titre  il  protesterait  contre  toute  prétention  élevée  dans  le   but 
d'obtenir  des  dommages  et  intérêts.  * 

C^tte  protestation  était  loin  d'être  déplacée  et  inopportune;  car 
^^nx  demandes  d'indemnité  ne  tardèrent  pas  k  être  adressées  au 
K^uvemement  français  :  l'une  de  la  part  du  gouvernement  anglais, 
^^  sujet  de  marchandises  appartenant  k  un  négociant  anglais  de 
Hoenos  Aires  et  embarquées  sur  Y  America;  l'autre  de  la  part  du 
gouvernement  des  États-Unis,  réclamant  25,000  dollars  au  profit 
des  navires  arrêtés. 

S  2684.  Le  règlement  danois  de  1848  (1)  peut  être  considéré       iw», 
^^oname  un  des  plus  complets  sur  la  question  des  blocus.  Voici  la      Snois. 
teneur  de  ses  dispositions  k  cet  égard  : 

^  V  Est  regardé  comme  port  bloqué  celui  devant  lequel  un  ou 
plusieurs  vaisseaux  de  guerre  sont  stationnés  de  manière  que  nul 
*^â.tîinent  marchand  ne  puisse  entrer  ou  sortir  sans  un  danger  évi- 
dent d'être  amené. 

«  i^  Arrivé  sur  la  station,  l'officier  commandant  les  vaisseaux 
^^  guerre  donnera  avis  du  blocus  aux  consuls  de  toutes  les  puis- 
^nces  amies  et  neutres  par  une  circulaire  qu'il  leur  adressera  k 
^t  eQet,  et  tous  les  bâtiments  amis  et  neutres  qui  se  trouvent 
^^j^  dans  le  port  au  commencement  du  blocus  auront  la  libre 
âcullë  de  se  retirer  dans  le  délai  dont  ou  conviendra. 

«   3«  Ua  exemplaire  de  la  patente  royale  concernant  le  blocus 
sera  communiqué  a  chaque  navire  passant  par  le  Sund  et  les  Belts. 

« 
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• 

II  est  défendu  d'user  de  voies  de  fait  k  Tégard  des  bâtiments  amS 
et  neutres,  k  moins  qu'après  avoir  été  avertis  du  blocus  ils  n'es- 
saient de  le  rompre  ;   mais  tant  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que 
blocus  ne  leur  est  pas  connu,  le  simple  essai  de  passer  par 
ligne  de  blocus  ne  justifiera  point  l'emploi  de  la  force  ;  moins  e 
core  un  navire  ami  ou  neutre  pourra-t-il  être  amené  par  le  m 
seul  qu'il  est  destiné  pour  un  port  bloqué  ou  qu'il  se  dirige  v 
ce  port.  Dans  ces  cas  l'oificier  commandant  les  vaisseaux  de  s 
tion  n'aura  qu'k  prévenir  les  bâtiments  respectifs  de  la  déclarât! 
du  blocus,  et  lorsqu'il  en  aura  été  fait  mention  sur  le  journal 
bord,  le  navire  sera  libre  de  prendre  une  autre  route. 

€  it"   Si  nonobstant  cet  avis  le  navire   cherche  k  franchir  le 

blocus,  ou  s'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  ait  été  informé  du  blo^i^  ws 
k  son  passage  par  le  Sund  ou  les  Bclts,  ou  que  même  il  L  ^^lit 
connu  dès  son  départ  du  lieu  où  il  a  mis  en  mer,  dans  tous  ^[^^s 
cas  une  tentative  d'entrer  dans  le  port  bloqué  sera  regardée  coim  wmnt 
une  violation  du  blocus,  et  en  cas  de  nécessité  on  usera  de  for-^^e 
pour  amener  le  navire. 

€  5"*  L'officier  qui  contreviendra  aux  susdites  dispositions     *^3u 
qui  abusera  de   son  autorité  au  préjudice  de  navires  amis        «t 
neutres  sera  puni  selon  l'exigence  du  cas  et  tenu  en  outre  ^de 
payer  le  dommage*.  » 
1854-1856.        §  2685.  Nous  avons  déjà  exposé  plus  haut  (liv.  V,§  2608,  p.  1^  -3) 
obsei^ée  par  qu'cu  1854,  k  l'époquc  de  la  guerre  d'Orient,  la  Grande-BretagiKne 
Bretagne,     avait  été  amenée  par  les  nécessités  de  son  alliance  avec  la   Fran  ^C6 
sinon  k  renoncer  formellement  et  définitivement  k  ses  anciena  ^s 
règles,   du  moins  k  en  modifier  l'application  et  k  déclarer  le  ^28 
mars  1854  (1)   qu'elle  n'agirait  d'une  manière  hostile  que  cont^^^ 

"  Gessner,  pp.  164-166;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  pp.  367,  370-373;  Ortoli  n> 
Règles,  t.  U,  pp.  330,  350  et  seq.,  362,  363;  HeiRer,  §  155;  Cossy,  Phases,  t.  l 
pp.  816, 217;  t.  II,  pp.  521  et  seq.;  Manning,  p.  327  ;  Klûber,  Droit,  p.  379,  note  «; 
Massé,  1. 1,  p.  240,  note  1  ;  Riquelme,  iib.  1,  tit.  2,  cap.  18. 

(1)  La  déclaration  du  gouvernement  anglais  était  conçue  en  ces  termes  : 

•  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  afSJ^ 
été  contrainte  de  prendre  les  armes  pour  soutenir  un  aUié,  désire  rendre  la  giiax"!* 
aussi  peu  onéreuse  que  possible  pour  les  puissances  avec  lesqueUes  eUe  resta  ^b 
paix. 

c  Pour  préserver  le  commerce  des  neutres  de  toute  entrave  inutile,  Sa  U^BsAé 
est  disposée  quant  à  présent  à  abandonner  une  partie  des  droits  de  belligérant  ^t^ 
lui  appartiennent  en  vertu  du  droit  des  gens. 

c  II  est  impossible  à  Sa  Majesté  de  renoncer  à  Téiercice  de  son  droit  de  saisir  1^^ 
artioâes  de  contrebande  de  guerre  et  d*empécher  les  neutres  de  porter  les  dépleli^^ 
deFennemi;  et  eUe  doit  maintenir  le  droit  qu'a  le  belligérant  d'empècbcr    1^^ 
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les  neutres  qui  violeraient  des  blocus  rendus  eflectifs  par  la  pré- 
sence d'une  force  navale  suflisante  pour  interdire  Taccès  des  ports, 
des  rades  ou  des  côtes  ennemis.  C'est  du  moins  ce  que  le  duc  de 
Nevrcastle  crut  devoir  expliquer  à  la  chambre  des  Lords,  quand 
^opposition  Tinterpella  sur  la  portée  des  instructions  données  aux 
croiseurs  alliés  \ 

S  2686.  Les  hommes  d'État  de  la  Grande-Bretagne  se  sont  heu-  j^^^^îj^n 
reosement  trompés  en  pensant  que  l'abandon  qu'ils  firent  alors  de  ^"^^gj^^® 
leur  doctrine  des  blocus  fictifs  de  cabinet  pourrait  n'être  que  tran- 
sitoire; la  déclaration  du  congrus  de  Paris  du  16  a>Til  1856  (1), 
quoique  moins  explicite  que  celle  des  neutralités  armées  de  1780 
et  de  1800,  a  fini  par  rallier  sur  ce  point  toutes  les  puissances 
nnaritîmes  et  élever  à  la  hauteur  d'un  principe  désormais  incon- 
testé de  jurisprudence  internationale  les  ri'gles  des  blocus  réels  et 
effectifs**. 

S  2687.  Les  États-Unis  eux-mêmes  dans  le  cours  de  leur  der-     conSite 
nière  guerre  civile  se  sont  pleinement  approprié  la  nouvelle  doc-  ^*<^*^^ 
trine,  ainsi  que  Lord  John  Russell  s'est  plu  k  le  reconnaître  dans    EtauSini» 
une  note  adressée  le  15  février  1862  h  Lord  Lyons***. 

S  2688.  Dans  la  lutte  aussi  inégale  qu'injuste  qu'il  eut  k  sou-  ^^^g*^; 
tenir  en  1864  contre  la  Prusse  et  l'Autriche  k  propos  de  la  ques-  le^Dwiwnark, 
tion  dite  des  duchés  de  l'Elbe  le  Danemark  a  été  k  tort  accusé  «t  la  prusse. 
par  la  presse  allemande  d'avoir  violé  la  déclaration  de  1856  en  dé- 
crétant une  série  de  blocus  fictifs  dans  la  Baltique. 

Lors  de  la  discussion   des  préliminaires  de  paix,  le  gouverne 


i^cntres  de  violer  tout  blocus  effectif  qui  pourrait  être  établi  avec  des  forces  suffi 
^tes  contre  les  ports,  les  rades  et  les  côtes  de  rennemi. 

(  Mais  Sa  Majesté  abandonne  le  droit  de  saisir  la  propriété  de  Tennemi  chargée  à 
bord  d*im  navire  neutre,  à  moins  qu*eUe  ne  soit  [de  la  contrebande  de  guerre.  Sa 
^Hté  n*a  pas  Tintention  de  réclamer  la  confiscation*  de  la  propriété  neutre  qui 
A*^pis  de  la  contrebande  de  guerre,  trouvée  à[bord  des  navires  de  Tennemi  ;  et  Sa 
^t^ttlé  déclare  en  outre  que,  désirant  ardemment  alléger  autant,  que  possible  les 
^^*ox  de  la  guerre  et  restreindre  ses  opérations  aux  forces  du  pays  régulièrement  or- 
P'i^itées,  eUe  n'a  pas  actuellement  Tintention  de  délivrer  des  lettres  de  marque  pour 
commiaiionner  des  corsaires.  » 

'  GeniMr,  p.  166;  MonUeiir,  7  juin  1864;  Pistoye  et  Duverdy,  1. 1,  pp.  367, 368. 

(t)  DeQercq,  t.  Vil,  p.  91;  Savoie,  t.  VIIÏ,  p.  406;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  791  ; 

^rchhea  dipL,  1862,  1. 1,  p.  146  ;  Bulletin  des  lois,  1856,  n»  381;  Lesur,  1856,  app., 
p.  19. 

**  GessBer,  p.  167;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  485,  486;  Phillimore,  Com.y  v.  ffl, 
PP-  850,851;  Twiss,  War,  §  102;  Heffter,  §  155;  Massé,  t.  I,  §  285;  Cussy,  Phases^ 
t-  n,pp.  S63  et  seq.;  Halleck,  ch.  23,  §  9. 

***  Genaer,  p.  167  ;  HaUeck,  ch.  23,  §  9. 
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ment  danois,  k  qui  les  vainqueurs  prétendirent  imposer  la  res~^ 
tution  de  toutes  les  prises  allemandes  et  le  paiement  d'indemnit;^ 
au  profit  des  armateurs  lésés,  n'eut  pas  de  peine  k  établir  que 
conduite  de  ses  croiseurs  avait  été  de  tout  point  conforme  s^ 
prescriptions  du  droit  international  et  k  la  marche  tracée  par 
règlement  général  qu'il  avait  promulgué  lors  de  sa  guerre  coa  i 
la  Prusse  en  1848. 

§  2689.  En  1859  comme  en  1870,  dans  ses  deux  guerres  coi^i 
rAutriche   et  TÂllemagne,  la   France  pour  les  blocus  qu'elle  a. 
k  établir  s'est  inspirée  des  principes  que  son  initiative  avait    | 
prévaloir  en  1854  et  en  1856.  On  en   trouve   la  preuve  dan&> 
passage  des  instructions  générales  remises  aux  commandants 
ses  bâtiments  de  guerre  : 

c  Conformément  au  quatrième  alinéa  de  la  déclaration  du 
avril  1856,  tout  blocus  pour  être  obligatoire  doit  être  effectif,  c'e^s 
k-dire  maintenu  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réeliem^ 
Taccùs  du  littoral  de  l'ennemi. 

«  L'établissement  de  tout  blocus  devra  faire  l'objet  d'une  n(^ 
fication  formelle  aux  autorités  des  points  bloqués.  Cette  notifier 
tion  sera  envoyée  aux  autorités  en  même  temps  qu'au  consul  d'otf 
des  puissances  neutres  au  moyen  d'un  parlementaire.  Il  convietf 
dra  de  remplir  la  même  formalité,  si  le  blocus  vient  k  être  étenc^ 
k  quelque  nouveau  point  de  la  côte.  Les  limites  du  blocus  sero^ 
expressément  désignées  par  leur  latitude  et  leur  longitude. 

«  La  violation  d'un  blocus  ainsi  établi  résulte  aussi  bien  de  ^ 
tentative  de  pénétrer  dans  le  lieu  bloqué  que  de  la  tentative  d'^ 
sortir  après  la  déclaration  de  blocus,  k  moins  dans  ce  derai^ 
cas  que  ce  ne  soit  sur  lest  ou  avec  un  chargement  pris  avant  ^ 
blocus  ou  dans  le  délai  iixé  par  le  commandant  des  forces  navale  - 
délai  qui  devra  toujours  être  suffisant  pour  protéger  le  commerc 
et  la  navigation  de  bonne  foi.  Ce  délai  devra  d'ailleurs  être  meM 
tienne  dans  la  déclaration  de  blocus. 

«  Les  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  un  port  bloqué  ne  sc^ 
censés  connaître  l'état  de  blocus  qu'après  que  la  notification  spi^ 
ciale  en  a  été  inscrite  sur  leurs  registres  ou  papiers  de  bord  p^ 
un  des  bâtiments  de  guerre  formant  le  blocus.  » 

§  2690.  Depuis  la  chule  du  premier  Empire  français  il  s'^ 
introduit  dans  les  relations  internationales  une  pratique  qui  kt 
pas  •encore  reçu  la  sanction  du  droit  conventionnel  et  n'est  pr: 
non  plus  soumise  k  des  règles  uniformes  :  nous  voulons  parler 
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locoft  pacifiques^  de  ces  actes  agressifs,  évidemment  hostiles,  aux- 
uek  la  plupart  des  puissances  maritimes  de  TËurope  ont  eu  re- 
ours  contre  des  États  secondaires,  en  appuyant  par  des  forces 
lairales  plus  ou  moins  considérables,  par  Tinterdiction  temporaire 
lu  commerce  devant  certains  ports,  des  réclamations  diploma- 
iques,  des  demandes  d ^indemnités  ou  de  réparations,  le  redres- 
ement  de  prétendus  dénis  de  justice,  qu'elles  n'avaient  pu  obtenir 
far  les  voies  amiables.  Ce  qui  caractérise  ces  sortes  de  blocus, 
^*est  que,  bien  qu'ils  entraînent  pour  le  commerce  maritime  et 
lour  ceux  qui  en  sont  victimes  les  mêmes  conséquences  domma- 
geables et  les  mêmes  effets  juridiques,  les  gouvernements  qui  les 
^blissent  prétendent  ne  pas  rompre  l'état  général  de  paix  avec  la 
laikm  bloquée  et  n'exercer  contre  elle  qu'une  sorte  de  pression 
morale  destinée  a  leur  épargner  le  recours  aux  extrémités  de  la 
goerre\ 

%  2691.  Le  premier  exemple  que  l'histoire  nous  offre  d'un  fait 

de  ce  genre  se  rapporte  à  la  Grèce  :  il  eut  lieu  en  1827.  Nous 

aTODs  déjà  expliqué  ailleurs    (liv.   3,   §  166,  t.  I,  p.  263)  les 

cmufies  qui  motivèrent  l'intervention  de  l'Angleterre,  de  la  France 

et  de  la  Russie  dans  les  affaires  du  Péloponèse  ;  nous  ajouterons 

seulement  que  pendant  tout  le  cours  des  négociations  et  des  dé- 

moostrations  armées,  qui  aboutirent  finalement  a  l'indépendance 

de  la  Grèce,  les  représentants  des  puissances  alliées  auprès  de  la 

Porte  ne  cessèrent  de  proclamer  que  l'amitié  qui  avait  jusqu'alors 

^î  leurs  gouvernements  à  celui  du  Sultan  continuait  de  subsister 

^^  ^e  la  paix  ne  devait  point  être  considérée  comme  rompue  ;  ils 

^^  modifièrent  même   pas  leur  langage  et  leur  attitude  lorsqu'ils 

^^reiit  'a  notiûer  k  Constantinople  les  résultats,  si  désastreux  pour 

*  Turquie,  de  la  bataille  de  Navarin  **. 

S  2692.  En  1831,  à  la  suite  d'avanies,  voire  même  de  trai- 
^^ents  cruels  que  Doni  Miguel  avait  fait  subir  à  plusieurs  sujets 
^ïïçais,  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe,  sans  déclarer  la 
'^^re  au  Portugal,  dirigea  contre  ce  pays  une  expédition  navale, 
^*  franchit  de  vive   force  l'embouchure  du  Tage  pour  imposer  k 

^our  de  Lisbonne  l'ultimatum  des  réparations  exigées,  bloqua 


1827. 
Blocus  dM 

côtes 
de  la  Grèce. 


18M. 
Blocus  dit 

côtes 
du  Portugal. 


^CUnchy,  t.  II,  pp.  426-428;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  p.  372  et  seq.;  Pistoye 
■^^▼crdy,  t.  I,p.d76;  Gessner,  pp.  215  et  seq.;  Massé,  t.  1,  §  304;  Fiore,  t.  II, 


Hantefeuille,  Des  droits,  t.  Il,  pp.  272  et  seq.;  Cussy,  Phases,  t.  II,  pp.  487  et 
ï->  Gessner,  p.  21tt;  Fiore,  U  II,  p,  462. 
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divers  points  de  ses  côtes  et  captura  un  grand  nombre  de  navÎKr-^s 
portugais.  Cette  démonstration  armée,  qui  conserva  jusqu'à  la  :tfj[i 
la  qualification  de  pacifique  que  la  France  lui  avait  attribuée  ^  sse 
dénoua  par  un  accord,  signé  à  Lisbonne  le  14  juillet  1831  {M  ), 
qui,  tout  en  allouant  aux  Français  lésés  de  légitimes  réparatioiar  s, 
stipula  la  restitution  pure  et  simple  de  tous  les  navires  de  guer'-^ 
et  de  commerce  capturés  par  Tescadre  de  Tamiral  Ronssin. 

§  2695.  Un  troisième  exemple  de  blocus  pacifique  s'est  prod 
en  1833. 

Pour  surmonter  les  résistances  du  roi  des  Pays-Bas  contre 
séparation  de  la  Belgique  consacrée  en  principe  par  le  traité 
15  novembre  1831  (2),  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  se  foi 
dant  sur  les  décisions  de  la  conférence   de  Londres,  déclarera 
conjointement  un  embargo  général  sur  les  navires  néerlandais 
établirent  en  même  temps,  sans  pour  cela  rompre  leurs  relatioi — us 
pacifiques  avec  le  cabinet  de  La  Haye,  le  blocus  de  tous  les  por       (s 
et  de  toutes  les  côtes  de  la  Hollande.  On  sait  que  ce  fut  k  la  sui  ^e 
de  ces  actes  hostiles  que  le  roi  des  Pays-Bas  se  décida  j^nfin       à 
adhérer  aux  arrangements  internationaux  qui  ont  constitué  Fin^  ^ 
pendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique. 

§  2691.  Quelques  années  plus  tard,  en  1838,  la  France  tenswt 
la  même  conduite  en  bloquant  les  ports  du  Mexique  et  en  s'em|»d- 
rant  du  fort  de  Saint  Jean  d'Ulloa,  tout  en  protestant  du  maintien 
des  relations  pacifiques  entre  les  deux  pays  ;  mais  devant  A  ^s 
actes  d'un  caractère  si  évidemment  hostile  le  gouvememsïMit 
mexicain  se  vit  obligé  de  lancer  contre  la  France  une  déclaration 
formelle  de  guerre,  dont  le  traité  de  paix  du  9  mars  1839  (3)  fit 
heureusement  cesser  les  effets  *. 

§  2693.  Un  quatrième  exemple  de  blocus  pacifique  est  fourni 
par  l'expédition  combinée  que  la  Grande-Bretagne  et  la  France  dj- 
rij^èrent  en  1838  contre  la  .Confédération  Argentine,  sous  la  dicta- 
ture de  Rosas. 

Suivant  Hautefeuille,  ce  sont  des  considérations  d'intérêt  et  iioB 


(1)  De  Clercq,  l.  IV,  p.  115;  Castro,  t.  VI,  p.  90;  Martens,  Nouv,  recueil^  U 
p.  466;  Lesur,  1831,  app.,  p.  201. 

(2)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  146;  HersUet,  v.  IV,  p.  13;  Neumann,  v.  IV,  p.  319; 
tens,  Noiw.  recueil,  t.  XI,  p.  390;  Lesur,  1831,  app.,  p.  145. 

(3)  De  Clercq,  t.  IV,  pp.  446,  4i8;  Martens ,  A'oitt'.  recueil,  t.  XVI,  pp.  607, 
State  papers,  v.  XXIX,  p.  222;  Bulletin  des  lois^  1839,  n»  674;  Lesor,  1839, 
pp.  23,  24. 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  274  et  seq.;  Gessner,  p.  216. 
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umanité  qui  ont  poussé  la  France  et  l'Angleterre  à  faire  usage 

blocus  pacifique  au  Mexique  et  au  Rio  de  la  Plata. 

:  Dans  l'affaire  du  Mexique  non  plus  que  dans  celle  de  Buenos  ^2^ftJ^ue. 

es,  dit-il,  je  ne  découvre  pas  de  motif  d'humanité  même  pour 

vir  de  prétexte  k  la  mesure  prise.  Dans  la  première  la  France 

lie,  dans  la  seconde  la  France  et  l'Angleterre  réunies    ont  seu- 

lent  consulté  leurs  propres  intérêts;  mais   elles  ont  violé   les 

lits  du  peuple  étranger  :  ce  qu'elles  pouvaient  éviter  en  décla- 

it  franchement  et  loyalement  la  guerre  aux  nations  dont  elles 

clamaient  des  satisfactions.  Je  sais  que  par  le  blocus  de  la  Plata 

ï  deux  puissances  prétendent  qu'elles  veulent  mettre  lin  a  l'auto- 

é  d'un   homme   sanguinaire;  mais   le  blociis  pacifique  a  duré 

tssi  longtemps  déjà  que  le  fameux  siège  de  Troie,   et  Rosas  est 

ujoors  le  chef  de  la  République  Argentine.  11  eût  été  beaucoup 

us  humain  de  délivrer  promptement  le  pays  d'un  pareil  fléau,  et 

•rtainement  l'Angleterre  et  la  France  réunies  pour  faire  la  guerre 

la  République  Argentine  pouvaient  facilement  atteindre  ce  ré- 

itat.  L'humanité,  dont  on  fait  parade  dans  toutes  ces  circons- 

ices,  n'est  donc  qu'un  vain  prétexte.  » 

8  2696.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  blocus  a  créé  un  précédent  juridi-    capture  du 

e  d'une  grande  importance  par  la  décision  qui  intervint  a  propos  le  comte  de 

la  prise  du  navire  brésilien  le  Comte  de  Thomarj  capturé  pour 

>ùr  voulu  franchir  la  croisière  établie  devant  le  port  de  Buenos 

"es.  L'inslruction  k  laquelle  l'affaire  fut  soumise  ayant  démontré  que 

(^pitaine  n'avait  reçu  aucune  signification  ou  notification  officielle 

blocus  qu'on  l'accusait  d'avoir  violé,  le  navire  fut  relâché  et 
^  se  borna  k  confisquer  la  partie  de  son  chargement  qui  se 
Imposait  d'articles  de  contrebande  de  guerre.  Saisi  de  cette  sen- 
tce  par  voie  d'appel,  le  conseil  d'État  invalida  la  saisie  et  or- 
ïûa  la  restitution  de  la  totalité  du  chargement,  auquel  en  l'ab- 
tce  d'une  déclaration  formelle  de  guerre  il  refusa  ainsi 
ppliquer  la  qualification  que  lui  avaient  k  tort  donnée  les  pre- 
'PS  juges.  Ce  jugement  reposait  sur  une  dépêche  du  ministre 
»  affaires  étrangères,  M.  Guizol,  du  8  février  1841,  qui,  répon- 
tt  k  une  interpellation  faite  par  le  conseil  d'État  k  ce  sujet, 
^ait  pas^hésité  k  dire  :  «  Nous  nous  sommes  trouvés  Ik  dans 
•   situation  très-difficile  ;  nous  faisons  un  blocus  :  ce  qui  n'est 

la  guerre  complète,  la  guerre  déclarée  *.  » 

^autefeuiUe,  Des  droUsy  t.  II,  pp.  274  et  leq.;  Gessner,  pp.  216,  217;  Pistoye  et 
^atly,  1. 1,  pp.  376, 377,  390,  391  ;  Flore,  t.  U,-pp.  462,  463. 
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%  2697.  Combattant  cette  doctrine,  Pistoye  et  Duverdy  9\ 
ment  en  ces  termes  : 

«  Pour  nous  qui  considérons  la  réalité  des  choses,  qui  ne  ^-^ 
connaissons  les  blocus  que  lorsqu'ils  sont  réels  et  effectifs,  k 
guerre  existe  lorsqu'un  blocus  réel  et  effectif  est  établi  contre  ii«c 
nation.  En  effet  rétablissement  d'un  blocus,  étant  remploi  de  h 
force  par  une  puissance  contre  une  autre  puissance,  est  nir  ac^ 
d'hostilité  qui  constitue  en  état  de  guerre  l'une  contre  Tautre  h 
nation  bloquante  et  la  nation  bloquée.  Il  arrive  soavent  qu's^K 
puissance  de  premier  ordre,  lorsqu'elle  a  h  demander  une  sati^ 
faction  k  une  puissance  secondaire,  se  borne  k  bloquer  ses  po^^ 
sans  lui  déclarer  positivement  la  guerre.  On  n'a  pas  déclaré  1^ 
guerre,  mais  on  la  fait  réellement  ;  seulement,  comme  on  est 
plus  fort,  on  n'emploie  pas  tous  les  moyens  d'attaque  dont 
pourrait  disposer  ;  on  ne  fait  la  guerre  que  dans  la  mesure  de 
convenances.  » 

%  2698.  Mais  Ik  où  la  question  acquiert  une  grande  importance  ^t 
où  son  véritable  caractère  se  dessine,  c'est  lorsqu'elle  touche  aux  w^- 
lations,  aux  droits  et  aux  intérêts  des  neutres.  «  Si,  dit  Haa^^ 
feuille,  considéré  au  point  de  vue  des  attentats  k  la  liberté^  k 
l'indépendance  de  la  nation  contre  laquelle  il  est  dirigé,  te 
blocus  ne  peut  exister  sans  la  guerre,  il  le  peut  encore  moins 
si  on  l'envisage  sous  le  point  de  vue  des  droits  et  des  devorii^ 
des  peuples  pacifiques.  La  navigation  et  le  commerce  sont  abs^ 
Inment  libres  pour  tous  les  peuples  du  monde.  Tous  ont  le  droit 
de  faire  en  temps  de  paix  tel  trafic  qui  leur  convient  avec  toi» 
les  peuples  de  l'univers  ;  la  seule  condition  est  d'obtenir  le  con- 
sentement de  celui  avec  lequel  l'échange  doit  avoir  lien.  Vt^^ 
tierce  nation  ne  peut  jamais,  sans  se  rendre  coupable  d*nn  grstyfc 
attentat,  mettre  obstacle  au  commerce  de  deux  peuples.  Danf  1^ 
système  de  blocus  pacifique  le  bloquant  est  en  paix  avec  le  bloq^^ 
et  avec  le  navigateur  qui  se  présente  pour  entrer  dans  le  pott  ; 
ce  dernier  veut  faire  le  commerce,  le  second  y  consent  ;  comttK^^^ 
le  troisième  peut-il  s'y  opposer  ?  De  quel  droit  peut-il  imposer  «• 
volonté  aux  deux  autres  ?  Son  devoir  impérieux  est  de  respecta 
d'une  manière  absolue  l'indépendance  de  tous  les  peuples  a^^^ 
lesquels  il  est  en  paix  ;  il  n*a  pas,  il  ne  peut  avoir  le  droit  àt 
dicter  des  lois  aux  étrangers  qui  ne  sont  pas  soumis  k  ^  jUf* 
diction.  D'un  autre  côté,  le  droit  des  deux  autres  est  d'agir 
une  pleine  indépendance  sans  s'inquiéter  des  Volontés  dû  Iroim 
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Woolsey. 


î  opposition  au  commerce  que  deux  nations  libres  veulent 
entre  elles  est  donc  une  violation  des  devoirs  de  celui  qui 
rc^  une  violation  des  droits  de  celles  contre  lesquelles  elle  est 
ie.  Cette  conclusion  est  incontestable  ;  elle  dérive  de  tous  les 
npes  du  droit  international,  soit  primitif,; soit  secondaire.  » 
iittefeuille  ajoute  :  «  Tous  les  traités  qui  ont  parlé  du  blocus 
Mriment  de  la  même  manière,  sinon  avec^les  mêmes  paroles, 
moins  dans  le  même  sens.  Tous  sans  exception  supposent 
Tune  des  parties  contractantes  est  engagée  dans  une  guerre 
ire  une  troisième  puissance,  que  l'autre  nation  signataire  est 
trè,  et  établissent  les  droits  de  la  puissance  attaquante  et  les 
im  de  la  partie  pacifique.  Il  est  impossible  de  nier,  de  mécon- 
re  ce  fait.  Depuis  les  plus  anciens  traités  jusqu'k  nos  jours  il 
I  existe  pas  un  seul  qui  ne  se  soit  servi  des  expressions  ennemi^ 
gérant^  neutre,  et  dont  Tensemble  des  dispositions  n'indique 
ement  que  le  blocus  est  un  acte  de  guerre.  s> 

2699.  Le  professeur  Woolsey  considère  le  blocus  pacifique 
me  une  extension,  mais  une  extension  illicite,  du  droit  de  blo- 
(lendant  la  guerre,  comme  un  empiétement  sur  les  droits  des 
res  ;  pour  le  légitimer  il  faudrait  que  les  neutres  en  général  y 
ent  donné  leur  consentement. 

2700.  Westlake  tranche  nettement  la  question.  «  Point  de  belli-    vyrestiake. 
nts,  point  de  neutres,  dit-il  ,et  puisque  les  neutres  sont  les  seuls 
Qectent  le  blocus,  il  n'est  personne  qui  ait  k  respecter  un 

Qs  pacifique.  On  peut  même  ajouter  que  sans  guerre  il  ne 
Tait  y  avoir  de  conseil  des  prises  ;  donc  si  un  navire  apparte- 
:  même  k  un  national  de  TÉtat  contre  lequel  le  blocus  est  di- 
était  adjugé  aux  capteurs  par  un  conseil  des  prises  de  FÉtat 
oant,  les  tribunaux  d'un  État  tiers  ne  devraient  pas  reconnaître 
»rocédé  comme  ayant  opéré  un  transfert  régulier  de  propriété.  » 

2701.  Mais  si  ces  auteurs,  de  même  que  Gessner,  Pistoye  et  Buimerincq. 
erdy,  se  refusent  k  reconnaître  la  légitimité  des  blocus  dits  pa- 
llies, elle  est  admise  per  quelques  autres  publicistes. 

nlmerincq  est  d'avis  que  le  blocus  pacifique  est  un  véritable 

t  d'hostilité,  aussi  licite  que  tout  autre  moyen  de  guerre,  et 
|Kir  conséquent  il  faut  lui  reconnaître  les  mêmes  effets  qu'au 

^  ordinaire. 

2702.  Heffter  et  Gauchy  vont  plus  loin  :  ils  proclament  le  blo- 
paçifique  comme  un  progrès  du  droit  des  gens,  comme  un  digne 

'adoucissement  des  usages  internationaux. 


Heffter  et 
Gauchy. 
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§  2705.  Du  reste,  en  dehors  des  exceptions  mentionnées  pli 
haut,  il  n'existe  pas  un  seul  traité  qui  ait  donné  une  sanction  fo: 
melle  aux  blocus  établis  en  temps  de  paix  ;  le  texte  même  de  la  ai 
claration  du  16  avril  1856  (1)  est  sous  ce  rapport  aussi  exQUcii 
que  possible. 

Maintenant  faut-il  de  cette  absence  de  stipulations  conveQÙoi 
nelles  qui  en  aient  réglementé  Texercice  induire  que  les  bloci 
dits  pacifiques  sont  contraires  au  droit  des  gens  ?  De  ce  que  que 
ques  grandes  puissances  se  sont  trop  facilement  et  trop  souvei 
laissé  entraîner  à  recourir  contre  des  nations  plus  faibles  k  è 
semblables  moyens  de  coercition  doit-on  conclure  que  la  guen 
ouverte  et  déclarée  puisse  seule  dénouer  certains  conflits  diplonu 
tiques  et  surmonter  certaines  résistances  opposées  k  des  demande 
de  réparations  intrinsèquement  justes  ?  Nous  ne  le  croyons  pas 
nous  admettons  au  contraire  qu'il  est  des  cas  dans  lesquels  VéqmU 
internationale  veut  qu'avant  de  rompre  les  hostilités  et  de  se  lance 
dans  les  mille  hasards  de  la  guerre  on  ne  se  prive  pas  d'un  mod 
de  contrainte  morale  et  matérielle,  dont  les  relations  de  la  y 
civile  ofient  quelques  analogues,  et  qui,  au  prix  de  gènes,  de  re^. 
trictions  ayant  un  caractère  temporaire  nettement  délimité,  •  per 
rendre  inutile  l'emploi  de  moyens  plus  violents  et  d'une  portfl 
plus  vaste.  Seulement  nous  n'acceptons  le  principe  des  blocus  pi 
cifiques  qu'a  condition  qu'une  cause  vraiment  juste  en  ait  < 
quelque  sorte  imposé  l'emploi  et  que  la  mise  en  pratique  eo  se 
entourée  de  l'ensemble  des  précautions  et  des  garanties  que  l'usai 
a  consacrées  relativement  aux  blocus  en  temps  de  guerre,  telles  q} 
notifications  oflicielles,  avertissements  particuliers,  croisières  efife 
tives,  etc.  *. 

%  2704.  C'est  en  nous  plaçant  a  ce  point  de  vue  et  en  teoai 
compte  des  antécédents  rappelés  plus  haut  que  nous  allons  exa0i 
ner  quels  sont  les  effets  que  les  blocus  pacifiques  peuvent  pro 
duire  k  l'égard  de  la  propriété  privée  des  tiers.  Les  deux  oatiom 
qui  en  ont  le  plus  fréquemment  fait  usage,  la  Grande-Bretagne  e 
la  France,  ne  sont  d'accord  ni  sur  leur  caractère  ni  sur  leun 


(1)  De  Qercq,  t.  VU,  p.  91  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  W 
Archives  dipl,  1862, 1. 1,  p.  146;  Bulletin  des  lois,  1856,  n»  381;  Lesur,  1856,  api 
p.  19. 

•  Pistoye  elDuverdy,  1. 1,  p.  377  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  p  276;  Cessai 
pp.  217  et  seq.;  Cauchy,  t.  II,  pp.  426-428;  Heffter,  §  111  ;  Revue  de  droit  int,, 
p.  611. 
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conséquences.  En  cas  de  violation  par  les  neutres  la  première  de 
ces  nations  capture  et  confisque  la  propriété  neutre  aussi  bien  que 
celle  de  TÉtat  soumis  au  blocus  ;  la  seconde  confisque  également 
les  biens  neutres,  mais  elle  se  contente  généralement  de  mettre 
sons  séquestre  et  de  frapper  d'embargo  la  propriété  publique  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  indemnités  ou  des  dédommage- 
ments pécuniaires  dont  elle  poursuit  Tallocation. 

€  Au  fond,  dit  Gessncr,  T Angleterre  a  certainement  raison  :  un     oessner. 
blocus  est  une  opération  de  guerre  ;  mais  en  théorie  la  France  est 
plus  dans  le  vrai,  puisque  la  puissance  bloquante  prétend  vivre  en 
paix  avec  la  puissance  bloquée.  »  Aussi  cet  auteur  n'admet-il  pas 
Vespècc  de  privilège,  de  faveur  exceptionnelle,  dont  on  semble 
porté  a  faire  jouir  les  navires  neutres. 
^  2705.  En  1858,  au  début  de  son  expédition  contre  le  Mexique,     Régies  sui- 

t     p  u  ^       1  '  ^        1  •  •      •         ^*e«  en  1838, 

la  France  se  borna  a  placer  sous  séquestre  les  navires  mexicams  pendant  la 
mouillés  en  rade  de  Veracruz  ;  mais  la  prise  du  fort  de  Saint  S^^contre 
Jean  dXlloa  ayant  amené  de  la  part  du  président  Santa-Anna  une  *  ^*"'"°' 
déclaration  tonnelle  de  guerre,  le  vice-amiral  Baudin  captura  un 
certain  nombre  de  bâtiments  de  guerre^ou  de  commerce,  et  pré- 
tendit même  transformer  en  véritables  prises  les  bâtiments  sim- 
plement séquestrés  avant  Touverture  des  hostilités.  Le  gouverne- 
nient  mexicain  ayant  repoussé  cette  prétention  comme  exorbitante 
^1  iyant  même  exigé  la  restitution  pure  et  simple  de  tout  ce  dont 
'  escadre  française  s'était,  suivant  lui,  indûment  emparée,  on  con- 
^*nl  finalement  de  déférer  la  question  de  principe  a  l'arbitrage  de 
'^  wine  Victoria.  Celle-ci  par  sa  sentence  du  V'  août  1844  (1) 
décida  :  1"  que  la  guerre  ayant  été  déclarée  par  le  Mexique,  la 
■''Suce  avait  acquis  le  droit  de  frapper  de  conliscation  les  navires 
9"  elle  détenait  sous  séquestre  et  de  traiter  comme  prises  bonnes 
^  niables  les  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  capturés 
P^térieurement  a  la  rupture  de  la  paix  proclamée  par  le  général 
^lï-*Anna;  2"  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  restitution  des  propriétés 
^sies,  bien  moins  encore  a  indemnités  pécuniaires  au  profit  du 
1^    "crique*. 


^* 


i})  De  Qercq,  t.  V.  p.  193. 
P"'         HaatefeuiUe,  Des  droits,  t.  II,  pp. '277  et  seq.;  Gessner,  pp.  215  et  seq.;  Cauchy, 
^  ^^  pp.  426-428;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  pp.  377,  378;  Heffter,  §  111. 
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§  2706.  Dans  rintérêl  de  la  sûreté  de  la  navigation  en  plcim 
mer  et  pour  assurer  refficacité  de  la  police  dévolue  aux  bâtimeob 
de  guerre  sur  la  marine  marchande,  tout  navire  de  commerce  dâl 
être  en  mesure  de  justifier  à  première  réquisition  de  la  sincâfit^ 
de  son  pavillon  et  de  la  composition  de  son  chargement.  A  a 
double  devoir  se  rattachent  deux  droits  :  celui  de  recherche  m  d< 
perquisitmi  et  celui  de  .visite  ou  dHnspeciion.  Ils  consistent  dtltf 
la  faculté  que  les  États  se  sont  mutuellement  accordée  d^arréta 
les  navires  les  uns  des  autres  au  passage  pour  y  pratiquer  ce^ 
taines  constatations.  Le  premier  s'exerce  plus  particulièrement  ^ 
temps  de  paix,  le  second  en  temps  de  guerre.  Nous  ne  nous  oc- 
cuperons ici  que  du  second,  qui  est  généralement  considéré  comme 
un  des  [attributs  essentiels  inhérents  h  tout  belligérant.  Qudle 
pourrait  en  effet  être  la  valeur  des  devoirs  imposés  aux  neatreSt 
si  les  belligérants  n  étaient  pas  investis  de  la  faculté  d'en  coïKrt' 
1er  la  stricte  observation? 

Le  droit  de  visite  se  rattache  principalement  a  Tinterdiction  di 
commerce  de  contrebande  et  h  l'observation  des  blocus  ;  il  en  csl 
pour  ainsi  dire  le  corollaire,  voire  même  la  conséquence  fléc» 
saire.  La  visite  a  en  effet  pour  but  de  s'assurer  si  le  navire  qo'oi 
arrête  et  son  chargement  n'appartiennent  pas  a  l'ennemi,  si  k 
navire  ne  porte  pas  a  l'ennemi  des  objets  de  contrebande  de  guerw 
ou  de  secours  prohibé,  et  ne  transporte  pas  des  personnes  eme 
mies;  elle  peut  teudrc  aussi  a  empêcher  le  navire  de  commoiù 
qucr  avec  les  ports  blo(|ucs.  La  tâche  de  la  visite  est  donc  i 
constater  la  nationalité  du  navire,  le  caractère,  Torigine  et  la  de 
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tioatioD  de  son  chargement  et  la  nationalité  de  l^équipage,  lors- 
que cette  nationalité  ne  résulte  pas  du  pavillon  du  navire,  comme 
eeh  a  été  stipulé  dans  plusieurs  conventions  internationales. 

La  visite  se  limite  le  plus  souvent  k  Texamen  des  papiers  de 
bord.  On  ne  procède  k  des  perquisitions  qu  en  cas  de  soupçons  de 
hade,  particulièrement  quand  on  constate  que  les  papiers  de  bord 
sont  iaux  ou  que  le  pavillon  sous  lequel  le  bâtiment  navigue  n'est 
ps  celui  de  l'Etat  duquel  il  dépend.  On  peut  donc,  en  résumé, 
considérer  la  visite  comme  une  vérification  de  la  nationalité  et  de 
k  neutralité  des  navires. 

1 2707.  Wheaton  fait  observer  avec  raison  que  sans  le  droit  de  opinions  des 
recherche  et  de  visite  il  serait  impossible  de  déjouer  les  fraudes  en 
temps  de  guerfe,  de  découvrir  la  propriété  ennemie  et  de  capturer 
les  articles  de  contrebande  ou  les  navires  qui  tentent  de  violer  les 
Wocas.  Voulût-on  d'ailleurs  s'en  tenir  rigoureusement  à  la  règle 
ums  libres,  marchandises  libres^  on  ne  pourrait  encore  dispen- 
wles  navire^  de  l'obligation  de  prouver  leur  caractère  national  et 
îenstence  des  pièces  de  bord  exigées  par  le  droit  des  gens. 

Halleck  affirme  que  la  visite  et  la  recherche  sont  une  déroga- 
tion k  h  liberté  absolue  des  mers,  universellement  admise  dans 
Twérét  même  des  droits  généraux  de  propriété,  de  juridiction, 
'égalité  et  d'indépendance  des  États  souverains. 

Approfondissant  davantage  encore  la  question,  et  après  avoir  Hauiefeuiiie. 
fioclâmé  comme  un  principe  incontestable  que  les  navires  doivent 
ftne  eonsidérés  comme  une  portion  du  territoire  de  l'État  sous  le 
llrillon  duquel  ils  naviguent,  Hautefeuille,  beaucoup  plus  scrupu- 
ien  !i  l'égard  des  franchises  du  pavillon  marchand,  limite  le  droit 
^  visite  an  point  de  le  réduire  théoriquement  à  une  simple  en  - 
f^  sommaire  sur  la  légitimité  de  l'usage  des  couleurs  qui  cou- 
plent le  navire.  Il  va  jusqu'à  prétendre  que  la  visite  n'est  pas  un 
%itâble  droit,  mais  un  des  moyens  d'action  du  belligérant  sur 
tel  ennemi,  le  mode  d'exercice  du  droit  de  nuire  à  1  ennemi  qI 
il  droit,  concédé  par  la  loi  secondaire,  d'arrêter  les  marchan- 
Im  de  contrebande  destinées  k  l'ennemi  :  ce  qui  revient  en  dé- 
tnitive  k  transformer  la  visite  en  un  fait  accidentel  d'une  impor- 
Hiee  secoadaire,  dont  la  sphère  d'action  doit  être  renfermée  dans 
M  pins  étroites  limites.  Ne  voir  dans  le  droit  de  visite,  comme  il 
»  fut,  qu'on  acte  matériel  dépouillé  de  toute  base  légale  et  juri- 
iqoe,  c'est,  suivant  nous,  aller  à  rencontre  de  la  doctrine  pro- 
ifiiée  par  tous  les  publicistes,  qui  y  trouvent  une  garantie  sé-^ 
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rieuse  dans  rintérét  des  combattants  aussi  bien  que  dans  cel 
des  neutres,  et  qui  n'ont  épargné  aucun  soin  pour  en  bien  expos 
les  règles  et  discuter  les  principes  constitutifs,  ainsi  que  po 
élucider  les  questions  pratiques  que  ce  droit  peut  faire  naître  \ 

§  2708.  L'importance  hors  ligne  du  droit  de  visite,  en  rais( 
des  entraves  forcées  [qu'il  apporte  aux  transactions  maritimes, 
soulevé  de  nombreuses  et  vives  discussions  toutes  les  fois  qoo 
a  cherché  a  l'appliquer  en  temps  de  paix  ;  son  exercice  en  tem; 
de  guerre  n'a  pas  soulevé  les  mêmes  ctmtroverses,  parce  qu'on  n' 
pu  s'empêcher  de  le  considérer  avant  tout  comme  le  résultat  ne 
cessaire  et  en  quelque  sorte  inséparable  des  relations  toutes  pu 
ticulières  qui  surgissent  par  la  force  même  des  choses  entre  le 
belligérants  et  ceux  que  la  neutralité  empêche  de  s'associer  an: 
hostilités  **. 

§  2709.  11  serait  assez  difficile  de  préciser  l'époque  h  laquett 
les  nations  de  l'Europe  ont  reconnu  le  droit  de  visite  d'une  m 
nière  définitive.  Le  Consulat  de  la  mer  en  mentionne  déjà  Teris- 
tence,  et  le  regarde  comme  un  droit  accessoire  de  celui  de  cap 
turer  les  biens  ennemis  et  la  contrebande  de  guerre. 

C'est  au  même  titre  qu'on  le  voit  sanctionné  par  les  plos  a» 
ciens  règlements  maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Quel- 
ques stipulations  conventionnelles  du  XV®  siècle,  notamment  ki 
traités    conclus  par  l'Angleterre  en  1400,  en  1417,  en  1418  d 


*  Gessner,  pp.  278  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  248  et  seq.;  Haatefeail]e,A 
droits,  l.  III,  p.  1,  5-11  ;  Wheaton,  Élêm.,  pte.  4,  ch.  3,  ch.  29;  Lawrence,  Fi» 
talion,  p.  4;  Rayneval,  Inst.,  t.  II,  p.  59  ;  Rayneval,  De  la  liberté,  1. 1,  chs.  16, ÎB 
Hubner,  t.  I,  pte.  2,  p.  227  ;  Heffter,  §  167  ;  Klûber,  Droit,  §  293;  Bluntschli,  i  81 
et  seq.;  Fiore,  t.  II,  p.  464;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  154;  Twiss,  War,  §  91;  Hatted 
ch.  25,  §  1  ;  Bello,  pte.2,  cap.  8,  §  10;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.l6;  Valin.  ïVw* 
ch.  4,  sect.  1,  §6;  Jouffroy,  p.  213;  Wildman,  v.  II,  pp.  118  et  seq.;  Iforio,  L 
lois,  t.  Ily  pp.  dSQ  et  seq.;  Vattel,  Le  droit,  Uv.  3,  §  114;  Wheaton,  Hist.,  (lériodel 
§  17;  Bynkershoek,  Quœsl.,  lib.  1,  cap.  14;  Puffendorf,  De  rébus,  lib.  25,  §  41;  & 
liani,  Dei  doveri,  cap.  10,  §  5,  art.  1,  pp.  458,  459;  Fiore,  t.  II,  pp.  46i,  465. 

••  Lawrence,  Visitation  dnd  search;  Wheaton,  Élétn,,  pie.  4,  ch.  3,  §  89;FliiIi 
more,  Com.,  v.  III,  §  325;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  pp.  1  et  seq.;  OrtolBi 
Règles,  t.  II,  pp.248  et  seq.;  Massé,  t.  I,  §  307  ;  Cauchy,  1. 1,  p.  55;  t.  II,  pp. 91,89 
277,  389;  Gessner,  pp.  278  et  seq.,  287  et  seq.;  Heffter,  §§  167,168  ;  Bluntschli,  JM 
Teteos,  Considérations,  sec.  5,  p.  134;  Pistoye  et  Duverdy*  t.  I,  p  235;  GaflBj 
Phases,  t.  I,  p.  228;  Jouffroy,  pp.  213  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  321;  Fiore,  t.  H 
pp.  464  et  seq.;  Twiss,  War,  §  91  ;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  154  ;  Duer,  v.  I,  lect  8^  §  0 
HaUeck,  ch.  25,  §  10;  Wildman,  v.  II,  pp.  119  et  seq.;  Manning,  pp.  350  et  tefi 
Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  337,  338  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §10  ;  Riqiiefci»i 
lib.  1,  lit.  2,  cap.  16;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  377-386;  Merlin,  Répertoire,  UlBt 
p.  115. 
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ïc  le  duc  de  Bourgogne,  en  1460  avec  la  République 
t  en  1496  avec  le  duc  de  Bretagne,  en  réduisent  Fexer- 
nformalion  verbale  placée  sous  la  garantie  du  serment, 
fet  dans  le  traité  de  1160  avec  Gênes  :  «  Nec  carica" 
rtabunt  in  navigiis  eorum  supra  dicta  bona  aut  merci- 
jus  inimici  nostri  aut  inimicorum  nostrorum,  et  casu 
,  petiti  et  interrogati  per  nostros  dictas  Januenses,  de- 
ute  et  sine  dilaiione  (mediante  juramento  suo  cui  sub- 
dem  debent)  veritatem  dicere  et  fateri  et  quœ  et  qualia 
orum  nostrorum  vel  inimici  ducunt  in  navibus  suis^ 
lifficultate  tradere  et  deliberare  capitaneis  vel  ducenti- 

nosira  pro  custodia  maris,  vel  aliis  subditis  nostris, 
I  conting^et  navibus  dictarum  Januensium,  ubicumque 
recipiendo  pro  rata  7iauli  sive  affrectamefiti  hujus  modi 

Ils  ne  chargeront  ou  ne  transporteront  point  sur 
is  des  biens  ou  des  marchandises  susmentionnés  ap- 
quelqu'un  de  nos  ennemis;  et  dans  le  cas  où  ils  Tau- 
equis  et  interrogés  par  nos  dits  Januenses,  ils  doivent 
ent  et  sans  délai  (sous  leur  serment,  auquel  nos  sujets 

dire  la  vérité  et  avouer  la  quantité  et  la  nature  des 
enant  à  notre  ou  k  nos  ennemis  qu  ils  ont  k  bord  de 
$,  et  livrer  et  remettre  ceâ  biens  sans  difficulté  aux 
1  omciers  commandant  nos  navires  préposés  k  la  garde 
1  k  d'autres  de  nos  sujets  que  pourraient  rencontrer 
le  nos  (lits  Januenses,   et  lesquels  recevront  partout 

marchandises  au  prorata  du  fret  ou  du  noiisement 

\  de  date  moins  reculée  reconnaissent  également  ce 
te  ;  mais,  a  vrai  dire,  c'est  seulement  depuis  deux 
est  nettement  défini  et  délimité  (1), 

aitésr  du  28  septembre  1716  (Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  478)  entre  la 
Ules  Hanséatlques  ;  l«r  mai  1725  (CantiUo,  p.  218;  Dumont,  t.  VIII, 
tntre  VEspagne  et  TAutriche;  8  septembre  1726  (Dumont,  t.  YIII, 
ntre  la  Hollande  et  la  régence  d'Alger  ;  21  décembre  1739  (Wenck, 
re  la  France  et  la  Hollande  ;  7  avril  1740  (Wenck,  t.  I,  p.  519)  entre 
i  et  U  Turquie  ;  16  avril  1729  (Wenck,  t.  II,  p.  8;  Martens,  l^*  édit., 
189),  23  décembre  1736  (Wenck,  1. 1,  p.  446),  15  avrU  1741  (Wenck, 
)  juin  1742  (Wenck,  t.  II,  p.  100)  entre  la  Suède  et  Alger,  Tunis,  Tri- 
:  Siciles  ;  23  août  1742  (De  Qercq,  1. 1,  p.  46;  Wenck,  t.  I,  p.  595  ; 
r.  XXXV,  p.  1263)  entre  la  France  et  le  Danemark;  6  avril  1748 
>.  275)  entre  les  Deux  Siciles  et  le  Danemarck;  1*'  avril  1769  (De 
111;  Wenck,  t.  III,  p.  752;  Martens,  l'*  édit.,  1. 1,  p.  248;  2«  édit.. 
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^tt^^re        ^  2710.  Ce  n'est  cependant  pas  sans  luttes,  sans  résistances,  qi 
à  l'exercice    le  droit  dc  visitCF  les  navires  marchands  a  reçu  sa  consécrati^ 

de  ce  droit.  ^ 

1. 1,  p.  634)  entre  la  France  et  Hamboui^g,  confirmé  le  17  mars  1789  (De  Clercq,  t, 
p.  201;  Martens,  lr«  édit.,  t.  III,  p.  158;  2«  édil.;  t.  IV,  p.  425)  ;  28  juiUct  il 
(HersUet,  v.  I,  p.  100;  Wenck,  t.IU,  p.  254  ;  Martens,  lr«  édit.,  t.  lY,  p.  1;  2>  édi 
1. 1,  p.  42)  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc  ;  16  mai  1772  (Martens,  1^  édii 
t.  Vl,  p.  138  ;  2«  édit.,  t.  II,  p.  38)  entre  le  Danemark  et  Alger;  6  février  1778 (ËUio 
V.  I,  p.  34;  State  papers,  v.  V,  p.  6;  Martens,  1^»  édit.,  t  I,  p.  685;  2*  édit,  t.  I 
p.  587)  entre  la  France  et  les  Étals-Unis;  18  septembre  1779  (De  Uercq,  1. 1,  p.  131 
Martens,  l'«  édit.,  t.  II,  p.  33;  2«  édit.,  t.  II,  p.  709)  entre  la  France  et  le  Mecklem 
bourg-Schwerin  ;  14  septembre  1782  (Cantillo,  p.  5^ ;  Martens,  1^»  édit.,  t.  II,  p.  !218 
2» édit.,  t.  III,  p.  402)  entre  l'Espagne  et  la  Turquie;  8  octobre  1782  (Elliot,  t.I, 
p.  134;  Martens,  !'•  édit.,  t.  II,  p.  242;  2*  édit.,  t.  lU,  p.  426)  entre  lesÉUtt-Unitel 
la  Hollande;  3  avril  1783  (Elliot,  v.  I,  p.  168;  Martens,  l'«  édit.,  t.  II,  p. 328;  t ?II 
p.  52;  2«  édit.,  t.  III,  p.  565)  entre  les  États-Unis  et  la  Suède;  10  septembre  178< 
(CantUlo,  p.  500;  Martens,  1'»  édit.,  t.  Il,  p.  531  ;  2«  édit.,  t.  III,  p.  761)  entre  IT» 
pagne  et  Tripoli  ;  10  septembre  1785  (Elliot,  v.  II,  p.  334  ;  State  papert,  v.  XV 
p.  885;  Martens,  1^»  édit.,  t.  II,  p.  566;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  37)  entre  les  États-Unis  et  lî 
Prusse;  12  novembre  1785 (Neumann,  1. 1,  p.  390;  Martens,  1»^  édit.,  t.  II,  p.  638 
2*  édit.,  t.  IV,  p.  84)  entre  l'Autriche  et  la  Russie  ;  26  septembre  1786  (De  Qercq.t  1 
p.  146;  State papers,  v.  III,  p.  342;  Martens,  1^»  édit.,  t.  II,  p.  680;  2»  édit.,  t  H 
p.  155)  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  Il  janvier  1787  (De  Clercq,  t  ] 
p.  171  ;  Martens,  1"  édit.,  t.  Ill,  p.  1;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  196)  entre  la  France  et  1 
Russie;  17  janvier  1787  (Martens,  1'*  édit.,  t.  III,  p.  36;  2*  édit.,  t.  IV,  p..229)eBtr 
la  Russie  et  les  Deux  Siciles  ;  25  janvier  1787  (Elliot,  v.  I,  p.  473;  Martens,  1»  édii 
t.  III,  p.  54;  2e  édit.,  t.  IV,  p.  247)  entre  lesÉUts-Unis  et  le  Maroc;  20  décembre  178 
(C;astro,  t.  III,  p.  428;  Martens,  1'»  édit.,  t.  III,  p.  105;  2»  édit.,  t.  IV,  p.  315)  entre! 
Portugal  et  la  Russie  ;  30  juillet  1789  (Martens,  1"  édit.,  t.  IV,  ^.  532;  2»  édit.,  L  H 
p.  438)  entre  le  Danemark  et  Gènes;  5  mai  1792;  (Martens  1^*  édit.,  t.  VI,  p.  tf 
2«  édit.,  t.  V,  p.  316)  entre  la  Suède  et  Alger;  27  octobre  1795  (Calvo,  t.  IV,  p.  llS 
Cantillo,  p.  665;  Elliot,  v.  I,  p.  390;  State  papers,  v.  VIII,  p.  540  ;  Martens,  l»»  édil 
t.  VI,  p.  561;  S^'édit.,  t.  VI,  p.  143)  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis  ;  21  février  ITS 
(Martens,  l'»  édit.,  t.  VI,  p.  722;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  357)  entre  la  Grande-Bretagne  ' 
la  Russie  ;  30  septembre  1800  (De  Clercq,  1. 1,  p.  400  ;  Elliol,  v.  I,  p.  83;  State papef 
V.  VUI,  p.  463;  Martens,  V*  édit.,  t.  VII,  p.  484;  2«  édit.,  t.  VII,  p.  96;  Bulletind* 
lois,  an  X,  no  139)  entre  la  France  et  les  États-Unis  ;  16  décembre  1800  (Blarten 
lr«édit.,  t.  VII,  p.  516;  Su})pl.,  t.  II,  p.  389;  2''  édit ,  t.  VII,  p.  172)  entre  la  Riii» 
et  la  Suède;  môme  date  (State  papers,  v.  I,  p.  327;  Martens,  l''  édit.,  Suppt.,  tl 
p.  399;  2»  édit.,  t.  VII,  p.  181)  entre  la  Russie  et  le  Danemark;  18  décembre  18* 
(Martens.  l'«  édit.,  SuppL,  t.  Il,  p.  406  ;  2^  édit.,  t.  VII,  p.  188)  entre  la  Russie  cl 
Prusse  ;  14  juin  1813  (Castro,  t.  IV,  p.  454;  State  papers,  v.  I,  p.  183;  Marten 
A'ouv.  recueil,  t.  111,  p.  269)  entre  le  Portugal  et  Alger;  17  juin  1818  {State  papef 
v.  V,  p.  695  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV,  p.  527)  entre  le  Danemark  et  la  Ptssm 
3  octobre  1824  (Elliot,  v.  II,  p.  18;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  984;  Not* 
suppL,  t.  III,  p.  412;  Lesur,  1824,  app.,  p.  690)  et  5  décembre  1825  (Elliot,  v. 
p.  41  ;  State  papers,  v.  XIII,  p.  838;  Martens,  Notiv.  recueil,  t.  VI,  p.  826)  entre 
États-Unis,  la  Colombie  et  l'Amérique  centrale  ;  1*^  mai  1829  (Martens,  Nouv.  recu^ 
t  IX,  p.  576;  State  papers,  v.  XVII,  p.  895)  entre  les  Pays-Bas  et  la  Colomk» 
18  septembre  18^40  (Sfo/«  papers,  v.  XXIX,  p.  1164;  Martens-Murhard,  t.  I,  p.  3 
entre  les  Pays-Bas  et  le  Texas  ;  28  octobre  1844  (De  Clercq,  t.  V,  p.  248;  »I 
tens  Murhard,  t.  VII,  p.  613;  Bulletin  des  lois,  1846.  n«»  1333)  entre  la  France  «t 
Nouvelle  Grenade,  ratifié  le  1<'  octobre  1846. 
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formelle  dans  le  droit  international.  Les  neutres  en  ont  pendant  nom- 
bre d'années  combattu  l'application  et  les  conséquences  les  plus  légi- 
times,  comme  on  Ta  vu  notamment  du  temps  de  la  reine  Elisa- 
beth et  dans  la  guerre  que  l'Angleterre  soutint  a  cette  époque 
contre  l'Espagne. 

Voici  comment  Grotius  s'exprime  a  cet  égard  :  «  Après  la  paix 
de  Vervins,  la  reine  Elisabeth,  continuant  la  guerre  avec  l'Espagne, 
pria  le  roi  de  France  de  permettre  qu'elle  lit  visiter  les  vaisseaux 
français  qui  allaient  en  Espagne,  pour  savoir  s'ils  n'y  portaient 
point  des  munitions  de  guerre  cachées  ;  mais  on  le  refusa,  par  la 
raison  que  ce  serait  une  occasion  de  lavoriser  le  pillage  et  de 
troubler  le  commerce.  » 

^  2711.  Le  traité  des  Pyrénées  du  7  novembre  1659  entre  la       Traité 

_  ,,„  ./J^  1  •  •  •  •    de  165»,  entre 

France  et  1  Espagne  (1)  est  un  des  premiers  actes  internationaux  qui  la  France 
aient  réglementé  avec  soin  l'exercice  du  droit  de  visite.  Son  article  17  ^  *^**^°^ 
établit  «  que  les  navires  espagnols,  pour  éviter  tout  désordre, 
n'approcheront  pas  de  plus  près  les  Français  que  de  la  portée  du 
canon,  et  qu'ils  pourront  envoyer  leur  petite  barque  ou  chaloupe 
à  bord  des  navires  français,  et  faire  entrer  dedans  deux  ou  trois 
hommes  seulement,  a  qui  seront  montrés  les  passeports  par  le 
maître  du  navire  français,  «  par  lesquels  il  puisse  apparoir  non 
seulement  de  la  charge,  mais  aussi  du  lieu  de  sa  demeure  et  rési- 
dence, et  du  nom  tant  du  maître  ou  patron  que  du  navire  même, 
afin  que  par  ces  deux  moyens  on  puisse  connaître  s'il  porte  des 
marchandises  de  contrebande,  et  qu'il  apparaisse  suttisamment 
tant  de  la  qualité  du  dit  navire  que  de  son  maître  ou  patron,  aux- 
quels passeports  et  lettres  de  mer  se^devra  donner  entière  foi  et 
créance.  » 

Telles  sont  les  dispositions  qui  servirent  de  base  en  Europe  à 
la  jurisprudence  maritime  pendant  la  seconde  moitié  de  XVII*  siècle 
et  les  premières  années  du  XVIIP  (2). 

§  2712.  Mais  la  prépondérance  de  plus  en  plus  marquée  de  quel-      Traités 
ques-unes  des  nations  maritimes  et  la  fréquence  des  guerres  rendi-  de  lees  entre 
rent  bientôt  indispensable  l'adoption  de  mesures  spéciales  pour  préci-     ^et  u*"* 
séries  conditions  requises  de  la  nationalité  du  navire  et  du  carac- 
tère de  son  chargement.  C'est  en  vue  de  satisfaire  à  cette  néces- 

(1)  Dumont,  t.  VI,  pte  2,  p.  264;  Savoie,  t.  lî,  p.  1;  Léonard,  t.  IV. 

(2)  Voyez  les  traités  conclus  par  l'xXngleterre  avec  l'Espagne  le  23  mai  1667  (Calvo, 
t.  II,  p.  131  ;  Heretlet,  v.  II,  p.  140  ;  Castro,  1. 1,  p.  377  ;  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  37)  ; 
avec  la  Hollande  le  17  février  1668  (Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  74). 
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d'Utrecht. 


Traité  de 
1742  entre  la 


site  que,  dans  leurs  traités  du  1"  décembre  1674  (1)  et  du  12/ 
août  1688  (2),  l'Angleterre  et  la  Hollande  convinrent  de  certaiimc^ 
formalités  pour  la  rédaction  des  titres  de  neutralité,  et  adoptera i:-it 
une  nomenclature  des  marchandises  considérées  comme  illicites. 
C'était  un  progrès,  mais  d'une  faible  portée  pratique,  ainsi  que  XMe 
tardèrent  pas  a  le  démontrer  les  abus  aux(iuels  la  Grande-Bretag^n  e 
se  laissa  entraîner. 

Les  traités  d'Utrecht  de  1715  (5)  réglementèrent  le  droit  de 
visite  sur  les  mêmes  bases  que  celui  des  Pyrénées,  dont  ils  repro- 
duisirent presque  littéralement  l'article  17. 

La  convention  de  commerce  et  de  navigation  signée  le  25  aoUr  ^ 
France  et  le  1742  (4)  cutrc  la  Fraucc  et  le  Danemark  est  plus  explicite  encore 

Danemark.  ^  /  .  . 

son  article  22  porte  en  effet  :  «  Si  des  navires  marchands  de  Franc 
rencontrent  des  navires  de  guerre  danois,  soit  du  sérénissime  ro 
de  Danemark  ou  d'armateurs  particuliers  ses   sujets,   qui   auroni 
armé  par  sa  permission  ;  et  réciproquement,  si  des  navires  mar 
chands  du  Danemark  rencontrent  des  navires  de  guerre  français, 
soit  du  sérénissime  roy  Très-Chrétien  ou  d'armateurs  particuliers 
ses  sujets,  qui  auront  armé  par  sa  permission,  les  navires  de    - 
guerre  n'approcheront  pas  de,  plus  près   les  navires  marchands 
que  de  la  portée  du  canon,  mais  enverront  dans  leur  chaloupe  à 
bord  des  navires  marchands  deux  ou  trois  hommes  seulement,  il 
qui  le  patron  ou  maître  du  navire  marchand  montrera  les  passe- 
ports, de  la  manière  et  en  la  forme  ordinaires,  par  lesquels  il  puisse 
apparoir   en  termes  exprès  non  seulement  de  sa  charge,  mais 
aussi  du  lieu  de  sa  demeure  et   résidence,   et  du  nom  tant  du 
maître  ou  patron  que  du  navire  même,  afin  que,  par  ce  moyen, 
on  puisse  connaître  s'il  se  transporte  quelque  marchandise  de  con 
trebande;  on  donnera  aussi  toute  (oi  aux  mêmes  passeports;  e 
.    pour  en  assurer  la  valadité  et  les  empêcher  d'être  contrefaits  o 
falsifiés,  on  donnera  pour  cela   de  certaines  marques  et  contre — 
,  seings  de  chacun  des  deux  roys.  » 
deirofe^nire      ''^  ^''^^^^  ^1"^  l'Anglctorre  a  conclu  le  21  février  1797  (5)  avi 
eMa^RÎ?8^   la  Russic   marque  un  nouveau  pas  en  avant  fait  depuis  plus  d' 


(1)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  282. 

(2)  Dumont,  t.  VII,  pie.  2,  p.  238. 

(3)  De  Qercq,  t.  I,  pp.  1  etseq.;  Dumontjl^^Wïfj-^pte.  1.  pp.  345,  377,  409;  Savoie 
t.  II,  p.  281  ;  Ilei-stlet,  v.  II,  p.  20i;  Caiilillo,  p.  127. 

(4)  De  Qorcq,  1. 1,  p,  40;  Wcnck,  l.  I,  p.  5iM  ;  State  papt^'s,  v.  XXXV,  p.  1853. 

(5)  Martens.  lr«  édit.,  t.  VI,  p.  722;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  357. 
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siècle  par  le  gouvernement  britannique  en  cette  matière  délicate. 
En  effet,  son  article  10  est  ainsi  conçu  :  «  Quant  a  la  visite  des 
vaisseaux  marchands,  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corsaires 
devront  se  conduire  avec  autant  de  modération  que  les  circons- 
tances de  la  guerre  permettent  d'en  user  envers  les  puissances 
amies  qui  sont  restées  neutres,  et  en  observant  le  plus  qu'il  sera 
possible  les  principes  généralement  reconnus  et  les  préceptes  du 
droit  des  gens.  » 

Depuis  cette  époque,  il  est  vrai,  FAngleterre  dans  ses  engage- 
xnents  internationaux  à  évité  avec  soin  de  réglementer  Texercice 
du  droit  de  visite. 

§  2713.  Hautefeuille  n'attache  aucune  valeur  pratique  aux  en- 
gagements souscrits  par  l'Angleterre  envers  la  Russie  lors  des  guer- 
res de  la  Révolution  :  il  les  considère  comme  dictés  avant  tout 
par  les  exigences  du  moment,  et  dès  lors  comme  pouvant  à  peine 
être  invoqués  de  nos  jours  a  titre  de  précédent  historique. 

D'autres  publicistes,  et  Klûber  est  du  nombre,  contestent  que 
les  puissances  maritimes  du  Nord  aient  eu  la  pensée  de  régle- 
menter conventionnellement  l'exercice  du  droit  de  visite.  Cette 
opinion  est  évidemment  erronée,  ainsi  qu'on  en  acquiert  la  preuve 
en  se  reportant  au  texte  (jue  nous  venons  de  donner  (page  200), 
de  l'article  22  du  traité  conclu  en  1742  entre  le  Danemark  et  la 
France*. 

§  2714.  Les  auteurs  peuvent  être  divisés  sur  la  portée  des 
clauses  conventionnelles  relatives  à  la  visite  des  navires  en  temps 
de  guerre  ;  mais  il  y  a  presque  unanimité  entre  eux  pour  recon- 
naître et  proclamer  en  principe  la  parfaite  légitimité  du  droit  dont 
nous  nous  occupons  ici. 

§  2715.  Grotius  et  Bynkershoek  l'admettent  même  sans  discussion 
et  comme  un  fait  dont  l'existence  ne  comporte  aucun  doute.  Voici 
en  quels  termes  s'exprime  à  cet  égard  le  second  de  ces  auteurs  : 
«  Sin  agas  rne  non  recte  oœupare  res  hostiles  in  navi  arnica,  nisi 
priiis  occiipem  navem  amicam,  atqne  ita  vint  faciam  rei  arnici  ut 
deprxhendam  rem  hostis,  idque  non  magis  licere  quam  hosies  nos- 
tros  aggredi  in  amici  pmUu,  vel  deprcrdari  in  terriiorio  amici^  ve- 
lim  animadverias^  eaieims  utique  licitum  esse  amicam  navem  siS' 


opinions 
ÛQS  auteurs 

mir 
ces  traités. 

Hauiefeuillo. 


Klùber. 


Légitimité 

du  droit  de 

visite. 


Grotius  et 
Bynkershoek. 


*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  HI,  pp.  17  et  seq.;  Gessner,  pp.  278-280;  Phillimore, 
Com.,  V.  III,  §§  342  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  i,  §  5;  Cauchy,  t.  Il,  p.  221; 
Pistoye  et  Duverdy,  t.  l,  pp.  231-238  ;  Wheaton,  Élêm,,  pte.  4,  ch.  3,  §  29  ;  Heffler, 
g§  167-1(50  ;  Twiss,  War,  §&i;  Manning,  pp.  352,  353;  WUdman,  pp.  118, 119. 
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tere,  ut  non  ex  fallaci  forte  aplustri^  sed  ex  ipsis  instrumeniis  in 
nave  repertis,  constet  navem  amicam  esse,  (Que  si  vous  m'objectez 
que  je  ne  puisse  licitement  m'emparer  des  choses  hostiles  qui  se  trou- 
vent sur  un  navire  ami  que  si  je  m'empare  préalablement  du  navire 
ami,  et  qu'ainsi  je  fasse  violence  k  la  chose  d'un  ami  pour  saisir 
la  chose  d'un  ennemi,  et  que  cela  n'est  pas  plus  licite  que  d'atta- 
quer nos  ennemis  dans  le  port  d'un  ami  ou  de  faire  du  butin  sur 
le  territoire  d'un  ami,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que 
d'après  ces  raisons  mêmes  il  est  certainement  licite  d'arrêter  un 
navire  ennemi,  afin  de  constater,  non  par  le  déploiement  d'un  pa- 
villon peut-être  mensonger,  mais  par  les  papiers  mêmes  trouvés  à 
bord,  que  le  navire  est  ami).  » 

Hubncr.  §  2716.  Hubucr  admet  également  le  droit  de  visite  comme  un  résul- 
tat inévitable  de  l'état  de  guerre.  Son  opinion  sur  ce  point  mérite 
d'autant  plus  de  fixer  l'attention  que  cet  auteur  est  un  des  plus 
ardents  et  des  plus  zélés  défenseurs  des  droits  inhérents  à  la  neu- 
tralité. «  Pour  pouvoir,  dit-il,  faire  en  sorte  que  les  navires  des 
nations  neutres  ne  soient  pas  confondus  avec  ceux  des  ennemis  et 
traités  hostilement  et  sur  le  même  pied  qu'eux,  il  faut  nécessaire- 
ment les  connaître  et  pouvoir  les  distinguer  sûrement  d'avec  ces 
derniers.  Or,  cette  distinctfon  ne  pouvant  se  faire  qu'au  moyen 
d'une  visite  convenable,  il  s'ensuit  que  les  nations  belligérantes 
ont  le  droit  de  visiter  convenablement  a  cet  effet  les  bâtiments 
neutres.  Si  les  navires  ne  portaient  jamais  que  le  pavillon  de  leurs 
nations  respectives,  il  serait  bien  moins  nécessaire  d'accorder  ce 
droit  aux  peuples  qui  sont  en  guerre  ;  du  moins  les  bornes  en  se- 
raient beaucoup  plus  étroites.  Mais  comme  il  y  ?  longtemps  que 
la  politique  des  navigateurs  a  imaginé  d'arborer  des  pavillons 
étrangers  pour  se  déguiser  ou  pour  se  soustraire  aux  dangers  qui 
les  menacent,  cette  enseigne  est  devenue  fort  trompeuse  et  ne 
peut  plus  servir  comme  une  marque  certaine  et  suflisante  de  l'Etat 
auquel  appartient  le  bâtiment.  » 

vattei.  §  2717.  Vattel  fait  dériver  le  droit  de  visiter  les  navires  neutres  ren- 

contrés en  mer  de  l'impossibilité  matérielle  d'empêcher  autrement  le 
transport  des  articles  de  contrebande  de  guerre.  «  Quelques  nations 
puissantes,  dit-il,  ont  refusé  en  différents  temps  de  se  soumettre 
a  cette  visite  ;  aujourd'hui  un  vaisseau  neutre  qui  refuserait  de 
souffrir  la  visite  se  ferait  condamner  par  cela  seul  comme  étant 
de  bonne  prise.  Mais  pour  éviter  les  inconvénients,  les  vexations 
et  tout  abus,  on  règle  dans  les  traités  de  navigation  et  de  com- 
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TuercÊ  la  manière  dont  les  visites  doivent  se  faire.  Il  est  reçu 
si.i]jourd*hui  que  Ton  doit  ajouter  foi  aux  certificats,  lettres  de 
nier,  etc.,  que  présente  le  maitre  du  navire,  k  moins  qu*il  n'y 
paraisse  de  fraude  ou  qu'on  n'ait  de  bonnes  raisons  d'en  soup- 
çonner. »  Gessner  attache  une  grande  importance  k  cette  décla- 
i-ation  de  Vattel. 

§  2718.  Selon  le  professeur  Woolsey,  le  droit  de  visite  est 
nécessaire  pour  donner  effet  aux  autres  droits  de  la  guerre,  tels, 
entre  autres,  que  le  blocus  et  la  saisie  de  la  contrebande  de 
guerre. 

§  2719.  Funck  Brentano  et  Sorel  reconnaissent  également  la  visite 
comme  un  droit  pour  les  belligérants  ;  mais  ils  le  basent  sur  une 
obligation  corrélative  des  neutres  ;  en  effet  des  immunités  accor- 
dées au  commerce  des  neutres  résulte  pour  eux  l'obligation  de 
permettre  aux  belligérants  de  vérifier  la  nationalité  des  navires  qui 
portent  le  pavillon  neutre  et  de  constater  la  nature  et  la  destina- 
tion de  la  cargaison  de  ces  navires. 

§  2720.  Dans  l'espèce  du  navire  la  Maria  Sir  William  Scott  a  fait  un 
remarquable  exposé  des  principes  anglais  sur  le  droit  de  visite  ;  i^ 
a  soutenu  notamment  que  «  le  droit  de  visite  et  de  recherche  k 
bord  des  navires  marchands  en  pleine  mer,  quels  que  soient  les 
vaisseaux,  les  cargaisons  et  les  destinations,  est  un  droit  incontesta- 
ble des  croiseurs  légalement  commissionnés  d'une  nation  belligé- 
rante ».  «Je  dis,  insiste-t-il  :  quels  que  soient  les  vaisseaux,  les  car- 
gaisons et  les  destinations,  parce  que  jusqu'k  ce  qu'ils  aient  été  visités 
et  recherchés,  on  ne  sait  pas  quels  sont  les  vaisseaux,  les  cargaisons 
ou  les  destinations  ;  et  c'est  dans  le  but  de  s'assurer  de  ces  points 
que  la  nécessité  de  ce  droit  de  visite  et  de  recherche  existe.  Ce 
droit  est  si  clair  en  principe  qu'il  ne  saurait  être  nié  par  qui- 
conque admet  la  légalité  de  la  capture  maritime,  attendu  que  si 
l'on  n'est  pas  libre  de  s'assurer  par  une  perquisition  suflisante  s'il 
existe  une  propriété  qui  puisse  être  légalement  capturée,  la  capture 
est  impossible,  (^eux  même  qui  prétendent  que  les  navires  libres 
font  les  marchandises  libres  doivent  admettre  Texercice  de  ce 
droit  au  moins  pour  s'assurer  si  les  navires  sont  libres  ou  non. 
Le  droit  est  aussi  clair  en  pratique  qu'en  théorie  ;  car  la  pra- 
tique est  uniforme  et  universelle  sur  ce  point.  Les  nombreux 
traités  européens  qui  se  rapportent  k  ce  droit  s'y  rapportent 
comme  a  un  droit  préexistant  et  se  bornent  k  en  régler  l'exer- 
cice. » 
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§  2721.  La  doctrine  ainsi  exposée  par  Sir  W.  Scotl  a  été  adoptée 
telle  quelle  par  les  tribunaux  des  États-Unis  et  par  les  deux  grands 
publicistes  américains  Kent  et  Wheaton. 

Dans  rinslance  du  navire  VAnna  Maria,  le  président  Marshall, 
de  la  cour  suprême  de  Washington,  décida  que  la  visite  est  un 
droit  qu'on  ne  peut  contester  au  belligérant,  que  les  papiers 
de  bord  fussent-ils  en  règle,  on  n'en  est  pas  moins  autorisé 
légalement  a  visiter  le  navire  pour  s'assurer  d'une  manière 
indubitable  du  caractère  licite  des  opérations  auxquelles  il  est 
employé. 

§  2722.  Parmi  le  petit  nombre  d'auteurs  qui  combattent  la  doctrine 
du  droit  de  visite  on  trouve  le  publiciste  danois  Bornemann  et  le 
Hambourgeois  Meno  Pôhls.  Le  premier,  après  avoir,  en  envisa- 
geant la  question  au  point  de  vue  du  droit  des  neutres,  contesté 
les  pouvoirs  que  s'arrogent  les  belligérants  et  affirmé  que  ces 
pouvoirs  ne  peuvent  avoir  pour  fondement  légitime  qu'une  stipu- 
lation conventionnelle  expresse,  suggère,  comme  moyen  propre  à 
en  atténuer  les  inconvénients  ou  lès  abus  pratiques,  la  visite  du 
navire  avant  sa  sortie  du  port  neutre  dans  lequel  il  prend  charge. 
Dans  son  opinion,  il  faudrait  pour  cela  organiser  dans  tous  les 
États  neutres  des  commissions  spéciales  et  composées  de  délégués 
choisis  par  chacune  des  parties  belligérantes  et  par  le  souverain 
territorial.  Après  que  la  commission  se  serait  assurée  que  le  na- 
vire qui  va  mettre  a  la  voile  n'est  pas  porteur  de  contrebande  de 
guerre,  on  délivrerait  au  capitaine  un  passeport,  qu'il  serait  tenu 
d'exhiber  au  port  de  destination;  si,  par  une  fortune  de  mer 
quelconque,  et  après  la  délivrance  du  passeport,  il  était  obligé  de 
faire  relâche  ou  escale,  le  navire  pourrait  être  soumis  k  une  stricte 
surveillance  jusqu'au  moment  de  sa  mise  en  mer.  Cet  ingénieux 
système  tient  trop  peu  de  compte  du  côté  pratique  des  choses, 
des  exigences  et  des  légitimes  susceptibilités  des  gouvernements 
ou  des  particqliers,  pour  que  nous  ne  nous  croyions  pas  dispensé 
de  le  réfuter  plus  en  détail.  Sans  se  placer  sur  un  terrain  aussi 
glissant  et  aussi  spécieux,  Meno  Pôhls  arrive  cependant  k  des 
conséquences  non  moins  impraticables  et  inadmissibles.  Suivant 
lui,  la  visite  est  un  fait,  non  un  droit,  et  il  prétend  que  pour  que 
le  fait  acquière  toute  sa  valeur,  toute  sa  signification,  il  faut 
que  le  neutre,  en  manquant  a  l'accomplissement  de  ses  devoirs, 
fournisse  au  belligérant  un  motif  sérieux  pour  le  traiter  en 
ennemi. 


§    27:23]  ET  DE  RECHERCHE.  205 

Q  2725.    Dans  Topinion  de  Galiani,  le  droit  de  visite  n'indique    i*ubiicisic8 

^  .     "^  ....  .  qui  acceplon 

j3as  une  suprématie  ou  une  puissance  de  juridiction  du  belligérant  .^°^/**?*^ 
^urceux  qui  ne  le  sont  pas;  ce  droit  découle  uniquement  du  droit  caiiani. 
de  légitime  défense. 

Hauleleuille  admet  quelques-unes  des  conséquences  de  Borne-  Hauiefcuiiie 
Afiann,  quoiqu'en  les  plaçant  dans  une  sphère  moins  positive  et 
moins  réelle.  D'après  la  loi  secondaire,  dit-il,  c'est-a-dire  d'après 
la  loi  créatrice  de  la  visite,  le  pouvoir  accordé  au  belligérant 
d'arrêter  a  la  mer  les  navires  rencontrés  sous  pavillon  neutre  est 
un  mode  d'exercice  du  droit  de  la  guerre;  il  ne  peut  donc  exister 
que  pendant  la  guerre.  Il  a  deux  objets  :  l'un  absolu,  l'autre  re- 
latif. Le  premier  est  de  s'assurer  de  la  nationalité  du  navire,  de 
vérifier  si  le  pavillon  arb'oré  est  réellement  celui  de  la  nation  a 
laquelle  appartient  le  bâtiment  :  c'est  ce  que  l'on  appelle  souvent 
vérification  du  pavillon  ou  enquête  du  pavillon.  Le  but  relatif  est, 
lorsque  le  navire  visité  est  reconnu  neutre,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'il  se  dirige  vers  un  port  ennemi,  de  s'assurer  s'il  ne  porte  pas 
dans  ce  port  des  objets  de  contrebande  de  guerre,  en  d'autres 
termes  s'il  ne  se  rend  pas  coupable  de  violation  de  ses  devoirs  en 
s'immisçant  aux  hostilités.  Le  pouvoir  accordé  aux  belligérants 
|)our  arriver  a  cette  double  constatation  est  fimité  par  la  loi  inter- 
nationale 'a  rinspection  des  papiers  de  bord.  C'est  a  cette  source, 
et  seulement  a  cette  source,  qu'il  doit  puiser  les  informations  né- 
cessaires pour  résoudre  les  deux  questions;  sauf  un  très-petit 
nombre  d'exceptions,  tous  les  traités  sont  unanimes  sur  ce  point. 

«  Pendant  les  hostilités  le  commerce  des  peuples  pacifiques 
entre  eux  n'est  soumis  a  aucune  restriction  ;  leur  liberté  et  leur 
indépendance  sont  pleines  et  absolues.  Leurs  relations  ne  peuveiit 
subir  l'influence  de  Tétai  violent  survenu  entre  deux  nations  étran- 
gères; aucun  nouveau  devoir  n'est  venu  peser  sur  eux;  aucun 
nouveau  droit  n'est  venu  s'ajouter  a  ceux  qui  existaient  en  faveur 
des  belligérants.  Les  peuples  pacifiques  peuvent  donc  continuer  a 
commercer  entre  eux  de  la  même  manière  et  avec  la  même  liberté 
qu'ils  le  faisaient  avant  la  guerre,  sans  que  les  belligérants  puis- 
sent jamais  intervenir  dans  ce  négoce  ou  y  apporter  aucune  en- 
trave. 

«  Pendant  la  paix  toutes  les  nations  peuvent  trafiquer  librement 
entre  elles  de  toute  espèce  de  denrées  sans  aucune  exception;  il 
il  n'y  a  pas  de  contrebande  internationale,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  c'est-k-dire  contre  le  droit  international,  et  du  moment  que 
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deux  peuples,  neutres  tous  les  deux,  sont  d'accord  sur  la  vente  et 
Tachât  de  denrées  quelconques,  nul  autre  ne  peut  s'en  offenser  et 
mettre  obstacle  a  la  consommation  du  contrat.  Cette  liberté  ab- 
solue, qui  pendant  la  paix  existe  entre  tous  les  peuples  sans 
exception,  existe  également  tout  entière  entre  les  peuples  restés 
spectateurs  paisibles  de  la  lutte  lorsque  la  guerre  est  déclarée.  Ils 
peuvent  donc  faire  entre  eux  toute  espèce  de  commerce,  même 
celui  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  A  leur  égard  le  droit  de 
la  paix  existe  entier  et  sans  aucune  modification. 

«  De  ce  principe  il  résulte  qu'un  navire  neutre  rencontré  k  la  mer 
et  visité  par  un  bâtiment  belligérant,  lorsqu'il  justifie  sa  natio- 
nalité et  sa  destination  pour  un  port  neutre,  n'est  pas  tenu  de 
soumettre  au  croiseur  les  pièces  relatives  k  son  chargement  ;  qu'il 
peut  n'avoir  aucun  papier  de  cette  nature,  ou  en  avoir  d'incom- 
plets, d'irréguliers,  sans  quç  le  belligérant  puisse  en  tirer  aucune 
induction  contre  lui.  La  visite  de  ces  papiers  n'a  en  effet  pour 
but  que  de  vérifier  si  le  neutre  ne  viole  pas  son  devoir  en  portant 
chez  l'ennemi  des  objets  de  contrebande  de  guerre.  Cette  violation 
du  devoir  de  la  neutralité  ne  peut  donc  avoir  lieu  dans  les  rela- 
tions de  neutre  h  neutre  ;  d'où  il  suit  que  le  belligérant  n'a  aucun 
intérêt,  aucun  droit  de  s'enquérir  de  la  nature  du  chargement  du 
navire  neutre  destiné  pour  un  autre  port  neutre,  soit  que  le  port 
appartienne  k  la  même  puissance  que  le  navire,  soit  qu'il  se  trouve 
sous  l'obéissance  d'une  autre  nation  également  pacifique.  Suppo- 
sons en  effet  que  la  cargaison  d'un  bâtiment  neutre  en  destina- 
tion pour  un  port  neutre  soit  composée  en  partie  ou  même 
complètement  d'armes  et  de  munitions,  de^marchandises  de  contre- 
bande; le  propriétaire  du  navire  ne  serait  coupable  d'aucune  vio- 
lation de  ses  devoirs  ;  le  belligérant  n'aurait  pas  le  droit  d'arrêter 
le  navire;  il  n'aurait  pas  même  celui  de  se  plaindre.  j> 
Martens.  D'autrcs  publicistcs,  tels  que  Martens,  Lampredi,  Azuni,  Ortolan, 
iiS^orti-  Gessner  et  Halleck,  proclament  la  parfaite  légitimité  du  droit  dont 
^HfiSStT'  ^^^^  iioûs  occupons  ici  et  le  reconnaissent  comme  un  de  ceux  qui 
sont  inhérents  k  la  qualité  de  belligérant*. 

*  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  1,  §  5;  Bynkershoek,  Quœst.f  lib.  1,  cap.  14;  Vattel, 
Le  droite  Ut.  3,  %  114;  Hubner,  1. 1,  pte.  2,  ch.  1,  §  3;  Kent,  Cam.y  v.  I,  pp.  151  et 
seq.;  Wheaton,  Élétn.i  pte.  4,  ch.  3,  §  29;  Bornemann,  pp  215 et  seq.;  Pôhls,  t.  IV, 
pp.  527  et  seq.;  Galiani,  p.  458;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  pp.  30  et  seq.;  Mar- 
tens, Précis,  §  321  ;  Lampredi,  p.  185;  Azuni,  Systé^tnCy  t.  II,  ch.  3,  art.  4;  Ortolan, 
Règles,  1. 11^  pp.  250  et  seq.;  Gessner,  pp.  280  et  seq.;  Halleck,  ch.  25,  g§  11,  12; 
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§  2724.  La  inérae  uniformité  de  vues  n'existe  pas  quant  aux  li-    Êteng^cdu 
mites   dans  lesquelles   doit   se  renfermer  rexerciccf  du  droit  de     de  visite. 
visite. 

Hautefeuille,  par  exemple,  faisant  dériver  le  caractère  illicite  des   Hautefeouie 
marchandises  de  la  destination  du  navire  qui  les  porte,  limite  la 
visite  a  Tinspection   des  papiers  de  bord  ;   et  il   est  d'avis  que 
«  lorsque  ces  papiers  réguliers  établissent  que  le  navire  est  réelle- 
ment neutre,  appartient  à  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon,  et  est 
destiné  pour  un  autre  port  neutre,  ou  lors(|ue,   expédié  pour  un 
port  ennemi  du  visiteur,  il  ne  porte  aucune  marchandise  prohibée, 
le  croiseur  doit  se  retirer  immédiatement  et  laisser  le  neutre  libre 
de  continuer  sa  course.  »  Selon  lui  encore,  la  visite,  n'étant  qu'un 
mode  d'exercice  du  droit  de  la  guerre,  peut  avoir  lieu  seulement 
pendant  la  guerre  et  dans  le  seul  cas  où  le  bâtiment  rencontré  est 
<lestiné  pour  un  port  ennemi. 

Hubner  conteste  que  le  droit  de  visite  puisse  aller  jusqu'à  faire 
des  perquisitions  k  bord  du  navire.  Or  il  peut  arriver  que  le  na- 
vire n'ait  que  l'apparence  de  la  neutralité  et  soit  en  réalité  un  bâ- 
timent ennemi;  dans  ce  cas  l'exercice  du  droit  de  visite  doit 
évidemment  comporter  en  fait  une  étendue  beaucoup  plus  vaste 
que  la  théorie  de  llautefeuille  ne  semble  l'admettre;  aussi  plu- 
sieurs publicistes  reconnaissent-ils  la  légitimité  des  perquisitions 
dans  le  cas  où  les  documents  exhibés  seraient  irréguliers  ou  in- 
complets, ou  bien,  comme  l'indique  Bluntschli,  s'il  résultait  de 
certaines  circonstances  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  du  navire  neutre  ; 
ou  encore,  selon  Gessner,  si  la  conduite  de  l'équipage  autorisait  k 
des  soupçons. 

Ces  réserves,  ces  distinctions  nous  paraissent  plus  subtiles  que 
justes  et  faire  trop  bon  marché  de  la  réalité  des  choses  ;  car,  h 
moins  de  se  contenter  dans  tous  les  cas  de  la  simple  affirmation 
des  capitaines  intéressés,  nous  ne  voyons  pas  trop  comment  en 
dehors  d'une  véritable  visite  on  pourrait  s'assurer  de  la  sincérité 
du  pavillon  ou  de  la  régularité  des  pièces  de  bord. 

Généralement  le  droit  de  visite  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
belligérants,  non  par  des  navires  de  commerce,  mais  exclusive- 


Bluntschli. 


Gessner. 


Massé,  t.  I,  §§  306, 307  ;  Ileffter,  §  107  ;  Bluntschli,  §  819  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  46i  et  seq.; 
Valin,  Traitéy  ch.  4,  sec.  1,  §  6;  Jouffroy,  pp.  213  et  seq.;  Rayneval,  7/ks^,  p.  260; 
De  la  libMr,  t.  î,  chs.  16,  28;  Bello,  pie.  2,  cap.  8,  §  10;  Pando,  p.  549;  Manning, 
pp.  350  et  seq.;  Wildman,  p.  119;  Vergé,  Précis  de  yf ariens^  t.  II,  pp.  337,  338; 
Robinson,  Aditi.  reports,  v.  I,  p.  Îi40;  Wheaton,  Reports,  v.  II,  p.  327. 
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ment  par  des  bàtinieiils  de  guerre,  ou  par  des  corsaires  ou  des 
navires   eommissionnés  par  Fautorité  de  TÉtat  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 
:  où  doit      §  2725.  Quant  aux  lieux  où  doit  s'exercer  le  droit  de  visite,  quel- 

ircer  le  «^  ^  .  ,  '    * 

wide      ques  auteurs,  notamment  Rayneval,  le  circonscrivent  dans  les  plus 
étroites  limites  et  soutiennent  qu'il  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
côtes  appartenant  aux  nations  belligérantes  ;  mais  la  plupart  ad- 
mettent que  le  belligérant  peut  visiter  les  navires  portant  pavillon 
neutre  sur  son  propre  territoire,  sur  le  territoire  de  l'ennemi,  c'cst- 
a-dire  dans  les  rades,  les  ports  et  les  mers  ennemis,  sans  exception 
même  des  fleuves,  sur  la  liante  mer  ;  en  un  mot,  dans  les  lieux  où  il 
y  a  intérêt  a  connaître  le  navire  rencontré  et  où  il  est  permis  d'exer- 
cer des  actes  d'iioslilité.  Mais  la  visite  ne  peut  se  faire   dans   les 
lieux  où  les  hostilités  sont  interdites,  dans  les  eaux  territoriales, 
les  ports,  les  havres  des  neutres,  ni  dans  ceux  des  puissances  al- 
liées ou  amies  sans  leur  consentement  expies  ou  tacite;  car  alors 
elle  constituerait  une  violation  de  la  souveraineté  de  ces  États. 
réedu        §  2726.  En  ce  qui  concerne  le  temps  où  le  belligérant  a  le  droit 
de  visite,  il  est  borné  a  la  durée  de  l'état  de  guone  par  rapport  aux. 
nations  neutres,  depuis  le  moment  où  cet  état  est  régulièrement, 
notifié  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités.  Hautefeuille  est  d'opinioa 
que  la  simple  suspension  des  hostilités,   lorsqu'elle  est  générale^ 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  embrasse   tout  le  territoire,  toutes  les  ar- 
mées des  belligérants,  toutes  les  opérations  de  la  guerre,  suspend 
le  droit  de  visite  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  belligérants 
eux-mêmes  peuvent  naviguer  librement  et  sans   craindre  aucua 
trouble  de  la  part  de  leur  ennemi  \ 
lègies         S  2727.  Comme  les  traités  qui  ont  servi  de  base  aux  neutralités 
rwcroi-  armées  de  1780  et  de  1800,  ainsi  que  la  déclaration   de   Paris  de 
!sue!^*^°  1856,  n'ont  pas  réglementé  en  détail  l'exercice  du  droit  de  visite, 
il  faut  nécessairement  s'en  tenir  aux  usages  que  la   pratique  des 
temps  anciens  a  sanctionnés,  lesquels  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
Le  belligérant  doit  manifester  son  intention  de  procéder  k  la  vi- 
site en  hissant  son  pavillon  et  en  tirant  un  coup  de  canon  a  pou- 
dre dit  de  semonce,  ou  en  se  servant  du  porte-voix.  Aussitôt  après 
que  l'un  ou  l'autre  signal  a  été  fait,  le  navire  neutre  est  tenu  de 

• 

'  Haute  feuille,  Djs  droiis^  t.  III,  pp.  80  et  scq.;  Rayneval,  De  la  liberté,  t.  I, 
dis.  10  et  seq.;  Hubner,  t.  I,  ptc.  2,  di.  3;  Phillimore,  vol.  III,  p.  530;  Heflter,§158; 
Bluiitschli,  §  8*20;  Vergé,  Xntc.s  sny  Marlois,  liv.  8,  ch.  7;  Funck  BrenlaiioetSorel, 
p.  417;  RoJin  Jaequemyns,  Revue  fie  droit  int.,  1875,  p.  613;  Gessner,  p.  811. 
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'arrêter  ou  de  mettre  en  panne,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  être  se- 
loncé  à  boulets.  Dès  que  le  neutre  a  mis  en  travers,  le  croiseur 
élache  un  de  ses  canots  armés,  placé  sous  le  commandement 
^un  ofDcier,  pour  procéder  a  la  visite.  On  procède  quelquefois 
ans  le  sens  inverse,  c'est-a-dire  que  le  Capitaine  visité  est  tenu 
e  se  rendre  lui-même  avec  ses  papiers  k  bord  du  croiseur  qui 
a  semonce. 

Parmi  les  papiers  de  bord  quelques-uns  ont  une  importance 
articulière  ;  aussi  sont-ils  désignés  spécialement  dans  la  plupart 
es  traités  comme  ceux  dont  l'exhibition  est  prescrite  avant  tout  : 
e  sont  les  passeports,  les  certificats  d'origine  du  navire  et  de  la 
argaison,  les  connaissements,  les  chartes  parties,  le  rôle  de  l'équi- 
lage  et  le  journal  de  bord. 

Selon  la  pratique  française,  l'absence  de  tel  ou  tel  document 
equis  en  pareille  circonstance  n'entraine  pas  nécessairement  des 
;onséquences  fâcheuses  lorsque  les  autres  pièces  de  bord  présen- 
ées  sont  reconnues  être  en  bonne  et  due  forme  et  semblent  suf- 
isantes  pour  dissiper  tout  doute  sur  la  nationalité  du  navire  et  le 
caractère  licite  de  sa  cargaison. 

L'Angleterre,  bien  loin  de  suivre  cet  exemple,  s'en  tient  a  ses 
avères  errements  des  siècles  passés,  et  exige  une  régularité  abso- 
ue  dans  tous  les  documents  soumis  à  l'examen  de  ses  croiseurs, 
^uand  leur  contenu  ou  la  conduite  des  personnes  k  bord  donne 
ieu  au  moindre  soupçon,  elle  impose  la  visite  minutieuse  du  na- 
fire  et  de  son  chargement. 

§  2728.  Le  principe  qui  interdit  absolument  toute  capture  dans 
'étendue  des  eaux  neutres  ou  amies  s'applique  a  fortiori  k  la  visite 
les  navires,  laquelle,  k  moins  d'autorisations  expresses  ou  tacites 
consenties  par  le  souverain  territorial,  ne  peut  légalement  s'exercer 
|u*en  pleine  mer  ou  dans  la  zone  maritime  appartenant  en  propre 
i  rÉtat  belligérant. 

Rayneval  et  Hautefeuille  accordent  bien  dans  tous  les  cas,  même 
m  pleine  mer,  le  droit  d'arrêter  un  bâtiment  dans  sa  course  pour 
constater  son  caractère  par  l'examen  de  ses  papiers  de  bord  ;  mais 
Is  distinguent  cette  arrestation  de  la  visite  ou  de  la  recherche, 
|ui  consiste  k  fouiller  le  bâtiment  et  sa  cargaison,  k  interroger 
ron  équipage  pour  découvrir  les  preuves  de  fraude.  Autant  la 
impie  arrestation,  limitée  k  une  reconnaissance  du  navire  et  de 
on  chargement,  leur  semble  licite,  exempte  de  difficultés,  autant 
Is  s'élèvent  contre  la  visite  ou  la  recherche,  qui,  k  leurs  yeux, 
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constitue   un   acte   hostile  et  ne  peut  être  exercé  par  le  belli-- 
gérant  que  sur  ses  propres  côtes  ou  sur  celles  de  son  ennemi, 
mais  jamais  en  pleine  mer,   où  le  neutre  n'a  d*autre  devoir  k 
remplir  que  celui   de  prouver  qu  il  n'appartient  pas   k  l'ennemi 
et  que  son  pa>îIIon  n*est  point  supposé.  Nous  ne  saurions  nous 
associer  k  cette  manière  de  voir,  qui  fait  trop  complètement  abs* 
traction  des  traités  et  de  la  pratique,  sans  tenir  aucun  compte  ni 
de  la  législation  qui  régit  la  matière  chez  les  grandes  puissances 
maritimes,  ni  de  Fopinion  des  auteurs  les  plus  autorisés,  ni  wu- 
tout  des  facilités  qu'une,  doctrine  si  subtile  prêterait  aux  simula- 
tions de  pavillon  et  h  l'emploi  de  faux  papiers  de  bord.  Tout  ce 
qu'on  est  en  droit  d'exiger,  c'est  que  le  soupçon  de  fraude  soit 
assez  sérieux  pour  légitimer  les  retards  et  les  autres  inconvénients 
que  la  visite  entraîne  toujours  pour  le  neutre. 

Ortolan.  Ortolan  s'exprime  ainsi  :  «  Il  peut  y  avoir  des  circonstances  qui 
donnent  au  visiteur  des  soupçons  fondés  sur  la  légitimité  des  do- 
cuments qui  lui  sont  présentés.  Personne  n'ignore  que,  malgré  ias 
règlements  et  malgré  la  surveillance  des  gouvernements,  la  vente 
de  faux  papiers  de  mer  est  organisée  et  pratiquée  en  temps  de 
guerre.  Les  navires  marchands  ennemis  ont  souvent  k  bord  plu- 
sieurs expéditions  fausses  destinées  k  cacher  leur  véritable  earae- 
tère,  et  ils  se  servent  des  unes  ou  des  autres  suivant  l'oceaMon... 
Un  droit  de  vérification  sur  le  chargement  doit  nécessairement 
être  exercé,  outre  l'examen  des  papiers,  si  Ton  soupçonne  k  bord 
de  la  contrebande  de  guerre  destinée  pour  l'ennemi.  La  contiune 
internationale  autorise  cette  extension  donnée  dans  certains  cas  k 
la  visite.  D'après  cette  coutume,  si,  malgré  la  teneur  des  lettres 
de  mer,  il  y  a  des  doutes  fondés  contre  l'authenticité  on  la  sin- 
cérité de  ces  lettres,  le  visiteur  peut  faire  des  recherches  plus 
exactes.  Il  ne  peut,  conformément  k  la  défense  formelle  d'w 
grand  nombre  de  traités,  rompre  ni  ouvrir  lui-même  les  écoutiOes, 
encore  moins  les  ballots,  colis,  etc.,  qu'il  soupçonne  renfiMn^ 
des  marchandises  sujettes  k  confiscation  ;  mais  il  peut  les  foire 
ouvrir  par  les  gens  du  navire  visité.  » 

^mi^  ^  2729.  Un  autre  point  qui  se  lie  intimement  k  l'étendue  da  droit 
de  visite,  c'est  de  savoir  si  les  corsaires  peuvent  exercer  ce  droit  sans 
être  tenus  d*exhiber  leurs'  lettres  de  marque.  Depuis  la  déclaration 
du  congrès  de  Paris  qui  a  aboli  la  course,  la  solution  de  celte 
question  n'offre  plus  qu'un  intérêt  secondaire  et  en  quelque  sorte 

Ortolan,  "i  rétrospectif.  Nous  nous  bornerons  donc  k  faire  remarquer  qu*Or*' 
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t.f)lan  soutient  qu6  les  capitaines  de  corsaires  ne  sont  pas  obligés 
de  justifier  du  droit  dont  ils  veulent  user,  tandis  que  Hautefeuille,  Hautefeauie. 
:]ai  en  cette  circonstance  s'appuie  avec  juste  raison  sur  la  pra- 
bqoe  anglaise,  exige  la  production  des  lettres  de  marque  comme 
condition  indispensable  pour  légitimer  la  visite  en  pleine  mer.  On 
sait  d'ailleurs  que  c'est  le  système  défendu  par  le  second  de  ces 
auteurs  qui  a  prévalu  dans  la  dernière  guerre  civile  aux  États- 
Onis*. 

%  2750.  Les  égards  que  les  gouvernements  se  doivent  entre  eux,  ^fJ^r'Ss 
ainsi  que  le  respect  qui  entoure  partout  le  pavillon  militaire,  ont  bâUmeDts  de 
naturellement  soustrait  les  bâtiments  de  guerre  k  l'application  du 
droit  de  visite.  C'est  pourquoi,  dans  la  pratique,  lorsque  deux  na- 
vires de  la  marine  militaire  se  rencontrent  en  pleine  mer,  celui 
qui  désire  savoir  k  quelle  nation  l'autre  appartient  arbore  son  pa- 
villon en  l'assurant  par  un  coup  de  canon  k  poudre  :  acte  destiné, 
selon  les  usages  maritimes,  k  certifier  sur  l'honneur  du  comman- 
dant la  sincérité  du  pavillon  arboré.  Le  navire  interrogé  en  ré- 
pondant par  la  même  manœuvre  aflSrme  ses  couleurs  et  les  met 
k  Tabri  de  tout  doute.  Le  marin  qui  dissimulerait  sa  véritable  na- 
tionalité serait  considéré  comme  déshonoré  ^\ 

§  3751.  A  moins  de  vouloir  rendre  illusoires  dans  la  pratique  Emploi  deia 
les  garanties  que  le  belligérant  recherche  par  l'exercice  du  droit 
de  visite,  il  faut  admettre  qu'en  cas  de  refus  ou  de  résistance 
opposé  par  le  neutre  le  visiteur  est  pleinement  autorisé  k  foire 
usage  de  la  force  pour  atteindre  le  but  qu'il  poursuit.  Il  en  est  de 
eette  question  comme  des  jugements  des  tribunaux  civils  et  cri- 
minels, dont  l'efficacité  serait  nulle,  si  la  mise  k  exécution  n'en 
pouvait  être  assurée  par  des  moyens  de  contrainte.  D'un  autre 
côté,  si  la  visite  constitue  un  droit  souverain  incontestable,  les 
navires  qui  en  sont  passibles  doivent  s'y  soumettre.  Toute  résis- 
tance de  leur  part,  toute  tentative  de  s'y  soustraire  revêtirait  de 
pUmoie  caractère  d'infraction  k  une  loi  d'ordre  supérieur  et  assu- 

*  Hantefeuille,  Des  droits,  t  m,  pp.  52  et  seq»;  Ortolan,  Règlesj  t.  ÎI,  pp  240  et 
Mq.;  Geanittr,  pp.  298  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §311;  Hefller,  §  169;  Phillimore,  Com,, 
▼.  m,  H  391,  333;  Fiore,  t.{I,pp.  ^72  et  seq.;  Rayneval,  InsL,  p.  260;  De  la  liberté 
des  mers,  1. 1,  chs.  16  et  seq.;  Lampredi,  liv.  1,  ch.  12;  Martens,  Essaie  ch.  2, 
Q  90-22;  Schmelring,  Grundriss,  §  539. 

**  Gessner,  pp.  298, 297;  Hautèfeuilley  Des  dfoUs,  t.  III,  pp.  7, 8;  Kent,  Com,,  v.  I, 
p.  iST  ;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  g  18;  PhiUimore,  Com.^  ▼.  m,  §  334; 
Hefller,  g  168;  Mamiing,  p>  370;  HaUcfck,  ch.  25,  g  18;  Belle,  pte.  2,  cap.  8,  §  10; 
Pando,  p.  664. 
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jettirait  le  délinquant  k  des  pénalités  pins  ou  moins  rigoureuses. 
Nous  n*avons  pas  besoin  d'ajouter  que  si  l'emploi  de  la  force  est 
intrinsèquement  licite,  il  ne  se  justifie  toutefois  qu'autant  qu'il  ne 
dépasse  pas  les  limites  de  la  stricte  nécessité,  et  que  tout  excès, 
tout  abus  imputable  au  visiteur  engagerait,  au  profit  de  la  partie 
lésée,  la  responsabilité  du  gouvernement  dont  il  aurait  compromis 
le  pavillon  militaire  \ 
Suites  de        §  2732.  Aussitôt  qu'un  navire  belligérant  a  fait  le  signal  con- 

refusoudo  *^  ....  •  •  i,  i 

résistance    vcnu  pour  annouccr  au  bâtiment  neutre  son  intention  d  exercer  le 

opposée  à  la  .     *         .   .  .    ^  ,.  .    , 

visite.  droit  de  visite,  aussitôt  qu  il  a  tire  son  coup  de  canon  de  se- 
monce, le  navire  neutre  doit  s'arrêter  et  attendre  que  le  croiseur 
soit  arrivé  a  une  distance  convenable  pour  mettre  son  embarcation 
à  la  mer  et  procéder  aux  formalités  de  la  visite. 

Le  navire  neutre  ainsi  semonce  ne  peut  se  soustraire  a  la  visite 
par  la  fuite  et  encore  moins  par  la  résistance  de  force. 

Comme  l'usage  généralement  admis  et  les  traités  ont  reconna 
le  droit  de  visite  et  imposé  aux  navires  neutres  l'obligation  de  sy 
soumetre,  il  est  évident  que  cette  obligation  équivaut  k  la  défense 
positive  de  l'esquiver  par  un  moyen  quelconque.  La  fuite  est  donc, 
ainsi  que  tout  autre  mode  de  résistance,  illicite;  c'est  une  viola- 
tion k  la  fois  du  devoir  ^du  neutre  ^t  du  droit  du  belligérant,  et 
celui-ci  est  autorisé  k  tirer  k  boulets  sur  le  navire  neutre  qui  tente 
de  fuir,  sans  qu'en  cas  d'avaries  le  navire  neutre  puisse  réclamer 
des  dommages  et  intérêts,  alors  même  qu'if  a  prouvé  sa  nationi- 
lité  et  l'innocuité  de  son  chargement.  C'est  l'unique  genre  de  pé- 
nalité indirecte  qui  s'impose  k  la  tentative  de  fuir  ;  et  lorsque  la 
tentative  a  échoué  et  que  le  navire  a  été  atteint  et  visité,  après 
qu'il  a  justifié  de  sa  nationalité  et  de  sa  neutralité,  il  doit  être 
laissé  libre  de  continuer  sa  route. 

On  conçoit  diflicilement  que  des  navires  marchands,  presque 
toujours  dépounus  d'armes  et  de  canons,  n'ayant  que  de  faibles 
équipages,  osent  tenter  la  lutte  contre  des  bâtiments  de  guerre  oo 
des  corsaires  armés  et  équipés  pour  la  guerre  ;  cependant  ceh 
peut  arriver.  Or  la  résistance  par  la  force  est  par  elle-même  oo 
acte  direct  d'hostilité,  qui  fait  perdre  au  neutre  son  caractère  de 
neutre  et  le  classe  parmi  les  ennemis  ;  la  conséquence  nécessaire 
de  ce  changement  de  qualité  est  que  le  neutre  se  trouve  désor- 

*  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  20  ;  Ortolan,  Règles,  t.  Il,  pp.  260  ;  HatttefeidUe. 
Des  drailSy  t.  III,  pp.  108  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §  312;  Kent,  Corn.,  y.  I,  pp.  155, 156; 
Halleck,  ch.  ^,  §  14;  BeUo,  pte.  2,  cap.  8,  §  10;  Riqnelme,  )ib.  1,  tit.  8,  cap.  16. 
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nais  assujetti  au  traitement  réservé  h  rennemi;  s'il  succombe 
lans  la  lutte,  il  est  traité  comme  un  ennemi,  contisqué,  déclaré 
le  bonne  prise. 

S  2733.  Dans  l'espèce  du  navire  la  Maria,  que  nous  avons  déjà  ^^  jjfj^j^ 
litée  page  205,  Sir  W.  Scott,  ayant  k  résumer  ses  principes  sur  la 
oatière,  se  prévalut  tout  d  abord  des  arguments  généraux  dévelop- 
pés par  Vattel,  que  nous  avons  eu  occasion  de  reproduire  page  202. 
1  exposa  ensuite  les  considérations  suivantes  :  «  Gonformé- 
aent  a  ce  principe,  nous  lisons  dans  la  célèbre  ordonnance 
rançaise  de  1681,  actuellement  en  vigueur,  article  12  :  «  que 
out  navire  sera  de  bonne  prise  en  cas  de  résistance  et  [de  com- 
bat »;  et  Valin,  dans  son  petit  commentaire,  page  81,  dit  exprès- 
ément  que,  quoique  l'expression  soit  dans  le  sens  conjonctif,  la 
énstance  seule  est  suffisante.  Il  renvoie  h  l'ordonnance  espagnole 
le  1718,  évidemment  copiée  sur  la  disposition  française,  et  dans 
iquelle  la  même  chose  est  exprimée  dans  le  sens  disjonctif  :  «  en 
as  de  résistance  ou  de  combat.  »  Nous  avons  k  notre  portée  et 
ous  les  yeux  des  exemples  réèents^qui  nous^montrent  que  l'Es- 
agne  continue  d'agir  d'après  ce  principe.  La  première  fois  que 
e  principe  est  venu  k  ma  connaissance  dans  les  recherches  que 
ai  été  k  même  de  faire  dans  les  institutions  de  notre  propre 
lys  relatives  aux  questions  de  cette  nature,  excepté  ce  qui  se 
cuve  dans  le  Livre  Noir  de  l'amirauté,  c'est  dans  l'ordre  de 
>nseil  de  1664,  article  12,  qui  porte  :  «  que  lorsqu'un  navire 
encontre  en  mer  par  un  vaisseau  de  la  marine  royale  ou  par  un 
ktiment  commissionné  combattra  ou  fera  résistance,  le  dit  navire 

les  marchandises  seront  condamnés  de  bonne  prise.  Un  article 
mlogue  se  trouve  dans  la  proclamation  de  1672...  Je  suis  donc 
itorisé  a  dire  que  c'a  été  la  règle,  et  la  règle  non  contestée,  de 
imirauté  britannique.  Je  ne  veux  pas  dire  que  cette  règle  n'ait 
a  être  enfreinte  dans  quelques  cas  par  suite  de  considérations 
e  courtoisie  ou  de  politique,  k  l'aide  desquelles  il  peut  être  con- 
3iiable  de  tempérer  l'application  de  cette  espèce  de  lois  entre  les 
lains  des  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  les  faire  observer  et  de 
is  appliquer;  car  personne  ne  peut  nier  qu'un  État  ne  puisse  se 
ésister  de  ses  droits  extrêmes,  et  que  ses  conseils  suprêmes  ne 
>ieut  autorisas  k  juger  dans  quels  cas  il  puisse  être  convenable 
'agir  ainsi,  l'individu  qui  a  fait  la  capture  n'ayant  en  aucun  cas 
'autre  droit  ni  d'autre  titre  que  ceux  que  l'État  même  posséderait 
ans  des  faits  de  capture  identiques.  Mais  je  m'appuie  avec  con- 
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fiance  sur  tous  les  principes  équitables  de  la  raison.  Je  me  fond^ 
sur  Tautorité  particulière  de  Vattel,  sur  les  institutions  des  autres 
grands  pays  maritimes,  ainsi  que  sur  celles  de  notre  paj^,  lorsque 
j'ose  soutenir  que,  d'après  le  droit  des  gens  tel  qu'il  est  compris 
maintenant,  la  résistance  préméditée  et  continue  de  la  part  d'un 
navire  neutre  k  l'exercice  du  droit  de  visite  par  un  croiseur  bel* 
ligérant  légalement  commissionné  entraîne  la  confiscation  comme 
conséquence  légale.  )» 

§  2734.  La  même  doctrine  a  été  soutenue  par  Wheaton,  qui  du 
reste  se  borne  k  reproduire  intégralement  l'opinion  du  jurisconsulte 
anglais  que  nous  venons  de  citer. 

Galiani,   Rayneval   et  HautefeuiUe  émettent  chacun  sur  cette 
question   des  théories  absolument  distinctes.  Le  premier  de  ces 
publicistes  prétend  que  l'infractioti  commise  n'étënt  imputable 
qu'au  commandant  du  navire,  ni  la  cargaison  ni  même  ïfe  bàti^  * 
ment  ne  doivent  être  confisqués,  k  moins  qu'ils  ne  soient  la  pro-  ^ 
priété  personnelle  du  capitaine.   Le  second  trouve  là  résistances 
légitime  et  permise;  mais<  bien  qu'il  adtnette  en  principe  le  con«-^ 
trôle  dé  certaines  pièces  de  bord,  il  ne  se  prononce  pas  sur  1 
droit  de  châtier  le  refus   de  subir  une  simple  vérification  d 
lettres  de  mer.  Quant  k  Hautefbuille^   son  raisonnement  se 
proche  beaucoup  de  celui  de  RayneVal  et  tend  également  k  établi 
que  toute  résistance  opposée  k  l'exhibition  des  papiers  de 
constitue  un  acte  coupable  exposant  le  navire  k  être  frappé  d 
confiscation. 

%  2755.  Quelles  que  soient  la  valeur  intrinsèque  des  opinions 
nous  venons  d'analyser  et  la  portée  des  arguments  invoqués  k  V 
pui,   il  n'est  cependant  pas  possible  de  les  placer  au  dessus  deis 
principes  consacrés  par  la  jurisprudence  internationale,  qui  ont 
sanctionné  comme  règle  générale,  universelle,  que  la  moindre  résis- 
tance opposée  aux  droits  du  croiseur  assujettit  le  neutre  k  toutes 
les  conséquences  juridiques  de  sa  conduite. 

%  2736.  Le  seul  point  douteux  qui  subsiste  encore  dans  cette 
partie  de  la  loi  internationale,  c'est  de  savoir  si  la  peine  encouroe 
pour  refus  de  se  laisser  visiter  s'étend  de  plein  droit  k  la  cai^isoo 
ou  ne  pèse  que  sur  le  navire.  D'après  la  pratique  suivie  par  les 
cours  d'amirauté  anglaises,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'éjtablir  de  dis- 
tinction entre  le  moyen  de  transport  et  la  marchandise  lorsque 
tous  les  deux  sont  la  propriété  de  l'armateur  ou  du  capitaine  du 
navire  inculpé. 
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§3737.  Sir  William  Scott  est  toutefois  d'avis  que  la  cargaison  neu- 
tre doit  échapper  k  la  confiscation  lorsque  le  navire  à  bord  duquel 
elle  se  trouve  et  qui  a  voulu  se  soustraire  à  la  visite  est  reconnu 
être  de  nationalité  ennemie.  <  Si,  dit-il,  un  capitaine  neutre  tente 
de  se  aoastraire  k  la  recherche,  il  viole  le  devoir,  qui  lui  est  im- 
posé par  le  droit  des  gens,  de  se  soumettre  au  droit  de  recherche 
et  10  droit  qu*a  le  belligérant  de  s'enquérir  de  la  propriété  du 
nirire  ou  de  la  cargaison,  et  s'il  viole  cette  obligation  par  un  re- 
coon  k  la  force,  la  conséquence  qui  s'ensuivra  sera  de  faire  saisir 
la  propriété  de  son  commettant;  ce  qui,  je  crois,  s'étendrait 
vm  h  toute  la  propriété  confiée  k  ses  soins,  qu'il  aurait  ainsi 
teaté  firaudaleusement  de  soustraire  k  l'opération  des  droits  de  la 
goerre.  Atcc  un  capitaine  ennemi  le  cas  est  très-différent  :  aucun 
devoir  n'est  violé  par  un  tel  acte  de  sa  part,  et  s'il  peut  s'échap- 
ptf,  il  a  le  droit  de  le  faire.  » 

SS738.  Ortolan  trouve  cette  théorie  parfsiitement  fondée  en  droit 
6t  en  adopte  les  conclusions  sans  réserve  aucune.  Wheaton  est  du 
même  avis  et  résume  son  opinion  en  disant  :  <  La  résistance  violente 
pir  un  capitaine  ennemi  n'affectera  pas  en  général  la  propriété 
Mutre  chargée  k  bord  d'un  navire  marchand  ennemi  ;  car  la  ten- 
Utive  de  sa  part  d'arracher  son  navire  d'entre  les  mains  de  celui 
(pi  l'a  capturé  n'est  autre  chose  que  l'acte  hostile  d'une  personne 
koetile  qui   a  parfaitement   le   droit   de  faire  une  pareille  ten- 

S  3730.  Les  cours  de  prises  nord-américaines  semblent  s'inspirer 
de  principes  différents  ;  car  dans  les  cas  des  navires  la  Néréide  et 
Utakmte  elles  ont  décidé  que  le  neutre  a  le  droit  d'affréter  et 
de  charger  ses  marchandises  sous  pavillon  ennemi  sans  pour  cela 
finDreindre  ou  compromettre  sa  nationalité,  mais  k  la  condition 
ttpresse  de  ne  prendre  aucune  part  active  k  la  résistance  au  droit 
de  visite  \ 

S  3740.  On  donne  le  nom  de  œnvci  k  la  réunion  d'un  nombre 

*G«miêr,  pp.  816  et  B^q.;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  114;  Wheiton,  Élém.y  pte.  4, 
ci5,ii90-dl;  BmiMemUe,  Des  droits,  t.  UI,  pp.  108  et  seq.;  Ortolan,  BègU^, 
t.  n,  pp.  857  et  seq.;  Cauchy,  t  II,  p.  223  ;  Massé,  1. 1,  §  312  ;  Galiani,  cap.  10,  §  5, 
ttil;Ra7netal,  i)0  2a  liberté,  chs.  16,  17;  Lampredi,  pte.  1,  §  12;  Azuni,  t.  II, 
p.»;  Jouffiroy,  p.  237;  PhUlimore,  Com.,  v.  HI,  §§  339  et  seq.;  Wildman,  v.  II, 
PM«  et  leq.;  Duer,  v.  I,  lect.  8,  §§  13-16;  Kent,  v.  I,  pp.  136,  137,  160;  Halleck, 
ch.»,H16^  i3,  24;  Fiore,  t.  II,  pp.  472,  473;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  16;  Ro- 
ïtt»m,  Adm,  reports, ▼.  I,  pp.  340, 360;  Cranch,  Reports,  v.  IX,  p.  388;  Wheaton, 

A^MHf,  T.  m,  p.  4oe. 


opinion  de 

Sir  WUliam 

Scott. 


Opinions. 

d'Ortolan  et 

de  Wheaton. 


Pratique 
tuivie  aux 
EUts-UniB. 


Affaires  de 
Ul  Néréide 

et  de 
VAtalante, 


Définition 
du  convoi. 


216 


LIVRE  VI. 


DROIT  DE  VISITE 


[§2743 


Résumé 

liistorique. 

Origine 

de  cette 

BStitUtiOD. 


Pratique  au 
CIV  siècle. 


Abus  com- 
Is  par  l'An- 
leterre  au 
VII*  siècle. 


plus  OU  moins  considérable  de  navires  marchands  voyageant  en 
temps  de  guerre  sous  Fescorte  et  la  protection  de  plusieurs  na- 
vires de  la  marine  militaire. 

§  2741.  Pour  trouver  l'origine  de  cette  institution  telle  qu'elle 
se  pratique  encore  de  nos  jours  il  faut  remonter  au  moyen  âge, 
époque  a  laquelle  les  navires  commencèrent  k  se  grouper  pour  se 
protéger  mutuellement  contre  les  pirates  et  les  écumeurs  de  mer, 
qui  compromirent  si  souvent  la  stabilité  des  États  européens  et, 
dans  leur  folle  arrogance,  prétendirent  s'ériger  en  maîtres  absolus 
du  domaine  des  eaux. 

Ces  associations  k  la  fois  maritimes  et  commerciales  se  don- 
nèrent une  législation  propre,  qui  ajoutait  a  leur  caractère  mer- 
cantile celui  des  armements  en  guerre,  ainsi  qu'on  le  voit  notam- 
ment par  les  lois  de  Wysby,  par  les  règlements  d'Enchuysen,  par 
la  célèbre  et  puissante  ligue  maritime  qui  se  constitua  au  XIIP  siè- 
cle sous  le  nom  de  Ligue  Hanséatique.  Cette  dernière  association 
est  comme  le  point  intermédiaire  qui  sépare  le  convoi  moderne 
des  anciennes  expéditions  nautiques. 

§2742.  Au  XrV®  siècle  les  belligérants  se  contentaient  en  général 
de  la  déclaration  faite  par  le  capitaine  du  navire  neutre,  et  la  plupart 
des  traités  conclus  dans  le  cours  du  siècle  suivant  donnèrent  à  cet 
usage  une  consécration  formelle.  Cependant  ce  système  ne  tarda 
pas  k  se  modifier  dans  la  pratique,  et  l'on  y  substitua  peu  k  peu 
celui  de  la  visite,  k  laquelle  n'échappèrent  que  les  bâtiments  de 
guerre  et  les  navires  de  commerce  naviguant  sous  leur  protectîo 
immédiate.  Cette  restriction  ne  laissait  pas  que  d'avoir  de  gravesB 
inconvénients  pour  les  nations  belligérantes,  ainsi  privées  de  touH 
moyen  de  s'assurer  si  les  navires  neutres  convoyés  manquaient  oim 
non  aux  devoirs  de  leur  position  exceptionnelle.  D'un  autre  côté-» 
les  nations  qui  ne  prenaient  point  part  aux  hostilités  avaient  natu — 
rellement  un  intérêt  majeur  k  ce  que  leurs  relations  commerciales 
ne  subissent  pas  les  conséquences  de  faits  auxquels  elles  enten- 
daient demeurer  étrangères. 

C'est  du  choc  inévitable  de  ces  intérêts  contradictoires  qu'ont 
surgi  la  mise  en  pratique  de  règles  toutes  nouvelles  en  cette  ma- 
tière et  les  diverses  théories,  souvent  divergentes,  professées  p«r 
les  publicistes  modernes. 

§  2745.  Vers  le  milieu  du  XVII«  siècle,  pendant  la  guerre  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  les  abus  auxquels  donna 'lieu  l'exer- 
cice du  droit  de  visite  atteignirent  le  plus  haut  degré  de  violence. 
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§  2744.  La  reine  Christine  de  Suède,  résolue  de  mettre  un  terme 
a  des  excès  dont  sa  marine  avait  tout  particulièrement  a  souffrir, 
promulgua  une  ordonnance  prescrivant  a  ses  sujets  de  grouper 
leurs  navires  sous  Tescorte  de  bâtiments  de  guerre,  qui  eurent 
ordre  de  s'opposer  même  par  la  force  k  toute  visite  des  navires 
placés  sous  leur  protection.  La  prompte  conclusion  de  la  paix  et 
les  complications  politiques  qui  survinrent  bientôt  en  Suède  mirent 
obstacle  k  ce  que  ces  mesures  énergiques  reçussent  même  un 
commencement  d'exécution. 

§  2745.  A  rissue  de  la  guerre  qu'ils  soutinrent  contre  l'Angleterre 
les  États-Généraux  tentèrent  d'amener  le  gouvernement  britannique 
a  consacrer  conventionnellement  l'inviolabilité  des  convois  neutres. 
Tous  leurs  efforts  ayant  échoué  devant  la  persistance  opiniâtre  des 
Anglais  k  maintenir  leurs  prétentions  au  domaine  exclusif  et  sou- 
verain des  mers  dites  britanniques,  les  Hollandais  se  décidèrent 
l'année  suivante,  c'est-a-dire  en  1656,  k  opposer  la  force  k  la 
force,  et  prescrivirent  a  leurs  bâtiments  de  guerre  de  repousser 
k  main  armée  la  visite  de  leurs  convois.  Malgré  l'énergie  et  le 
courage  déployés  par  l'amiral  Ruyter,  cette  attitude  ne  produisit 
aucun  résultat  pratique,  et  Oomwell  soutint  avec  une  fermeté 
digne  d'une  meilleure  cause   la  politique  traditionnelle  de  son 

pays. 

Pour  mettre  un  terme  aux  souffrances  de  son  commerce  mari- 
time, et  sans  d'ailleurs  abandonner  le  principe  qu'elle  avait  si  jus- 
tement revendiqué,  la  Hollande  se  décida  enfin  k  transiger  et 
admit  que  les  bâtiments  convoyeurs  seraient  tenus  d'exhiber  les 
papiers  de  bord  des  navires  placés  sous  leur  escorte,  et  que  le 
croiseur  belligérant  qui  constaterait  des  irrégularités  dans  la  forme 
de  ces  pièces  aurait  la  faculté  de  visiter  le  navire  suspect  et,  au 
besoin,  de  s'en  emparer  pour  l'amener  dans  un  port  de  son  pays 
et  l'y  déférer  aux  tribunaux  compétents. 

§  2746.  La  première  neutralité  armée  de  1780  passa  la  question 
complètement  sous  silence  ;  ce  n'est  qu'à  l'occasion  du  convoi 
Wasa  que  la  Russie  et  la  Suède  proclamèrent  nettement  leurs  vues 
concernant  la  visite  des  navires  convovés. 

Le  traité  de  neutralité  conclu  le  27  mars  1794  (1)  entre  le  Da- 
nemark et  la  Suède  est  dans  les  temps  modernes  le  prototype 
des  stipulations  internationales  relatives  a  l'inviolabilité  des  con- 
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(1)  Martens.  i»  édit ,  t.  V,  p.  274;  2«  édit.,  t.  V,  p.  606. 
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Yoid  par  les  croiseurs  belligérants.  Toutefois  pour  se  (aire  un& 
idée  exacte  et  complète  des  principes  acceptés  et  pratiqués  en 
cette  matière  par  les  natioqs  modernes  il  fhut  se  reporter  &  la 
côtivention  de  neutralité  maritime  armée  signée  le  16  décenabre 
1800  (1)  par  les  quatre  puissances  coalisées  dont  la  Mer  Baltique 
baigne  les  côtes.  On  lit  k  l'article  III  : 

<  La  déclaration  de  TofOcier  commandant  le  vaisseau  ou  les 
vaisseaux  de  la  marine  royale  ou  impériale  qui  accompagnent  le 
convoi  d'un  ou  de  plusieurs  bâtiments  marchands,  que  son  con- 
voi n'a  &  bord  aucune  marchandise  de  contrebande,  doit  suffire 
pour  qu'il  n'y  ait  lieu  k  aucune  visite  sur  son  bord  ni  sur  celui 
des  bfttiments  de  son  convoi. 

«  Pour  assurer  d'autant  mieux  k  ces  principes  le  respect  dû  k 
des  stipulations  dictées  par  le  désir  désintéressé  de  maintenir  les 
droits  imprescriptibles  des  nations  neutres,  et  donner  une  non** 
velle  preuve  de  leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les 
hautes  parties  contractantes  prennent  ici  l'engagement  le  plus  for- 
mel de  renouveler  les  défenses  les  plus  sévères  k  leurs  capitaines, 
soit  de  leur  bord,  soit  de  la  marine  marchande,  de  charger,  de 
tenir  ou  de  receler  k  leur  bord  aucun  des  objets  qui,  aux  termes 
de  la  présente  convention,  pourraient  être  réputés  de  contrebande, 
et  de  tenir  respectivement  la  main,  k  l'exécution  des  çrdres  qu'elles 
feront  publier  par  leurs  amirautés  et  partout  où  besoin  sera;  k 
l'effet  de  quoi  l'ordonnance  qui  renouvellera  cette  défense  sous  les 
peines  les  plus  graves  sera  imprimée  k  la  suite  du  présent  acte, 
pour  qu'il  n'en  puisse  être  prétendu  cause  d'ignorance.  » 
Tnitô  angio-  §  27474  L'Angleterre  refusa  d'abord  obstinément  de  reconnaltrcf  les 
17 juin  1801.  principes  dont  la  neutralité  armée  avait  pris  la  défense;  tûM 
devant  l'attitude  résolue  qu'assumèrent  les  États  de  la  Baltique 
elle  ne  put  s'empêcher,  malgré  ses  succès  contre  le  Danemark, 
de  faire  certaines  concessions  ;  l'article  IV  de  son  traité  da 
17  juin  1801  avec  la  Russie  {^)  sanctionna  les  dispositions  sui- 
vantes : 

c  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  encore  prëve^ 
nir  tout  sujet  de  dissension  k  l'avenir  en  limitant  le  droit  de  visita 
des  vaisseaux  marchands  allant  sous  convoi  aux  seuls  cas  où  12l. 


(1)  Martens,  l^*  édit.,  t.  VU,  p.  516;  SuppL^  t.  U,  pp.  389,  999;  S*  édit,  t.  VII«. 
pp.  172, 181  ;  State  papers,  v.  I,  p.  327. 

(2)  Herstlel,  v.  I,  p,  208;  Martens,  1"  édit.,  SuppL,  t.  II,  p.  476;  2»  édit.,  t.   VII;,. 
p.  260. 
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poissance^belligérante  pourrait  essuyer  un  préjudice  réel  par  Tabus 
du  pavillon  neutre,  sont  convenues  : 

«  l*"  Que  le  droit  de  visiter  les  navired  marcbands  appartenant 
au  sujets  de  Tune  des  puissances  contractantes  et  naviguant  sous 
le  eonvoi  d'un  vaisseau  de  guerre  de  la  dite  puissance  ùe  sera 
exercé  que  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  partie  belligérante 
et  ne  s'étendra  jamais  aux  armateurs,  aux  corsaires  oïl  aux  autres 
b&timents  qui  n'appartiennent  pas  k  la  flotte  impériale  ou  royale 
de  Leurs  Majestés^  mais  que  leurs  sujets  auraient  armés  éti  gtierre  ; 

«  3*"  Que  les  propriétaires  de  tous  les  navires  marchands  ap* 
partenant  aux  sujets  de  Tun  des  souverains  contractants  qui  setont 
destinés  \k  aller  sous  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre  seront  te- 
ntiSf  avant  qu'ils  reçoivent  les  instructions  de  navigation^  de  pro^ 
duire  au  commandant  du  vaisseau  de  convoi  leurs  passeports  dt 
Idors  certificats  ou  lettres  de  mer  dans  la  forme  annexée  au  pré- 
sent traité  ; 

«  S""  Que  lorsqu'un  tel  vaisseau  de  guerre  ayant  sOus  conTOi 
des  navires  marchands  sera  rencontré  par  Un  vaisseau  ou  des 
^Aisseaux  de  guerre  de  l'autre  partie  contractante  qtii  se  trouvera 
alors  en  état  de  guerre,  pour  éviter  tout  désordre^  on  se  tiendra 
hors  de  la  portée  du  canon,  à  moins  que  l'état  de  la  mer  ou  le 
lieu  de  la  rencontre  ne  nécessite  un  plus  grand  rapprochement; 
et  le  commandant  du  vaisseau  de  la  puissance  belligérante  enverra 
une  chaloupe  à  bord  du  vaisseau  du  convoi  «  où  il  sera  procédé 
réciproquement  k  la  vérification  des  papiers  et  des  certificats  qui 
doivétit  constater,  d'une  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  neutre 
est  autorisé  à  prendre  sous  son  escorte  tels  ou  tels  vaisseaux  maf-» 
chands  de  sa  nation,  chargés  de  telle  cargaison  et  pour  tel  port; 
et^  d'autre  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  de  la  partie  belligérante 
appartient  k  la  flotte  impériale  ou  royale  de  Leurs  Majestés» 

t  4*"  Cette  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  k  aucune  visite, 
si  les  papiers  sont  reconnus  en  règle  et  s'il  n'existe  aucun  motif 
valable  de  suspicion.  Dans  le  cas  contraire  le  commandant  du  vais- 
seau de  guerre  neutre  (y  étant  dûment  requis  par  le  commandant 
du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  puissance  belligérante)  doit 
amener  et  détenir  son  convoi  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la 
visite  des  b&timents  qui  le  composent  ;  et  il  aura  la  faculté  de 
nommer  et  de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  pour  assister  k 
là  visite  des  dits  bâtiments,  laquelle  se  fera  en  sa  prë^eilce  Sur 
chaque  bâtiment  marchand,  conjointement  avec  un  ou  plusieurs 
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officiers  préposes   par  le  commandant  du   vaisseau  de  la  partie 
belligérante. 

«  5**  S'il  arrive  que  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vais- 
seaux de  la  puissance  en  guerre,  ayant  examiné  les  papiers  troa- 
vés  k  bord  et  ayant  interrogé  le  maître  et  1  équipage  du  vaisseau, 
aperçoive  des  raisons  justes  et  suffisantes  pour  détenir  le  navire 
marchand  afin  de  procéder  à  une  recherche  ultérieure,  il  notifiera 
cette  intention  au  commandant  du  vaisseau  de  convoi,  qui  aura  le 
pouvoir  d'ordonner  k  un  officier  de  rester  a  bord  du  navire  ainsi 
détenu  et  d'assister  k  Texamen  de  la  cause  de  sa  détention.  Le 
navire  marchand  sera  amené  tout  de  suite  au  port  le  plus  proche 
et  le  plus  convenable  appartenant  k  la  puissance  belligérante  ;  et 
la  recherche  ultérieure  sera  conduite  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible. » 

Après  la  sanglante  bataille  de  Copenhague  et  le  changement 
politique  qu'entraîna  la  mort  violente  de  l'empereur  Paul 
(23  mars  1801),  les  États  secondaires  de  la  Baltique  ne  pouvaient 
songer  k  défendre  plus  longtemps  les  principes  absolus  de  la  se- 
conde neutralité  armée  ;  aussi  vit-on  le  Danemark  d'abord,  le 
23  octobre  1801  (1),  et  la  Suède  ensuite,  le  30  mars  1802  (2), 
accéder  au  traité  anglo- russe  que  nous  venons  d'analyser.  La 
Prusse  seule  refusa  absolument  d'en  accepter  les  principes. 

En  résumé,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  l'Angleterre, 
pour  le  droit  de  visite  et  la  contrebande  de  guerre,  acceptait  des 
principes  plus  larges  que  sa  pratique  antérieure  ne  donnait  lieu 
de  s'y  attendre  ;  de  leur  côté,  les  États  neutres  de  la  Baltique 
abandonnaient  la  nouvelle  règle  qu'ils  avaient  voulu  établir  relati- 
vement au  droit  de  blocus,  donnaient  une  consécration  formelle  k 
l'ancien  principe  du  Consulat  de  la  mer  concernant  la  confiscation 
de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre,  et  consentaient  que 
la  visite  des  navires  de  commerce  convoyés,  interdite  aux  corsaires, 
restât  permise  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants. 
>w)ga^n  §  2748.  La  nouvelle  politique  de  transaction  avec  l'Angleterre  que 
ijiJ2!o  '^  Russie  avait  adoptée  en  1801,  et  k  laquelle  ses  alliés  avaient  été; 
moralement  contraints  d'accéder  en  1802,  semblait  devoir  com- 
promettre k  tout  jamais  les  progrès  réalisés  jusqu'alors  dans  cetta 
partie  du  droit  maritime  ;  mais  le  cabinet  de  Saint  Pétersbouiy 

(i)  Herstiet,  v.  I,  p.  204  ;  Martens,  !'•  édit.,  Suppl.,  t.  III,  p.  193;  2*  édit.,  t.  YI"_ 
p.  273. 
(2)  Martens;  !'•  édit.,  SuppU,  t.  IH,  p.  196;  ^  édit.,  t.  VII,  p.  276. 
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ne  tarda  pas  à  revenir  à  nne  ligne  de  conduite  plus  conforme 
a  ses  antécédents,  et  le  16  octobre  1807,  au  moment  de  déclarer 
la  guerre  à  TAngleterre,  il  annula  pour  toujours  la  convention  de 
juin  1801,  remit  en  vigueur  les  bases  de  la  neutralité  armée  et 
s'engagea  a  ne  plus  s'en  écarter  à  l'avenir.  Les  traités  de  paix  con- 
clus en  1812  (1)  et  en  1814(2)  entre  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
Suède  et  le  Danemark  rétablirent  les  relations  commerciales  entre 
ces  quatre  puissances  sur  le  pied  des  traités  de  la  lin  du  XVIIP  siècle, 
sans  faire  revivre  les  principes  transactionnels  proclamés  en  1801. 

Depuis  lors,  on  peut  le  dire,  l'inviolabilité  absolue  des  navires 
marchands  convoyés  est  devenue  un  précepte,  une  loi  indiscutable 
pour  toutes  les  puissances  maritimes,  'a  la  seule  exception  de 
l'Angleterre,  qui  n'a  pas  encore  consenti  a  l'inscrire  dans  son  droit 
conventionnel.  Il  est  généralement  admis  que  le  navire  belligérant, 
que  rencontrent  des  navires  marchands  convoyés,  doit  s'en  rappor- 
ter à  la  déclaration  du  commandant  du  convoi  quand  celui-ci 
atteste  que  les  bâtiments  placés  sous  sa  protection  sont  de  sa 
.  nation  et  ne  portent  point  de  la  contrebande  k  l'ennemi. 

§  2749.  La  puissante  confédération  de  l'Amérique  du  Nord  a  le  mt-       Droit 

>        ,,        .  «    ,  .  1       I      •      1        •   •       >  «Il        conventionné 

rite  davon*  par  rapport  a  la  question  du  droit  de  visite  invariable-  des 
ment  défendu  le  respect  dû  au  pavillon  neutre  de  guerre  ou  de  d'Amérique, 
commerce,  d'avoir  toujours  admis  que  la  parole  donnée  par  l'ol- 
ficier  commandant  un  convoi  met  k  l'abri  de  toute  perquisition 
les  navires  marchands  placés  sous  son  escorte  :  c'est  dans  ce  sens 
que  sont  rédigés  les  engagements  que  les  États-Unis  ont  souscrits, 
le  5  avril  1785  (5)  avec  la  Suède,  le  30  septembre  1800  (4)  avec 
la  France,  le  5  octobre  1824  (5)  avec  la  Colombie,  le  12  dé- 
cembre   1828  (6)  avec    le    Brésil,   le  5  avril  1831  (7)   avec  le 


(1)  Herstlet,  v.  II,  pp.  124,  334;  State  papers,  v.  I,  p.  15;  SchoeU,  t.  X,  p.  541; 
Martens,  Noitv.  recueil^  t.I,  p.  431;  t.  III,  p.  227. 

(2)  Herstlet,  v.  I,  pp.  228;  Martens,  Nouv.  recueil^  t.  1,  pp.  6(36,  678';  Angeberg, 
Congrès f  pp.  91, 100;  State  papersy  v.  I,  p.  194. 

(3)  ElUot,  V.  I,  p.  168  ;  Martens,  1'«  édit.,  t.  II,  p.  328;  t.  VII,  p.  52 ;  2«  édit.,  t.  III, 
p.  565. 

(4)  DeClercq,  1. 1,  p.  400;  EUiot,  v.  I,  p.  83;   State  papers,  v.  VlU,  p.  463; 
Martens,  1'«  édit.,  t.  VII,  p.  484 ;  2«  édit.,  t.  VII,  p.  96;  Bulletin  des  lois,  an  X,  n9 139. 

(5)  Elliot^  V.  II,  p.  18;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  984;  Nouv,  suppL,  t.  II, 
p.  412;  Lesur,  1824,  app.,  p.  690. 

(6)  EUiot,  V.  II,  p.  66;  State  papers,  t.  XV,  p.  944;  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  IX, 
p.  54. 

,  (7)  EUiot,  V.  II.  p.  81  ;  State  papers^  v.  XIX,  p.  209  ;  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  X, 
p.  322. 
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Mexique,  le  16  mai  1853  (i)  avec  le  Chili,  le  20  janvier  1856  (9) 

avec  le  Venezuela  et  le  15  novembre  1836  avec  la  Confédération 

Pérou-Bolivienne  (3). 

18^^        %  9750.  Pendant  la  guerre  de  1864  entre  le  Danemark  et  TÀlle- 

tée  d^  magne  les  belligérants  proclamèrent  qu'ils  exempteraient  de  toute 

»|»r^     visite  les  navires  naviguant  sous  convoi  *. 

I  2751.  Presque  tous  les  publicistes  des  temps  modernes  onl 
soutenu  le  môme  principe.  La  seule  différence  qu'on  remarque  dans 
leurs  doctrines,  c'est  que  les  uns  posent  la  règle  en  termes  géné- 
raux et  absolus,  tandis  que  les  autres  la  limitent  aux  navires  escortés 
et  protégés  par  les  bâtiments  de  guerre  de  leur  propre  nation. 

Au  commencement  de  ce  siècle  Jouffroy,  en  vue  de  concilier  h 
jurisprudence  anglaise  avec  celle  des  autres  peuples,  suggéra  une 
théorie  plus  ingénieuse  que  sérieusenient  pratique.  Il  proposait 
que  les  convois  composés  d'un  k  dix  navires  de  commerce  fussent 
escortés  par  une  frégate,  ceux  de  dix  à  vingt  par  deux  b&timents 
de  guerre,  et  ceux  qui  dépasseraient  ce  nombre  par  un  vaisseau 
de  ligne  et  deux  frégates  ;  la  visite  devait  être  interdite  non  seule- 
ment aux  corsaires,  mais  encore  aux  b&timents  de  '  guenre  infé- 
rieurs en  force  k  ceux  de  l'escorte,  et  aucune  perquisition  ne 
pourrait  avoir  lieu  k  moins  d'être  motivée  par  l'irrégularité  mani- 
feste des  papiers  de  bord. 

Martans,  Klâber  et  Gessner  se  sont  en  cette  matière  ralliés  aux 
{principes  généraux  du  droit  des  gens  :  ils  proclament  comme  une 
doctrine  définitivement  adoptée  que  les  navires  marchands  ins- 
pectés avant  de  mettre  k  la  voile  et  convoyés  par  des  bâtiments  de 
la  marine  militaire  munis  des  justifications  nécessaires  sont  en 
droit  de  se  soustraire  k  la  visite  des  belligérants,  et  que  ceux-ci 
manqueraient  au  respect  dû  a  l'indépendance  des  neutres  en  n'a- 
joutant pas  ime  foi  entière  au  contenu  des  papiers  qui  leur  aont 
exhibés  et  k  la  déclaration  de  l'officier  commandant  le  convoi. 


(4)  ëtatepapersy  v.  KXII,  p.  1968;  Martens,  Nouv.  recueil f  t.  Xi,  p.  498. 

(2)  State  papersj  v.  XXIV,  p.  746;  Martens,  Nouv,  recueil^  t.  XIII,  p.  544. 

(8)  Martens,iV9Ut».  recueU,  t.  XV,  p.  118. 

'  Gaaehy,  t.  II,  pp.  93MM,  S40-S48,  845,  401,  40fi;  Hautefeuifie,  Des  droUt^t  ffl, 
pp.  liO  et  seq.;  Ortolan,  Règlesyt  H,  pp.  963  et  se().;  Gessner,  pp.  901  et  sec^.; 
Vy^eaton,  Hist.y  périodes  3,  4;  Heffler^  §  170  ;  Massé,  t.  I,  gj  316  et  seq.;  Manninf^, 
pp.  864  et  seq.;  Pœhls,  pp.  1197  et  seq.|  Martens,  Erzahlungeni  t.  Il,  p.  15;  Par- 
dessus, Collection^  t.  III,  p.  305;  PhiUimore,  Corn.,  v.  lU,  §§  202,  343-,  Hailecfc» 
ch.  «,$20;  Flore,  t.  II,  pp.  478  et  seq.;  WheatoB,  Élém.,  pte.  4,  ch.  8,  j  32; 
Wildman,  v.  11^  pp.  130}  131. 
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Les  publicistes  français,  parmi  lesquels  on  peut  citer  Raynaval, 
Ortolao,   Hautefeuille,   Cauchy,  Massé  et  plusieurs  autres,  se  sont      ^^^ 
tous  placés  au  même  point  de  vue  et  défendent  le  même  prin-  Hautefeiûiio. 
cipe.  Ortolan  ne  craint  pas  de  déclarer  qu'en  eiamioant  la  ques^      ottom, 
lion  au  point  de  vue  des  principes  théoriques,  il  croit   c   (|ue 
rimmunité  d'un   navire  de  guerre  en  ce  qui  touche  à  la  visite  se 
communique  a  bon  droit  aux  navires  de  commerce  de  sa  nation 
naviguant  sous  son  escorte  et  sous  sa  protection.  »  Et  il  ajoute  : 
€  Comme  il  est  notoire  que  les  gouvernements  neutres  sont  dans 
rimpossibilité  physique  d'obvier  entièrement  au  commerce  frau- 
duleux de  leurs  sujets,  que  Tappât  du  gain  conduit  souvent  k  des 
entreprises  illicites,  les  navires  de  commerce,  lorsqu'ils  naviguent 
seuls,  ne  présentent  aucune  garantie  de  leur  caractère  jusqu'à 
parfaite  vérification.  »  Cet  auteur  reconnaît  pourtant,  avec  Ray-    Haynerai. 
neval,    «   qu'il  est  des  cas  où  le  belligérant  peut  insister  auprès 
du  commandant  du  convoi  pour  qu'une  vérification  soit  faite  par 
ce  dernier  lui-même  :  il  peut  arriver,  par  exemple,  qu'à  la  faveur 
de  la  nuit,  d'une  brume  ou  d'un  gros  temps,  qui  ont  rompu  Tordre 
de  marche  d'une  flotte  marchande  nombreuse,  des  navires  étran- 
gers à  cette  flotte  se  soient  glissés  au  milieu  d'elle  en  empruntant 
son  pavillon,  malgré  la  surveillance  des  convoyeurs.  Si  des  indices 
certains  de  l'existence  d'un  pareil  fait  sont  fournis  au  comman- 
dant du  convoi,  il  est  du  devoir  de  ce  commandant  de  procéder 
par  lui-même  ou  par  ses  oQiciers  à  une  visite  à  bord  des  b&ti- 
ments  suspects.  » 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  les  bases  sur  lesquelles  les  Étuts- 
Unis  ont  eonventionnellement  réglé  la  question  de  la  visite  4es 
navires  convoyés  ;  il  nous  reste  à  faire  remarquer  que  les  poblî- 
ebtes  et  les  jurisconsultes  nordnamérieains  les  plus  éminents 
n'acceptent  pas  ces  bases  comme  constituant  un  principe  absolu- 
ment irrécusable*  Ainsi  Kent  est  d  avis  que  toute  nation  Mlifsé-^ 
rante  a  le  droit  de  maintenir  et  de  revendiquer  Tunique  ggraolde 
que  lui  ofire  la  loi  des  nations  pour  le  contrôle  et  la  sauvegarde 
de  ses  intérêts.  Story  soutient  la  même  dièse*  Le  docteur  Woolsay^ 
malgré  ses  tendances  favorables  aux  neutres  «  se  range  à  Tavis  de 
tes  deux  compatriotes.  Dana,  dans  ses  commentaires  sur  Wh^lon, 
a  donné  d'assez  longs  développements  à  l'examen  de  cette  ques- 
tion de  principe  9  et  avoue  qu'aux  États-Unis  la  majorité  des  au- 
teurs sont  portés,  comme  en  Angleterre^  à  ne  pas  admettre  la 
prétendue  inviolabilité  des  navii*es  convoyés  )  quant  à  l'opinion  de 
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ceux  qui  veulent  qu'une  foi  aveugle  soit  ajoutée  a  la  parole  de 
Tofficier  convoyeur,  il  la  combat  par  les  considérations  suivantes  : 
«  Un  instant  de  réflexion  montrera  combien  doit  être  peu  satis- 
fïiisante  Tassurance  donnée  par  Tofficier  convoyeur.  En  exerçant 
le  droit  de  visite  sur  des  neutres  ostensibles  le  belligérant  a  pour 
objet  de  se  procurer  la  preuve  des  points  suivants  :  1"  s'ils  sont 
neutres  de  bonne  foi,  et  si  leurs  cargaisons  ne  sont  pas  propriété 
ennemie,  réellement  ou  implicitement  ;  2°  si,  leur  neutralité  étant 
constatée,  ils  portent  de  la  contrebande  ;  3"  s'ils  sont  au  service 
de  l'ennemi  pour  lequel  ils  transportent  des  militaires  ou  des  dé- 
pêches ;  4°  s'ils  naviguent  afin  de  mettre  à  exécution  le  dessein  de 
rompre  un  blocus.  Pour  résoudre  ces  questions  il  est  licite  et 
quelquefois  nécessaire  non  seulement  d'examiner  les  papiers  de 
mer,  mais  de  visiter  les  navires,  les  chargements  et  les  personnes 
qui  se  trouvent  a  bord,  de  manière  a  s'éclairer  sur  la  destination 
réelle  du  navire  indépendamment  des  apparences,  sur  le  point 
réel  de  son  départ  et  sur  la  destination  continue  et  finale  des 
cargaisons  et  des  personnes  a  bord,  indépendamment  m^me  de  la 
réalité  d'une  destination  neutre  'a  peu  de  distance,  de  manière  a 
vérifier  si  les  navires  ont  des  titres,  des  intérêts  et  des  engage- 
ments hostiles,  k  constater  la  nationalité  des  personnes,  à  s'assurer 
si  les  navires  ont  personnellement  connaissance  d'un  blocus,  etc. 
La  question  de  savoir  si  chaque  navire  est  passible  de  capture  pour 
l'une  ou  l'autre  de  ces  causes  est  donc  a  la  fois  une  question  de 
droit  et  de  fait.  Quelle  valeur  peut  avoir  pour  le  belligérant  la 
parole  de  l'oflicier  qui  commande  le  convoi  ?  Que  sait  ou  peut 
savoir  celui-ci  de  ces  faits  relativement  'a  chaque  navire  ?  Quelles 
sont  ses  opinions  sur  la  loi  applicable  aux  faits  qu'il  connaît  ?  Le 
belligérant  doit-il  admettre  sa  législation,  ainsi  que  son  exposé  des 
faits  ?  Sa  parole  ne  porte  pas  sur  des  faits  ;  mais,  comme  le  verdict 
général  du  jury  dans  les  procès  criminels,  elle  porte  sur  la  loi  et 
sur  les  faits  dans  une  proposition  complexe  ;  sa  parole  expose 
simplement  qu'il  est  k  sa  connaissance  que  les  navires  ou  leurs 
cargaisons  ne  servent  aucun  intérêt  ennemi,  ne  contiennent  point 
de  contrebande,  ne  sont  destinés  k  aucune  entreprise  illicite, 
n'ont  en  vue  aucune  tentative  de  rompre  un  blocus;  ou  plutôt 
elle  équivaut  en  fait  a  cette  déclaration  :  «  Autant  que  les  faits  me 
sont  connus  et  selon  ma  manière  de  comprendre  la  loi,  il  n'existe 
aucune  cause  semblable  de  capture  ».  On  peut  presque  présumer 
que    cet   oflicier   ne   connaisse   la  loi  qu'imparfaitement  et  qu'il 
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ignore  plusieurs  des  faits.  Il  peut  avoir  succédé  à  un  autre  com- 
mandant depuis  que  les  navires  ont  rejoint  le  convoi.  A  quelle 
inspection  a-t-on  quelque  part  procédé,  sur  laquelle  on  puisse 
fonder  raisonnablement  sa  déclaration?  Les  nations  peuvent 
tien,  par  courtoisie  ou  par  politique,  convenir  d'accepter  provi- 
soirement la  parole  générale  d'un  officier  au  lieu  de  procédera 
la  recherche;  mais  ce  n'est  pas  une  obligation  légale  dont  Fac- 
complissement  doive  être  imposé  par  la  force...  La  pratique 
des  nations,  les  traités,  les  opinions  des  auteurs  nous  démon- 
trent suffisamment  que  le  droit  international  n'interdit  pas  la  re- 
cherche a  bord  des  navires  convoyés  et  ne  substitue  pas  non 
plus  la  parole  du  commandant  du  convoi  a  une  perquisition  effec- 
tive. » 

Gomme  on  le  voit  par  l'ensemble  des  faits  et  des  opinions  que 
nous  venons  de  résumer,  les  défenseurs  du  droit  illimité  de  visiter 
les  convois  forment  la  minorité,  et  le  droit  écrit  comme  la  pratique 
ont  sanctionné  pour  le  plus  grand  nombre  des  nations  le  respect 
de  la  parole  donnée  par  l'officier  du  bâtiment  de  guerre  con- 
voyeur *. 

§  2752.  Ici  se  présente  une  question  dont  la  solution  présente 
quelque  difficulté.  La  protection  du  convoi,  avec  ses  conséquences 
et  notamment  l'exemption  de  la  visite,  peut-elle]  être  étendue  par 
un  vaisseau  d'État  neutre  a  des  navires  marchands  appartenant  'a 
une  nation  autre  que  la  sienne  ? 

Luchesi  Palli  pense  que  le  navire  de  guerre  neutre  peut  licite- 
ment prendre  sous  son  escorte  des  navires^de  commerce  japparte- 
nant  aux  nations  neutres  étrangères.  Par  contre  Ortolan  limite  la 
protection  du  navire  convoyeur  aux  bâtiments  marchands  de  sa 
propre  nation. 

C'est  aussi  l'avis  de  Hautefeuille,  «  en  ce  sens  du  moins 
que  la  déclaration  du  commandant  du  convoi  ne  peut  faire  foi 
pleine  et  entière,  et  par  conséquent  exempter  de  la  visite  que  ces 
seuls  bâtiments.  »  Parmi  les  arguments  dont  ce  publiciste  appuie 
son    opinion,    celui-ci  nous  parait  fondé  en  raison  et  en  droit  : 

•  Jouffroy,  pp.  286,  392  et  seq.;  Martcns,  EssaU  §§  20,  21;  Klûber,  Droit,  §  293; 
Gessner,  pp.  307  et  seq.;  Rayneval,  De  la  liberté,  1. 1,  ch.  18;  Ortolan,  Règles,  t.  H, 
pp.  271,272;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  166;  Cauchy,  t.  II,  pp.  223,  224; 
Massé,  t.  I,  §320;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  156, 158;  Woolsey,  Introd.,  §  192;  Dana, 
Elem.  by  }Vheaton,  note  242;  Halleck,  ch.  25,  §  21;  Heffler,  §  170;  Bluntschli, 
§  824;  Fiore,  t.  II,  pp.  485,  4«6;  Phillimore,  Corn  ,  v.  III,  §  338;  Wildman,  v.  Il, 
p.  124;  Manning,  p.  360;  Cranclb  Reports,  v.  IX,  p.  438. 
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«  Le  convoi,  dit-fl,  entflsttne  pour  le  gouvernement  qtii  le  fidt 
faire  une  sorte  de  responsabilité.  Si  des  fraudes  évidentes  étaient 
commises  k  l'ombre  de  cette  protection  légale,  le  belligérant,  dont 
les  croiseurs  n'ont  pas  le  droit  de  vérifier  ni  même  de  suspecter  la  dé- 
claration de  Tofflcier  chef  du  convoi,  a  le  droit  de  s'adresser  au  souve- 
rain neutre  et  de  lui  demander  la  réparation  du  préjudice  causé  et  h 
punition  des  coupables.  Si  Ton  suppose  que  la  fraude  soit  le  fiaût 
des  navires  étrangers  convoyés  par  un  bâtiment  de  guerre  neutre, 
mais  d'une  autre  nation,  quel  sera  le  souverain  responsable  envers 
le  belligérant  ?  La  nation  propriétaire  du  vaisseau  de  guerre  semble 
devoir  porter  toute  la  responsabilité,  car  c'est  sa  parole  qui  a 
trompé  le  belligérant  ;  cependant  le  coupable  n'est  pas  sous  « 
juridiction  :  elle  ne  peut  le  punir.  Le  souverain  du  navire  escorté  et 
firaudeur  n'a  pris  aucun  engagement  envers  le  belligérant.  La  res- 
ponsabilité devient  donc  illusoire  ou  retombe  sur  le  non  coupable.  > 

Quoi  qu'il  en  -soit,  si  la  protection  d'un  convoyeur  étranger  ne 
peut  empêcher  la  visite  des  navires  étrangers  qui  naviguent  sous 
son  escorte,  le  commandant  du  convoi  a  le  pouvoir  de  s*opposer 
k  ce  que  les  règles  de  la  visite  soient  violées,  k  ce  qu'aucune  vio- 
lence soit  commise. 

La  plupart  des  traités  qui  stipulent  le  droit  des  neutres  de  faire 
escorter  leurs  navires  gardent  le  silence  sur  cette  question,  ou  du 
moins  nous  laissent  dans  le  doute  et  l'équivoque.  Ils  renferment 
des  formules  vagues  ou  incomplètes,  comme  l'article  29  du  traité 
du  1*'  mars  1801  entre  la  Russie  et  la  Suède,  qui  se  borne  k  dé- 
clarer que  c  en  cas  que  ces  navires  marchands  fussent  escortés 
par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre,  la  simple  déclaration  de 
l'officier  commandant  de  l'escorte  que  les  dits  navires  n^ont  à 
bord  aucune  contrebande  de  guerre  doit  suffire  pour  qu'aucune 
visite  n'ait  lieu  ».  Toutefois  l'article  20  du  traité  conclu  le  S  oc- 
tobre 1824  entre  les  États-Unis  et  la  Colombie  est  plus  explicite  : 
€  lorsqu'ils  seront  convoyés,  dit-il  au  sujet  des  navires  marchands, 
la  déclaration  du  commandant  du  convoi,  faite  sous  sa  parole 
d'honneur,  suffira  pour  attester  que  les  bâtiments  qui  sont  sous  sa 
protection  appariiennent  à  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon.  » 
Quelque?  traités  cependant  ont  stipulé  positivement  que  le  navire 
convoyeur  sera  de  la  même  nation  que  les  navires  convoyés  ;  nous 
citerons  notamment  l'article  19  du  traité  du  30  septembre  1860 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  qui  porte  que  <  la  déclaration 
verbale  du  commandant  de  l'escorte  que  les  navires  de  son  convoi 
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appartiennent  k  la  nation  dont  il  porte  te  pavillon...  sera  regardée 
par  les  croiseurs  respectifs  comme  pleinement  suffisante  *.  *» 

§  2753.  On  s'est  mainte  fois  demandé  s'il  est  permis  de  capturer 
et  de  confisquer  les  navires  neutres  faisant  partie  d'un  convoi  en- 
nemi. Dans  ce  cas  la  présomption  légale  autorise  jusqu'à  un  cer- 
tain point  a  caractériser  d'ennemi  le  navire  neutre  qui  s'incorpore 
aux  convois  escortés  par  l'un  des  belligérants  ;  pourtant  si  la 
preuve  de  nationalité  amie  peut  être  fournie,  et  s'il  est  établi  que 
le  navire  neutre  s'est  indistinctement  placé  sous  la  protection  de 
l'un  et  de  l'autre  des  belligérants  pouf  se  mettre  a  l'abri  des  cor- 
saires, il  ne  saurait  être  déclaré  de  bonne  prise.  Il  y  a  des  précé- 
dents pour  et  contre. 

Dans  l'espèce  du  trois-mâts  le  SampsoUy  et  sur  l'appel  des  ayant 
droit,  la  cour  d'amirauté  anglaise  a  décidé  que  le  fait  de  naviguer 
dans  les  conditions  dont  il  s'agit  constitue  un  motif  péremptoire 
de  confiscation. 

Par  contre,  la  cour  des  prises  aux  États-Unis  a  résolu  la  ques-- 
tion  de  principe  dans  le  sens  opposé,  en  prononçant  la  relaxation 
tiu  navire  la  Néréide. 

§  2754.  Le  juge  américain  Story,  qui  eut  a  intervenir  dans  cette 
sentence,  avait  voté  pour  la  confiscation,  en  faisant  valoir  <  que  la 
navigation  sous  la  protection  de  l'un  des  belligérants  implique  vio- 
lation des  devoirs  de  la  neutralité.  »  «  Un  neutre,  disait-il,  cap- 
turé dans  de  semblables  circonstances  encourt  ipso  facto  la  con- 
fiscation du  navire  et  de  sa  cargaison.  » 

Dans  l'opinion  de  Kent,  le  fait  de  naviguer  sous  convoi  ennemi 
constitue,  tout  aussi  bien  que  celui  de  résister  à  la  visite,  une  in- 
firaction  aux  règles  strictes  de  la  neutralité. 

Les  publicistes  français  et  allemands  ne  partagent  pas  en  général 
celte  manière  de  voir.  Nous  citerons  notamment  Heffter,  Gessner 
et  Hautefeuille.  v  Le  neutre,  dit  ce  dernier,  en  se  mettant  sous  la 
protection  du  convoi  belligérant  ne  manque  pas  a  ses  devoirs  ;  il 
ne  viole  pas  le  caractère  neutre.  Il  s'expose  sans  doute  k  être  pris 
avec  le  convoi  belligérant;  mais  dans  ce  cas  même  il  ne  saurait 
être  soumis  k  la  confiscation.  Pour  se  justifier  il  doit  lui  suffire 
d'établir  sa  nationalité  et  l'innocence  de  son  commerce.  » 

%  2755.  Cette  même  thèse  fut  amplement  discutée  en  1810  k 

*  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  pp.  132  et  seq.;  Luchesi  Palli,  Principes  du 
droit  public  maritime,  pp.  204,  205;  Ortolaû^  Diplomatie  de  la  mer,  t.  II,  liv.  3, 
eh.  7,  p«  S83;  Martend-Murhard,  Nouv.  suppl,,  t.  II,  p.  412. 
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Toccasion  d'une  ordonnance  danoise,  qui  déclarait  de  bonne 
prise  tout  navire  neutre  incorporé  in  transitu  à  un  convoi 
anglais. 
Doctrine  Uu  grand  nombre  de  navires  des  États-Unis  furent  victimes  de 
développée  1  application  ngoureuse  de  cette  mesure,  contraire,  suivant  nous, 
"^  ^  ^'  aux  vrais  principes  sur  la  matière.  Tous  les  incidents  et  les  débats 
occasionnés  par  cette  affaire  ont  été  résumés  par  Wheaton,  qui  a 
pris  avec  une  habileté  remarquable  la  défense  des  intérêts  de  son  gou- 
vernement et  de  ses  compatriotes.  Il  résulte  de  son  exposé  que  le 
cabinet  de  Washington  adopta  pour  terrain  de  discussion  que  ni  Tor- 
donnance  dont  il  s'agit  ni  aucune  autre  ne  pouvaient  porter  atteinte 
aux  principes  généraux  du  droit  des  gens,  ni  prétendre  introduire  2i 
cet  égard  des  pratiques  nouvelles  obligatoires  pour  les  tiers  ;  qu'on  ne 
pouvait  par  conséquent  reconnaître  au  Danemark  la  faculté  d'édic- 
ter  des  lois  dont  les  prescriptions  atteindraient  les  étrangers  en 
pleine  mer.  On  ne  saurait  évidemment  prêter  au  gouvernement 
danois  d'autre  pensée  que  celle  de  tracer  des  règles  pour  la  gou- 
verne de  ses  propres  tribunaux.  Or  pour  ceux-ci  Tordonnance, 
cause  première  du  conflit,  se  réduisait  k  établir  que  le  fait  d'avoir 
navigué  sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi  constituait  intrin- 
sèquement une  cause  juridique  suffisante  de  capture  et  de  confis- 
cation, sans  qu'il  y  eût  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances 
particulières  de  Tacte  matériel,  ni  de  l'intention  qui  avait  pu  l 
motiver,  ni  du  caractère  licite  du  voyage.  Mais  ces  doctrines  on 
été  repoussées  par  les  publicistes  et  par  toutes  les  nations,  noiêm 
par  r  Angle  terre,  puisque  les  annales  de  ses  cours  de  prises  a 
fournissent  aucun  précédent  analogue  k  celui  consacré  par  1 
Danemark.  En  fait  les  navires  qui  motivèrent  les  réclamations  d 
cabinet  de  Washington  se  livraient  a  un  trafic  régulier  et  habitu 
avec  la  Russie  ;  ils  ne  transportaient  pas  d'armes,  et  ils  n'avaien 
opposé  aucune  résistance  aux  croiseurs  danois.  Leur  capture  avai^ 
eu  lieu  pendant  leur  voyage  de  retour,  k  leur  sortie  de  la  Baltique , 
après  qu'ils  eurent  été  visités  par  les  autorités  d'Elseneur,  en 
application  d'une  ordonnance  contraire  au  droit  international  et 
de  laquelle  ils  n'avaient  matériellement  pu  avoir  connaissance  lors- 
qu'ils avaient  quitté  le  port  de  Cronstadt. 

Le  fait  de  naviguer  sous  l'escorte  et  en  compagnie  d'un  belligé- 
rant justifie  sans  doute  la  présomption  légale  que  le  navire  et  la  ca^ 
gaison  capturés  appartiennent  k  l'ennemi  ;  mais  tant  que  ce  caractère 
hostile  n'est  pas  établi,  on  ne  saurait  en  induire  aucun  argômeflt 
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concluant  contre  la  partie  intéressée,  car  Tacte  en  lui-même  est 
loin  de  constituer  ce  qu^on  appelle  en  droit  prœsumptiones  juris  et 
de  jure.  Le  fait  peut  bien  motiver  une  enquête  minutieuse  ;  dans 
aucun  cas,  et  surtout  dans  Tespèce,  il  ne  peut  sans  injustice  fla- 
grante conduire  à  une  sentence  immédiate  de  condamnation. 

Si  Ton  ne  donne  pour  fondement  légal  à  la  peine  appliquée  que 
rincorporation  k  un  convoi  ennemi,  il  faut  reconnaître  que  ce 
n'est  pas  là  une  raison  suffisante  ;  car  s*il  est  vrai  que  le  neutre  ne 
doit  se  soustraire  ni  k  la  visite  de  ses  papiers  ni  k  la  perquisition 
de  son  chargement  pas  plus  par  remploi  de  la  force  que  par  le 
recours  k  des  moyens  de  fraude,  il  est  tout  aussi  certain  qu^il  use 
d'un  droit  strict  en  cherchant  k  éviter  par  des  pratiques  absolument 
licites  et  innocentes  les  vexations  auxquelles  il  peut  craindre  d'être 
exposé.  La  parfaite  régularité  du  voyage  des  navires  saisis  était 
d'ailleurs  incontestable,  puisque  les  tribunaux  danois  l'avaient  eux- 
mêmes  proclamée  lors  de  la  première  capture  dont  ces  bâtiments 
avaient  été  l'objet.  Au  surplus,  même  en  admettant  qu'ils  n'eussent 
pas  le  droit  de  s'abriter  sous  un  convoi  belligérant  pour  éviter 
l'exercice  du  droit  de  visite  de  la  part  d'un  ami,  comme  le  Dane- 
mark prétendait  l'être,  ils  étaient  évidemment  fondés  k  se  défendre 
contre  leur  ennemi^  comme  la  France  se  montrait  l'être  par  sa 
conduite  et  les  principes  avoués  d'après  lesquels  elle  avait  déclaré 
guerre  ouverte  au  commerce  maritime  de  toutes  les  nations  neutres. 

On  peut  objecter  que  la  résistance  k  l'exercice  du  droit  de  visite 
étant,  selon  la  loi  et  l'usage  des  nations,  un  motif  indiscutable  et 
absolu  de  condamnation  lorsqu'elle  a  lieu  de  la  part  d'un  navire 
isolé,  elle  doit  l'être  doublement  lorsqu'elle  est  imputable  k  plu- 
sieurs bâtiments  associés  et  groupés  dans  la  même  intention. 
Mais  pour  que  l'analogie  soit  complète  il  faut,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l'espèce,  qu'il  y  ait  eu  opposition  réelle,  ou  au  moins 
que  les  navires  de  guerre  qui  les  ont  pris  sous  leur  protection 
aient  contribué  k  la  résistance  de  manière  k  pouvoir  en  assumer 
toute  la  responsabilité.  Tout  au  plus  peut-on  admettre  qu'il  y  a  eu 
une  intention  non  réalisée  de  résister. 

La  cour  suprême  des  États-Unis  a  d'ailleurs  reconnu,  pendant 
La  guerre  de  l'indépendance,  que  le  neutre  a  le  droit  de  charger 
ses  biens  k  bord  d'un  navire  belligérant  armé. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  près  la  cour  de  Copenhague,  qui  était 
chargé  de  régler  cette  afiaire,  fit  également  valoir  que  l'absence 
de  toute  clause  conventionnelle  sur  la  matière  et  le  silence  gardé 
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k  cet  égard  par  les  publicistcs  les  plus  autorisés  étaient  la  preuve 
manifeste  que  la  prétendue  exception  a  la  liberté  absolue  de  la 
navigation  des  neutres  n'existait  ni  en  théorie  ni  en  pratique.  Et 
si  Ton  ne  peut  nier,  d'une  part,  que  la  propriété  amie  trouvée  dans 
une  place  forte  ennemie  échappe  k  toute  confiscation,  et,  d'autre 
part,  que  le  propriétaire  des  marchandises  trouvées  k  bord  d'un 
navire  armé  ou  non  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  suites 
de  la  résistance  opposée  par  son  capitaine,  comment  l'armateur  et 
le  chargeur  d'un  navire  neutre  n'échapperaient-ils  pas  k  la  respon- 
sabilité des  actes  du  convoyeur  chargé  de  les  protéger,  alors  qiic 
le  tait  s'est  produit  non  en  vertu  d'ordres  directs  donnés  par  en, 
mais  par  l'initiative  et  la  seule  inspiration  du  capitaine  agissant  k 
l'insu  et  sans  instructions  de  ses  commettants? 

Si,  comme  le  Danemark  l'a  toujours  prétendu,  le  neutre  a  le  droit 
de  s'armer  contre  tous  les  belligérants,  et  si,  une  fois  placé  àaàt 
son  propre  pays  sous  le  convoi  de  bâtiments  de  guerre,  il  peut 
repousser  par  la  force  celui  qui  chercherait  k  le  visiter  et  k  opérer 
des  perquisitions  k  son  bord,  les  citoyens  des  États-Unis,  que  la 
nécessité  a  contraints  de  se  réfugier  k  l'abri  des  forteresses  flot- 
tantes des  ennemis  du  Danemark  non  pour  résister  k  l'exercice 
des  droits  de  cette  nation,  mais  pour  se  soustraire  aux  Violences 
de  ceux  qui,  sans  égard  pour  leur  neutralité,  se  seraient  inévita- 
blement emparés  de  leurs  biens,  étaient  pleinement  fondés  k  agir 
comme  ils  l'ont  fait.  Si,  ce  qui  eût  fort  bien  pu  arriver,  ces  na- 
vires avaient  été  convoyés  par  un  bâtiment  de  la  marine  militaire 
des  États-Unis,  n'est-il  pas  évident  que  les  croiseurs  danois,  d'après 
la  législation  de  leur  pays,  auraient  été  obligés  de  se  contenter  de 
la  parole  du  chef  du  convoi  et  d'une  déclaration  basée  uniquement 
sur  la  production  de  papiers  de  bord  délivrés  par  le  gouvememeÂt 
fédéral  en  vue  de  preuves  dignes  de  foi  fournies  par  les  parties 
intéressées  elles-mêmes  ? 

Or  si  ces  documents  sont  faux  dans  un  cas,  ils  peuvent  Tétre 
aussi  dans  l'autre  ;  et  en  dernière  analyse  les  autorités  danoises 
se  trouveraient  également  dans  les  deux  cas  dans  l'impossibilité 
matérielle  d'en  vérifier  la  sincérité  soit  par  le  fait  de  leur  propre 
et  volontaire  acquiescement  k  la  réponse  du  commandant  de  l'es- 
cadre de  convoi,  soit  k  cause  de  la  présence  d'une  force  ennemie 
supérieure  qui  s'opposerait  k  ce  que  les  croiseurs  du  Danemark 
pussent  exercer  leur  droit  de  visite  et  de  recherche.  Ces  réflexions 
s'appliquaient  naturellement  k  l'hypothèse  que  les  navires  dont  il 
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s'agit  seraient  parvenus  k  se  soustraire  k  la  capture,  seul  cas  où  il 
Un  permis  au  Danemark  de  se  croire  lésé  comme  puissance  belli- 
gérante. MaiSf  dans  Tespèce,  la  prise  avait  été  effectuée  sans  être 
accompagnée  d'aucun  conflit  hostile^  et  la^question  se  réduisait  à 
savoir  s'il  y  avait  lieu  k  confiscation  en  raison  du  fait  d'avoir  na- 
vigué sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi. 

Du  reste,  en  supposant  même  que  les  armateurs  des  navires 
saisis  ne  se  fussent  incorporés  à  l'escadre  anglaise  que  pour  échap- 
per aux  croiseurs  danois  et  français,  il  est  certain  qu'ils  n'avaient 
pas  mis  leur  intention  k  exécution,  et  l'on  est  dès  lors  fondé  k  se 
demander  k  quels  droits  du  Danemark  atteinte  avait  été  portée 
par  une  tentative  non  suivie  d'effet.  Si  l'on  prétend  que  c'est  au 
droit  de  visite  et  de  recherche,  on  peut  répondre  que  ce  droit  ne 
institue  pas  un  pouvoir  matériel  et  souverain  dont  les  belligérants 
loient  investis  par  la  loi  des  nations  pour  porter  arbitrairement 
iréjudice  au  commerce  des  neutres.  En  réalité  ce  droit  dérive 
le  celui  de  capturer  la  propriété  ennemie  et  de  saisir  la  contre- 
bande de  guerre  ;  son  exercice  est  un  moyen  d'atteindre  ce  but, 
^t  aucune  résistance  ne  lui  ayant  été  opposée,  il  n'en  pouvait  ré- 
sulter ni  dommage  ni  offense.  Peut-être  objectera-t-on  que  la  ré- 
Âatance  aurait  eu  lieu  sans  une  circonstance  fortuite  qui  sépara 
es  navires  américains  des  forces  ennemies  chargées  de  les  escorter, 
^tte  objection  est  sans  valeur,  puisque  le  fait  de  la  dispersion  du 
x>Dvoi  ne  saurait  intrinsèquement  constituer  une  offense.  Du  mè- 
nent qu'il  a  été  établi  que  la  propriété  était  véritablement  neutre 
ît  le  voyage  licite  et  de  tout  point  régulier,  quel  dommage  l'ab- 
^nce  de  la  visite  pouvait-elle  occasionner  ?  D'un  autre  côté,  si  la 
propriété  avait  été  ennemie,  sa  conservation  aurait  été  due  k  la 
mpériorité  des  forces  qui  la  protégeaient  :  ce  qui,  quoique  étant 
one  perte,  ne  pouvait  être  une  injure  dont  le  Danemark  eût  pu 
ivoir  un  droit  légitime  de  se  plaindre. 

Le  cabinet  de  Copenhague  répliqua  que  le  seul  point  k  discuter     Répuqae 
itait  de  savoir  si  les  navires  neutres  s'étaient  placés  volontairement     danoises. 
sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi,  et  que  ce  fait  ne  pouvant 
être  contesté,  il  maintenait  la  légalité  de  la  confiscation  prononcée. 

Le  débat  sur  cette  affaire  se  prolongea  entre  le  Danemark  et       isso. 

_t  .  r  D  Traité  entra 

les  Etats-Unis  jusqu'au  28  mars  1830  (1),  époque  k  laquelle  le  le  Danemark 

Unis. 

(1)  Billot,  V.  I,  p.  453;  State  papers,  v.  XVII,  p.  958;  Ifertens,  Nouv.  recueil, 
t.  vm,  p.  350. 
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gouvernement  danois  consentit  de  guerre  lasse  k  transiger  moyen- 
nail  une  indemnité  pécuniaire  au  profit  des  armateurs  lésés,  mais 
en  stipulant  en  même  temps  que  l'arrangement  conclu  ne  pour- 
rait jamais  être  invoqué  comme  un  précédent  ou  une  règle  pour 
l'avenir  *. 
d'OrtSi^et  §  2756.  Ortolan  dit  que  le  fait  de  naviguer  sous  convoi  ennemi 
de  Gesaner    peut  être  cousidéré  comme  irrégulier,  même  comme  illicite,  et 

sur  la  ques-    *  ,  .  .  •       j        • 

voSemoe^"  9^^"  général  il  ne  met  pas  k  l'abri  de  l'exercice  du  droit  de  vi- 
site. Mais  il  ajoute  que  «  si  le  neutre  se  joint  en  pleine  mer  k  un 
ou  k  plusieurs  navires  de  guerre  belligérants  et  navigue  de  conserve 
avec  eux  sans  prétendre  k  aucune  protection  de  leur  part,  dans  la 
seule  espérance  de  pouvoir  échapper  pacifiquement  et  par  la  fuite 
k  la  visite,  k  la  faveur  d'une  rencontre  et  d*un  combat  possible 
entre  les  seuls  belligérants,  c'est  Ik  de  sa  t)art  une  ruse  innocente 
qui  ne  peut  lui  être  imputée  k  délit  et  qui  ^ne  peut  pas  k  elle  seule 
entraîner  la  confiscation.  » 

Gessner  se  montre  plus  rigoureux  :  il  soutient  que  le  fait  de  se 
mettre  sous  la  protection  d'un  belligérant  équivaut  relativement 
une  infraction  de  la  neutralité.    «  Wheaton,  dit-il,  ne  eonsidè 
pas  le  convoi  sous  son  vrai  point  de  vue  :  il  fait  du  convoi 
moyen  de  violer  le  droit  de  visite.  Le  but  du  convoi  est  tout  dif- 
férent ;  il  consiste  k  remplacer  la  garantie  matérielle   de  la  visit 
par  la   garantie  morale  de  la  surveillance  du  souverain  neutre  e 
de  la  parole  d'honneur  de  son  représentant...  Le  droit  de  visit 
lui-même  est  non  point  un  but,  mais  un  moyen  ;  il  n'est  accorda 
que  pour  assurer  aux  belligérants  l'accomplissement  de  certaine 
devoirs.  D'après  la  pratique  internationale  reconnue,  k  Texceptioift 
de  l'Angleterre,  par  tout  le  monde  civilisé,  la  même  assurance  esC 
donnée  par  la  visite  opérée  par  l'État  neutre  avant  le  départ  da 
vaisseau  et  par  la  parole  d'honneur  donnée  par  le  commandant  du 
convoi.  » 

Développant  davantage  cette  opinion  et  continuant  sa  réfuta- 
tion, Gessner  ajoute  :  «  Le  neutre  qui  se  met  sous  la  protection 
d'un  belligérant  viohî  réellement  le  droit  de  visite.  L'autre  belli- 
gérant n'a  aucune  garantie  que  les  vaisseaux  marchands  qui  se 

•  Wheaton,  Élém  ,  pte.  4,  ch.  3,  §  32;  Hautefeuille,  Des  droits ^  t.  III,  pp.  161  et 
seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  275  eti>eq.;  Gessner,  pp.  312  et  seq.;  Kent,  Conu^ 
V.  I,  p.  157;  Daer,  v.  I,  lect.  8,  §14;  Manning.  pp.- 369,  370;  Halleck.  ch.  25,  §  22; 
Wildman,  v.  II,  pp.  125  et  seq.;  Riquelme,  Ub.  1,  lit.  2,  cap.  14;  Cranob,  Bèport», 
Y.  IX,  p.  442. 


-A 


§  3757J  ET  DE  RECHERC^K. .  233  ^ 

sont  fait  escorter  de  la  sorte  par  son  ennemi  ne  portent  pas  de 
contrebande  k  bord  ou  n'ont  pas  Tintention  de  violer  d'autre  ijaa- 
nière  leurs  devoirs  de  neutres.  Une  telle  intention  doit  plutôt  être 
présumée  ;  car  sans  cela  le  neutre  n'emploierait  pas  un  tel  moyen 
pour  se  soustraire  k  la  visite.  Kaltenborn  estime  qu  il  y  a  dans  le 
simple  fait  une  participation  directe  ou  indirecte  k  une  manœuvre 
ennemie,  de  telle  sorte  que  le  règlement  de  1810  n'était  pas  né- 
cessaire pour  justifier  le  procédé  des  Danois. 

€  On  ne  peut  pas  non  plus  comparer  le  neutre  qui  se  fait  con- 
voyer par  un  belligérant  k  celui  qui  va  chercher  un  asile  dans 
un  port  du  belligérant.  Il  y  a  ici  deux  cas  k  distinguer  :  le  port 
belligérant  peut  être  ou  ne  pas  être  la  destination  du  navire 
neutre.  Suivant  les  règles  internationales,  le  navire  qui  a  atteint 
sa  destination  ne  peut  plus  être  puni  pour,  les  infractions  qu'il 
s'est  permises.  Dans  la  première  éventualité  on  ne  peut  plus  le 
châtier  pour  s'être  soustrait  k  la  visite,  quand  même  il  l'aurait  fait 
par  violence.  S'il  est  prouvé  au  contraire  que  le  navire  est  entré, 
pour  se  soustraire  k  la  visite,  dans  un  port  qui  n'était  pas  sa  des- 
tination, et  si  ce  navire  quitte  son  asile  avant  la  fin  de  la  guerre, 
1  s'entend  de  soi  qu'il  portera  la  peine  de  son  acte  en  tant  que 
let  acte  était  punissable  d'après  les  principes  que  nous  développe- 
rons au  chapitre  suivant. 

«  Le  seul  argument  notable  apporté  par  M.  Wheaton  est  le  fait 
jue  les  navires  américains  ne  se  sont  mis  sous  la  protection  des 
vaisseaux  anglais  que  pour  se  soustraire  aux  vexations  des  Fran- 
çais. Si  l'on  peut  prouver  que  le  neutre  ne  s'est  fait  convoyer  par 
un  belligérant  que  pour  se  mettre  k  l'abri  des  violences  d'un  tiers, 
û  l'on  peut  prouver  en  outre  que  le  but  du  voyage  et  la  cargaison 
étaient  irréprochables,  rien  ne  s'oppose  k  ce  que  les  navires  ne 
soient  remis  en  liberté.  Seulement  la  prœsumptio  juris  ne  se  borne 
pas,  comme  le  pense  Wheaton,  k  la  nationalité  des  navires,  mais 
encore  k  leur  intention  de  se  soustraire  k  la  visite.  Ils  doivent 
ionc  prouver,  pour  être  relâchés,  que  les  deux  suppositions  ne 
sont  pas  conformes  k  la  réalité.  Dans  tous  les  autres  cas  ils  res- 
tent sujets  aux  pénalités  établies  par  les  règles  internationales 
contre  les  violateurs  du  droit  de  visite  *.  » 

§  2757.  Mais  quelles  conséquences  résulteront  pour  les  neutres     Garanties 
de  ta  navigation  sous  convoi  :  Tout  en  posant  la  question  en  ces  la  navigation 

sous  convoi. 
*  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  278,  279;  Gessner,  pp.  311,  314, 315. 
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termes,  nous  n'entendons  parler  que  de  Tattitude  k  prendre  par 
]e$  belligérants  a  legard  de  Fensemble  du  convoi,  et  non  des  ré- 
sukats  qu'une  navigation  de  cette  espèce  peut  avoir  pour  les  na- 
vires escortés  relativement  au  gouvernement  de  leurs  pays  ;  car  la 
question  envisagée  k  ce  point  de  vue  rentre  dans  le  domaine  du 
droit  public  interne. 

La  législation  des  États-Unis  ne  fournit  k  cet  égard  aucune  solu- 
tion précise  ;  celle  de  TÂngleterre  tranche  la  question  dans  un 
sens  favorable  au  convoi,  en  déclarant  que  le  recours  par  des  na- 
vires marchands  non  ennemis  k  Fescorte  d'un  navire  de  guerre  de 
leur  pays  ne  saurait  par  lui-même  impliquer  la  moindre  infraction 
aux  devoirs  de  la  neutralité  *. 

%  2758.  «  L'acte  de  cacher  les  papiers  de  bord,  dit  Bello, 
rise  la  détention  du  navire,  et  bien  que  cet  acte  ne  suffise 
pour  entraîner  la  condamnation  sans  plus  ample  examen,  il 
la  porte  k  toute  réclamation  de  dommage.  » 

Ceux  des  publicistes  qui  soutiennent  que  le  droit  de  visite 
borne  k  l'examen  de  certaines  pièces  de  bord,  telles  que  le 
port,  considèrent  partant  comme  licite  le  détournement  de  papiers 
ayant  une  moindre  importance. 

Les  auteurs  anglais  et  nord-américains,  se  conformant  en  cefc  M  ah 
aux  décisions  des  tribunaux  de  prises  de  leur  pays,  repousseoc^HD/ 
cette  doctrine.  Kent,  par  exemple,  estime  que  «   l'acte  de  cacbe^^r 


n 


des  papiers  essentiels  pour  la  conservation  du  caractère  neuti       le 
justifie  la  capture  du  navire  et  sou  entraînement  dans  un  port  foxzMr 
être  jugé,  mais  n'exige  pas  absolument  une  condamnation  **.  > 

§  2759.  Jeter  k  la  mer  des  pièces  de  bord,  les  détruire  ou  les 
rendre  illisibles  sont  autant  de  circonstances  aggravantes  au  plus 
haut  degré. 

L'article  3  du  règlement  français  de  1778  porte  que  «  tons 
vaisseaux  pris,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  neutres  ou  alliés, 
desquels  il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  k  la  mer 
ou  autrement  supprimés  ou  distraits,  seront  déclarés  de  bonne 
prise  avec  leurs  cargaisons,  sur  la  seule  preuve  des  papiers  jetés 
k  la  mer,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quels  étaient  ces 


*  Duu,  Elem.  by  Wheatont  note  242. 

**  Bello,  pte.  %  cap.  8,  §  11  ;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  pp.  248  et  seq.; 
Pistoyc  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  410  et  seq.;  Gessner,  p.  329;  Cussy,  Phases,  i.  U, 
p.  113;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  161;  Duer,  v.  I,  lect.  8,  §  17;  Halleck,  ch.  25,  §  26; 
Valin,  Traité,  ch.  5,  sect.  3  ;  Martens,  Essaif  ch.  2,  §  2. 
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ipîers,  par  qui  ils  ont  été  jetés,  et  s'ir  en  est  resté  suffisamment 
bord   pour  justifier  que  le  navire  et  son  chargement  appartien- 
^nt  k  des  amis  ou  alliés.  » 

La  rigueur  excessive  de  cette  règle  ftit  considérablement  adôu- 
B  par  la  lettre  que  Louis  XVI  adressa  le  13  novembre  1779  à 
imîral  de  France,  pour  autoriser  les  commissaires  du  conseil  des 
ises  k  tenir  compte  des  circonstances  de  chaque  affaire  et  à 
terpréter  librement  la  portée  de  la  disposition  que  nous  venons 
î  rappeler. 

§  2760.  Quelques  espèces  que  nous  citerons  ici  feront  d^ailleurs 
ienx  apprécier  dans  quel  esprit  les  tribunaux  de  prises  français 
i  sont  prononcés  sur  la  question  du  détournement  ou  de  ta  des* 
ûction  des  pièces  de  bord. 

Dans  l'affaire  du  navire  suédois  la  FortunCy  capturé  par  le  cor- 
aire  le  Renard,  on  accusa  le  capitaine  d'avoir  jeté  des  papiers  k 
1  mer  pendant  le  temps  qu'on  mettait  les  scellés  à  bord  de  la 
rise,  et  sur  ce  fondement  la  prise  avait  été  déclarée  bonne  pai^  lé 
3nseil  des  prises  ;  mais  un  arrêt  du  conseil  du  roi  en  date  du 
7  décembre  1779  décida  qu'il  fallait,  pour  que  le  jet  de  papiers 
h  mer  emportât  confiscation,  que  ces  papiers  fassent  de  natuife 
donner  des  preuves  d'une  propriété  ennemie  et  que  le  eapitame 
it  intérêt  k  les  jeter  a  la  mer  :  ce  qui  n'était  pas  le  cas  du  capî- 
lûe  suédois. 

Après  avoir  rendu  compte  de  cette  décision,  Pistoye  et  Duverdy 
nt  observer  que  «  toutefois,  alors  même  qu'un  navire  neutre 
t  pourvu  de  toutes  les  pièces  de  bord  de  nature  k  établir  la  neo^ 
ilité,  si  des  papiers  ont  été  jetés  k  la  mer  lors  de  la  capture,  il 
It  bien  vérifier  si  ce  ne  sont  pas  des  dépêches  ennemies  qui 
Dt  ainsi  détruites,  et  si  dès  lors,  même  en  dehors  de  la  question 
propriété,  les  capturés  n'ont  pas  eu  intérêt  k  détruire  la  preuve 
leur  coopération  k  la  guerre  par  le  jet  k  la  mer  de  dépêches 
mpromettantes.  C'est  au  conseil  des  prises  k  apprécier  si  ce 
upçon  est  fondé,  et  dans  le  doute,  comme  le  texte  de  la  loi  est 
isitif,  la  confiscation  doit  être  prononcée.  Le  jet  de  papiers  est 
ohibé  d'une  manière  absolue  ;  c'est  donc  au  capturé  k  prouver 
nnocence  du  fait  constaté  contre  lui.  » 

A  Toccasion  de  la  capture  du  Paquet  de  Dublin  par  le  corsaire 
ibeille^  le  conseil  des  prises  (25  vendémiaire  an  x)  fonda  sa 
întence  de  condamnation  sur  ce  que  le  capilaitiè,  qui  prétendait 
le  son  bâtiment  était  américain,  avait  en  jetant  certains  papiers 
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k  la  mer  rendu  impossible  la  vérification  de  sa  nationalité  et  de 
l'importance  de  ces  papiers;  que  la  convention  du  8  vendémiaire 
an  IX  entre  la  République  Française  et  les  États-Unis  d'Amérique 
n'ayant  manifestement  stipulé  que  la  restitution  des  prises  âiites 
sur  des  navires  réellement  américains,  la  première  condition  que 
devaient  remplir  les  réclamants  était  de  constater  la  propriété 
américaine  des  navires,  et  que  cette  preuve  devenait  impossible 
ou  du  moins  très-problématique  du  moment  qu'à  l'instant  de  1 
capture  on  avait  jeté  des  papiers  qui  pouvaient  dévoiler  la 
priété  ennemie... 

Dans  l'affaire  du  trois-mâts  américain  le  LenoXj  pris  d'abord^^d 
par  un  croiseur  anglais,  qui  l'avait  amariné  et  avait  mis  sur  soc^k-q 
bord  un  capitaine  de  prise,  et  ensuite  recous  par  un  rrniirn~  — j 
français,  le  conseil  des  prises  (7  vendémiaire  an  x)  ordonna  la 
titution  du  navire  et  de  sa  cargaison  k  leurs  propriétaires,  par 
raison  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  conûscation  d'un  n 
vire  recous  lorsque  l'absence  des  pièces  de  bord  provient  de 
destruction  par  le  capteur  ennemi. 
vApouon.  V Apollon^  navire  brémois,  capturé  et  amariné  par  le  corsai^^i^ 
français  le  Vcfigeur,  échoua  au  moment  d'entrer  dans  le  p<^  rt 
d^Ostende.  Lorsque  le  navire  toucha,  le  capitaine  capturé  arrackia 
du  conducteur  de  prise  les  papiers  du  navire  et  alla  dès  so/? 
arrivée  h  terre  les  porter  au  juge  de  paix.  Ces  papiers  établissaieEii; 
il  est  vrai,  la  neutralité  du  bâtiment  et  de  la  cargaison  ;  mais 
comme  il  n'était  pas  impossible  qu'au  milieu  du  désordre  d*uo 
naufrage  le  capturé  eût  détruit  d'autres  papiers  qui  eussent  pu 
être  compromettants,  le  conseil  des  prises  (27  vendémiaire  an  ix) 
décida  qu'en  droit  la  possibilité  de  la  soustraction  des  papiers 
devait  être  assimilée  au  fait  du  jet  k  la  mer. 

§  2761.  Les  cours  de  prises  d'Angleterre  et  des  États-Unis  n'atta- 
chent pas  la  même  importance  que  les  tribunaux  français  au  jet  k  la 
mer  des  papiers  de  bord  ;  ils  n'y  voient  pas  un  motif  général  et 
absolu  de  condamnation,  quand  les  circonstances  intrinsèques  de 
l'affaire  ne  le  transforment  pas  en  acte  délictueux  ou  en  intention 
.manifeste  d'égarer  la  justice  relativement  k  la  nationalité  réelle 
des  propriétaires  ;  telle  est  du  moins  l'opinion  exprimée  k  diverses 
reprises  par  Lord  Mansfield  *. 

*  Pistoye  et  Duverdy,  Traii^',  tit.  6,  ch.  2,  sect.  5;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  H;  ^ 
Gessner,  p.  329;  Pœhls,  p.  1179;  Duer,  v.  I,  lect.  8,  §  17  ;  Kent,  Com,,  y.  I,  pp.  161,  ^ 
162;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  254  et  seq. 
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s  2762.  L'usage  de  faux  papiers  n'est  pas  non  plus  par  lui-  ^1^*!^^ 
ime  une  preuve  concluante  contre  le  navire,   parce  qu'il  peut 
river  qu'on  n'y  ait  recours  que  pour  se  soustraire  aux  lois  muni- 
>ales  d'un  pays  étranger  ou  pour  échapper  aux  poursuites  de 
nnemi.  Les  tribunaux  n'en  tirent  une  juste  cause  de  condamna- 
>n  que  lorsqu'ils  peuvent  accuser  les  coupables  d'avoir  sciem- 
3iit  employé  de  fausses  expéditions  pour  tromper  le  belligérant 
le  gêner  ou  le  léser  dans  l'exercice  de  ses  droits  légitimes  *. 
%  2763.  Les  circonstances  et  les  raisons  exceptionnelles  qui       Droit 
uvent  justifier  le  droit  de  visite  de  la  part  des  belligérants  n'exis-  de  recherche 

■  «     1  •         1       1       .«i*   <       •!     «  •<  en  temps  de 

Qt  plus  après  la  cessation  des  hostilités,  il  s  ensuit  comme  con-  paix. 
quence  naturelle  que  ce  droit  ne  doit  plus  s'exercer  en  temps  de 
ix.  En  effet  après  la  guerre  il  n'y  a  plus  ni  belligérants  ni 
iutres  ;  chaque  nation  rentre  dans  la  possession  de  ses  droits  de 
•uveraineté  et  d'indépendance;  il  n'y  a  plus  de  contrebande,  et 
iTtant  plus  d'intérêt  à  vérifier  la  nature  du  chargement  des  na- 
res  ;  la  liberté  du  commerce  et  l'indépendance  du  pavillon  ne 
uraient  plus  subir  d'exception  ni  de  restriction.  Or  le  droit  de 
nie  en  temps  de  paix  ne  peut  s'exercer  sans  porter  atteinte  k 
tte  liberté  et  k  cette  indépendance. 

Cependant  nous  voyons  que  plusieurs  États  se  sont  accordé 
ciproquement  par  des  conventions  expresses  le  droit  de  visite 
temps  de  paix,  et  que  ce  droit  a  été  exercé  en  vue  de  sauve- 
rder  certains  intérêts  spéciaux  ;  notamment  pour  empêcher  la 
LÎte  des  noirs  ;  mais  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens,  et  ces 
ceptions  ne  suffisent  pas  pour  invalider  la  règle  générale,  d'au- 
it  plus  que  précisément  dans  le  cas  auquel  nous  faisons  allu- 
>n,  celui  de  la  traite,  l'expérience  a  démontré  que  non  seule- 
ent  le  droit  de  visite  n'était  pas  nécessaire,  mais  encore  qu'il 
a  pas  réussi  a  détruire  Tabus  qu'on  avait  en  vue  de  réprimer,  et 
fen  définitive  l'exercice  n'en  a  pas  été  maintenu. 
On  peut  donc  considérer  l'exercice  du  droit  de  visite  en  temps 
s  paix  comme  tombé  généralement  en  désuétude,  malgré  les 
^tentions  contraires  d'une  seule  puissance,  qui  ne  renonce  jamais 
cilement  aux  prérogatives  qu'on  lui  a  laissé  une  fois  s'arroger; 
{  comprend  que  nous  entendons  parler  de  l'Angleterre. 
%  2764.  L'Angleterre,  on  le  sait,  ne  rattache  pas  exclusivement  a 


'  Haatefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  248-254;  Duer,  v.  I,  lect.  8,  §  11  ;  Halleck, 
.  25,  §  28. 
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^^qoe  Tétat  de  guerre  la  visite  des  navires  en  pleine  mer  ;  faisant  une  dis- 
angiaises.  linctiou  arbitraire  entre  la  visite  proprement  dite  et  la  simple  vérifi- 
cation ou  recherche  du  pavillon,  elle  prétend  exercer  le  droit  de 
visite  également  en  temps  de  paix.  D'après  la  doctrine  de  ses  pu- 
blicistes  et  de  ses  hommes  d'État,  la  visite  est  une  des  formes 
sous  lesquelles  le  belligérant  poursuit  son  ennemi  ou  sauvegarde 
ses  droits  et  ses  intérêts  a  rencontre  des  neutres,  tandis  que  li 
recherche  ou  perquisition  paciGque  du  pavillon  constitue  uniqu 
ment  Texercice  de  cette  police  maritime  naturellement  ^dévolu 
aux  bâtiments  de  la  marine  militaire,  dont  la  mission  protectricc^^-se 
consiste  à  s'assurer  que  les  navires  marchands  qui  parcourent  1 
mers  ont  réellement  le  droit  d'arborer  le  pavillon  sous  lequel  i 
naviguent.  Toutefois  le  ministère  anglais,  par  l'organe  de  Lon^^rd 
,  Aberdeen,  dans  un  des  nombreux  débats  suscités  par  cette  délicat»..aie 

question,  a  été  amené  à  proclamer  que  toute  offense  ou  tout  p 
judice  causé  volontairement  ou  par  erreur  a  raison  de  la  recherch 
du  pavillon  ou  de  la  visite  d'un  navire  de  commerce  quelconq 
en  temps  de  paix  autorise  la  partie  lésée  à  revendiquer  des  do 
mages  et  intérêts  et  une  réparation  convenable. 
i£^îS£etde      §  2765.  Les  États-Unis  d'Amérique  ont,  dès  les  premiers 
Washington,  de  Icur  indépendance,  protesté  contre  le  droit  de  recherche  que 
Grande-Bretagne  entend  s'arroger  et  pratiquer  en  dehors  du  cats 
guerre  ;  ils  ont  engagé  a  ce  sujet,  avec  beaucoup  d'éclat,  une  lut^  ^ 
diplomatique,  qui  s'est  terminée  k  leur  avantage  par  le  traité  spécBa/ 
du  9  août  1842  (1). 

Le  gouvernement  anglais  alléguait  que  de  sa  part  la  recberebe 
du  pavillon  avait  pour  but  :  l""  de  s'assurer  si  les  navires  anglais 
ne  se  servaient  pas   indûment  du  pavillon  nord-américain  poitf 
(aire  la  traite  des  noirs  ;  2''  de  vérifier  si  le  même  stratagème  n'étais 
pas  employé  par  des  navires  appartenant  en  réalité  aux  pays  qnâ 
avaient  convcntionnellement  autorisé  les  croiseurs  anglais  k  exer- 
cer le  droit  de  visite  ;  S""  de  poursuivre  et  de  châtier  les  pirates^ 
auxquels  aucune   nation  ne  doit  accorder  la  protection  de  soi 
pavillon.  Le  cabinet  de  Washington  repoussait  ces  prétentions, 
faisant  valoir  que  la  distinction  arbitraire  établie  entre  la  rechereb^^ 
du  pavillon  et  la  visite  du  navire  n'est  consacrée  par  aucun  trail^^ 
public,  ni  sanctionnée  par  aucune  sentence  judiciaire,  ni  admi^^ 


h 


(1)  HerUlet,  t.  VI,  p.  853;  State  papers,  v.  XXX,  p.  360 ;  Martens-Murhard,  U  Ut, 
p.  456. 
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ar  aucun  publiciste.  A  ses  yeux,  le  droit  de  visite,  dans  le  sens  qui 
li  a  été  attribué  jusqu'à  présent,  implique  non  seulement  la  faculté 
e  rechercher  le  caractère  national  du  navire,  mais  encore  celle 
'obliger  le  navire  à  s'arrêter,  par  conséquent  d'interrompre  son 
oyage,  d'examiner  ses  papiers,  de  prononcer  sur  leur  régulante 
omme  sur  leur  authenticité,  enfin  de  rechercher  a  quel  genre 
le  trafic  il  se  livre  et  quels  sont  les  propriétaires  des  marchan- 
lises  qu'il  transporte.  Or,  a  ce  point  de  vue,  le  gouvernement  de 
'Union  soutenait  que  la  recherche  du  pavillon  en  temps  de  paix 
induisait  absolument  au  même  résultat  que  la  visite  en  temps  de 
;ucrre  et  n'offrait  aucun  caractère  distinct.  «  Pour  qu'un  croiseur, 
lisait^il,  puisse  s'assurer  de  la  nationalité  d'un  autre  navire  qu'il 
'encontre  en  pleine  mer  et  capturer  les  pirates  ou  ceux  qui  ont 
commis  un  délit  contre  le  droit  des  gens,  il  a  sans  doute  le  droit 
le  s'en  approcher,  et  en  exerçant  ce  droit  il  ne  se  rend  coupable 
li  d'offense  ni  de  vexation  et  ne  porte  préjudice  à  personne.  Mais 
1  pst  évident  aussi  qu'aucun  navire  marchand  n'est  tenu  d'attendre 
l'approche  d'un  autre  bâtiment,  et  que  tous  sont  libres  de  recourir 
inx  moyens  qu'ils  jugent  les  plus  convenables  pour  éviter  toute 
encontre  dans  le  cours  de  leur  voyage.  » 

Enfin,  après  avoir  proclamé  comme  une  règle  universellement 
dmise  que  sur  l'Océan  tous  les  pavillons  sont  égaux  entre  eux, 
e  cabinet  de  Washington  entrait  dans  de  longues  considérations 
iur  les  suites  qu'entraînerait  dans  des  cas  semblables  un  recours  k 
a  force,  qui,  en  vertu  du  principe  de  propre  défense,  légitimerait 
me  résistance  à  main  armée  ^. 

%  2766.  Phillimore  est  un  des  plus  ardents  partisans  du  droit 
le  visite  ou  de  recherche  du  pavillon  en  temps  de  paix.  Il  recon- 
lalt  bien  qu'en  général  ce  droit  est  une  conséquence  nécessaire  du 
caractère  de  belligérant  ;  mais  il  admet  aussi  sous  le  nom  de  right 
yfapproach  (droit  d'approche)  la  recherche  en  temps  de  paix,  c'est- 
k-dire  l'inspection  des  papiers  de  bord  destinés  k  établir  la  natio- 
nalité des  navires.  Citant  ensuite  les  paroles  suivantes  de  Bynkers- 
hoek  :  «  Velim  animadvertas^  eatenus  utique  licitum  esse  amicam 
navem  sisterey  ut  non  ex  fallaci  forte  aplustri,  sed  ex  ipsis  inslnt^ 
mentis  in  nave  repertis  œnstet  navem  amicam  esse.  »  (Je  voudrais 


Opinions  de 
publiciçtef. 


Phillimore. 


•  Lawrence,  On  Visitation;  Gessner,  pp.  287  ®t  seq.j  Fiore,  t.  Il,  pp.  489  et  seq.; 
lUflsé,  t.  I,  g  307;  Hautefeuille,  Des  droits^  t.  III,  pp.  93  et  seq.;  Hautefeuille,  ffia^t 
période  4,  ch.  1,  sec.  2,  §  7;  PhilUmore,  Com.y  v.  IIIf.§§.a26)  338;  UaUeck,  ch.  â5, 
S  et  seq. 
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que  vous  remarquassiez,  en  tant  qu'il  est  permis  d'arrêter  un  na- 
vire ami,  qu'il  soit  constaté,  non  par  un  pavillon  peut-être  trom- 
peur, mais  par  les  papiers  mêmes  trouvés  a  bord,  que  le  navire 
est  ami.)  11  fait  observer  que  ces  paroles,  que,  selon  lui,  le  chan- 
celier Kent,  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  se  serait 
appropriées  en  les  développant,  s'appliquent  au  droit  de  visiter  un 
navire  contre  lequel  s'élèvent  de  violents  soupçons  de  piraterie. 
A  nos  yeux,  Phillimore  se  méprend  sur  la  portée  véritable  du  texte 
qu'il  invoque,  lequel  dans  son  sens  littéral  se  borne  k  proclame 
comme  un  fait  que  le  pavillon  seul  étant  souvent  un  signe  insu 
fisant  et  fallacieux  de  la  nationalité,  iin  navire  peut  légitimemenB^  .^t 
être  arrêté  dans  sa  route  afin  qu'il  justifie  son  caractère  neutr^^.^e 
par  la  production  de  ses  papiers  de  bord.  Son  erreur  n'est  pa^..^s 
moins  grande  en  ce  qui  concerne  la  conformité  des  vues  de  Kent  ^.:^rt, 
qui  n'a  nulle  part  exprimé  les  idées  qu'il  lui  prête  pour  les  besoin:  jm:i$ 
de  la  circonstance.  11  y  a  plus  :  quand  on  examine  à  fond  tes 
tifs  que  Phillimore  fait  valoir  k  l'appui  de  sa  thèse,  on  découvr 
sans  peine  combien  son  argumentation  laisse  à  désirer;  car  il  dé 
truit  lui-même  ses  prémisses,  en  avouant  que  le  droit  de  visite 
constitue  qu'une  partie  secondaire  du  droit  de  guerre.  Ce  qu'il 
a  de  certain,  c'est  que  pour  justifier  de  pareilles  conclusions  u 
simple  affirmation  ne  suffit  pas;  il  faut  encore  des  preuves  co 
vaincantes  basées  sur  des  autorités  respectables  ou  sur  la  pratiqua  € 
des  nations.  Or  sur  ce  point  le  célèbre  jurisconsulte  anglais  e^t 
également  privé  des  unes  et  des  autres. 

§2767. Les  publicistes  allemands,  français  et  nord-américains cono- 
battent  énergiquement  les  prétentions  que  l'Angleterre  a  soutenues 
wheaton.  avcc  tant  de  persistance.  Whcaton  défie,  avec  raison,  les  avocats  de 
l'amirauté  britannique  de  citer  un  seul  auteur,  une  seule  sentence 
d'un  tribunal  de  prises  quelconque,  qui  légitime  et  admette  ce  droit 
qu'ils  revendiquent;  il  montre  que  les  expressions  techniques  de 
visite  et  de  recherche  de  pavillon,  employées  dans  le  Royaume  Uni, 
sont  absolument  synonymes  de  celle,  usitée  par  les  jurisconsultes 
des  autres  nations,  de  droit  de  visite,  droit  qui  ne  saurait  k  aucun 
titre  être  confondu  avec  la  faculté  tout  exceptionnelle  de  capturer 
en  pleine  mer  les  navires  qui  violent  les  lois  municipales  auxquelles 
ils  sont  assujettis. 

Discutant  plus  en  détail  les  exigences  du  gouvernement  anglais 
à  l'égard  des  navires  de  la  République  nord-américaine,  Whcaton 
s'exprime  en  ces  termes  : 
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«   Lord   Aberdeen,    dans    sa    lettre  du   13   octobre    1841  à 

Everett,  l'envoyé  des  États-Unis,  a  déflni  la  nature  et  retendue 
i  droit  de  visite  réclamé  par  l'Angleterre  contre  les  bâtiments 
léricains  soupçonnés  d'être  employés  à  la'  traite  :  «  Dans  de 
rtaines  latitudes,  dit-il,  et  pour  un  objet  spécial,  les  bâtiments 
1  question  sont  visités,  non  pas  comme  américains,  mais  comme 
s  bâtiments  anglais  employés  a  un  commerce  prohibé  et  munis 
i  pavillon  américain  dans  une  intention  criminelle,  ou  comme 
s  bâtiments  appartenant  aux  États  qui  ont  accordé  à  l'Angle- 
rre  le  droit  de  visite  par  des  traités,  et  cherchant  à  échapper  a 
xercice  de  ce  droit  en  usurpant  le  pavillon  de  l'Union  ;  ou  enfln 

sont  visités  comme  des  pirates  (piratical  outlaws)^  mis  hors  la 

et  n'ayant  aucun  droit  de  pavillon  ou  de  nationalité...  »  Le 

nistre  anglais  prétend  qu'aucune  de  ces  classes  de  bâtiments 

peut  être  exemptée  de  l'exercice  du  droit  de  visite  réclamé  par 
ngletcrre.  Il  ajoute  que  si  la  visite  du  croiseur  anglais  «  fournit 
s  preuves  que  le  bâtiment  est  d'origine  américaine,  il  sera  im- 
^diatement  relâché,  quand  même  il  aurait  k  bord  un  chargement 
esclaves... 

«  Mais  nous  demandons   quel  serait  le  résultat,  si,  d'après  le 
cernent  de  rofficier  anglais,  fondé  sur  un  examen  des  papiers 

bord  et  d'autres  preuves,  le  bâtiment  était  gravement  soup- 
nné  d'appartenir  à  des  propriétaires  anglais,  dont  la  véritable 
tionalité  est  déguisée  par  le  pavillon  et  des  documents  améri- 
ins,  ou  à  des  sujets  de  quelqu'un  des  États  qui  ont  accordé  le 
Dit  de  visite  a  l'Angleterre  par  des  traités,  ou  enfin  à  des  pirates 
s  hors  la  loi  des  nations.  Quelles  mesures  doit-on  prendre  dans 
i  de  ces  cas?  11  est  évident,  suivant  nous,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
'une  réponse  h  ces  questions,  c'est-a-dire  qu'il  faut  amener 
bâtiment  dans  un  port  de  quelque  pays  pour  y  être  jugé  par 
lelque  tribunal...  Si  la  saisie  est  faite  en  temps  de  guerre,  il 
it  que  le  bâtiment  soit  amené  dans  un  port  du  capteur  pour  y 
re  jugé  par  le  tribunal  du  pays  ;  mais  si  la  saisie  est  faite  en 
mps  de  paix,  le  bâtiment,  s'il  appartient  k  des  sujets  anglais  et 
t  soupçonné  d'être  employé  dans  un  commerce  prohibé  par  les 
s  anglaises,  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  anglais.  Or  sup- 
sons  que  le  résultat  de  la  procédure  prouve  que  le  bâtiment  est 
léricain,  mais  employé  k  la  traite,  ou  bien  qu'il  est  américain, 
ïis  non  coupable,  que  doit-on  faire  dans  ces  cas?  S'il  y  avait  eu, 
iprès  le  jugement  du  tribunal  d'amirauté,  des  motifs  raisonnables 
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de  su^piciop  tels  qu  ils  pourraient  autoriser  la  saisie,  les  ppoprié- 
taires  du  t^tiiueut  capturé  ne  seraient  pas  fondés  a  demander  une 
réparation  et  des  domniages  e(  intérêts  de  la  part  du  eapleur  w  de 
son  gouvernement  pour  la  déteatiou  et  les  pertes  qu'eU^  awr^ 
pu  çBtrainer...  Il  serait  très-facile  de  démontrer  les  ^Eiibwn^ 
uàultipUés  que  doU  suscUer  çe^te  tentative  d'exécuter  les  \oi&  d'w 
État  au  delà  de  sa  juridiction  territoriale  et  sur  les  oiers  %^  V^mg^ 
de  paix  à  Tégard  des  bàtioients  soupçonnés  d'appariew  k  ^^ 
si^ets  et  d'avoir  frauduleusesoieot  v^surpé  le  pavillon  d'wpk  toln 
pays.  En  temps  de  guerre  de  tels  bâtiments  peuvent  être  saisis  cA 
jugés  en  vertu  du  droit  correspoadanit  au  droit  de  e^tHçe.  Une 
fois  amenés  devait  le  trU^pj^  d'amiranté,  ces  bâtim^n^  penve^it 
être  condamnés  d  après  le  principe  adopté  par  ce  tritHAal,  (gi'm 
siqet  n  a  pas  de  persona  standi  in  judicio  (ne  peut  tester  en j«istîee)  m 
pour  féckiB^er  d^  cboses  sstisies  en  flagrant  délit  de  lÎQlatjm 
lois  de  son  propre  ps^,  timdiis  que  la  réclamation  du  ^ye^ 
Étata-Unis,  en  sa.  qn^é  de  neutre»  serait  repoussée  coaps^ 
ehé0  de  firaude  et  sou^nne  par  la  (aiusseté.  Il  est  é^nàe^  qm 
tribunal  d'amirauté  ne  peut  pas  juger  d'après  ces  règles  ^ 
de  paÎK...  Il  parait  donc  que  le  droit  réclamé  par  l'Angleterre  qqan'C 
aux  bâtiments  anglais  naviguant  sous  le  pavillon  d'un  wtre  pn^ 
est  un  droit  de  saisir  aun  risqiftes  et  périls  du  capteur,  sons  peinie 
de  &ire  une  réparation  sous  ta  forme  de  dommages  et  intérêt^,,  a'il 
est  prouvé  que  le  bâtini^nt  appartient  k  des  citoyens  américftw  et 
quil  n'existait  pas  de  motife  raisonnables  de  suspicion  pouj^îii* 
tifiev  la  saisie.  Gomme  ii  n'y  a  ni  traités  ni  lois  fMiqm^  np^ 
plkable&  an  cas,  contre  qu?  penfr-on  décréter  tes  dominsigea  et 
intérêts  qui  doivent  indemniseir  le  propriétaire  du  bâtiment  sni^î? 
Qin  éoii  les  payer  ?  Le  cai^teur,  ou  son  gouvernement  ?  Pw  Im 
trajtéa  spéciaux  concli^  entre  l'Angleterre  et  d'autres  pnîssMpei} 
maritimes  pour  la  suppression  de  la  traite  par  l'exereiee  du  dmît 
de  visite,  il  est  stipulé  que  le  bâtiment  doit  être  jugé  par  les  tr^ 
bunaux  du  pays  auquel  il  est  constaté  prima  fade  supponer  i^ 
partenir  d'après  son  pavillon,  et  les  donuBagea  et  intérêts  déevélés 
par  ces  tribunaux  doivent  être  payés  par  le  gouvernement  dtt  ca^ 
tenr.  Si,  au  contraire,  le  bâtiment  saisi  appartient  k  un  dee  iiête  qnî 
ont  accordé  k  l'Angleterre  te  droit  de  visite,  il  doit  être  jugé  devwl 
les  tribunaux  du  pays  auquel  il  appartient,  ou  devant  une  tMit 
mission  mixte,  suivant  les  diverses  stipulations,  des  conveotîoM 
pour  la  suppression  de  la  traite.  Il  est  évident  que  ni  l'un  ni^ra^rtos 


%  8767]  ET  DE  RBCHERGEUS.  343 

de  ces  tribunaux  ne  peut  exercer  sa  juridiction  sur  les  bâtiments 
d'une  nation  qui  n'est  pas  partie  contractante  des  traités.  Suppo- 
sais qu'un  navire  soupçonné  d'avoir  frauduleusement  usurpé  le  pa- 
vUlon  américain  soit,  d'après  les  traités  de  1831  (1)  et  de  1852  (2) 
coBcIus  avec  T Angleterre  ou  celui  do  20  décembre  1841  (5)  entre 
les  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe,  envoyé  pour  être  jugé 
devant  le  tribunal  du  pays  auquel  il  est  présumé  appartenir; 
supposons  encore  que  le  bâtiment  en  question  soit  constaté  par  la 
procédure  être  américain,  contre  qui  devront  être  décrétés  les  dom* 
mages  et  intérêts  pour  la  réparation  des  pertes  éproavées  par  le  vé- 
ritable propriétaire?  On  ne  peut  les  décréter  contre  le  capteur 
anglais,  puisque  le  tribunal  n'a  pas  de  juridiction  sur  lui,  excepté 
dans  le  cas  de  la  saisie  d'mi  bâtiment  appartenant  aux  nations  cpEii 
sont  parties  contractantes  des  traités,  ni  contre  son  gouvernement, 
pûsqoe  les  États-Unis  ne  sont  point  parties  contractantes  des  traités 
et  que  leurs  citoyens  n'ont  pas  de  drcMts  k  réclamer  de  leurs  stipula- 
tioos.  Il  parait  donc  que  dans  le  cas  supposé  d'une  tentative  d'exé^ 
cuter  les  traités  contre  les  navires  d'une  nation  qui  n'est  pas  une 
des  parties  contractantes  des  traités  celte  nation  serait  placée 
dans  une^  position  plus  désavantageuse  que  si  elle  avait  accédé  aux 
traités.  Au  lieu  de  rester  sous  la  protecticm  tutélaire  du  droit 
des  gens,  qui  exempte  ses  bâtiments  sur  mer  de  la  juridietira  des 
WÊres  nations  et  de  toute  visite  et  détention  en  temps  de  paix, 
eHe  serait  involontairement  exposée  k  l'exercice  du  droit  par  des 
Ifaîtés,  et  cela  sans  les  garanties  contre  des  abus  stipulées  par  les 
mn  vantions. 

«  Quant  à  la  troisième  classe  des  bâtiments  supposés  par  le 
BÛnktre  anglais  être  justement  sujets  à  être  visités  en  temps  de 
paix,  c'est-a-dire  les  pirates  mis  hors  la  loi,  nous  voulons  seule- 
ment faire  observer  que  si,  par  cette  expression,  on  veut  désigner 
enx  qui  sont  coupables  du  crime  de  piraterie  tel  que  le  définit 
le  droit  des  gens,  la  cour  suprême  des  Etats-Unis  a  établi  eu  prin- 
éfe  que  le  véritable  caractère  des  bâtiments  naviguant  sur  l'Océan 
et   soupçonnés    de   piraterie    doit    être  déterminé  par  d'autres 

(4)  De  aercq,  t.  IV,  p.  157;  Hertslet,  v.  IV,  p.  109;  Savoie,  t.  V,  p.  1;  Martens, 
Houv,  recueil,  t  IX,  p.  515  ;  Bulletin  des  lois,  n»  245;  Lesnr,  1833,  app.,  p.  2. 

(2)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  226;  Hertslet,  v.  IV,  pp.  115;  Savow,  t.  V,  p.  12;  Martens, 
Nouv.  recueil,  t.  IX,  p.  549;  Lesur,  1833,  app.,  p.  3. 

(3>  Hertilet,  V.  Vï,p  2;  Neumann,  v.  IV,  p.  473;  Stcae^yt^yen,  v.  XXX,  pp.  269; 
Mariens-Murhard,  t.  II,  pp.  39:^-008;  Lesur,  ISi^,  spp  ,  p.  t77. 
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moyens  que  Texercice  du  droit  de  visite  ordinaire,  et  que  parmi 
ces  moyens  est  interdit  l'emploi  de  toute  violence  ou  voie  de  fait, 
dont  les  conséquences  doivent  tomber  entièrement  sous  la  respon- 
sabilité du  commandant  qui  Tordonne.  En  effet  le  caractère  des 
pirates  proprement  dits  n'est  pas  difDcile  a  reconnaître.  Ces  en- 
nemis du  genre  humain  n'attendent  pas   la  visite    des  croiseurs 
qui  les  approchent  ;  ils  prennent  la  fuite  ou  livrent  le  combat  avec 
ceux  qui  cherchent  à  les  reconnaître.  La  police  maritime  établie 
par  Tusage  général  des  nations  a  suffi  jusqu'ici  pour  protéger  les 
navigateurs  paisibles  contre  les  écumeurs  de  mer,  et  il  n'y  a  pai 
plus  de  raison  d'admettre  l'exercice  d'un  droit  de  visite  en  temp 
de  paix  sur  les  bâtiments  traversant  l'Océan  pour  découvrir, 
réter  et  punir  les  pirates,  qu'il  n'y  en  aurait  de  soumettre  toas  1 
voyageurs  par  terre  à  être   examinés  et  recherchés  pour  arrête 
les  voleurs  de  grand  chemin.  Le  crime  de  piraterie  est  extrêm 
ment  rare  sur  toutes  les  mers,  et  les  États-Unis  n'ont  éprouvé  au- 
cune difficulté  à  le  supprimer  dans  les  guerres  d'Amérique   saas 
avoir  recours  k  l'exercice  d'un  droit  de  visite  général. 

«  Mais  si  en  se  servant  de  l'expression  de  pirates  mis  hors  la 
loi  on  veut  parler  des  personnes  exerçant  la  traite  des  noirs, 
commerce  prohibé  par  les  lois  de  toutes  les  nations  civilisées,  dé- 
noncé comme  crime  de  piraterie  et  comme  tel  puni  de  mort  par 
les  lois  de  quelques  États,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce  commerce  doive  être  considéré  comme  crime  de  piraterie 
d'après  le  droit  des  gens  et  comme  tel  justiciable  des  tribunaux 
de  toutes  les  nations.  La  tentative  d'introduire  une  nouvelle  loi 
publique  pour  dénoncer  la  traite  comme  crime  de  piraterie  d'a- 
près le  droit  des^gens  a  échoué  dans  les  délibérations  du  congrès 
de  Vérone  ;  elle  a  échoué  dans  les  négociations  de  1823-1824 
entre  le  gouvernement  américain  et  le  gouvernement  anglais,  mal- 
gré le  vif  désir  du  premier  de  la  prendre  comme  base  d*un  con- 
cert général  entre  les  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ;  elle  a 
échoué  dans  les  négociations  plus  récentes  entre  les  cinq  grandes 
puissances  de  l'Europe  qui  ont  signé  le  traité  du  20  décembre 
1841  (1).  C'est  donc  un  abus  de  langage  que  de  désigner  les 
traitants  comme  pirates  mis  hors  la  loi  et  n'ayant  aucun  droit  de 
pavillon  ou  de  nationalité,  et  d'aflirmer  que  pour  les  arrêter  et  les 


(1)  Neumann,  t.  IV,  p.  473;  Hertslet,  y.  VI,  p.  2;  Martens-Murhard,  t  II,  pp. 
506;  SUUe  papersy  v.  XXX,  p.  269;  Lesur,  18fô,  app.,  p.  177. 
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[lunir  comme  coupables  d*un  délit  contre  le  droit  des  gens  on 
peut  usurpa  en  temps  de  paix  un  droit  de  visite  qui  n'est  pas  re- 
connu par  le  code  international...  » 

%  2768.  En  rendant  compte  de  la  sentence  rendue  par  la  cour  ^nr. 
suprême  de  Washington  dans  Taffaire  de  la  Mariana  Flora,  Siory 
iit  que  le  droit  de  recherche  du  pavillon  n'appartient  en  temps  de 
paix  qu'aux  bâtiments  de  la  marine  militaire,  et  il  soutient  que  la 
risite  est  essentiellement  une  conséquence  de  Tétat  de  guerre,  pen- 
lant  la  durée  duquel  l'Océan  est  ouvert  et  libre  à  tous. 

%  2769.  Massé  exprime  la  même  opinion  et  ajoute  que  c  quel  qu'en      saasé. 
soit  le  but,  la  visite  en  temps  de  paix  est  toujours  un  acte  de  police 
qui  ne   peut  être  exercé  par  une  nation  sur  une  autre  nation, 
puisque  cet  acte  impliquerait  de  la  partf du  visitant  une  souverai- 
neté incompatible  avec  l'indépendance  réciproque  des  peuples.  » 

§  2770.  Ortolan,  qui  n'est  pas  moins  explicite,  dit  que,  en  partant  ortoiin. 
lu  principe,  qui  lui  semble  incontestable,  que  le  droit  de  visite 
l'est  qu'une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  capturer  les  navires 
mnemis  et  du  droit  d'opposition  au  transport  de  la  contrebande 
le  guerre,  on  doit  conclure  que  la  visite  ne  peut  avoir  lieu  que 
lans  les  temps  et  les  parages  où  peuvent  être  exercés  ces  deux 
Iroits  et  que  de  la  part  de  ceux  k  qui  sont  délégués  les  pouvoirs 
le  les  exercer...  Hors  le  temps  de  guerre  la  vérification  du  ca- 
ractère réel  d'un  navire  n'a  d'autre  but  que  la  répression  des 
crimes  de  piraterie,  qualifiés  tels  par  le  droit  des  gens  et  non  par 
e  droit  particulier  d'un  État  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  doit  y  procé- 
1er  que  sur  des  soupçons  légitimes  et  bien  fondés,  dont  il  faut 
trouver  l'existence  ;  que  toute  voie  de  fait  ou  de  violence  est  in- 
;erdite,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  preuve  de  piraterie  propre- 
nent  dite  est  acquise.  D'où  il  suit  aussi  que  les  conséquences  de 
'accomplissement  de  cette  mesure  tombent  entièrement  sous  la 
responsabilité  du  commandant  qui  l'ordonne;  que  si  ce  dernier, 
croyant  avoir  affaire  à  un  vrai  pirate,  a  commis  quelque  acte  de 
vexation  ou  de  violence  contre  un  navire  qui,  ne  s'étant  pas  mis 
lors  le  droit  des  gens,  est  resté  suivant  ce  droit  sous  la  protection 
ît  sous  la  juridiction  exclusive  de  l'État  dont  il  relève,  une  répa- 
ration et  des  dommages  et  intérêts  sont  dus,  suivant  les  cas,  de  la 
part  du  gouvernement  auquel  appartient  ce  commandant. 

Ç  2771 .  Hautefeuille  entre  dans  de  longs  développements  sur  cette  Hautefeniii». 
question.  Selon  lui,  la  nature  même  de  la  visite,   son  origine,  le 
louble  but  de  sa  création  par  la  loi  secondaire  prouvent  d'une  ma- 
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Stipulations 
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tionnelles. 


nière  évidente  que  c'est  nn  pouvoir  concédé  au  belligérant  pour 
rexercice  de  son  droit  de  guerre,  qui  par  conséquent  ne  peut 
exister  que  pendant  la  guerre.  <c  En  tetnps  de  paix,  dit-il,  il  n'y 
apour  a  ucun  navigateur  nécessité  de  reconnaître  le  navire  qu'il 
rencontre  à  la  haute  mer  ;  il  n'y  a  nul  intérêt  k  savoir  si  le  pa* 
Villon  qu'il  porte  est  sincère  on  simulé.  I^  bâtiment  de  guerre 
de  la  nation  k  laquelle  appartient  ce  pavillon,  qui  par  cons^neo 
a  juridiction  sur  le  navire  marchand  qui  le  porte,  a  seul  droit  d 
le  vérifier.  Il  faut  remarquer  que  lorsqu'il  n'existe  pas  de  gnerre  le 
nations  n'ont  aucun  autre  devoir  réciproque  que  les  devoirs  d'homa 
nité,  qu'il  n'existe  entre  elles  aucun  devoir  de  nature  k  les  1i 
les  unes  envers  les  autres,  aucun  droit  en  faveur  de  l'une 
l'autre;  en  un  mot,  elles  sont  complètement  et  parfaitement  i 
pendantes.  Il  n'y  a  plus  ni  neutres,  ni  belligérants,  ni  ennam  ji 
déguisé  k  craindre  ou  k  attaquer,  ni  par  conséquent  de  nationalité 
k  constater.  » 

Kaltenborn  professe  les  mêmes  idées  et  les  exprime  dans  des 
termes  presque  identiques  *. 

§  2772.  A  défaut  de  principe  général  du  droit  des  gens  justi- 
fiant le  droit  de  visite  dans  les  conditions  que  nous  venons  de  teire 
connaître,  certains  traités,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
en  commençant,  ont  établi  k  cet  égard  des  règles  spéciales.  De  te 
nombre  sont  les  diverses  conventions  que  l'Angleterre  a  condoes 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle  pour  la  répression  de  la 
traite,  notamment  en  1815  (1)  avec  le  Portugal,  en  1817  (2) 
et  en  1835  (3)  avec  l'Espagne,  en  1818  (4)  et  en  1825  (5) 
avec  les  Pays-Bas,  en  1824  (6)  avec  la  Suède,  en  1831  (7)  et 


*  Grè«sner,  pp.  287  et  seq.;  Lawrence,  On  visUation;  PbiUimore,  Gom.y  ▼.  QI^ 
Si  332-336;  Bynkershoek,  Qiuest.,  lib.  1,  cap.  14  ;  Wheaton,  Hist.,  t.  U,  pp.  918  «t 
seq.;  Massé,  1. 1,  §  307;  Ortolan,  Règles,  t.  II, p.  258;  Hautefeuille, De«  droits^i.  m, 
pp.  98  et  seq.;  Kaltenborn,  Sevrecht,  t.  II,  p.  360;  Halleck,  ch.  25,  $$  5  et  iaq.; 
FÎorô,  t.  II,  pp.  489  et  seq.;  Wheaton,  Reports^  ▼.  XI,  p.  42. 

(1)  Calvo,  t.  V,  p.  3si0;  Castro,  t.  V,  p.  12;  Hertslet,  v.  U,  p.  70;  State  papen, 
V.  II, p.  345;  Martens,  Nouv.  suppl.,  t.  II,  p.  253. 

(2)  Cantillo,  p.  800;  Hertslet,  v.  II,  p.  272;  Martens,  Nouv.  recueily  t.  IV,  p.  40S. 

(3)  CanUllo,  p.  857;  Hertslet,  y.  IY,  p.  410;  State  papers,  y.  XXIII,  p.  3tô. 

(4)  Hertslet^  y.  I,  p.  380;  Eiliot,  y.  II,  p.  168 ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV,  p.  Ml. 
(^)  Hertslet,  v.  lU,  p.  279;  Martens,  Nouv.  suppl.,  1. 1,  p.  612. 

(6)  Hertslet,  v.  111,  p.  398;  State  papers,  y.  XIl,  p.  3;  Martens,  Nouv.  recuMly 
t.  VI,  p.  618;  Lesur,  1824,  app.,  p.  641. 

(7)  De  Clercq,  t  IV,  p.  157  ;  Hertslet,  v.  IV,  p.  109;  Savoie,  t.  V,  p.  1  ;  Martens, 
Nouv.  recueil,  t.  IX,  p.  544;  Bulletin  des  lois,  1833,  n®  245;  Lesur,  1833,  app., 
p2. 


«M  1«33  (!)  avec  là  Fi^ûcti,  enflh  eft  1841  (2)  âVéc  rAùtriche,  la 
Phi&sè  et  la  Russie.  Le  traité  francô-aAglÂÎs  du  29  tuai  1845  (3), 
qâi  tel  modifié  la  conventiôti  de  1853  sur  lé  trafie  dés  tioir^,  éUlblit 
dflCbn  pourra  réôiproquement  proiiéder  h  h  VëHfication  du  pa^ 
VilloA,  taais  tiôtt  k  la  Visite  du  navire. 

•  L'article  8  de  Ce  traité  porte  :  ^  Attendu  t[tie  rëîct)érlenèè  A  ftit 
^ir  que  la  traite  dei^  noirs,  dans  lé^  pàr^geë  où  elle  est  habituel- 
iMMAt  ei[eréëe,  ëât  ^^Uveilt  accdâpâgiiéé  dé  faits»  dé  piraterie 
tftogèreux  pour  1&  tranquillité  dés  Mers  et  là  sécurité  dé  touè  lés 
piitiliofii»  ',  ëôtt^idéraut  éh  iûfitue  tempi»  qué  éi  le  pavilloti  porté  par 
Au  tiavire  est  priifUa  fticié  le  sigUe  de  la  nationalité  de  ce  navire, 
6éUe  présomptiou  fie  saurait  être  considérée  comme  sufflsaute 
pour  interdire  de  procéder  k  sa  vérification,  puisque,  s'il  en  était 
tutrement^  tous  les  pavillonë  pourraient  être  exposés  k  des  abus 
en  servant  k  couvrir  la  piraterie,  la  traite  des  noirs  ou  tout  autre 
commerce  illicite  ;  afin  dé  prévenir  toute  difficulté  dans  Texécution 
dé  lu  {)réséilte  convention  il  est  cotiveùu  que  dés  instructions  fon- 
dées sur  lés  principe^  du  droit  des  getis  et  sur  la  pratique  cons^ 
tâiite  des  natioos  maritimes  seront  adressées  aux  commandants 
fles  e^éadres  et  des  stations  ihmçaises  et  anglaises  sur  ta  côte  d*A- 
fiîque.  it 

S  57Ï3.  L'Angleterre  est  la  seule  natioti  qui  ait  prétendu  trans-  La  tr^ 
former  la  traite  des  noirs  en  crime  du  droit  des  gens.  Toutei^  lés 
attirés  puissauces  maritimes,  et  particulièrement  les  États-Unis, 
fi'ottt  jamais  confondu  les  pirates  avec  les  négriers.  Le  président 
TJrlér,  dàiii  uti  message  spécial  qu'il  adressa  le  27  février  1843 
ait  congrès  de  Washington,  disiait  en  termes  formels  : 

*  Là  tentative  de  justifier  une  pareille  prétention  (c'est-k-dire 
fé  droit  dé  visite  dans  le  but  de  supprimer  la  traite  des  esclaves) 
éU  se  fondant  sur  le  droit  de  visiter  et  de  détenir  tes  navires  sur 
un  soupçon  raisonnable  de  piraterie  serait  justement  exposée  k 
Utoé  réprobation  Universelle  ;  car  ce  serait  une  tentative  de  conver- 
tir tme  règle  établie  de  droit  maritime,  incorporée  comme  prin- 
6\pè  daiis  le  code  international   du  consentemetit  de  toutes  les 

(1)  De  Qercq,  t.  IV,  p.  226;  Hertslet,  v.  IV,  p.  115;  Savoie,  t.  V,  p.  12  -,  Martens, 
NoUv.  recueil,  t.  IX,  p.  549;  Lesur,  1833,  app.,  p.  3. 

(2)  Hertslet,  v.  VI,  p.  2;  Neumann,  t.  IV,  p.  473;  State  papers,  v.  XXX,  p.  269; 
liartens-Murhard,  t.  II,  pp.  392,  506;  Lesur^  1842,  app.,  p.  117. 

(^  De  Clèrtq,  t.  V,  p.  ^;  Maftens-Murhard,  t.  VUI,  p.  284;  Èulletin  des  lois, 
1846,  n»  1274;  Lesur,  1845,  app.,  p.  34. 
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nations,  cii  un  principe  et  une  règle  adoptés  par  une  seule  natii 
et  mis  en  vigueur  seulement  par  Tautorité  que  cette  nation  si 
roge.  La  détention  et  la  capture  d'un  navire  soupçonné  de 
terie  sur  une  cause  probable  et  de  bonne  foi  ne  donnent  au  pa 
dont  il  a  arboré  le  pavillon  aucun  juste  sujet  de  plainte,  ni  k 
propriétaire  aucun  droit  k  une  indemnité.  Le  droit  universel  sar^ 
tionne  et  le  bon  sens  réclame  Texistence  d'une  telle  règle. 
droity  dans  de  semblables  circonstances^  non  seulement  de 
et  de  détenir  un  navire^  mais  de  faire  des  recherches  à  bord, 
un  droit  parfait  et  n'implique  ni  responsabilité  ni  indemnité.  ^ 

sauf  cette  seule  exception,  aucune  nation  n'a  en  temps  de  pair^-^^ 
une  autorité  suffisante  pour  détenir  les  navires  d'une  autre  natioi^^  ^^ 
en  pleine  mer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au  delk  des  li— -** 
mites  de  la  juridiction  territoriale.  »  Aussi  les  lois  des  États-Unis^  -^255, 
tout  en  qualifiant  la  traite  des  noirs  de  crime  de  piraterie,  ne  l'as— ^^-^ 
sujettissent-elles  pas  a  la  même  responsabilité. 
Tii^intre      §  2774.  Commc   nous  l'avons  déjà  dit,  les  négociations  soivies^^es 
^1?  GraSle-  ^^^^^  l'Angleterre  et  les  États-Unis  au  sujet  du  droit  de  visite  abou:Mi^  «u- 
Bretagne.       tircut  le  9  août  1842  (1)  a  un  traité  portant  que  chacune  des  denr.M~-^ax 
parties  contractantes  maintiendrait  sur  la  côte  d'Afrique  le  nombrr»  mre 
de  navires  nécessaire  pour  visiter  les  navires  de  commerce  de  s^     sa 
nationalité  et  réprimer  par  leurs  propres  forces  navales  la  trair  ^  jte 
des  noirs. 
éieîél^S-^iw      ^^^^^  solution,  en  quelque  sorte  théorique,  n'était  cependa^ 
f^-unisen  pas  complètc  et  ne  devait  pas  tarder  a  susciter  des  difficultés  pi 
tiques.  Ainsi,  les  croiseurs  britanniques  ayant  en  1858  reçu  Tordi 
qu'ils  exécut'ircnt  aussitôt,  de  visiter  de  nouveau  les  navires  noi 
américains,  le  cabinet  de  Washington  considéra  ce  procédé  comi 
une  violation  de  son  pavillon,  et  formula  une  protestation  en 
tendant  qu'il  avait  seul  le  droit  d'exercer  la  police  et  la  surv- 
lance  sur  les  navires  de  sa  marine  marchande. 
adoptSïfrie      ^^  gouvcmement  anglais,  avant  de  prendre  une  résolution,  cz€)ih 
^""me™'    ^"'^  '^^  avocats  de  la  couronne,  qui  émirent  l'avis  qu'on  ne  poa^va/r 
briiannique.   citer  aucunc  autorité  en  faveur  de  la  conduite  prescrite  aux  croi- 
seurs britanniques  ;  ceux-ci  furent  en  conséquence  invités  k  s'abs- 
tenir de  toute  moleslation  contre  le  pavillon  américain. 


le^tSîîImMt      §  2775.  Lorsque  cette  décision  fut  portée  k  la  connaissance  Ju 

(î)  Hertslel,  v.  VI,  p.  853j  State  papers,  v.  XXX,  p.  360;  Martens-MurhardjilTï^î       i^^ 
D.  456. 
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parlement,  Lord  Lyndhurst  prononça  le  26  juillet,  dans  la  chambre 
des  Lords,  mi  discours  qu'on  peut  considérer  comme  lexpression 
fidèle  de  la  pensée  même  du  cabinet  de  Saint  James  :  c  Nous 
n avons  renoncé,  dit-il,  k  aucun  droit;  car  aucun  droit  comme  ce- 
lui en  discussion  n*a  jamais  existé.  Nous  avons  abandonné  l'usur- 
pation d'un  droit,  et  en  le  faisant  nous  avons  agi  avec  justice, 

sagesse  et  prudence Ce  droit  n'a  jamais  été  affirmé  par  aucun 

des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  international.  Il  n'est  pas  de 
décision  de  cours  de  justice  ayant  juridiction  pour  se  pronon- 
cer   sur    de  telles  questions  dans   laquelle  ce  droit  ait  jamais 

été  admis Quant  k  moi,    je    n'ai  jamais  pu  découvrir  un 

principe  de  droit  ou  de  raison  sur  lequel  pût  reposer  un  te^ 
droit..... 

c  La  règle  relativement  k  la  pleine  mer,  c'est  que  Ik  toutes  les 
lations  sont  égales.  Un  navire  marchand  fait  partie  du  domaine 
lu  pays  auquel  il  appartient.  Quel  droit  a  le  navire  d'une  nation 
Tentraver  un  navire  d'une  autre  nation,  quand  leurs  droits  sont 
^gaux?  Aucune  nation  n'a  le  droit  d'entraver  la  navigation  d'une 

lutre  nation Il  peut  se   faire  que  le  pavillon  américain  soit 

isurpé  par  une  autre  puissance  pour  couvrir  les  entreprises  les 
)lus  indignes;  cela  ne  saurait  altérer  le  droit.  Comment  la  con- 
luite  d'une  tierce  puissance  peut-elle  affecter  un  droit  existant 
appartenant  aux  États-Unis?  En  vertu  d'un  traité  avec  l'Espagne 
aous  avons  le  droit  de  visiter  et  de  rechercher  les  navires  espa- 
gnols en  vue  de  la  suppression  de  la  traite  ;  mais  cela  ne  saurait 
iffecter  les  droits  de  l'Amérique.  Si  un  croiseur  constate  le  mieux 
[]u'il  lui  est  possible  qu'un  navire  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  du 
pavillon  américain,  il  peut  le  visiter  et  l'inspecter;  et  si  ces  soup- 
çons sont  fondés,  il  peut  traiter  le  navire  conformément  aux  rela- 
tions dans  lesquelles  le  pays  auquel  appartient  le  navire  se  trouve 
ivec  l'Angleterre.  L'Amérique  n'aurait  pas  droit  d'intervenir;  ce 
^rait  affaire  entre  le  croiseur  anglais  et  le  navire  saisi.  S'il  se 
Irouvait  que  le  navire  fût  américain,  nous  devrions  présenter  des 
3xcuses  pour  l'acte  et  fournir  la  plus  ample  réparation  pour  l'of- 
ense  commise*....  » 


*  Lawrence,  On  Visitation  y  pp.  181  et  seq.;  Gessner,  pp.  291,  292;  Hautefeuille, 
Tes  droits f  t.  III,  pp.  94  et  seq.;  Wheaton,  Hist.,  t.  H,  p.  261  et  seq.;  Wheaton, 
ilém.f  pte.  2,  ch.  2,  §  15;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  84;  Phillimore,  Com,,  v.  III, 
i  336;  Halleck,  ch.  25,  §§  8, 9;  Fiora,  t.  II,  pp.  490  et  seq.;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  2, 
!q».  8;  Times,  27  juillet  1858;  Retme  des  Deux  Mondes,  l«r  juillet  1858. 
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de^Sns        ^  ^''^*  Pendant  les  gàerres  auxquelles  donna  lieu  la  Rétôlu*   -= 

^J^^'d  lion  dmiiçaise^  te  caWwet  de  Londres  revendiqua  comme  one  ccm^  ^ 

neutres,     géquence  du  droit  de  visite  le  droit  de  saisir  les  matelots  anglais  jêê 

t&nù&ÊMé^  k  bord  de  navires  neutres. 
J>pp^^      Les  États-Unis  repoussèrent  énergiquement  cette  prétention,  qui^j 
iiTtot^'iu^  <tev!iit,  comme  on  sait,  une  des  causes  de  la  guerre  de  181i< 
roduint.  [^  traité  de  Gand  mit  un  terme  k  la  lutte  engagée  \  ce  sajn» 

de^G^d  ^^  ^^  ^^^^  P^y^ ^  ^^'^  ^^^  accord,  en  adoptant  la  base  du  staiimdÊ 
fM  ufUe  hellumy  laissait  en  réalité  indécise  la  question  de  prin^  j 
dpe  qu'il  avait  provoquée. 

f^on^dS      §  2777.  Bien  qu'on  ne  doive  pas  s'attendre  k  ce  que  la  Grande-Btê 

Angleterre,   taguc  sougc  k  foire  revivtc  cette  singulière  prétention,  il  n'en  est  pai 
moins  intéressant  de  connaître  les  raisons  qu'elle  invoquait  po( 


en  obtenir  la  reconnaissance.  Le  gouvernement  anglais  posait  en 
^ncipe  que  tout  sujet  anglais  devant  une  fidélité  perpëtuello  eif 
indissoluble  k  la  couronne  et  étant  tenu  du  service  militaire  toutet 
les  foi^  qu'il  en  est  requis,  le  pouvoir  exécutif  est  pleinement  au» 
t(Mrisé  k  poursuivre  l'accomplissement  de  ce  devoir,  quel  que  soit 
le  lieu  où  le  sujet  réside. 
tt^SSTdS  ^  cabinet  de  Washington,  de  son  côté,  répondit  par  rentm> 
iTaBhington.  ^j^ç  ^q  ^crétalre  d'État,  M.  Webster  :  «  Que  si  le  principe  delà 
fidélité  perpétuelle  et  le  droit  de  l'appliquer  étaient  la  loi  dtt 
monde,  s'ils  faisaient  partie  du  code  conventionnel  des  nations  at 
étaient  habituellemetit  pratiqués  comme  le  droit  de  visiter  les  na^- 
^res  neutres  dans  le  but  de  découvrir  et  de  saisir  la  propriété  en^ 
ttismie,  alors  la  pre^^e  pourrait  être  défendue  comme  un  droit  fcom^ 
mtm,  et  il  n'y  aurait  pas  de  remède  au  mal  tant  que  lé  code  des 
nations  ne  Serait  pas  modifié.  Mais  tel  n'est  nullement  le  eus  ;  in^ 
cnn  principe  semblable  n'est  incorporé  dans  le  code  des  nations. 
La  doctrine  est  exclusivement  une  loi  anglaise  et  non  une  loi  dés 
nations;  or  une  loi'  anglaise  ne  saurait  être  en  vigueur  hors  dn 
domaine  anglais.  Quels  que  soient  les  devoirs  et  les  rapports  i}tté 
cette  loi  ct^ée  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  ils  ne  peuvent  être 
msiintenus  et  observés  qu'k  l'intérieur  du  royaume  ou  des  pdsëes* 
sions  proprement  dites,  ou  sur  le  territoire  du  souverain:  Un  État 
peut  revendiquer  un  droit  de  prérogative  sur  les  propriétés  de  ses 
sujets  avec  tout  autant  de  justice  que  sur  leurs  services  person- 
nels ;  ittais  aucun  goilvernement  ne  perisc  a  régir  par  Ses  propi'es 
lois  les  propriétés  de  ses  sujets  situées  en  pays  étranger  ;  encore 
moins  aucun  gouvernement  ne  pense-t^il  a  entrer  sur  le  territoire 
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d'une  autre  puissance  dans  le  but  de  saisir  ces  propriétés  et  de 
les  employer  k  son  usage.  Comme  lois,  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre  n'imposent  point  d'obligations  aux  personnes 
domiciliées  ou  aux  propriétés  situées  à  l'étranger.  » 

Résumant  la  marche  que  le  gouvernement    fédéral  entendait 
suivre,  M.  Webster  ajoutait  :   c  Le  gçuvernement  américain  est 
préparé  k  dire  que  désormais  il  ne  peut  laisser  exercer  la  presse, 
c'esl-k-dire  l'enlèvement  de  marins  du  bord  des  navires   améri- 
cains. Cette  manière  d'agir  est  fondée  sur  des  principes  quil  ne 
reconnaît  pas,  et  est  accompagnée  invariablement  de  conséquences 
si  injustes,  si   préjudiciables  et  d'une  telle  énormité  qu'il  ne  sau- 
rait s'y  soumettre.  Dans  les   premiers  débats  auxquels  a  donné 
iieu  entre  les  deux  gouvernements  cette  question  depuis  si  long- 
temps en  litige,  le  personnage  distingué  aux  miains  duquel  avaient 
été  confiés  en  premier  lieu  les  sceaux  de  ce  ministère  déclara 
que  la  règle  la  plus  simple  serait  d'admettre  que  le  navire  étant 
américain,  ce  fait  serait  la  preuve  que  les  marins  k  bord  le  sont 
également.    Cinquante    années  d'expérience,  l'échec  complet    de 
Bombreuses  négociations  et  un  nouvel  examen  approfondi  de  toute 
cette  affaire,  auquel  on  procède  aujourd'hui,  dans  un  moment  où 
les  passions  se  sont  apaisées  et  où  il  n'existe  aucun  intérêt,  au** 
can  événement  de  nature  k  influencer  l'opinion,  ont  pleinement 
convaincu  notre  gouvernement  que  c'est  non  tseulement  la  règle  la 
plus  simple  et  la  meilleure,  mais  encore  la  seule  qu'on  puisse 
adopter  et  observer  sans  porter  atteinte  aux  droits  et  k  l'honneur 
des  États-Unis  ainsi  qu'k  la  sûreté  de  leurs  citoyens.  Cette  règle 
fait  par  conséquent  connaître  quel  sera  désormais  le  principe  soth 
tenu  par  leur  gouvernement*.  » 

*  Kent,  Cam.,  y.  I,  p.  156,  note  b;  PhiUimorei  Corn,,  v.  III,  g  335;  Hanning, 
pp.  371  et  seq.;  Halleck,  ch.  25,  §  29,  dO;  Webster,  Works,  v.  V.  p.  142;  v,  VI, 
p.  329. 
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LÏVRE  VII 


DES  PRISES  MARITIMES 


SECTION  I.  —  Principes  généraux  du  droit  de  prise. 


Considéra-       §  2778.  Le  droît  de  s'emparer  de  la  propriété  ennemie  est 


lions 


générales,     sentiellement  inhérent  k  Tétat  de  guerre.  Les  règles  qui  présider 

à  l'exercice  de  ce  droit,  comme  les  obligations  morales  destinées^  ^ 
en  prévenir  Tabus,  ne  sont  pas  dans  leur  généralité  subordonné 
à  Télément  sur  lequel  les  captures  ont  lieu,  ni  aux  moyens  matéri^/ 
à  Taide  desquels  on  les  réalise.  Sous  ce  rapport  on  peut  dire  qa"?'  ' 
y  a  une  complète  identité  entre  les  prises  faites  en  mer  et 
captures  opérées  sur  terre,  sauf  pourtant  cette  différence  que 
dernières  s'attaquent  avant  tout  k  la  propriété  publique,  tandis  que 
les  premières  affectent  la  propriété  privée  en  raison  des  ressources 
de  richesse  et  de  force  qu'elle  crée  pour  l'État  belligérant. 

Les  principes  du  droit  international  sur  les  circonstances  néces- 
saires pour  constituer  réellement  une  capture,  sur  le  délai  précis  k 
l'expiration  duquel,  toute  contestation  cessant,  l'ennemi  est  dé- 
pouillé de  sa  propriété  au  profit  du  capteur  en  droit  comme  de 
fait  (jure  victoriœ)^  enfin  sur  les  signes  manifestes  de  la  soumis- 
sion au  vainqueur,  sont  également  applicables  k  toutes  les  guerres, 
qu'elles  aient  lieu  sur  mer  ou  sur  terre.  Toutefois  l'usage  et  la 
jurisprudence  ont  consacre  pour  les  captures  maritimes  des 
règles  spéciales  et  distinctes.  Sur  terre,  par  exemple,  le  titre  de 
propriété  repose  le  plus  souvent  sur  le  seul  fait  de  la  prise  de 
possession  effective  ;  sur  mer,  au  contraire,  les  captures  ont  un 


{ 


§  3779]  LIVRE  vn.  —  dbs  prises  maritiiibs.  253 

caractère  en  quelque  sorte  précaire,  qui  ne  cesse  ou  ne  se  trans- 
forme que  par  la  sentence  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur 
leur  validité.  Cette  différence  tient,  suivant  nous,  au  caractère 
même  de  la  propriété  que  les  guerres  terrestres  ont  principale- 
ment en  vue  de  frapper,  et  a  la  complexité  des  intérêts  privés  en- 
gagés dans  les  opérations  maritimes.  Les  termes  même  appliqués 
aux  objets  de  capture  sont  différents  :  les  propriétés  prises  sur 
terre  sont  appelées  butin;  les  propriétés  saisies  sur  mer  sont  appe- 
lées prise. 

Un  autre  trait  caractéristique  que  présentent  les  captures  opé- 
rées sur  mer,  c'est  qu'elles  sont  subordonnées  à  l'action  de  tribu- 
laux  ad  hoc^  qui  participent  en  quelque  sorte  de  la  juridiction 
civile  ordinaire,  tandis  que  les  litiges  se  rattachant  aux  captures 
aites  par  les  armées  ou  les  soldats  en  cours  de  campagne  se 
résolvent  en  général  sur  place  et  sont  du  ressort  exclusif  de  l'auto- 
•îté  militaire  *. 

S  2779.  Le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  sur  mer  que  par    Exerdcedu 

,,,,.,  •  1        !••  1  -1        droit  de  prise 

des  belligérants,  soit  par  des  bâtiments  de  guerre,  soit  par  des  sur  mer. 
navires  particuliers  armés  en  course  et  désignés  sous  le  nom  gé- 
nérique de  corsaires. 

Depuis  la  proclamation  par  le  congrès  de  Paris  en  1856  du 
principe  de  l'abolition  de  la  course,  l'emploi  de  corsaires  pour  se- 
conder la  marine  de  l'État  et  courir  sus  'a  la  propriété  privée  en- 
nemie est  destiné  a  devenir  de  plus  en  plus  rare,  a  ne  constituer 
qu'une  exception  dans  les  moyens  de  faire  la  guerre.  En  tout  état 
de  cause  les  États  qui  n'ont  pas  adhéré  k  la  déclaration  de  Paris 
conservent  la  faculté  de  laisser  exercer  le  droit  de  prise  par  des 
navires  armés  ou  commissionnés  k  cet  effet  par  eux  ;  mais  dans 
ce  cas,  en  vertu  du  principe  de  réciprocité,  on  est  en  droit  d'ar- 
mer aussi  contre  eux  des  corsaires  autorisés  également  k  exercer 
le  droit  de  prise.  Le  code  de  droit  maritime  italien  de  1865  est 
explicite  k  cet  égard  :  aux  termes  de  l'article  208  l'armement  en 
course,  quoique  aboli,  peut  être  autorisé  contre  les  puissances  qui 
n'ont  pas  adhéré  k  la  déclaration  de  Paris  de  1856,  k  titre  de  re- 


*  Ortolan,  Règles^  t.  II,  pp.  35  et  seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  3;  Pistoye  et  Du- 
▼erdy,  Traité,  1. 1,  pp.  1  et  seq.;  Massé,  t.  I,  §§  322,  923;  Gessner,  pp.  326  et  seq.; 
Blimtschli,  §§  664  et  seq.;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  345;  Wildman,  y.  II,  pp.  138  et 
seq.;  Halleck,  ch.  30,  §  1;  Cussy,  Phases,  t.  I,  IW.  1,  tit.  3,  §  26;  Pando,  pp.  422  et 
seq.;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  maritimes  \  Creasy,  First  platform  of  intern. 
law,  p.  555. 
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pp^illes  de  prises  effectuées  an  détriment  de  k  marine  mar- 
chande nationale. 

Les  règles  de  droit  international  qui  concernent  les  bâtiments 
de  guerre  en  cette  matière  s'appliquent  également  aux  naiires 
commissîonnës  en  conrse.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres 
Fexereice  du  droit  de  prise  n'est  légitime  que  dans  retendue  de 
lemr  territoire  national  et  sur  la  hante  mer  ;  il  est  interdît  dam 
les  Umites  du  territoire  juridictionnel  des  États  neutres,  leqoelA'^j 
comprend  non  seulement  les  ports,  les  caps  et  les  baies,  mile    a 
encore  une  certaine  distance  en  mer  k  partir  de  la  terre.   Cett^^Es 
islerdiction  est  spécialement  consacrée  par  la  législation  de  la 
part  des  puissances  maritimes. 

L'ordonnance  suédoise  du  13  avril  i808  permet  la  saisie  k 
distMce  de  plus  d'un  mille  marin  d'une  terre  neutre,  et  défend  lai 
smie  sous  les  canons  d'une  forteresse  neutre  ou  dans  un  poit 
neutre. 

Le  règlement  russe  de  1869  interdit  expressément  d'opérer  des 
prises,  dans  les  eaqx  neutres  ou  dans  celles  qui  sont  misés  par 
CMvention  spéciale  k  l'abri  des  actions  guerrières.  Le  §  20  défiend 
de  faire  et  de  poursuivre  des  prises  dans  les  mers  intérieures  oi 
fermées  d'un  État  non  betl^érant.  Le  §  21  porte  en  termes  posi- 
tift  que  «  le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  que  sur  la  mer 
lAre,  e'esl-k-dire  dans  des  eaux  qui  ne  se  trouvent  pas  k  la  portée 
des  canons  de  batteries  neutres  ou  qui  sont  a  trois  milles  marÎM 
d'une  rive  neutre.  » 

On  trouve  des  prescriptions  analogues  dans  le  règlement  danois 
dci  16  février  1864  §  8,  dans  le  r^ement  prussien  §  9,  a*  §  5 
de  l'ordonnance  autrichienne  du  5  mars  1864,  au  §  4  des  instrac- 
tiens  françaises  du  25  juillet  1870  et  au  §  1"  des  instruetion 
eempiémenlaires. 

L'exercice  du  droit  de  prise  est  également  limité  an  seul  toonps 
que  dore  une  guerre  ;  car  sans  guerre  le  droit  de  prise  ft'exisle 
pas.  Aussi  généralement  les  tribunaux  de  prises  n'entrent-îh  en 
fonçons  qu'après  le  commencement  d'une  guerre  et  finissent 
avec  elle,  de  sorte  que  souvent  les  prises  faites,  mais  non  jugées 
ViVèt  la  fin  de  la  guerre  ont  été  restituées  volontairement  par  les 
pHÎssanees  au  nom  desquelles  elles  avaient  été  opérées  ". 

*  nstoye  etDavenly,  t.  I,  pp.  62  et  seq.,  157  et  seq.;  Massé,  t.  I,  §§  384  et  seq;, 
954  et  seq.;  Gessner,  pp.  328, 3S0;  Caoehy,  1. 1,  p.  63;  Ortolan,  Rèyles,  t.  II,  pp.  57 
et  seq.;  Cussy,  Phases,  t.  I,  liv.  1,  tit.  3,  §§  20,  23;  PhUlimore,  Com.,  v.  III,  % 
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^  2780.  Dès  que  la  iruerre  est  déclarée,  sauf  les  délais  de  h-     captorw 

*'  .  .  .  ennemies  et 

fear  aeeordés  d'habitude  aux  navires  iDOuiUés  dans  les  ports  ou  neatroe. 
supposés  en  cours  de  voyage  avant  d^avoir  pu  connaître  la  ruplvre 
de  la  paix,  tous  les  bâtiments  ennemis  deviennent  passibles  de 
eapture.  Ils  sont  même,  en  droit  strict,  les  seuls  que  le  belligé- 
rant ait  le  droit  d'appréhender  ;  mais  certains  actes,  eertains  faits, 
unpbquant  agression,  culpabilité  ou  complicité  indirecte  avec  Ten- 
nemi,  font  perdre  au  navire  neutre  son  caractère  paeiâqne  et  auto^ 
rîsent  Ji  procéder  contre  lui  comme  s'il  était  véritablement  la  pro^ 
priété  de  l'une  des  parties  engagées  dans  la  lutte.  Au  nombre  des 
evrconstanees  qui  légitiment  la  capture  des  neutres,  on  peut  citer 
le  transport  de  troupes,  de  vivres,  de  muiûtîons,  d'armes,  de 
eorrespeiidances  pour  compte  ennemi,  la  vioiatieii  des  bloeus,  b 
sÎBMilatîon  de  pavillon,  l'irrégulanté  dans  les  pièces  k  bord,  etc. 
Sous  l'empire  des  anciennes  législations  le  Êiit  d'abriter  smis  seoi 
puYiHon  des  cargaisons  même  licites  appartenant  en  tout  ou  eu 
partie  aux  belligérants  suffisait  pour  rendre  également  le  neutre 
»jet  3i  capture  \ 

%  278i.  Le  droit  public  interne  de  la  plupart  des  peuplée,  deut    ^^^^j^ 
[certaines  conventions  internationales  n'ont  lait  que  reproduire  ou  captive    «n 

*  .  "^  raiBon  da  pa- 

coovmer  l'espnt,  place  habituellement  sur  k  même  ligne  au  peînt  ▼l^op^n*' 
de  vue  des  conséquences  légales  qui  en  découlent  la  capture  du 
bâtiment  ennemi  et  la  saisie  du  navire  neutre.  Cest  là,  selon  nous, 
confondre  deux  situations  absolument  distinctes,  méconnaître  la 
réalité  des  choses,  ériger  en  axiomes  de  droit  des  procédés  que  les 
tristes  exigences  de  la  guerre  peuvent  expliquer,  mais  qu'elles  ne 
suffisent  pas  toujours  k  justifier. 

A  moins  de  vouloir  rétrograder  vers  les  siècles  de  barbarie,  il 
ÊMit  bien  reconnaître  que  la  propriété  neutre,  navire  ou  cargaison, 
a  droit  en  temps  de  guerre  k  des  égards,  k  <ies  n^énagements,  k 
un  respect  plus  sérieux  encore  que  la  propriété  du  beHtgérant. 
B'uB  autre  côté,  la  capture  d'un  navire  portant  pavillon  ennemi 

WheaWn,  Éném.,  pte.  4,  ch.S,  §§  8  et  seq.;  Bhintschli,  §  071;  Wildmaii,  t.  U, 
ip.  147  «isaq-;  Maaning,  p.  385;  Berlin,  Réptnrtairef  t.  Prigea  manùimas^  §S.  %  4; 
DaUox^  Répertoire,  v.  Prises  maritimes,  sect.  %  arts.  2,  3;  Bynkershoek,  QwbH., 
lib.  1,  cap.  8  ;  Bello,  pie.  2,  cap  5,  g  3  ;  Pando^  pp.  424  et  seq. 

•  Cauchy,  t.  Il,  pp.  203-216;  Hautefeuille,  Des  droits^  t  lU,  pp.  214  et  seq.;  Pî»- 
tofe  et  Duverdy,  Traité,  t.  I,  tit.  6  ;  Massé,  t.  I,  §§  3b4  et  seq.;  Gessoer,  pp.  3K  et 
seq.;  Ueiller,  §  Hl;  Flore,  t.  II,  pp.  505  et  seq.,  512  et  seq.,  5L8  et  seq.;  Ciissy, 
Phases,  t.  II ,  pp.  112  et  seq.;  Hubuer,  t.  I,  pte.  1,  chs.  6,  7;  Azuni,  t.  II,  pp.  287; 
Sleok,  Essais,  p.  28;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  maritimes,  sect»  9, 
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constitue  prima  fade  un  acte  légitime  de  guerre,  une  prise  com- 
plète, la  sentence  administrative  dont  elle  reste  passible  ayant  pour 
objet  bien  moins  «le  statuer  sur  le  fait  matériel  de  la  saisie  qu 
d'en  apprécier  la  régularité  et  d'en  attribuer  la  propriété  défini 
tive  et  incommutable  au  capteur  ou  a  son  souverain.  Il  en  est  tou 
autrement  des  saisies  sous  pavillon  neutre  :   la  les  présomption 
de  droit  en  faveur  de  la  validité  de  la  prise  n'existent  plus;  les 
intérêts  sont  beaucoup  plus  complexes,  plus  délicats,  et,  k  moins^ 
d'actes  dont  le  caractère  manifestement  hostile  n'a  en  quelqu 
sorte  pas  besoin  d'être  démontré,  les  plus  puissantes   raisons  d 
/  convenances  internationales  militent  tout  d'abord  en  faveur  du  ca 
turé.  Pour  le  navire  ennemi  on  peut  dire   que  la  légitimité  de 
captivité  est  exclusivement  subordonnée  a  une  constatation  d'ide 
tité,  tandis  que  pour  valider  la  saisie   d'un  neutre  il  faut  ava^xi/ 
tout  justifier  des  circonstances  qui  ont  pu  placer  le  navire  en  âe- 
hors  du  droit  commun  et  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  l'inviola- 
bilité acquise  au  caractère  pacifique  de  son  pavillon. 

L'absence  ou  l'irrégularité  de  certaines  pièces  de  bord  et  la  si- 
mulation de  pavillon  sont  en  dehors  des  actes  vraiment  hostiles 
la  principale  cause  des  saisies  dont  les  neutres  sont  victimes  en 
temps  de  guerre  maritime.  Mais  dans  ces  circonstances  la  capture 
n'entraîne  condamnation  et  confiscation  que  lorsque  les  soupçons 
de  fraude  et  de  culpabilité  sont  juridiquement  démontrés. 
Règlement        S  2782.  C'cst  ainsi  que  l'article  6  du  règlement  russe  de  1787  sur 
in^^iemrat  Ics  corsaircs  et  l'article  12  du  règlement  danois  de  1810  sur  les  pri- 
étmo,      ses  déclarent  expressément  que  lors  même  que  le  rôle  d'équipage 
est  double  ou  incomplet  la  condamnation  du  navire  ne  s'ensuivra 
pas  dans  tous  les  cas. 
jurispru-        Les  cours  d'amirauté  anglaises  observent  les  mêmes  principes  : 
des  cours     k  Icurs  ycux,  la  propriété  de  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'irré- 
anglaises,     gulantcs  dc  cc  gcurc  n  est  pas  compromise,  et,  pour  échapper  il 
la  confiscation,   le  capturé  conserve  intact  le  droit  de  prouver  sa  ^ 
nationalité  et  la  bonne  foi  de  son  expédition.   C'est  seulemen 
lorsque  cette  preuve  ne  peut  être  fournie  et  qu'il  y  a  vraimen 
fraude  que  la  condamnation  est  prononcée,  d'après  cet  axiome  d 
tribunaux  de  prises  anglais  :  «  Toute  fraude  fait  perdre  le  droit  d 
se  défendre.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  rigueur  d'un  tel  prii»- 
cipe,    dont   la  cour  de  vice-amirauté  d'Halifax  fit  l'application  no- 
tamment dans  une  espèce  où,  convaincue  que  le  propriétaire  inié- 
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ressé  avait  une  première  fois  prêté  un  faux  serment,  elle  refusa 
dans  une  seconde  affaire  d  admettre  la  preuve  contraire. 

L'ordonnance  hollandaise  du  26  janvier  1781  sur. les  prises  ex-  ^^g^2 
clnt  également  d'une  manière  absolue  dans  un  cas  semblable  la  ^  ^^^^^^ 
preuve  de  bonne  foi  et  d'innocence,  et  prononce  invariablement  la 
confiscation  du  navire  saisi  pour  cause  d'irrégularité  dans  les  pièces 
de  bord.  Aux  termes  de  la  plupart  des  règlements  de  prises  et  en 
particulier  d'après  l'article  12  du  règlement  danois  de  1810  la 
destruction  entière  ou  partielle  des  papiers  du  navire  constitue  un 
délit  grave,  qui  justifie  la  détention,  mais  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement la  condamnation  ''. 

§  2783.  D'après  la  jurisprudence  consacrée  par  les  cours  d'ami-  titot^deto*" 
rauté  britanniques  le  fait  de  la  prise  effective  de  possession  n'est  ^£^°^^- 
pas  indispensable  pour  que  la  capture  soit  considérée  comme  con- 
sommée ;  il  suffit  que  le  navire  attaqué  ait  amené  son  pavillon  et 
déclaré  se  soumettre  au  capteur.  C'est  là  une  subtilité  sans  portée 
pratique,  et  qui  en  tout  cas  n'est  acceptée  nulle  part  ailleurs 
que  dans  le  Royaume  Uni.  Nous  en  dirons  autant  de  l'opinion 
éaiise  par  certains  publicistes,  que  «  pour  ne  pas  compromettre 
ses  titres  de  propriété  et  pour  aller  au  devant  du  soupçon  d'un 
abandon  ultérieur,  le  capteur  est  tenu  de  manifester  l'intention  de 
retenir  sa  prise  et  d'en  poursuivre  la  confiscation  par  les  voies  de 
droit.  » 

Si  l'on  reste  sur  le  terrain  pratique,  il  est  constant  que  la  capture 
est  un  acte  matériel  imposé  par  une  force  supérieure,  et  qui  ne  se 
conçoit  pas  abstraitement  sans  une  prise  de  possession  effective. 
Quant  au  titre  k  la  propriété,  on  ne  voit  pas  non  plus  ce  qu'en 
dehors  de  l'acte  violent  <le  capture  l'intention  plus  ou  moins  expli- 
cite de  conserver  la  prise  peut  y  ajouter.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
par  elle-même  la  capture  constitue  simplement  un  fait,  et  que  le 
droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ne  prend  naissance,  ne  passe 
définitivement,  d'une  manière  incommutable,  du  capturé  au  cap- 
leur  que  lorsque  la  sentence  du  tribunal  compétent  en  a  dépouillé 
le  premier  au  profit  du  second. 

Dans  cet  ordre  d'idées  nous  considérons  comme  absolument 
indifférente,  au  point  de  vue  du  droit  qu'on  en  voudrait  déduire, 

*  Hautefeoille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  220  et  seq.;  Gessner,  pp.  326  et  seq.;  Dalloi, 
BéperUrire,  ▼.  Prises  mariUmes,  sect.  3,  arts.  1,  2;  Heffter,  §§  172, 173;  Massé,  1. 1, 
11841  et  seq.;  Pœhls,  pp.  1179, 1182;  Kaltenbom,  t.  II,  p.  471;  Robinson,  Adm. 
reports,  ▼.  I,  p.  131  ;  ▼.  II,  pp.  108, 154. 
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la  question  de  reddition  ou  de  soumission  de  la  part  du  capturé^ 

et  de  son  abandon  de  tout  espoir  de  reprise  {spes  recuperandi) 

Il  en  est  de  même  du  délai  de  vingt-quatre  heures  exigé  autrefoi^S 
pour  l'acquisition  du  butin  dans  les  guerres  terrestres  et  appliqu^^ 
par  quelques  publicistes  aux  guerres  maritimes. 

La  conduite  de  la  prise  en  lieu  sûr  (perductio  intra  prcmdia)  étaî^w  i 
également  dans  les  siècles  passés  une  condition  nécessaire  et  e&^ 
sentielle  pour  le  transfert  du  titre  de  propriété.  Cette  obligati<^i7 
absolue  a  perdu  de  nos  jours  toute  valeur  pratique,  puisque,  même 
dans  les  cas  où  elle  a  été  remplie,  la  portée  juridique  en  est  m- 
bordonnée  k  la  sentence  qui  statue  sur  la  validité  de  la  prise*. 

^^i^bn^n  §  2784.  En  principe  le  titre  suprême  k  la  possession  des  prises 
maritimes  réside  dans  TÉtat,  k  qui  seul  appartiennent  en  consé- 
quence les  bénéfices  résultant  de  Texercice  du  droit  4e  capUire 
{bello  parla  cedunt  reipubUcœ).  Ce  n'est  donc  que  par  une 
concession  purement  gracieuse  de  TÉtat,  sous  les  réserves  et 
dans  les  conditions  qu'd  hii  plaft  d'établir,  que  les  prises  peuvent 
en  fin  de  compte  être  attribuées  en  tout  ou  en  partie  k  celui  qui 
les  a  opérées.  Le  mode  de  partager  le  produit  des  captures  n^est 
pas  du  domaine  du  droit  international;  il  est  exclusivement  régi 
par  la  législation  interne  de  chaque  nation  et  présente  des  <lîver- 
gences  très-sensibles  d  un  pays  k  Tatirtre.  Cependant  il  s'y  rattache 
des  questions  très-importantes,  que  nous  traiterons  dans  une  aatre 
section  de  ce  livre**. 

juganent  g  2785.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haat,  la 
ti^  prise  n'est  définitive  et  le  capturé  n'est  irrévocablement  dépooiUé 
de  sa  propriété  que  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  sa  validité. 
Tant  que  cette  sentence  de  condamnation  n'est  pas  intervenoet  le 
capteur  ne  possède  qu'un  droit  précaire  susceptible  d'être  annulé, 
si  les  juges  décident  que  la  prise  n'a  pas  été  régulière  ea  suffi- 
samment justifiée,  et  qu'elle  doit  être  restituée  k  ceux  au  pr^u- 
dice  de  qui  elle  a  été  opérée. 

Il  est  si  vrai  qu'aussi  longtemps  que  sa  validité  n'a  pas  acquis 
force  de  chose  jugée,  la  prise  n'appartient  pas  en  toute  propriété 
au  capteur,  que  tous  les  pays  reconnaissent  au  souverain  4a  &- 

*  PhilUmore,  Com.,  v.  III,  §348;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  ÛU  13,  di.  1, 
*Bect.  2,  §  2;  Gressner,  pp.  333  et  seq. 

**  Gauchy,  1. 1,  p.  66;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  107;  Phillimore,  Com,,  ▼.  III,  f  JK; 
Twiss,  War,  $171  ;  WUdman,  v.  II,  pp.  «fô  et  seq.;  Halle«k,  «h.  80,  j  3  ; 
<:ect.  6,  §  15;  Robinson,  Adm,  reports,  ▼.  V,  p.  184. 
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Devoin 
généraux 

des 
capteurs. 


.culte  de  rendre  à  la  paix  les  navires  el  les  cargaisons  non  encore 
cpodamnés  par  les  tribunaux  compétents.  L'Etat  en  usant  de  ce 
pouvoir  souverain  obéit  k  des  raisons  de  convenances  internatio- 
j^ales  et  d'intérêt  public,  devant  lesquelles  doivent  céder  la  volonté 
Qu  les  aspirations  de  lucre  des  capteurs.  Nous  citerons  comme 
exemples  les  restitutions  volontaires  de  prises  non  jugées  faites 
par  la  France  en  1839  au  Mexique,  en  1859  k  T Autriche  et  en 
1871  k  r Allemagne.  Lorsque  de  semblables  restitutions  ont  lieu, 
il  est  de  règle  que  navires  et  cargaisons  soient  r;sndus  k  qui  de 
droit  in  statu  quOy  sans  indemnité  aucune,  si  ce  n'est  contre 
remboursement  des  frais  de  garde  et  de  conservation*. 

§  2786.  Tant  que  la  prise  n  a  pas  été  jugée,  le  capteur  ne  pos- 
sède sur  elle  qu'un  droit  imparfait,  en  quelque  sorte  éventuel,  qui 
lui  impose  des  obligations  particulières,  dont  l'oubli  engage  sa  res- 
ponsabilité de  la  manière  la  plus  sérieuse,  tant  k  l'égard  de  son 
propre  gouvernement  qu'k  l'égard  des  propriétaires  et  des  char- 
geurs du  navire  saisi.  Son  premier  devoir  est  de  rédiger  un  pro- 
cès-verbal détaillé  des  circonstances  et  des  motifs  de  la  prise  ;  il 
doit  ensuite  dresser  un  inventaire  sommaire  de  tous  les  objets 
dont  il  s'est  emparé,  puis  faire  fermer  et  sceller  les  écoutilles.  Il 
est  de  règle  que  le  capitaine  du  bâtiment  capturé  assiste  k  l'opé- 
ration et  revête  de  sa  signature  les  pièces  qui  en  constatent  l'ac- 
complissement, ainsi  que  le  procès-verbal  dit  de  capture.  Ce  n'est 
qu^après  avoir  rempli  ces  diverses  formalités  que  le  capteur  amarine 
la  prise  en  plaçant  k  bord  un  officier  et  des  matelots  empruntés  k 
son  propre  équipage,  qui  sont  chargés  de  conduire  le  navire  cap- 
turé et  sa  cargaison  en  lieu  sûr  pour  y  être  jugés**. 

§  2787,  Certains  tribunaux  de  prises,  ceux  de  France  notam-  lo*  française 
ment,  exigent  expressément  la  production  en  justice  du  procès-    im  prises. 
Ycrbal  de  capture  et  de  l'inventaire  de  la  prise  certifié.  L'arrêté 
du  2  prairial  an  xi,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  pres- 
crit dans  son  article  59  la  procédure  suivante  pour  les  prises  de 
navires  par  des  croiseurs  français  : 

*  Massé,  1 1,  IS  405,  406  ;  HautefeuiUe,  De8  êbroUs,  t.  III,  pp.  299;  Gessner,  p.  327, 
«67;  HeiRer,  ^  138, 172;  Kent,  Com,,  v.  I,  pp.  108,  109;  PhUlimore,  Corn.,  v.  m, 
g  357  ;  WUdman,  y.  II,  p.  352  ;  Wbeaton,  Élém.y  pte.  4,  ch.  %  §  13  ;  Manning,  p.  382; 
JFiore,  t.  II, p.  531;  BeUo,  pte.  2,  cap.  5,  §  4;  Valin,  Corn.,  t.  II,  p.  309. 

**  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  [,  pp.  243  et  seq.;  Gessner,  pp.  333;  HautefeuiUe, 
Des  droits,  t.  III,  pp.  272, 273  ;  Massé,  1. 1,  g§  378, 379 ;  Hefiter,  §  171  ;  DaUoz,  Réper^ 
êoire,  ▼.  Prises  maritimes,  sect.  4,  §§  219  et  seq.;  Martens,  Essai,  §  22;  Jacobsen, 
Seérêcht,  pp.  665-577  ;  Pœhls,  pp.  1194  et  seq. 
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«  Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire  les  capitaines  capteurs  s . 
saisiront  des  congés,  passeports,  lettres  de  mer,  chartes  partie^ 
connaissements  et  autres  papiers  existant  k  bord.  Le  tout  sera  d^ 
posé  dans  un  coffre  ou  sac,  en  présence  du  capitaine  pris,  lequ 
sera  interpellé  de  le  sceller  de  son  cachet  ;  ils  feront  fermer  1^^ 
écoutilles  et  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandises,  et  se  s^ 
siront  des  clés  des  coffres  et  armoires.  » 

De  nouvelles  instructions  édictées  en  1870  rendent  obligatc^fj 
pour  le  capteur  la  rédaction  d'un  procès- verbal,  k  Tégard  du(}^g 
Tarrété  de  prairial  ne  contenait  pas  de  dispositions  précises,    J^ 
cune  qu'il  importait  de  combler  ;  «  car,  ainsi  que  le  font  judieîao- 
sèment  observer  Pistoye  et  Duverdy,  il  faut  que  les  tribunaux  qui 
auront  k  prononcer  sur  la  prise  puissent  connaître  toutes  les  cir- 
constances de  la  capture  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  croi- 
seur k  y  procéder.  Si  les  croiseurs  n'étaient  pas  obligés  d'indiqaer 
ces  motifs  dans  un  procès-verbal,  il   serait  k  craindre  qu'ils  n'ar- 
rêtassent des  navires  sans  aucune  raison,  espérant  que  quelque 
motif  de  nature  k  faire  valider  la  prise  pourrait  surgir  dans  la 
suite.  j>  Toutes  ces  formalités  sont  en  effet  indispensables,  puis- 
qu'elles peuvent  seules  mettre  les  juges  appelés  k  statuer  sur  le 
sort  du  navire  et  de  la  cargaison  k  même  d'apprécier  les  causes 
alléguées  soit  pour  attaquer,  soit  pour  justifier  la  prise. 

Les  instructions  françaises  de  1870  portent  que  «  si  la  visite 
détermine  la  saisie  du  bâtiment,  Toflicier  qui  en  aura  été  chargé 
devra  T  s'emparer  de  tous  les  papiers  de  bord  et  les  mettre 
sous  les  scellés  après  en  avoir  dressé  un  inventaire  ;  2"^  dresser 
un  procès-verbal  de  capture  ainsi  qu'un  inventaire  du  bâtimeDt; 
5""  constater  l'état  du  chargement,  puis  faire  fermer  les  écoutilles 
de  la  cale,  les  coffres  et  les  soutes  et  y  apposer  les  scellés. 

§  2788.  Nous  trouvons  des  dispositions  analogues  dans  la  légis- 
lation des  autres  puissances  maritimes. 
Ordonnance       L'ordonnaucc  dcs  Pavs-Bas  du  26  janvier  1785  prescrit  que 

des  Pays-Bas.  .  ,  •'  •  i 

«  immédiatement  après  la  capture  d'un  navire  on  apposera  les 
scellés  sur  la  cargaison  ;  ou  pour  autant  qu'elle  n'en  sera  pas  suscep- 
tible, on  en  dressera  un  inventaire,  et  il  sera  du  tout  rédigé  un 
acte  en  due  forme.  »  ; 

Règlement  §  2789.  Le  règlement  danois  du  16  février  1864  prescrit  en 
outre  que  «  le  croiseur,  de  concert  avec  le  patron  ou  le  second 
du  navire  capturé,  fasse  sceller  ou  mettre  sous  clé  autant  que  pos- 
sible toute  la  cargaison,  et  que  le  croiseur  ne  doit  ni  décharger, 
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ni  vendre,  ni  échanger,  ni  aliéner  ou  égarer  d'une  manière  quel- 
conque aucune  partie  de  la  cargaison;  les  papiers  du  navire 
doivent  être  mis  sous  une  enveloppe  munie  des  cachets  du  com- 
mandant du  navire  et  du  patron.  » 

%  2790.  L'ordonnance  ministérielle  autrichienne  du  ?i  mars  1864, 
Tordonnance  impériale  autrichienne  du  9  juillet  1866  et  le  règlement 
des  prises  prussien  contiennent  des  dispositions  presque  identiques. 

S  2791.  Aux  termes  des  règles  russes  de  1869  le  croiseur  est 
tenu  relativement  au  bâtiment  ennemi  capturé  de  mettre  les 
scellés  sur  les  écoutilles  du  navire,  de  dresser,  en  présence  du 
patron  du  navire  capturé,  un  inventaire  des  documents  qui  se 
trouvent  a  bord,  puis  de  les  mettre  sous  enveloppe  cachetée  avec 
son  cachet  et  celui  du  patron  du  bâtiment  capturé.  Le  commandant 
du  croiseur  est  tenu  en  outre  de  former  une  commission  judiciaire 
et  de  constater  par  procès-verbal  en  quel  endroit  a  eu  lieu  la  prise, 
si  le  patron  de  celle-ci  a  refusé  ou  consenti  de  se  rendre  et  de 
montrer  ses  documents,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu,  sous 
quel  pavillon  il  naviguait,  comment  la  prise  a  été  faite,  etc.,  et 
d'inscrire  ce  procès- verbal,  qui  doit  être  dressé  immédiatement 
après  la  capture  du  navire  et  non  après  l'arrivée  dans  le  port. 

S  2792.  D'après  l'acte  des  États-Unis  de  1864  l'officier  capteur 
doit  s'emparer  des  papiers  de  bord  ainsi  que  des  autres  lettres  et 
documents,  les  inventorier  et  les  envoyer  dans  une  enveloppe  ca- 
chetée au  tribunal  chargé  de  la  prise,  déclarer  en  même  temps 
par  écrit  «  que  ce  sont  tous  les  papiers  qu'on  a  trouvés  et  qu'ils 
sont  dans  le  même  état  »,  et  expliquer  également  «  l'absence  d'un 
document  quelconque  ou  un  changement  quelconque  dans  leur 
état.  » 

§  2795.  En  règle  générale,  il  est  défendu  au  capteur  de  sabor- 
der ou  d'incendier  les  prises  qu'il  fait  en  pleine  mer.  On  conçoit 
Futilité  de  cette  défense  pour  empêcher  les  abus  et  sauvegarder 
dans  une  juste  mesure  des  droits  privés,  sur  le  caractère  desquels 
les  tribunaux  sont  exclusivement  appelés  k  prononcer.  Ce  n'est 
que  dans  des  circonstances  de  force  majeure  bien  constatée,  par 
exemple  quand  le  capteur  est  menacé  de  poursuites  par  l'ennemi, 
n'a  pas  le  moyen  de  fournir  un  équipage  de  prise,  remplit  une 
mission  pressée,  ou  veut  cacher  sa  marche  aux  croiseurs  belligé- 

*  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  I,  pp.  243,  244;  Gessner,  pp.  333,  334;  Haute- 
fetiUle,  Des  droits ^  t.  III,  pp.  272,  273;  Dalloz,  Répertoire,  y.  Prises  tnaritimesy 
B0et.4,  S  219;  Bulmerincq,  Revue  de  droit  international^  1879,  t.  XI,  p.  630. 
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rants,  qu*il  peut  sous  sa  propre  responsabilité  détruire  sa  prise  ai 
lieu  de  Texpédier  dans  un  port  du  pays  dont  il  porte  le  paYillon. 

En  dehors  d'une  nécessité  impérieuse  de  guerre  tout 
est  obligé  d'expédier  et  de  faire  conduire  sa  prise  dans  le  pin 
court  délai  possible  dans  les  limites  juridictionnelles  du  pays  doiu   t 
il  relève,  pour  que  le  tribunal  compétent  puisse  statuer  sur 
validité. 

Les  règlements  de  la  plupart  des  contrées  maritimes  inter^- 
disent  de  faire  entrer  les  prises  non  jugées  dans  les  ports  étran- 
gers autrement  qu'en  relâche  forcée,  pour  cause  d'avaries  on 
de  manque  de  vivres  ;  ils  défendent  également  k  titre  général  la  vente 
des  prises  ennemies,  cet  acte  impliquant  une  atteinte  sérieuse  aox 
devoirs  de  la  neutralité.  Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'a- 
jouter que  si  la  prise  était  fortuitement  amenée  dans  un  port  en- 
nemi, elle  pourrait  être  revendiquée  comme  reprise  par  le  souve- 
rain territorial,  et  que  de  graves  conflits  seraient  k  craindre  dans 
le  cas  où  le  navire  capturé  serait  conduit  dans  un  port  de  la  na- 
tion sous  les  couleurs  de  laquelle  il  naviguait  ". 

%  2794.  Voici  d'ailleurs  comment  se  résument  les  diverses  lé- 
gislations concernant  la  conduite  du  navire  saisi. 

D'après  les  instructions  françaises  précitées  de  i870  la  prise 
doit  être  conduite  dans  le  port  de  France  le  plus  proche,  le  plus 
accessible  et  le  plus  sur,  ou  dans  un  port  de  la  colonie  fhinçaise 
la  plus  voisine  ;  mais  en  cas  de  force  majeure  elle  peut  être  con- 
duite dans  un  port  où  réside  un  consul  français. 

§  2795.  Le  règlement  hollandais  du  6  janvier  171i  prescrit  an 
capteur  d'amener  sa  prise  dans  un  port  neutre,  s'il  se  trouve  dans 
des  mers  éloignées  ou  si  la  nécessité  y  force. 

§  2796.  Aux  termes  des  ordonnances  suédoises  «  tout  navire 
capturé   doit,  si  c'est  possible,  être  conduit  k  une  station  naval 
ou  dans  un  port  suédois;  mais,  pour  échapper  k  la  poursuite  d*un 
force  ennemie  ou  en  cas  de  nécessité  maritime,  on  peut  aussi  eu 
duire  le  navire  saisi  dans  un  port  étranger  ;  toutefois  on  ne  peut 
l'y  retenir  que  le  temps  strictement  nécessaire.  » 

%  2797.  Le  règlement  des  prises  danois  du  16  février  1864, 
nous  avons  déjk  mentionné,  porte  que  «  le  navire  doit  être   con  — 
duit,  avec  la  cargaison  toujours  scellée  (k  moins  que  le  patron  ne 
consente  k  laisser  lever  les  scellés  pour  en  empêcher  la  détériora- 
tion), k  destination  d'une  douane  danoise  ou  de  l'endroit  le  plus 
proche  où  le  croiseur  puisse  trouver  une  protection  militaire»  Le 
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navire  ne  pourra  être  conduit  sur  d'autres  points  du  territoire 
danois  ni  dans  des  ports  étrangers,  k  moins  qu'on  n'y  soit  forcé  par 
le  mauvais  temps,  par  le  manque  de  vivres  ou  par  une  poursuite 
ennemie  ;  et  même  dans  ce  cas  le  croiseur  sera  tenu,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront,  de  conduire  le  navire  k  une 
douane  indigène,  sans  desceller  la  cargaison. 

%  2798.  L'ordonnance  ministérielle  d'Autriche  du  3  mars  1864 
prescrit  de  conduire  le  navire  capturé  dans  un  port  autrichien,  ou, 
en  attendant  qu'on  puisse  le  faire,  dans  le  port  le  plus  proche  où 
Je  navire  puisse  être  remis  sous  garde  militaire.  Cependant  cette 
protection  militaire  ne  peut  lui  être  accordée  dans  un  port  non 
aiotrichien.  Dans  les  cas  de  danger  le  navire  doit  être  conduit, 
sivec  sa  cargaison  non  descellée,  dans  le  port  le  plus  proche  où 
se  trouve  un  tribunal  de  prises  compétent. 

D'autres  ordonnances  émanant  de  l'Empereur  en  date  du 
21  mars  1864  et  du  9  juillet  1866  enjoignent  de  conduire  le  navire 
capturé  ou  suspecté  à  Pola,  où  est  établie  une  commission  spéciale 
d*enquéte  pour  les  prises,  et,  si  cela  n'est  pas  possible,  dans  un 
autre  port  où  il  puisse  être  remis  k  la  garde  de  l'autorité  militaire. 

%  2799.  Le  règlement  prussien  contient  des  dispositions  analogues. 

§  2800.  Selon  les  règles  russes  de  1869  le  croiseur  est  tenu 
de  conduire  la  prise  dans  un  port  national  ;  mais  s'il  se  trouve 
trop  éloigné  d'un  port  russe  ou  des  ports  d'un  État  allié,  ou  si  la 
tempête  ou  la  proximité  de  l'ennemi  l'y  contraint,  il  peut  aussi 
conduire  la  prise  dans  un  port  étranger. 

%  2801.  Les  instructions  annexées  aux  conventions  de  l'Angle-  ^^J|^^^^ 
terre  avec  la  France  de  1854,  et  de  l'Autriche  avec  la  Prusse  de 
i864,  ordonnent  de  conduire  la  prise  dans  le  port  le  plus  voisin 
de  la  puissance  dont  il  portait  le  pavillon  ;  mais  en  cas  de  détresse,  si 
le  navire  capturé  est  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  elles  per- 
mettent k  ^oflici^r  chargé  de  la  conduite  d'entrer  dans  un  port  de 
son  propre  pays  ou  dans  un  port  neutre,  ou  dans  un  port  occupé 
par  des  troupes  des  puissances  alliées,  ou  dans  le  port  d'un  pays 
dont  le  gouvernement  a  permis  d'y  établir  une  commission  mixte 
des  alliés  pour  examiner  le  &it  ^. 


Règlement 
prussien. 

Règles 


*  Gestner,  pp.  834Mseq.;  Hautefeuiile,  Des  droits,  pp.  000  et  seq.;  PhiUimore, 
Çomn  ▼•  UI,  p.  361;  Twiss,  War,  §  166;  Kent,  Com.,  ▼.  I,  p.  100;  Hefilar.  g  138; 
Fiore,  t.  II,  pp.  321  et seq.;  Wildman,  y.  H,  pp.  168  et  seq.;  Halleck,  ch.  30,  §  5; 
Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  5;  Valin,  Com  ,  t.  H,  p.  309;  Baliberincq,  Revue  de  droit  in- 
.^4m^t]U,pw637. 
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%  2802.  Nous  avons  vu  que  le  capteur  est  généralement  tenu 
de  conduire  le  plus  tôt  qu'il  lui  est  possible  sa  prise  dans  nn 

pour  Ty  faire  juger  ;  mais  il  peut  survenir  des  circonstances  qui 

rendent  cette  conduite  impraticable  ou  exposent  la  prise  k  être 
livrée  ou  recousse  par  Tautre  belligérant.  Dans  ce  cas  le  captei 
a-t-il  le  droit  de  prévenir  cette  éventualité  en  détruisant  sa  prise^ 
et  quelle  est,  au  point  de  vue  du  droit  de  la  guerre,  la  valeur  d^ni 
pareil  acte  de  destruction  ? 

D  après  la  doctrine  et  les  précédents  le  fait  de  détruire  la  pris 
maritime  est  sans  doute  un  acte  rigoureux;   mais  en  définitive 
c'est  l'application  d'un  droit  de  la  part  des  belligérants. 

§  2803.  La  législation  russe  permet  au  capteur  ou  au  croiseur  de 
brûler  ou  de  couler  bas  le  navire  capturé;  mais  pour  justifier 
cette  destruction  il  faut  qu'il  se  présente  des  circonstances  excep- 
tionnelles. Le  §  108  des  règles  de  1869  énumère  ainsi  ces  circons- 
tances :  1*  lorsque  le  navire  capturé  a  subi  par  la  lutte  des  avaries 
telles  qu'il  est  difficile  de  le  tenir  k  flot  par  le  gros  temps  ;  2*  lors- 
qu'il marche  tellement  mal  qu'il  risque  d'être  pris  par  Tennemi; 
3®  lorsque  le  croiseur  ou  celui  qui  conduit  la  prise  rencontrant 
un  ennemi  plus  fort  est  obligé  de  renoncer  au  combat  ;  4*  lorsque 
le  capteur  pour  sa  propre  sécurité  ne  peut  pas  se  passer  d'une 
partie  de  son  équipage  pour  conduire  la  prise  ;  5^  lorsque  la  prise 
a  trop  peu  de  valeur  pour  être  emmenée,  et  notamment  lorsque 
les  ports  où  l'on  pourrait  la  conduire  sont  trop  éloignés. 

Mais  dans  tous  les  cas  le  capteur  ne  peut  procéder  k  la  destruc- 
tion du  bâtiment  capturé  qu'après  en  avoir  fait  sortir  les  personnes 
qui  se  trouvent  k  bord,  et,  autant  que  possible,  retiré  la  cargaison 
en  tout  ou  en  partie. 

%  2804.  Les  États-Unis  paraissent  avoir  suivi  une  pratique  toute 
différente.  Pendant  la  guerre  de  l'indépendance  les  navires  enne« 
mis  étaient  systématiquement  détruits,  sans  méme-que  de  sérieu 
difficultés  empêchassent  d'en  disposer  autrement. 

Au  commencement  de  la  guerre  contre  l'Angleterre  en  1812  1 
gouvernement  américain,  entre  autres  instructions,  prescrivit  ai 
commandants  de  ses  escadres  de  c  détruire  toutes  leurs  prises, 
moins  de  cas  extraordinaires  justifiant  manifestement  une  excep^ 
tion  ».  c  Le  commerce  de  l'ennemi,  disait-il,  est  le  point  le  plu0 
vulnérable  de  l'ennemi  que  nous  puissions  attaquer,  et  sa  destruc- 
tion est  le  but  principal  ;  c'est  vers  ce  but  que  tous  vos  ettofîs 
doivent  être  dirigés.   C'est  pourquoi,  k  moins  que  vos  prises  ne 
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soient  de  grande  valeur  et  k  proximité  d'un  port  ami,  il  sera  im- 
prudent et  presque  inutile  d'essayer  de  les  emmener.  Un  croiseur 
isolé,  en  admettant  qu'il  y  réussisse,  ne  peut  garnir  de  matelots 
qpi'un  petit  nombre  de  prises,  et  alors  chaque  prise  diminue  essen- 
tiellement ses  forces  ;  mais  un  croiseur  isolé,  en  détruisant  chaque 
bâtiment  qu'il  capture,  conserve  la  force  de  continuer  en  toute 
vigueur  son  œuvre  de  destruction  aussi  longtemps  qu'il  peut  se 
procurer  des  vivres  et  des  munitions  dans  des  ports  amis,  ou  au 
moyen  de  celles  trouvées  k  bord  des  navires  qu'il  prend.  »  Con- 
formément k  ces  instructions  les  croiseurs  des  États-Unis  ne  dé- 
truisirent pas  moins  de  74  navires  de  commerce  anglais. 

Pendant  la  guerre  de  sécession,  les  navires  commissionnés  par 
les  États  confédérés  du  Sud  détruisaient  presque  invariablement 
leurs  prises  ;  mais  la  raison  en  était  qu'il  n'y  avait  point  de  ports 
où  ils  pussent  les  conduire  sans  danger. 

S  2805.  Si  nous  consultons  les  publicistes,  nous  voyons  qu'en  ^^SÏÏL^ 
général  ils  commencent  par  établir  une  distinction  par  rapport  au 
caractère  du  navire;  ils  font  dépebdre  la  légitimité  ou  l'illégalité 
de  l'acte  du  caractère  ennemi  ou  de  la  neutralité  de  la  propriété 
détruite. 

§  ,2806.  Après  avoir  établi  qu'en  principe  et  suivant  le  droit  des  t^'**- 
gens,  l'obligation  d'amariner  la  prise  n'est  imposée  au  capteur  que 
par  rapport  aux  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  neutre,  attendu 
que  dans  ce  cas  l'enquête  devant  un  tribunal  compétent  a  pour 
but  de  s'assurer  si  le  navire  appartient  véritablement  k  un  neutre, 
ou  si  le  pavillon  ne  déguise  pas  un  ennemi,  Twiss  admet  que  le 
belligérant  a  le  droit,  d'après  la  loi  internationale,  de  détruire  le 
navire  sous  pavillon  ennemi  pris  en  haute  mer,  s'il  ne  peut  le 
conduire  dans  un  port,  c  Les  instructions  de  son  gouvernement, 
dit-il,  peuvent  en  effet  lui  prescrire  d'emmener  ses  prises  dans  un 
port;  mais  il  peut  se  faire  qu'il  soit  dans  le  moment  employé  k 
un  service  qui  ne  lui  permette  pas  de  mettre  un  équipage  k  bord 
du  navire  capturé  pour  le  conduire  dans  un  port.  » 

§2807.  Dans  un  tel  conHitde  devoir  Lord  Stowell  (SirW.  Scott)  LordsiowdL 
a  décidé  qu'il  ne  reste  au  belligérant  d'autre  parti  k  prendre  que 
de  détruire  le  navire  ennemi  ;  car  il  ne  peut,  conséquemment  k 
ses  devoirs  généraux  envers  son  pays,  sinon  d'après  ses  injonc- 
tions expresses,  laisser  s'échapper  la  propriété  de  l'ennemi  sans 
&tre  inquiétée.  S'il,  lui  est  impossible  de  l'amariner,  son  devoir  est 
de  détruire  la  propriété  de  l'ennemi...  S'il  s'agit  d'un  navire  neutre, 
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%  2818.  A  ce  propos  Hall  pense  qu'il  est  assse2  difficile  de  voir 
ce  qu'a  de  révoltant  la  destruction  d'une  propriété  qui  ne  doit  plus 
retourner  k  son  possesseur  primitif,  si  Ton  tolère  la  procédure  al- 
ternative de  condamnation  par  un  tribunal  de  prises.  La  propriété 
a  passé  des  mains  de  ce  possesseur  en  celles  du  capteur  ;  or  si 
celui-ci  aime  mieux  détruire  que  garder  une  chose  qui  lui  appar- 
tient désormais,  les  personnes  qui  n'ont  aucun  intérêt  k  la  pro- 
priété des  objets  détruits  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  sa 
manière  d'agir.  Hall  établit  toutefois  une  distinction  quant  k  la 
destruction  de  navires  neutres  ou  de  propriétés  neutres  k  bord  àt 
bftthfients  ennemis  :  «  Ce  serait,  dit-il,  une  affaire  toute  différente  ». 

§  2814.  A  en  juger  d'après  l'opinion  de  Valin  l'ancienne  juris- 
prudence française  autorisait  k  brûler  la  prise  lorsqu'on  ne  pouvait 
s'en  charger;  mais  une  ordonnance  de  1681  (article  18)  faisait 
défense,  k  peine  de  la  vie,  k  tous  chefs,  soldats  et  matelots  de 
couler  k  fond  les  vaisseaux  pris  et  de  descendre  les  prisonniers  eii 
des  îles  ou  côtes  éloignées  pour  celer  la  prise.  »  Cette  doctrine 
a  été  confirmée  par  l'arrêté  du  2  prairial  an  xi,  dont  l'article  64 
édicté  la  même  défense. 

%  2815.  En  rapportant  ces.  réglettients,  qui  régissent  encore  la 
matière ,  Pistoye  et  Duverdy  font  remarquer  que  la  défense  de  cou- 
ler k  fond,  portée  par  l'article  18  de  l'ordonnance  de  1681,  n'est 
que  pour  le  cas  où  cela  se  ferait  en  vue  de  celer  la  prise,  mais  que 
dans  les  autres  cas  où  il  y  aurait  imprudence  k  s'en  charger  il 
est  permis  au  capteur  de  brûler  ou  de  couler  le  navire  ;  et  les  cas 
auxquels  ils  font  ainsi  allusion  sont,  par  exemple,  c  lorsque  la 
prisé  est  si  délabrée  par  le  combat  ou  par  les  coups  de  mer  qu'elle 
a  essuyés  qu'elle  fait  assez  d'eau  pour  faire  craindre  qu'elle  ne 
coule  bas  ;  lorsque  le  navire  pris  marche  si  mal  qu'il  expose  l'ar- 
mateur corsaire  k  la  reprise  ;  ou  lorsque  le  corsaire,  ayant  aperçu 
des  vaisseaux  de  guerre  ennemis,  se  trouve  obligé  de  prendre  la 
fuite  et  que  sa  prise  le  retarde  trop  ou  fait  craindre  une  révolte.  » 
Il  s'agit  donc  dans  l'appréciation  de  l'acte  de  destruction  de  bien 
peser  les  circonstances  qui  l'ont  acccompagné,  aQn  de  t&cher  de 
constater  quelle  a  été  l'intention  réelle  du  capteur.  Si  cette  inten- 
tion a  été  frauduleuse,  c'est  le  esis  d'appliquer  la  peine  portée  par 
les  ordonnances  ;  sinon,  le  fait  d'avoir  Coulé  ou  brûlé  le  navire 
captufé  ne  doit  dontier  lieu  k  aucune  poursuite. 

%  2816.  Un  précédent  qui  date  de  la  guerre  de  Crimée  tend  k  uo^^S?^ 
prêter  l)tte  telte  est  l'interprétation  qu'il  &ut  donner  k  l*arîétë  dé  Skfi'Ji»?'^ 


Pistoye  et 
Duverdy. 
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Tan  XI,  le  seul  qui  régisse  encore  la  matière.  Dans  ud  rapport  qu*il 
adressait  au  ministre  de  la  marine  le  1"'  mai  i854  Tamiral  Hame- 
lin  annonçait  que  deux  caboteurs  russes  capturés  par  des  bâtiments 
de  guerre  français  avaient  été  coulés,  «  probablement  »,  ajoutent 
Pistoye  et  Duverdy,  qui  mentionnent  ce  fait,  «  parce  qu'ils  ne 
valaient  pas  la  peine  d'être  amarinés.  » 
1870-1871.  S  2817.  La  dernière  guerre  entre  la  France  et  T Allemagne  nous» 
franco-      fournit  un  exemple  du  même  senre. 

allemandB.  .  . 

Cm  Devoi  bâtiments    portant  pavillon  allemand,  le  Ludwig  et   1 


iJ^^SUngéi  Vorwcarts,  furent  incendiés  le  jour  même  de  leur  prise  (24  octo— 
le  vorwaru.  ^^^  1870)  par  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  le  Desaix^ 
qui  eut  soin  de  dresser  un  procès-verbal  constatant  la  nécessité 
de  cette  destruction.  Par  suite  de  réclamations  tant  de  la  part  des 
armateurs  du  Ludwig  que  de  celle  des  capteurs,  Taffaire  fut  por- 
tée devant  le  conseil  des  prises  siégeant  k  Bordeaux,  qui  dé- 
cida le  27  février  1871  qu'il  résultait  des  papiers  de  bord  et  de 
rinstruction  que  ces  bâtiments  appartenaient  k  des  sujets  alle- 
mands ;  que  leur  prise  était  donc  bonne  et  valable  ;  que  la  des- 
truction ayant  été  causée  par  force  majeure  pour  conserver  la 
sûreté  des  opérations  du  capteur,  il  n'y  avait  pas  lieu  k  reparu- 
tion au  profit  des  capturés  ;  qu'en  agissant  comme  ils  l'avaient  fait, 
les  capteurs  avaient  usé  d'un  droit  rigoureux  sans  doute,  mais 
dont  l'exercice  est  prévu  par  les  lois  de  la  guerre  et  recommandé 
par  les  instructions  dont  ils  étaient  porteurs. 

Les  propriétaires  des  deux  navires,  ainsi  que  les  consignataires 
et  les  chargeurs  de  leurs  cargaisons,  interjetèrent  appel  de  cette 
décision  devant  le  conseil  d'État.  Les  premiers  contestaient  la  lé- 
gitimité de  la  capture  et,  par  suite,  de  la  destruction  du  navire,  et 
demandaient  que  la  valeur  leur  en  fût  restituée.  De  leur  côté,  les 
consignataires  et  les  chargeurs  de  la  cargaison,  se  prévalant  de 
leur  qualité  de  sujets  neutres,  invoquaient  Tarticle  3  de  la  décla- 
ration du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856,  lequel  affranchijt  de 
la  confiscation  la  marchandise  neutre  k  bord  d'un  navire  ennemi, 
et  revendiquaient  le  prix  de  leur  propriété  détruite. 

La  coiQmission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'État 
par  décret  du  16  mars  1872  rejeta  le  recours  des  uns  et  des 
autres,  en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

c  Ck)nsidérant  que  si  aux  termes  de  la  déclaration  du  congre.* 
de  Paris  du  16  avril  18l>6  la  marchandise  neutre  n'est  pas  saisis 
sable  k  bord  d'un  navire  ennemi,  il   suit  de  Ik  seulement  que  I 
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neutre  qui  a  embarqué  ses  marchandises  sur  ce  navire  a  droit  k 
la  restitution  de  ses  marchandises,  ou,  en  cas  de  vente,  au  paie- 
ment du  prix  ;  mais  qu'on  ne  peut  induire  de  cette  déclaration  qu'il 
peut  réclamer  une  indemnité  k  raison  des  préjudices  qu'a  pu  lui 
causer  soit  la  capture  du  navire  lorsque  cette  capture  a  été  re- 
connue valable,  soit  les  faits  de  guerre  qui  ont  accompagné  ou 
suivi  cette  capture; 

c  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  prise  du  Ladwig 
et  du  Yorwarts  a  été  jugée  valable,  et  que  la  destruction  des  na- 
vires avec  leurs  cargaisons  a  eu  lieu  sur  l'ordre  du  commandant 
du  bâtiment  capteur,  par  le  motif  que  la  sécurité  de  ce  bâtiment 
ne  permettrait  pas,  k  raison  du  grand  nombre  de  prisonniers  k 
bord,  de  détacher  une  partie  des  hommes  de  l'équipage  pour  con- 
duire les  prises  dans  un  port  de  France  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances  la  destruction  de  ces  prises  cons- 
tituait un  fait  de  guerre  dont  les  propriétaires  des  cargaisons  ne 
peuvent  être  admis  k  discuter  l'opportunité,  et  qui  ne  peut  donner 
ouverture  k  leur  profit  k  un  droit  k  indemnité...  i» 

§  2818.  L'interprétation  que  les  appelants  entendaient  donner  k  condiuioDfl. 
la  déclaration  du  congrès  de  Paris  était,  selon  nous,  trop  large  et  deî?déc!uïï 
trop  absolue  ;  nous  croyons  que  l'article  qu'ils  en  invoquaient  n'a  grteds^pwis 
pas  d'autre  portée  que  celle  que  lui  sittribue  le  décret  de  la  com- 
mission. Nous  ne  présumons  pas  en  effet  que  les  puissances  con- 
tractantes aient  jamais  entendu  subordonner  les  droits  des  belli- 
gérants aux  intérêts  des  neutres  dans  tous  les  cas,  même  dans  les 
cas  de  force  majeure  dominés  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Que  porte  en  substance  l'article  3  que  l'on  invoque?  Il  dit  tex- 
tuellement :  «  La  marchandise  neutre,  k  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  » 
Or  de  ce  que  la  marchandise  neutre  n'est  pas  saisissable  ou  plutôt 
n'est  pas  confiscable  il  ne  s'ensuit  pas  absolument  qu'elle  soit  in- 
violable. 

Par  son  article  3  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  a  eu  pour 
but  uniquement  de  soustraire  k  l'exercice  du  droit  de  conquête  la 
marchandise  neutre  chargée  sur  un  navire  ennemi  ;  elle  a  enlevé 
au  belligérant  le  droit  de  se  l'approprier  ;  mais  elle  n'est  pas  allée 
et  elle  ne  saurait  raisonnablement  aller  plus  loin.  Elle  ne  pouvait 
en  effet  prévoir  les  acles  de  force,  les  moyens  hostiles  dirigés  par 
le  belligérant  contre  le  navire  ennemi,  par  suite  desquels  la  pro- 
priété neutre  peut  être  endommagée  ou  détruite  ;  et  les  eût-elle 
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prévus,  avaitreUe  )e  pouvoir  4'y  mettre  obstacle  et  d^entrayer  sons 
c^  rapport  l'exercice  des  droits  incontestables  de  la  guerre? 

Dans  Tétat  actuel  du  d^oit  des  gens  on  ne  saurait  contester  que^ 
Tacte  de  capturer  un  vaisseau  ennemi  ne  soit  un  fait  de  guerre 
licite,  et  que  par  conséquent  la  destruction  du  bâtiment  dans  cer- 
taines circonstances  ne  soit  également  licite  ;  il  s*ensuit  nécessai— 
rement  que  la  responsabilité  du  belligérant  a  Tégard  des  neutres, 
^t  4égsigée  dans  Tun  comme  dans  lautre  cas.  A  un  point  de  vue 
général  on  peut  dire  que  le  respect  de  la  marchandise  neuire  sous 
pavillon  ennemi  n'est  que  le  côté  accessoire  de  la  question  de 
neutralité.  S'il  était  admis  que  le  neutre  dût  être  indemnisé  de  sa 
marchandise  détruite  avec  le  navire  ennemi,  l'acte  de  couler  ou 
d*incendier  une  prise  devrait  être  interdit  toutes  les  fois  qu'il  se 
trouve  k  bord  un  chargement  neutre  ;  car  dans  bien  des  cas  l'obU- 
gation  de  payer  la  valeur  de  la  marchandise  imposerait  au  cap- 
teur des  charges  que  ne  compenserait  pas  la  destruction  du  navire 
ennemi. 

Maintenant,  si  nous  raisonnons  par  analogie  avec  les  usages  de 
la  guerre  sur  terre,  nous  voyons  que  Ik  le  principe  du  respect  de 
la  propriété  privée  revêt  un  caractère  bien  plus  absolu,  puisqu'il 
s'étend  non  pas  seulement  a  la  propriété  du  neutre,  mais  à  celle 
de  tout  individu  inoffensif  ou  ne  prenant  pas  une  part  active  k  la 
lulte.  Cependant  quelles  atteintes  ne  reçoivent  pas  ces  propriétés 
par  les  actes  que  le  belligérant  accomplit  dans  l'exercice  rigoureux 
de  son  droit?  et  l'histoire  nous  apprend  que  ces  atteintes  ne  donnent 
lieu  k  aucune  réclamation  fondée,  ou  du  moins  k  aucune  allocation 
d'indemnité,  ni  même  k  aucune  ingérence  des  gouvernements  des- 
quels dépendent  les  parties  lésées. 

Pour  n'en  citer  qu'un  e^mple,  d'une  enquête  faite  k  la  suite  du 
bombardement  de  Valparaiso  par  la  flotte  espagnole  il  résulte  que 
le  commerce  neutre  avait  eu  k  souffrir  plus  que  celui  du  Chili  ; 
pourtant  aucune  indemnité  n'a  été  accordée  aux  neutres,  en  faveur 
desquels  leurs  gouvernements  respectifs,  notamment  l'Angleterre, 
les  États-Unis,  la  France,  l'Allemagne  et  la  Belgique,  ont  refusé 
d'intervenir  auprès  du  gouvernement  de  l'Espagne. 

En  droit  strict,  quelque  interprétation  que  l'on  donne  k  la  dé- 
claration du  congrès  de  Paris,  le  droit  du  capteur  demeure  intact 
en  présence  de  circonstances  de  force  majeure  ou  de  certaines  né- 
cessités de  la  guerre.  Le  seul  point  qui  pourrait  faire  naître  quelques 
discussions,  qui  demande  même,  k  notre  avis,  une  réforme  de  h 
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loi  internationale,  c*est  Tapprécialion  de  ces  dreonstanees  et  de 
ees  nécessités  ;  il  y  aurait  lieu  en  effet  de  se  montrer  plus  sévère 
dans  le  jugement  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  destruction  de 
la  prise.  11  faut  que  la  force  majeure  ou  la  nécessité  k  laquelle  le 
capteur  a  dû  obéir  soit  constatée  par  des  preuves  au  dessus  de 
tout  doute  et  de  toute  critique  sérieuse,  par  des  preuves  de  nature 
^  justifier  pleinement  sa  conduite  ;  il  faut,  en  un  mot,  qu  il  soit 
démontré  qu'il  n'a  pu  agir  autrement  qu  il  ne  Ta  bai*. 


SECTION  IL  —  Du  jugement  des  prises^ 


%  2819.  Ainsi  que  nous  Tavons  déjk  fait  observer,  la  prise  ou  Trumnanz 
la  saisie  n'est  qu'une  mesure  provisoire,  ne  conférant  qu'un  droit  i^^J» 
provisoire  sur  la  chose  capturée  ;  mais  pour  que  ce  droit  devienne 
définitif  il  faut  qu'il  soit  consacré  par  la  sentence  d'un  juge.  £n 
d'autres  termes,  par  la  saisie  le  capteur  acquiert  seulement  la  pos- 
session, mais  non  la  propriété;  il  n'obtient  la  propriété  qu'en 
vertu  d'un  jugement,  qui  prononce  k  son  profit  l'adjudication  de  la 
chose  prise,  mais  qui  peut  également  en  décider  la  restitution  au 
propriétaire  primiUf. 

Les  captures  sont  jugées  et  les  prises  déterminées  par  des  tri- 
bunaux spéciaux  appelés  cours  d'amirauté,  tribunaux  ou  conseils 
des  prises,  institués  depuis  longtemps  dans  les  pays  civilisés  et 
commissionnés  par  les  autorités  souveraines  de  ces  pays  pour 
prendre  connaissance  de  la  plupart  des  affaires  maritimes,  notam- 
ment de  toutes  les  questions  concernant  la  légitimité  des  captures, 
le  droit  et  le  mode  de  disposer  des  prises  et  les  réclamations  qui 
s'y  rattachent. 

Chaque  État  organise  ses  tribunaux  de  prises  et  en  règle  la  ju- 
risprudence selon  ses  intérêts,  ses  traditions,  sa  constitution  poli- 
tique. D'après  cette  jurisprudence,  les  tribunaux  de  prise  décident 
si  la  capture  est  conforme  k  la  coutume,  si  la  cargaison  constitue 

*  TwÎM,  War,  §  167  ;  Lushint^on,  itoiucU  of  naval  prixe  ImOf  tP*  101  ;  Montague 
8«rBard,  Hist&rical  account,  p.  419;  Kent,  Com.^  yol.  I,  p.  110  ;  Bluntscbli,  §  672; 
Valin,  Traité,  p.  125  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  Il,  ttt.  8  ;  Hall,  International  Um, 
part.  2,  ch.  3,  §  150. 


'''  Quoique  V^^^  çnuc^pe  J^«    ,^et  sut  ^     ^,  v,^u  re^^  ^  , 
méat  ^^^e  ^V^u^ats J^U^t^^^^^^^       suje^^^ 
a\\\é  *<>*\    «t    U  ««*\  '  acte»  **^  *®   ^  „«  «eut-A  P 

ou  ^  nSe  des  V»'^S.i  a\us\  r!..!^ane  à««  ^^^cite 
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Iroh  public  ftioderne.  On  cite,  il  est  vrai,  deux  conventions  par 
esqaelles  la  compétence  dans  des  cas  de  ce  genre  a  été  réservée 
iU  souverain  neutre  ;  mais  ces  actes  remontent  au  XVIP  siècle  ;  ils 
)nt  été  conclus  par  la  Grande-Bretagne,  le  premier  en  1661  avec 
'Espagne,  le  second  le  11  juillet  1670  (1)  avec  le  Danemark.  On 
it  k  l'article  3  de  ce  dernier  :  «  Si  les  sujets  de  Tun  ou  l'autre 
)rince  osaient  contrevenir  aux  présentes,  alors  le  roi  dont  les  sujets 
m  auront  agi  ainsi  sera  obligé  de  faire  procéder  contre  eux  avec  toute 
évérité  comme  contre  des  séditieux  et  infracteurs  de  l'alliance.  » 
Les  plaintes  et  les  difficultés  auxquelles  cette  marche  a  quel- 
aefois  donné  lieu  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  une 
reuve  que  le  principe  en  lui-même  soit  injuste,  mais  seulement 
u^une  application  abusive  en  a  été  faite  k  des  cas  particuliers, 
i'est  ce  que  Rutherforth  explique  en  ces  termes  dans  ses  Institutes 
f  natural  law  :  «  La  décision  appartient  au  souverain  belligérant, 
ni  seul  a  le  droit  de  surveiller  ses  bâtiments  de  guerre  et  ses 
orsaires.  Cette  décision  oblige  d'une  manière  absolue  ses  sujets, 
larce  qu'il  a  sur  leurs  personnes  une  juridiction  complète  ;  mais 
lie  n'oblige  qu'eux  ;  les  autres  parties  en  cause,  étant  membres 
Tun  État  différent,  ne  sont  forcées  de  se  soumettre  k  la  sentence 
lu  premier  qu'autant  qu'elle  est  d'accord  avec  le  droit  des  gens 
m  avec  les  traités  particuliers,  parce  qu'il  n'a  pas  de  juridiction 
(ur  elles  relativement  k  leurs  personnes  ou  aux  choses  qui  font 
Tobjet  de  la  controverse. 

c  Après  la  confirmation  du  jugement  du  tribunal  inférieur  les 
réclamants  étrangers  peuvent  s'adresser  k  leur  gouvernement  pour 
obtenir  réparation,  s'ils  se  croient  lésés;  mais  le  droit  des  gens  ne 
leur  accorde  de  réparation  qu'autant x]u'ils  ont  été  réellement  lésés. 
Quand  la  chose  est  poussée  k  ce  point,  les  deux  États  deviennent 
parties  dans  la  controverse,  et  comme  le  droit  naturel,  qu'il  s'ap- 
plique aux  individus  ou  aux  sociétés  civiles,  a  horreur  de  l'emploi 
de  la  force  tant  qu'il  n'est  pas  devenu  indispensable,  le  gouverne- 
ment de  l'État  neutre,  avant  d'en  venir  k  une  guerrre  ouverte  ou  k 
des  représailles,  doit  s'adresser  au  gouvernement  de  l'autre  État 
pour  se  convaincre  qu'il  a  été  bien  informé,  et  en  même  temps 
pour  aviser  aux  moyens  de  régler  la  controverse  par  un  accord 
amiable\  » 

(1)  Hertslet,  y.  1,  p.  186;  Domont,  ▼.  VII,  pte.  1,  p.  132. 

*  Gesmer,  pp.  358,  359;  Pœhls,  pp.  1226, 1227;  Bnsch,  ch.  6,  g  6;  Rntherforth, 
JnêLf  b.  2,  ch.  9,  g  19  ;  Maaning,  pp.  379, 380. 
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)érogaUon        ^  2822.  La  théorie  qui  exclut  toute  autre  juridictioft  que   cell^ 
des  tribunaux  du  capteur  pour  décider  de  la  validité  des  prises 
faites  en  temps  de  guerre  sous  Tautorité  de  son  gouvernement 
admet  toutefois  deux  exceptions  :  1*"  lorsque  la  capture  a  été  fiiite 
dans  les  limites  d'un  territoire  neutre  ;  T  lorsqu'elle  a  été  opérée 
par  des  bâtiments  de  guerre  armés  en  pays  neutre.  Dans  ces  deux 
cas  les  tribunaux  de  FÉtat  neutre  ont  qualité  et  juridiction   pour 
statuer  sur  la  validité  des   captures  et  affirmer  la  neutralité  de 
leur  gouvernement  en  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  la  restitution  à  qui 
de  droit  de  la  propriété  saisie.  Ces  exceptions  ont  même  été  éten- 
dues par  les  règlements  administratifs  de  certains  États  k  la  resti- 
tution  illimitée  et  sans  réserve  des  propriétés  injustement  captu- 
rées au  préjudice  de  leurs  sujets  et  fortuitement  amenées  dans 
leurs  ports  \ 

%  2823.  La  cour  suprême  des  États-Unis  a  fait  sur  celte  ma- 
tière une  remarquable  déclaration  de  principe.  «  Une  nation  neutre, 
a-t-elle  dit,  qui  a  le  sentiment  de  ses  devoirs,  ne  s'interpose  point 
entre  des  belligérants  de  manière  k  les  entraver  dans  l'exercice     ^ 
de    leur  droit  incontestable  de  juger  par  l'entremise   de  leurs    ^ 
propres  tribunaux  la  validité  de  toutes  les  captures  opérées  en.^ 

vertu  des  commissions  respectivement  délivrées  par  eux,  et  de  dé 

cider  toutes  les  questions  de  droit  relatives  aux  prises  qui  peuvent^ 
surgir  dans  le  cours  d'une  telle  discussion.   Mais  on   ne   manquas 
pas  a  cette  obligation  dans  le  cas  où  un  navire  capturé  est  ameni«^ 
ou  vient  volontairement  inirà  prœsidia;  la  nation  neutre  poussa 
son  enquête  jusqu'à  rechercher  si  une  atteinte  a  été  portée  k  sa 
neutralité  par  le  bâtiment  qui  a  opéré  la  capture.  Tant  qu  uae 
nation  n'intervient  pas  dans  la  guerre,  mais  qu'elle  observe  uoe 
parfaite  impartialité  entre  les  deux  parties,  c'est  son  devoir  conmte 
son   droit  —  du  reste  sa  sûreté,  sa  bonne  foi  et  son  honneur 
l'exigent  —  de  veiller  k  ce  qu'on  n'usurpe  pas  sa  neutralité  dans 
un  but  hostile  contre  l'un  ou  l'autre  de  ces  belligérants...  On  doit 
supposer  que  tous  les  belligérants  ont  un  égal  intérêt  k  raccom- 
plissement  de  ce  devoir  ;  et  l'oubli  ou  la  négligence  de  le  remplir 

t  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  3l27,  328;  Massé,  t.  I,  §  410;  Pistoye  et  Du- 
verdy,  t.  II,  p.  185;  Gessncr,  pp.  368,  369;  Wheaton,  Élém,,  pte.  4,  <*.  8,  J  14; 
Phillimore,  Ccwi.,  v.  HI,  §  372;  Halleck,  ch.  31,  §3;  Merlin,  Répertoire^  ▼.  Prum, 
g  7,  art.  1,  n«  3;  Dalioz,  Répertoire,  v.  Prises  marit,,  sect.  6,  art.  1,  §§  2&S  et  seq.; 
Byiikershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  8;  Loccenius,  De  jure,  Ub.  2,  cap.  4,  S  6;  Âmû, 
t.  I,  ch.  2,  art.  7,  t.  II,  ch.  4,  art.  3,  S  12)  Galiani,  cap.  9,  § 8  ;  Hefiter,  §  172;  Pvido, 
p,  471  ;  Manning,  pp.  385,  386  ;  Wheaton,  Reports,  y.  IV,  p.  attBj  x.  VU,  p.  9^ 
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exposm^it  iné^itableineiit  une  nation  neutre  li  «ne  accusation  de 
■Banque  de  sincérité,  ainsi  qu*au  mécontentement  et  aux  justes 
plaintes  du  belligérant  aux  sujets  duquel  dans  ces  circonstances 
leur  propriété  ne  serait  pas  restituée.  » 

§  2824.  Les  principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  doctrine  sont  cu  du  m 
c^lairement  exposés  par  le  juge  Story  dans  une  décision  rendue  au  im  A^ns^ 
nom  de  la  cour  suprême  des  États-Unis.  conain  v< 

Pendant  la  guerre  de  TËspagne  contre  ses  colonies  de  TAmé-  GiMrriSn?. 
lîque  du   Sud  un  navire  espagnol,   la  AnUstad  de  RueSy  pris  en 
liaute  mer  par  un  corsaire  vénézuélien,  la  Guerrière  y  avait  été 
amené  dans  le  port  de  la  Nouvelle  Orléans.  Les  propriétaires  du 
navire  espagnol  provoquèrent  une  enquête,  par  laquelle  il  fut  établi 
que  le  corsaire  était  venu  pendant  sa  croisière  et  avant  la  capture 
renforcer  son  équipage  aux  États-Unis  en  violation  de  la  neutra- 
lité  de  ce  pays  ;   la  cour  de  district  de  la  Nouvelle  Orléans   or- 
dooiia  la  restitution  du  navire  et  le  paiement  de  dommages  par  le 
capteur. 

Sur  appel  la  cour  suprême  des  États-Unis  cassa  la  décision  de 
la  cour  de  district  relative  k  ces  dommages.  En  rendant  son  juge- 
ment le  juge  Story  développa  les  observations  suivantes  : 

c  La  doctrine  affirmée  jusqu'à  présent  par  la  cour  est  que  toutes 
les  fois  qu'une  capture  est  faite  par  un  belligérant  en  violation  de 
notre  neutralité,  si  la  prise  est  amenée  volontairement  dans  notre 
juridiction,  elle  doit  être  restituée  k  ses  propriétaires.  Cette  pra- 
tique est  basée  sur  le  droit  général  des  gens,  et  la  doctrine  en  est 
pleinement  reconnue  par  Tacte  du  congrès  de  1794.  Mais  la  cour 
n'a  jamais  entendu  étendre  sa  juridiction  aux  cas  de  violation  de 
la  neutralité  au  deik  du  pouvoir  de  décréter  la  restitution  de  la 
propriété  spéciBque,  avec  frais  et  dépens  pendant  la  durée  des 
procédures  judiciaires. 

c  Or  nous  sommes  requis  d'accorder  des  dommages  généraux 
pour  pillage,  et  si  les  circonstances  particulières  d'un  cas  le  de- 
mandent par  la  suite,  nous  pouvons  être  requis  d'infliger  des 
dommages  exemplaires  dans  la  même  étendue  que  dans  des  cas 
ordinaires  de  préjudices  maritimes.  Nous  répudions  entièrement 
tout  droit  k  infliger  ces  dommages,  et  nous  considérons  qu'il  ne 
fait  pas  partie  des  devoirs  d'une  nation  neutre  de  s'interposer,  sur 
la  seule  base  du  droit  des  gens,  pour  régler  tous  les  droits  et  les 
torts  qui  peuvent  provenir  d'une  capture  entre  belligérants.  Rigou- 
reusement parlant  il  n'existe  rien  de  semblable  k  des  préjudices 
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maritimes  entre  ennemis.  Chacun  a  le  droit  incontestable  d'exer- 
cer tous  les  droits  de  la  guerre  contre  l'autre  ;  et  Ton  ne  peut 
faire  un  sujet  de  plainte  judiciaire  de  ce  que  ces  droits  soient. 
exercés  avec  rigueur,  lors  même  que  les  parties  outrepassent  le& 
règles  que  les  lois  usitées  de  la  guerre  justifient.  Du  moins   ce^ 
droits  n'ont  jamais  été  soumis  a  la  compétence  des  tribunaux  de 
prises  des  nations  neutres.  Les  capteurs  sont  justiciables  exclusi- 
vement de  leur  gouvernement  pour  tous  excès  ou  toute   irrégula- 
rité  dans  leur   conduite,  et  une  nation  neutre  ne  doit  intervenir 
que  pour  empêcher  les  capteurs  d  obtenir  des  avantages  injustes 
par  une  violation  de  sa  juridiction  neutre.  Une  nation  neutre  peut 
en  effet  infliger  des  pénalités  pécuniaires  ou  autres  aux  parties 
pour  une  pareille  violation  ;  mais  elle  le  l'ait  ouvertement  pour  dé- 
fendre ses  propres  droits,  et  non  par  voie  de  réparation  en  faveur 
du  navire  capturé. 

«  Quand  une  nation  neutre  est  requise  par  Tun  des  belligérants 
d'agir  en  pareil  cas,  tout  ce  que  la  justice  semble  exiger,  c'est 
qu'elle  exécute  loyalement  ses  propres  lois  et  ne  donne  pas  asile 
k  la  propriété  injustement  capturée.  Elle  est  donc  tenue  de  resti- 
tuer la  propriété,  si  elle  se  trouve  dans  ses  ports  ;  mais  k  part  . 
cela  elle  n  est  pas  obligée  de  s'interposer  entre  les  belligérants.    « 

En  efi'et  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  fin  aux  dilfi 

cultes  et  aux  embarras  des  tribunaux  de  prises  neutres.  Us  seraient 
forcés  de  se  prononcer  sous  toute  espèce  de  formes  sur  les  trans- 
gressions maritimes  in  rem  et  in  personam  entre  belligérants^ 
sans  avoir  les  moyens  suffisants  de  constater  les  faits  réels  ou  d( 
contraindre  les   témoins  k  comparaître  ;  ainsi  ils  feraient  rentre»^ 
dans  leur  juridiction  presque   tous  les  incidents  de   prise.   Unaai 
semblable  ligne  de  conduite  ferait  naître  nécessairement  des  ii 
tious  et  des  auimosités,  et  entraînerait  bientôt  les  nations 
dans  toutes  les  controverses  et  les  hostilités  des  parties   en   lutt^ . 
Des  considérations  poUtiques  viennent  donc  en  aide  k  ce  que  nouLS 
regardons  comme  le  droit  des  gens  k  ce  sujet  **.  » 
opinioDs         §  '2825.  La  plupart  des  publicistes  sont  d'accord  pour  ne  recoD- 
pubucutei.    naître  comme  compétents  en  matière  de  prises  que  les  tribunaux 
du  pays  des  capteurs  ;  cependant  plusieurs  ne   le  font  pas  sans 
réserves  ni  restrictions.  Afin  de  mieux  élucider  les  nombreuses  et 
délicates  questions  internationales  qui  peuvent  surgir  de  l'appb'ca- 

*  HaUeck,  ch.  31,  §3;  Twis,  War,  g  235. 
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ion  de  ce  principe  de  compétence,  il  nous  parait  nécessaire  d'cn- 
rer  encore  ici  dans  quelques  développements  sur  le  point  de  droit 
|ue  nous  examinons. 

S  2826.  Étant  posée  l'éventualité  de  la  saisie  d'un  navire  neutre    La»predi. 
>ar  un  belligérant  pour  infraction  aux  devoirs  de  la  neutralité, 
^mpredi,  se  fondant  sur  ce  que  ces  infractions  retombent  sous 
'empire  du  droit  de  nature,  admet  que  le  navire  coupable  doit 
Ure  jugé  par  le  tribunal  des  prises  du  capteur. 

S  2827.  Galiani  soutient,  au  contraire,  que  le  souverain  neutre      oaiiani. 
loit  seul  être  compétent  pour  juger  les  prises  neutres. 

§  2828.  Cauchy  fait  découler  la  compétence  de  TÉtat  du  cap-  cauchy. 
leur  relativement  k  Tennemi  du  droit  de  la  guerre,  «  qui  oblige 
les  vaincus  k  subir  la  juridiction  du  vainqueur  »  ;  et  il  étend 
Texercice  de  ce  droit,  partant  la  même  compétence,  aux  neutres 
qui  notamment  transportent  de  la  contrebande  de  guerre  ou  ten- 
tent de  violer  un  blocus,  parce  qu'alors  ils  commettent  des  actes 
hostiles,  qui  les  font  rentrer  dans  la  catégorie  des  ennemis. 

%  2829.  C'est  aussi  l'opinion  de  Hautefeuille.  Pour  lui  le  sujet  Hauteièume. 
neutre  qui  a  manqué  k  ses  devoirs  en  créant  une  cause  légitime 
de  capture  s'est  de  fait  isolé  de  sa  nation  et  par  Ik  volontaire- 
ment rangé  dans  la  classe  des  belligérants  ;  le  considérant  dès  lors 
comme  devant  être  abandonné  par  son  gouvernement  et  assimilé 
i  l'ennemi,  il  soutient  que  le  coupable  ne  saurait  être  jugé  que 
par  les  tribunaux  du  peuple  entre  les  mains  duquel  il  est  tombé 
H  auquel  il  a  implicitement  fait  la  guerre  en  favorisant  son  adver- 
saire. 

c  La  compétence  des  tribunaux  belligérants,  dit-il,  pour  juger 
les  navires  neutres  saisis  et  conduits  dans  les  ports  du  saisissant 
s'appuie  donc  principalement  sur  la  non-solidarité  des  souverains 
neutres  avec  leurs  sujets  coupables  de  violation  de  leurs  devoirs, 
sur  le  caractère  hostile  que  l'infraction  imprime  k  celui  qui  la 
commet,  et  sur  l'espèce  d'abandon  fait  par  la  nation  du  coupable, 
dont  elle  ne  veut  pas  soutenir  la  conduite.  Elle  s'étend  k  tous  les 
[citoyens  neutres  coupables  d'avoir  violé  les  devoirs  imposés  par  la 
loi  primitive,  par  la  loi  secondaire,  c'est-k-dire  par  les  règles  qu'ont 
)0sées  les  traités  et  adoptées  toutes  les  nations,  enfin  par  la  loi 
spéciale  aux  deux  nations  intéressées,  par  les  traités  existant  entre 
dles  et  encore  en  vigueur.  Mais  elle  est  limitée  ;  elle  s'arrête  aux 
ictes  de  violation  des  lois  ayant  un  caractère  international  non 
contesté  ;  elle  ne  peut  jamais  s'étendre  k  des  infractions  autres. 
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parce   qu'alors  les  bases  sur  lesquelles    elle   repose    nWateat 
plus.  » 

§  2830.  Selon  Massé,  «  il  ne  saurait  y  avoir  d*autres  juges  de 
la  validité  des  prises  que  TÉtat  ou  le  souverain  du  caplev  lui- 
même,  qui  seul  peut  prononcer  sur  la  légitimité  ou  la  convenance 
des  actes  hostiles  commis  par  ses  délégués.  » 

%  2831.  Les  auteurs  anglais  et  américains  admettent  paralle- 
ment  la  compétence  de  TÉtat  du  capteur  :  tel  est  Tavis  de  Haii- 
ning,  de  Wildman,  de  Burge  et  de  Phillimore;  ce  dernier,  comme 
nous  Tavons  fait  observer,  étend  même  cette  compétence  aux  tri- 
bunaux de  prises  des  gouvernements  alliés  des  belligérants  :  opi- 
nion fort  contestable,  k  laquelle  le  jurisconsulte  américain  Kent 
apporte  la  rectification  suivante  : 

§  2832.  «  La  question  de  savoir  si  la  prise  est  légale  ou  non,  dit- 
il,  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  du  pays  du  capteur.  Le 
tribunal  du  capteur  peut  siéger  sur  le  territoire  de  son  allié  ;  mais  « 
c'est  une  règle  incontestée  que  le  tribunal  des  prises  d'un 
ne  peut  pas  condamner  et  qu'aucun  tribunal  des  prises  ne  peu 
légalement  fonctionner  dans  un  pays  neutre.  » 

§  2833.  Wheaton,  bien  qu'admettant  la  compétence  actuelle 
tribunaux  de  prises,  la  considère  comme  illégitime  k  l'égard  de^ 
neutres  ;  mais  il  voit  une  garantie  contre  les  actes  de  violence 
de  partialité  qu'ils  pourraient  commettre  dans  la  responsabilit^^^ië 
dont  le  gouvernement  du  capteur  couvre  ses  tribunaux  ;  il  ne  p&mszm 
cependant  s'empêcher  de  faire  remarquer  que  ces  tribunaux  n*oiZ3B( 
pas  toujours  indemnisé  les  propriétaires  condamnés  arbitrairemeic^^ 
par  eux. 

§  2834.  Ces  scrupules  paraissent  partagés  par  le  publiciste  asi* 
glais  sir  Travers  Twiss,  lorsqu'il  dit  :  «  S'il  faut  reconnaître  que 
les  formes  judiciaires  offrent  aux  neutres  prima  fade  une  mei/» 
leure  garantie  que  leur  propriété  ne    sera  confisquée  qu'autanr 
qu'ils  auront  manifestement  violé  le  droit  des  gens,  ces  mêmes 
formes  judiciaires  peuvent  servir  k  violer  l'exercice  oppressif  du 
droit  de  belligérant,  si  les  juges  ne  comprennent  pas  le  danger 
de  laisser  la  méthode  de  leur  droit  municipal  s'insinuer  dans  l'efi- 
quête  sur  un  sujet  qui  n'est  pas  régi  par  les  lois  locales.  » 

%  2835.  Le  publiciste  italien  Fiore  fait  aussi  des  réserves  :  il 
reconnaît  que  dans  le  cas  où  le  navire  capturé  est  conduit  dans 
un  port  du  belligérant  au  nom  duquel  la  saisie  a  été  opérée,  il 
doit  être  jugé  par  le  tribunal  que  le  belligérant  a  établi  ;  mais  ai 
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e  capturé  se  croit  lésé,  il  doit  s'adresser  k  son  gouvernement, 
[ui  a  l'obligation  de  le  défendre.  D'où  il  s'ensuit  que  le  souverain 
lu  capteur  n'a  de  juridiction  ni  sur  le  navire  du  capturé  ni  sur 
réquipage,  mais  bien  sur  ses  propres  délégués,  dont  il  a  le  droit 
d'examiner  et  de  juger  la  conduite. 

§  2836.  Le  professeur  Pierantoni  pousse  cette  conclusion  en- 
core plus  loin  :  dans  un  mémorandum  concernant  un  différend 
survenu  en  1858  entre  la  Sardaigne  et  le  roi  de  Naples  a  Tocca- 
sîon  de  l'expédition  Safri,  il  dit  :  «  La  juridiction  du  souverain 
qui  commissionne  des  croiseurs,  reconnue  par  le  droit  des  gens, 
est  acquise  par  la  force  ;  mais  elle  ne  saurait  être  en  aucun  cas 
considérée  comme  une  juridiction  complète.  » 

%  2857.  Les  publicistes  allemands  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux  sur  la  question  de  compétence. 

Si  Kaltenborn  admet  comme  juste  la  pratique  ordinaire  d'après 
laquelle  le  belligérant  exerce  la  juridiction,  Heffter,  par  con- 
tre, tient  cette  juridiction  pour  suspecte  et  imparfaite,  n'étant 
k  l'abri  de  contestation  que  lorsqu'elle  est  consacrée  par  des  trai- 
tés formels;  autrement  la  déclaration  de  prise,  selon  lui,  est  au 
fond  une  mesure  essentiellement  politique,  en  faveur  de  laquelle 
on  pourrait  légalement  invoquer  tout  au  plus  l'analogie  du  /b- 
mm  arresti  sive  deprehensionis  (  le  tribunal  du  lieu  de  l'arresla- 
tioD  ou  de  la  prise),  bien  entendu  dans  les  cas  seulement  où  le 
neutre  a  violé  réellement  ses  devoirs  envers  le  belligérant.  Ëniin 
il  conteste  la  valeur  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
prises,  auxquels  il  n'accorde  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  dans 
le  territoire  où  ils  sont  rendus,  et  que  les  juges  étrangers  ne  sont 
aucunement  tenus  de  respecter. 

%  2838.  Martens  regarde  pareillement  comme  une  affaire  d'usage 
et  de  traités  plutôt  que  de  droit  absolu  et  de  saine  justice  l'attri- 
bution de  la  juridiction  dans  les  disputes  qui  s'élèvent  k  l'égard 
des  prises  entre  le  capteur  et  les  réclamants  au  seul  souverain  du 
capteur,  lors  même  que  celui-ci  se  serait  vu  forcé  de  conduire  sa 
prise  dans  le  port  d'une  tierce  puissance  ;  aussi  constate-t-il  (|ue 
les  procédures  et  les  décisions  de  ces  tribunaux  offrent  un  vaste 
champ  de  plaintes  aux  puissances  neutres. 

§  2839.  Kliiber,  posant  en  principe  qu'en  vertu  de  leur  indé- 
pendance politique  les  États  ne  reconnaissent  aucun  juge  commun 
H  aucun  d'eux,  surtout  la  juridiction  de  l'autre  sur  les  siens,  dé- 
luit de  Ik  que  d'après.  Je 'droit  ides  feus . natunel  aucua  Irjibuoal 


Pierantoni. 


Kaltenborn. 
Hefller. 


Martens. 


Klûber. 


280  LIVRE  yn.  —  dbs  prises  maritdies.  [§  384S 

n*est  compétent  dans  les  causes  de  prises,  si  le  navire  a  été  ar- 
rêté en  pleine  mer. 
Nau.  g  2840.  Nau  désapprouve  que  TÉtat  du  capteur  ou  celui  du 

)ppeDheim.  capturé  ait  le  droit  exclusif  de  la  juridiction  ;  alors  Oppenheim 
voudrait  qu'k  côté  du  tribunal  dea  prises  du  belligérant  on  établit 
un  tribunal  neutre,  par  la  raison,  invoquée  par  Klûber,  qu*un  État 
ne  soumet  jamais  ses  actes  k  la  juridiction  d'un  autre.  Posée 
sur  un  semblable  terrain  la  question  nous  panit  assez  difficile 
à  trancher;  car  il  peut  arriver  qu'un  gouvernement  condamne 
ce  qu'un  autre  trouve  licite,  et  dans  ces  conditions  il  devient 
impossible  de  s'arrêter  k  aucune  solution  nette,  précise  et 
générale. 

Prise  oon-  §  2841.  Lorsquc  celui  qui  a  fait  une  prise  la  conduit  dans  un 
portnmtre.  port  neutre,  il  faut  distmguer  si  ce  port  appartient  au  souverau 
du  navire  capturé  ou  k  un  État  tiers.  Dans  ce  dernier  cas  la 
question  ne  peut  soulever  de  doute,  et  peu  d'auteurs  ont  essayé 
de  défendre  la  compétence  judiciaire  d'un  État  dont  le  navire  cap- 
Amni.  turé  ne  porte  pas  le  pavillon.  Azuni,  qui  est  de  ce  nombre,  n'in- 
voque k  l'appui  de  son  opinion  que  deux  traités  conclus  en  1787 
par  la  Russie,  l'un  avec  la  France  le  11  janvier  (1),  l'autre  avec 
les  Deux  Siciles  le  17  janvier  (2),  et  qui  contiennent  tous  les  deux 
une  disposition  dans  le  sens  dont  il  s'agit.  A  nos  yeux,  ce  sont 
des  exceptions  que  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  peuveni 
expliquer,  mais  qui  ne  suffisent  pas  pour  fonder  et  légitimer  om 
nouvelle  pratique  internationale.  La  France,  l'Angleterre  et  1 
États-Unis  ont  invariablement  reconnu  en  cette  matière  la  compé 


tence  des  tribunaux  du  capteur.   La  jurisprudence  espagnole  n 
s'est  écartée  de  cette  règle  que  dans  le  cas  où  la  moitié  au 


du  chargement  appartient  k  des  sujets  de  l'Espagne  ;  alors,  dit  l 
règlement  du  14  juin  1797,  les  prises  neutres  amenées  par  1 
capteur  dans  un  port  espagnol  seront  jugées  par  les  tribunaux 
pagnols. 

L'auteur  italien  que  nous  venons  de  citer  affirme  que  la  conà— 
pétence  du  souverain  neutre  est  la  conséquence  immédiate  des 
principes  généraux  du  droit  ;  il  s'efforce  de  justifier  son  assertion 
en  prétendant  que  de  nombreux  traités  ont  stipulé  que  le  souve- 
rain du  capteur  doit  être  saisi  du  jugement  des  prises  conduites 


(1)  De  Qeroq,  t.  I,  p.  171  ;  llartens,  1'*  édit,  t  lU,  p.  1  ;  1«  édit,  t  IV,  p.  190. 
(3)  Eartens,  l^*  édit.,  t.  III,  p.  36  ;  a>  édit,  t.  IV,  p.  2S9. 
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clans  un  port  neutre  étranger,  et  il  en  conclut  que  la  compétence 
du  tribunal  neutre  est  de  droit  commun  international.  Cet  argu- 
mient  se  réfute  de  lui-même  ;  car  envisager  les  choses  ainsi  con- 
duit k  la  conséquence  absurde  que  toutes  les  dispositions  con- 
tenues dans  un  traité,  telles  par  exemple  que  les  prohibitions 
relatives  k  la  contrebande  et  au  blocus,  sont  contraires  au  droit 
commun. 

§  2842.  La  question  n'est  pas  aussi  facile  k  résoudre  lorsqu'il  ,iJ[2^^^ 
s'agit  d'une  prise  conduite  dans  un  port  de  la  nation  dont  le  S^^i^^f^ 
navire  capturé  porte  le  pavillon.  Les  opinions  sont  essentiellement 
divisées  sur  ce  point  :  les  uns  accordent  la  compétence  aux  tribu- 
naux du  capteur,  les  autres  k  ceux  du  capturé.  Au  nombre  de  ces 
derniers  on  compte  Meno  Pœbls,  Kaltenborn,  Martens,  Jouffroy, 
Hautefeuille,  Ortolan  et  Massé. 

Heno  Pœhis  accorde  la  compétence  au  souverain  au  nom  du-  Meno  Pœhis 
quel  se  (ait  la  prise;  mais  dans  le  cas  où  le  capteur  conduit  sa 
prise  dans  un  port  appartenant  k  la  nation  sur  laquelle  il  Ta  faite, 
c'est  au  souverain  de  cette  nation  k  prononcer  le  jugement. 

Voici  les  raisons  que  Jouffroy  développe  k  l'appui  de  cette  opi-  Jooflhty. 
nion  :  «  Rien  n'empêche  le  souverain  neutre,  ce  me  semble,  de 
prendre  connaissance  du  fait.  Le  corps  du  délit  est  sur  son  terri- 
toire ;  l'accusé  s'y  trouve  également  ;  il  est  de  plus  son  sujet.  Le 
gouvernement  peut  donc  évoquer  cette  cause,  obliger  le  croiseur 
à  intenter  son  procès  par  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sinon 
instruire  la  cause  d'office  et  prononcer.  » 

Hautefeuille  modifie  quelque  peu  cette  doctrine,  en  ce  sens  que  Hantefeouie. 
lorsque  le  navire  neutre  saisi  a  été  conduit  dans  un  port  soumis  k 
son  propre  souverain,  celui-ci,  ayant  k  la  fois  autorité  sur  le  port 
et  sur  le  navire,  a  le  droit  évident  d'examiner  les  causes  de  la 
saisie  et  de  statuer  sur  le  sort  de  ses  propres  sujets  sur  le  sol  de 
ses  États.  S'il  les  trouve  innocents,  il  doit  leur  rendre  la  liberté 
et  la  pleine  disposition  de  leurs  biens  ;  si,  au  contraire,  ils  ont 
commis  une  infraction  aux  lois  internationales,  son  devoir  est  de 
les  abandonner  k  celui  qu'ils  ont  offensé  et  de  leur  refuser  la  pro- 
tection dont  ils  se  sont  rendus  indignes  par  leur  conduite.  » 

C'est  aussi  l'opinion  d'Ortolan,  c  L'État  neutre,  dit-il,  n'exerce     oitoum. 
pas  en  cela  une  véritable  juridiction  des  prises  ;  il  ne  prétend  pas 
s'ériger  en  juge  entre  les  belligérants  et  décider  si  leurs  actes, 
quant  k  ce  qui  les  concerne  respectivement,  sont  légitimes  ou  illé- 
gitimes. Une  violation  de  sa  propre  autorité,  une  lésion  de  ses 
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propres  intérêts  qu'il  juge  illégale  a  eu  lieu;  les  circonstances 
mettent  en  son  pouvoir  le  moyen  de  se  faire  justice,  et  il  le  fait, 
toujours  d'après  le  même  principe  que,  n'avant  pas  de  juge  supé- 
rieur dont  il  soit  forcé  de  reconnaître  le  pouvoir,  il  est  autorisé  k 
maintenir  et  k  apprécier  lui-même,  son  droit.  » 

Les  auteurs  anglais  et  américains  en  général  ne  partagent  pas 
ces  idées,  non  plus  que  Pistoye  et  Duverdy,  qui  sont  d'avis  que 
c  la  puissance  neutre  ne  peut  pas,  parce  qu'elle  donne  asile  au 
capteur  et  au  capturé  qui  est  sien,  usurper  le  droit  de  juger  de  la 
validité  de  la  prise,  ce  droit  appartenant  exclusivement  en  vertu 
du  droit  de  guerre  au  gouvernement  au  nom  duquel  la  capture  a 
été  faite.  »  La  puissance  neutre  peut  demander  une  compensation 
pour  l'asile  donné,  tout  au  plus  exiger  la  relaxalion  du  navire, 
mais  non  la  juridiction  en  matière  de  prises.  » 

C'est  dans  ce  sens  qu'ils  expliquent  et  légitiment  l'ordonnance 
française  de  1681,  et  leur  opinion  est  appuyée  par  Phillimore. 
Wbeaton  objecte  que  cette  condition  ne  peut  être  sous-entendue; 
qu'elle  n'est  pas  impliquée  dans  une  simple  permission  générale 
d'entrer  dans  les  ports  neutres  ;  qu'il  faut  que  l'autorité  dont  elle 
émane  la  fasse  connaître  cbaque  fois  qu'elle  donne  asile  :  ce  qu'elle 
peut  accorder  ou  refuser  k  son  gré,  pourvu  qu'elle  le  fasse  d'u 
manière  impartiale  k  tous  les  belligérants  *. 

§  2843.  En  résumé  et  d'après  les  diverses  idées  émises  sur 
matière  il  demeure  établi  pour  nous  que  le  souverain  do  capteuE 
a  le  droit  de  résoudre  le  différend  dans  tous  les  cas  où  la  prise  a 
lieu  en  pleine  mer,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  par  un  navire  dû- 
ment autorisé  et  sans  préjudice  pour  les  personnes  qui  sont 
tées  étrangères  aux  hostilités;  si,  au  contraire,  la  capture  s 
faite  dans  les  eaux  d'une  puissance  neutre,  celle-ci,  dont  la  so 
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*  Gessner,  pp.  364  et  seq.;  HaatefeoiUe,  Des  droits,  t.  m,  p.  306;  Lampredi, 
commerce  des  peuples  neutres  en  temps  de  guerre;  Galiani,  Des  devoirê  des  pri 
neutres;  Azuni,  t.  II,  ch.  4,  art.  3,  §  8;  Jouffroy,  p.  296;  Kaltenbom,  t.  II,  p. 
Martens,  JE:Mai,  §  36;  Vergé,  Précis,  t.  II,  §  322;  Massé,  t.  I,  §  411; 
Règles,  t.  II,  p.  307  ;  Pisteye  et  Duverdy,  t.  II,  p.  186  ;  Gauchy,  Droit  marU.  i 
t.  II,  p.  65;  PhiUimore,  Com.,  S  377;  t.  III,  pp.  572-579  ;  Manning,  DroU  des 
tions,  p.  473;  Wildman,  Instituts  de  droit  international^  1. 11^  p.  352;  Burge,  ifri 
p.  180  ;  Twiss,  War,  p.  344  ;  Discours  à  V Association  pour  la  réforme  du  droit 
gens,  Anvers,  1877;  Meno  Pœhls,  Droit  maritime,  t.  IV,  p.  1220;  Oppenheim, 
des  gens,  p.  268  ;  Nau,  Principes  du  droit  maritime  international;  Klûber, 
des  gens  européens,  §  296  ;  Fiore,  Nouv.  droit  int.  public,  t.  II,   p.  525  ;  He£f%  ^r, 
§172;  Bulmerlncq,  Revue  de  droit  int.,  t.  XI,  1879,  p.  167;  Wheaton,  tlé^mpi., 
pi«  4,  «h.  2,  S  14;  Kent,  DroU  M.,  p.  274. 
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reraineté  est  ainsi  violée,  a  le  droit  d'eiiger  Tabandon  de  la 
)rise. 

8  2844.  11  existe  une  différence  très-notable  entre  les  trilmnaiix   JSSf^^ 
spécial  dw 

>rdinaires  appelés  k  procéder  conformément  aux  lois  civiles  ou     JJ^ÏÏJjJf 
[»iminelles  de  TÉtat  qui  les  a  institués,  et  les  tribunaux  ou  cours 
le  prises  établis  par  Tautorité  souveraine  pour  appliquer  ^s  règles 
io  droit  des  gens   k  la  fois  aux  étrangers  et  aux    nationaux. 

%  2845.  €  Les  tribunaux  civils  ordinaires,  dit  Wbeaton,  acquièrent  ^bUdstM. 
la  juridiction  sur  la  personne  ou  la  propriété  d'un  étranger  par  son  whe«um. 
consentement  exprès,  s'il  intente  volontairement  une  poursuite, 
ou  implicite,  s'il  transporté  par  le  fait  sa  personne  ou  sa  propriété 
sur  le  territoire.  Mais  quand  les  cours  de  prises  exercent  leur 
juridiction  sur  des  na>îres  capturés  en  mer,  la  propriété  des  étran- 
gers est  amenée  de  force  dans  le  territoire  de  l'État  qui  a  consti- 
tué ces  tribunaux.  Suivant  le  droit  naturel,  les  tribunaux  du  pays 
de  celui  qui  a  fait  la  capture  ne  sont  pas  plus  les  juges  directs 
exclusifs  des  captures  de  guerre  faites  en  pleine  mer  sous  le  pa- 
villon neutre  que  ne  le  sont  les  tribunaux  du  pays  neutre.  L'éga- 
lité des  nations  semblerait  en  principe  défendre  l'exercice  d'une 
juridiction  ainsi  acquise  par  force  et  par  yiolence  et  administrée 
par  des  tribunaux  qui  ne  peuvent  être  impartiaux  entre  les  parties 
;n  cause,  parce  qu'ils  sont  créés  par  le  souverain  de  l'une  pour 
uger  l'autre  ;  telle  est  cependant  la  constitution  actuelle  des  tri- 
)unaux  investis  par  le  droit  positif  international  de  la  joridiotion 
exclusive  des  prises  capturées  en  guerre.  » 

De  la  distinction  établie  entre  les  deux  classes  de  tribunaux  i' 
[écoule  comme  conséquence  naturelle  qu'aucun  tribunal  ne  pos- 
^de  de  compétence  en  matière  de  prises  qu'autant  qu'une  déci- 
;ion  formelle  de  l'autorité  souveraine  de  la  nation  k  laquelle  i^ 
appartient  l'a  érigé  en  cour  ou  conseil  de  prises.  Quant  k  l'orga- 
lîsation  de  ce  tribunal  et  k  la  manière  d'exercer  sa  juridiction, 
îUes  dépendent  du  droit  public  interne  et  des  lois  particulières  de 
abaque  nation. 

§2846.  La  nécessité  de  confier  k  des  tribunaux  spéciaux  le  juger 
nent  des  prises  se  fonde,  suivant  Dana,  sur  ce  que  le  plus  grand  otna. 
lombre  des  captures  faites  en  temps  de  guerre  appartient  aux  neutres, 
^t  que  les  questions  touchant  k  la  relaxation  aussi  bien  qu'k  la  eon- 
iscation  des  navires  étrangers  ou  de  leurs  cargaisons  soulèvent 
les  conflits  et  des  doutes  qui  ne  trouvent  pas  toujours  leur  solu- 
ioB  dans  les  règles  du  droit  civil.  On  peut  dire  eofin  que  l'origine 
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de  ces  tribunaux  repose  sur  la  responsabilité  que  les  actes  de  ses 
croiseurs  imposent  au  belligérant  à  Fégard  des  neutres,  et  qui  im- 
plique forcément  le  droit  de  s'enquérir  si  la  prise  est  légitime  oq 
non.  C'est  k  laide  de  ce  raisonnement  que  Dana  résout  le  problème 
que  Wbeaton  s'était  borné  k  poser. 

§  2847.  Plusieurs  publicistes  persistent  k  considérer  les  tribunaux 
de  prises  comme  de  simples  commissions  administratives  appelées 
k  prononcer  en  conséquence,  mais  n'ayant  point,  k  proprement  par- 
ler, k  exercer  une  juridiction. 

c  Le  tribunal  des  prises,  dit  Klûber,  doit  être  considéré  comme 
une  commission  spéciale  du  gouvernement.  Il  ne  forme  pas  partie 
intégrante  de  l'organisation  judiciaire.  C'est  une  institution  juri- 
dico-politique, une  autorité  spéciale,  un  tribunal  exceptionnel,  qui 
a  pour  mission  de  juger  entre  nationaux  et  étrangers  par  voie  ad- 
ministrative de  la  validité  des  prises.  Il  n'est  donc  pas  tenu  aux 
formalités  des  tribunaux  ordinaires.  » 

§  2848.  Oppenbeim  est  également  d'avis  qu'un  tribunal  de  prises 
n'est  pas  un  véritable  tribunal  ;  ses  décisions  ne  sont  pas  des  sen 
tencesde  juges  obligatoires  pour  chaque  partie;  elles  n'obligent j 
ridiquement  que  le.  capteur,  qui  y  est  soumis  en  sa  qualité  de  suje 
de  l'État  et  qui  n'est  responsable  de  ses  actes  qu'envers  son  souve- 
rain. A  l'égard  du  navire  capturé,  la  prise  et  le  jugement  doivent  être 
considérés  comme   des  actes  politiques  contre  lesquels,  si  Von 
trouve  la  sentence  injuste  ou  illégale,  il  n'y  a  pas  d'appel  ;  mais 
la  partie  lésée  peut  recourir  k  la  rétorsion  et  aux  représailles. 

€  A  la  rigueur,  le  tribunal  de  prises  n'est  donc  qu'une  institu- 
tion politique,  une  commission  spéciale  k  la  fois  politique  et  judi- 
ciaire, avec  des  influences  internationales,  semblable  d'ailleurs  aux 
autres  actes  de  la  guerre,  qui  influent  sur  plus  d'États  qu'il  n*y 
en  a  de  belligérants.  Les  tribunaux  de  prises  (improprement  appe- 
lés tribunaux)  sont  en  réalité  des  institutions  juridiques  de  droit 
international,  contre  lesquelles  le  dernier  recours  est  la  force.  » 

§  2849.  Pour  démontrer  que  les  tribunaux  de  prises  ne  sont  pas 
des  tribunaux  k  proprement  parler,  mais  des  commissions  spéciales 
instituées  dans  un  but  spécial,  Meno  Pœbls  fait  ressortir  qu'elles 
n'ont  de  durée  que  celle  de  la  guerre,  et  que  parfois,  au  lieu  de 
les  créer,  on  confie  k  un  tribunal  déjk  existant  la  connaissance 
des  causes  de  prises. 

€  Il  est  indubitable,  ajoute-t-il,  que  si  l'on  accorde  aux  puis- 
sances belligérantes  la  connaissance  des  afi'aires  de  prises,  c'est 
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aussi  k  elles  qu'il  appartient  de  fixer  le  genre  de  proéédure  ;  qu  il 
est  tout  à  fait  indifférent  en  quelle  forme  se  fait  Tinstruction  ;  et 
ai  c'est  par  la  voie  juridique,  ce  n*est  Ik  qu'une  forme  qui  facilite 
l'^instruction  et  qui  en  permettant  au  capteur  de  se  justifier  em- 
pêche des  injustices.  » 

§  2850.  Hautefeuille  refuse  le  nom  de  juridiction  k  Tautorité  du  Hauteiéume. 
tribunal  des  prises,  parce  que  ce  tribunal,  selon  lui,  ne  peut  pronon- 
cer contre  le  neutre  des  peines  personnelles,  et  qu'il  doit  se  borner  k 
statuer  sur  un  fait  et  empêcher  ce  fait  qui  est  nuisible  et  contraire 
aux  devoirs  naturels. 

§2851.  Gessner  soutient,  au  contraire,  que  le  tribunal  de  prises     G««»«f. 
^st  appelé  k  punir  le  neutre,  sinon  dans  sa  personne,  au  moins 
dans  sa  propriété;  dès  lors  la  manière  de  voir  de  Hautefeuille  est 
sans  fondement. 

§  2852.  Selon  Pistoye,  il  y  a  dans  les  questions  de  prises  neutres  «»toT»- 
deux  faces  k  considérer  :  une  face  politique  et  une  face  juridique.  On 
peut  mettre  en  question  l'opportunité  de  la  prise,  dont  le  ministre 
seul  est  juge.  Si  la  réponse  k  cette  question  est  négative,  le  relâ- 
chement s'effectuera  sans  sentence  judiciaire.  Dans  le  cas  con- 
traire l'affaire  entre  dans  la  période  juridique. 

«  Les  prises  maritimes,  dit-il,  soulèvent  deux  questions  distinc- 
tes :  l'une  politique  et  gouvernementale,  l'autre  purement  conten- 

tieuse Le  droit  de  l'équipage  capteur,  bâtiment  de  la  marine 

royale  ou  corsaire,  ne  naît  qu'au  moment  où  le  gouvernement  a 
retenu  la  prise  et  où  elle  a  été  déclarée  valable  ;  jusque  Ik  l'État, 
souverain  arbitre  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  conserve  toute 
liberté  pour  la  restitution  d'une  prise,  qu'il  peut  juger  injuste  ou 
impolitique...  11  ne  reste  donc  pas  de  motif  réel  de  refuser  la  ga- 
rantie d'une  juridiction  propre  k  cette  matière,  dont  le  caractère 
contentieux  ne  peut  être  méconnu,  et  où  les  droits  privés  ont 
d'autant  plus  besoin  de  protection  qu'ils  luttent  d'ordinaire  contre 

l'empire    de    la  force Les    tribunaux  de  prises  sont  donc 

des  tribunaux  dans  toute  la  force  du  terme  ;  mais  ce  sont  des 
tribunaux  internationaux.  » 

§  2853.  Le  ^célèbre  juge  des  prises  anglais  Lord  Stowel  dit  :  ^-°^  **<*^ 
«  Le  tribunal  des  prises  est  un  tribunal  international,  siégeant 
sous  l'autorité  du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  » 

§  2854.  Dans  cet  ordre  d'idées  Sheldon  Amos  détermine  ainsi  le     shddon 
caractère  des  tribunaux  de  prises  : 

«  Un  publiciste  américain  a  qualifié  le  tribunal  de  prises  de 


Amos. 
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tribunal  d'enquête.  Ce  n'est  pas  essentieHement  ou  primordial»* 
ment  un  tribunal  ayant  pour  mission  de  constater  les  droits  et  les 
devoirs  des  parties,  c*est-à-4ire  les  droits  et  les  devoirs  des  belli- 
gérants et  des  neutres  par  rapport  les  uns  aux  autres  ;  mais  c'est 
un  tribunal  désigné  pour  vérifier  si  les  capteurs  se  sont  conformés 
au. droit  international.  » 
Buimerinoq.       ^  âS55.  Bulmerincq  limite  aux  deux   points  suivants,  qui  ont 
surtout  une  importance  internationale,  la  tàcbe  du  tribunal  de 
prises  :  l""  le  jugement  de  la  question  préliminaire  de  la  légalité 
de  la  prise  ou  de  la  saisie  opérée  ;  2""  la  détermination  de  la  pro- 
priété de  la  prise  ou  de  la  chose  saisie.  Mais  le  tribunal  de  prises 
n'a  pas  de  juridiction  criminelle  ;  il  n'a  ni  code  pénal  ni  procédure 
criminlle  *. 
JSSdSnK^      §  2856.  En  Angleterre  depuis  1740  la  compétence  en  matîèie 
S^S^  ^  de  prises  est  déléguée,  au  commencement  et  pour  la  durée  de 
S^^rre.     chaque  guerre,  k  la  cour  d'amirauté  par  un  mandat  spécial  revêtu 
du  grand  sceau  royal. 

Les  avocats  qui  plaident  devant  les  cours   de  prises  consti — ^, 
tuent  une  classe  distincte  de  la  corporation  des  avocats 
kla    barre  des  tribunaux  civils  et  des  cours  d'équité.   Us 
ment  un  collège  particulier,  dans  lequel  se  recrutent  les  princi'..f  ^'. 
paux  conseillers  de  la  Couronne  pour  les  questions  de  droit  int 
national. 

Les  appels  des  jugements  de  la  cour  d'amirauté  sont  portés  d^ 
vaut  une  commission  judiciaire  composée  des  jurisconsultes 
plus  éminents  du  Royaume  Uni,  qui  font  en  même  temps  part' 
du  conseil  privé  de  la  Couronne.  Les  décisions  de  cette 
cour  sont  définitives  **. 
En  France.       §  2857.  En  France,  les  plus  anciennes  ordonnances  attribuai^^at 
le  jugement  des  prises  aux  officiers  de  Tamirauté,  qui  jugeaient  ^m 
cette  manière  comme  dans  les  autres  affaires  de  leur  ressort    ^o 

*  Wheaton,  Élém,^  pte.  4,  ch.  2,  §  16;  Dana,  Elem,  by  Wtieaton,  note  1S6;  K^BiA, 
Com.,  T.  I,  pp.  109, 110;  HaUeck,  ch.  31,  §  6;  Fiore,  t  II,  pp.  587,  SOB;  BasmÊÊê- 
feuille,  Des  droiu,  t.  III,  pp.  346-348;  Massé,  t  I,  g  414;  Pistoye  et  JiuYer^,  U    H, 
pp.  140493;  Gessner,  pp.  370  et  seq.;  Phillimore,  Corn,,  v.  VII,  §§  437-439;  Twviti, 
War,  §169;  Wildman,  v.  II,  pp.  369,  360;  Oppenheim,  Droit  des  gens^  p.  9&; 
Klûber,  §  295;  Meno  Pœhls,  Droit  maritime;  Sheldon  Amos,  p.  98;  BulmeriiM^ 
'Revue  de  droU  int.,  t.  XI,  1879,  pp.  S12,  353. 

•*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  439  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  359  et  seq.;  Twiss,  War, 
%  169;  Kent,  Corn.,  ▼.  I,  p.  377;  Gessner,  p.  370;  Halleiïk,  ch.  31,  §  7  ;  liasse,  L  ( 
i  414;  Steck,  fêsaU,  p.  89. 
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om  de  i^amiral,  sauf,  ainsi  que  le  spécifie  Tarticle  24  de  Tordon- 
ance  de  1400,  renvoi  devant  Tamiral  des  matières  dites  de  grand 
rix.  Leurs  décisions  étaient  sujettes  k  Tappel  soit  k  la  Table  de 
tarbre  (1),  soit  au  Parlement. 

Plus  tard  les  attributions  des  amirautés  furent  limitées  aux  pro- 
^dares  d'instruction,  et  le  jugement  fut  réservé  k  Tamiral  en  per- 
M>Dne  (déclaration  du  l""'  février  1650)  ;  enfin  par  lettres  patentes 
lu  20  décembre  1659  Famiral  se  trouva  dessaisi  au  profit  d'une 
M>mmission  composée  de  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des  re- 
laétes,  établie  successivement  sous  le  nom  de  Conseil  des  prises^ 
Conseil  d'État  du  roi  et  Conseil  royal  des  finances.  Ce  dernier 
conseil,  dont  la  composition  et  les  attributions  subirent  diverses 
modifications  par  les  règlements  du  9  mars  1695,  du  12  mai  1702, 
du  12  février  1719,  du  3  novembre  1733,  du  23  avril  1744  et  du 
19  juillet  1778,  fut  iléfinitivement  supprimé  sous  la  première 
République,  qui  transféra  sa  juridiction  aux  tribunaux  de  com- 
merce (loi  du  3  brumaire  an  iv),  avec  appel  devant  les  tribunaux 
de  département  (loi  du  8  floréal  an  iv). 

Quatre  ans  plus  tard  un  arrêté  du  gouvernement  consulaire,  en 
date  du  8  germinal  an  viu  institua  a  Paris  un  conseil  des  prises 
et  créa  dans  chaque  port  de  France,  des  colonies  et  des  pays 
neutres  des  tribunaux  spéciaux,  auxquels  fut  attribuée  une  juridic- 
tion restreinte  et  dont  un  des  membres  était  chargé  de  faire  l'ins- 
truction des  prises. 

A  la  paix  générale  le  conseil  des  prises  n'ayant  plus  qu*une 
utilité  secondaire  et  momentanée,  une  ordonnance  royale  datée 
du  23  août  1815  lui  substitua  le  comité  du  contentieux  du  conseil 
d'État,  qui  conserva  cette  attribution  sous  la  monarchie  de  juillet 
et  sous  la  seconde  République. 

Lors  de  la  guerre  d'Orient,  un  décret  impérial  en  date  du 
18  juillet  1854  rétablit  le  conseil  des  prises  k  titre  permanent 
comme  juridiction  de  preihière  instance  et  rendit  au  conseil  d'État 
son  véritable  rôle  en  cette  matière,  celui  de  cour  d'appel.  Ce  ré- 
gime subsiste  encore  ;  il  a  fonctionné  sans  modification  quant  aux 
attribulioBS  de  1859  k  1871,  pendant  les  guerres  d'Italie,  du 
Mexique,  de  Chine  et  d'Allemagne  *. 

(1)  Nom  donné  à  trois  juridictions  qui  siéfMent  nu  Palais  de  Justice  de  Paris  : 
l«la  Cour  établie  Maréchaussée  de  France;  2«  rAmirauté;  3*  la  Réformation  géné- 
rale des  eaux  et  forêts.  Ces  trois  juridictions  oonsenrërent  leur  nom  jusqu'en  1790. 

*  Massé,  1. 1,  §  414;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8;  MeEUn,  Râper tokta^  v.  Frites 
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la  Espagne.  §  2858.  En  Espagoe  une  ordonnance  du  1**  juillet  1779  attri- 
bue la  juridiction  des  prises  en  première  instance  au  ministre  de 
la  marine,  et  en  appel  au  conseil  suprême  de  guerre  et  de  ma- 
rine *. 


En  Hollande 
t  en  Suède. 


Sn 
Danemark. 


EBlProise. 


Aux 
ttats-Unis. 


%  2859.  La  Hollande  a  depuis  longtemps  un  tribunal  d'amirauté 
spécial  pour  juger  les  matières  de  prises.  Il  en  est  de  même  en 
Suède  **. 

%  2860.  En  Danemark  il  est  d*usage  d'établir  pour  chaque  guerre, 
dans  chaque  cercle  judiciaire  renfermant  des  ports  de  mer,  un 
tribunal  de  prises,  dont  la  sphère  d'action  ne  dépasse  pas  Finstnic- 
tion  des  causes  ;  le  jugement  appartient  en  première  instance  au 
tribunal  d'amirauté,  dont  le  siège  est  k  Copenhague,  et  en  appel  à 
la  cour  suprême  d'amirauté  ***. 

§  2861.  Jusqu'à  la  guerre  des  duchés  de  l'Elbe  il  n'existait  point 
en  Prusse  de  tribunaux  de  ce  genre.  Ce  n'est  qu'k  cette  époque, 
par  règlement  du  20  juin  1854,  que  Ton  créa  k  Berlin  un  conseil 
des  prises,  composé  d  un  président,  de  six  conseillers  et  d'on^ 
procureur  général  spécial,  tous  nommés  par  le  roi.  Les  appels  de^^ 
décisions  de  ce  tribunal  devaient  être  portés  k  un  conseil  supé— ^ 
rieur  présidé  par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  cour  su-.^ 
préme,  et  composé  en  outre  de  trois  conseillers  de  cette  cour  eg«=^ 
d'un  directeur  du  ministère  des  affaires  étrangères  et  du  commerc^^ 
Cette  juridiction  spéciale,  étant  purement  temporaire  et  n'ayant 
raison  d'être  que  pendant  la  durée  des  hostilités,  est  reconstitui 
k  l'ouverture  de  chaque  guerre  nouvelle  ****. 

§  2862.  La  constitution  des  États-Unis  d'Amérique  étend     1 
pouvoir  des  tribunaux  ordinaires  k  toutes  les  affaires  maritimes. 

«  Il  est  évident,  dit  Story,  que  la  connaissance  de  toutes  ies 
questions  concernant  les  prises  maritimes  faites  sous  l'autorité  âes 
États-Unis  doit  appartenir  exclusivement  aux   cours  fédérales  de 
l'Union  ;  s'il  en  était  autrement,  comment  pourrait-on  établir  d'une 
façon  satisfaisante  ou  soutenir  avec  quefque  fondement  la  légalité 
des  captures?  Cette  juridiction  est  comme  un  accessoire  non  seo- 


marit.,  §  7,  art.  2  ;  DaUoz,  Répertoire,  ▼.  Prises  marit.,  sect  6,  art.  %  gg  9B0  et  seq.; 
Phillimore,  Com.j  v.  ni,  §  438;  Gessner,  pp.  371,  372;  Valin,  Traité,  p.2â0;  Hante- 
feuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  347,  note  1. 

*  Negrin,  Derecho  marit.  int.y  pp.  1S3,  184;  Abreu,  Tratado,  cap.  23;  Gessaer, 
p.  372;  PhUlimore,  Com.,  v.  III,  §438. 

*'  Gessner,  p.  372;  Phillimore,  Com.f  ▼.  m,  §  438. 

'**  Gessner,  p.  S72;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  347,  note  1. 

'-•  Gessner,  pp. 372,  373. 
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emeol  naturel,  mais  même  nécessaire,  de  la  faculté  de  faire  la 
lierre  et  de  négocier  avec  les  autres  nations.  Si  Ton  agissait  dif- 
îremment,  il  s'ensuivrait  que  la  paix  de  toute  une  nation  pourrait 
Ire  compromise  à  chaque  moment  par  la  conduite  réprébensible 
^un  de  ses  membres.  » 

Les  cours  de  district  des  États-Unis  en  tant  que  [cours  d'ami- 
luté,  sont  aussi  bien  des  tribunaux  de  prises  que  des  tribunaux 
^instance.  Leur  juridiction  en  matière  de  prises  a  cependant  dans 
origine  été  sérieusement  contestée  ;  on  invoquait  (contre  elles 
ae  cette  juridiction  n'était  point  une  branche  inhérente  k  celle 
ile  d'amirauté,  mais  bien  un  pouvoir  extraordinaire,  qui,  comme 
ela  a  lieu  en  Angleterre,  demandait  k  être  constitué  ou^créé  en 
ertu  d'une  délégation  ad  hoc  au  moment  où  une  guerre  éclate. 
lette  question  ayant  en  1794  été  soumise  k  la  cour  suprême  des 
tais-Unis,  celle-ci  décida  k  l'unanimité-  «  que  toute  cour  de  dis- 
*ict  des  États-Unis  possède  tous  les  pouvoirs  d'un  tribunal  d'ami- 
luté,  qu'on  la  considère  comme  tribunal  AHnstance  ou  comme 
"ibunal  de  prises.  »  Cette  décision  a  été  conOrmée  depuis  lors 
ans  diverses  espèces  analogues,  et  la  juridiction  '  revendiquée  . 
ar  les  cours  de  district  a  été  finalement  sanctionnée  par  la  loi 
lu  26  juin  1812  sur  les  prises. 

La  cour  suprême  a  également  décidé  que  ni  le  président  [des 
îtats-Unis  ni  aucun  autre  fonctionnaire  agissant  sous  son  autorité 
16  peuvent  attribuer  juridiction  en  matière  de  prises  k  des  cours 
)u  k  des  tribunaux  dont  l'autorité  n'émane  point  de  la  constitution 
>u  des  lois  des  États-Unis.  C'est  la  jurisprudence  qui  fut  appliquée 
i  l'occasion  de  la  nomination  comme  juge  de  prises  de  Valcalde 
(maire)  de  Monterey,  port  du  Mexique,  occupé  militairement  par 
les  États-Unis  comme  territoire  conquis.  Cette  nominationTJfaite 
par  le  gouvernement  de  la  Californie  avait  été  ratifiée  par  le  prési- 
sident;  mais  la  cour  suprême  des  États-Unis  déclara  nulle  et  de 
Qul  effet  toute  sentence  rendue  par  ce  juge,  attendu  qu'un  pareil 
tribunal  n'avait  pas  compétence  pour  prononcer  sur  les  droits  de  la 
[confédération  et  statuer  sur  des  espèces  relevant  du  droit  des  gens  *. 

§  2863.  Si  les  auteurs  sont  généralement  d'accord  sur  l'attri-    Juridicuon 
iiution  de  la  compétence  en  matière  de  prises  lorsque  les  captures     neutres. 

•  Kent,  Coin.,  v.  I,  pp.  378  et  seq.;  PhilUmore,  Com,,  v.  III,  §  437;  Story,  Corn., 
».  2,  ch  38,  §  866;  Halleck,  ch.  31,  §§  8,  9;  Conckling,  Treatise,  p.  135;  Gcssner, 
I.  372;  Pœhls,  pp.  1±28-123U  ;  Lawrence,  Elem,  b\j  Wheaton,  note  201  ;  Hautefeuille, 
'}e^  droite,  t.  III,  p.  317,  note  1;  Howard,  lieporis,  v.  XllI,  p.  515. 

IV.  19 
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HUbner. 


lâarteoB. 
KlOber. 


sont  enoemies,  el  s'ils  admettent  que  dans  ce  cas  le  eaptoré  dsit 
être  jnfé  par  la  nation  do  eaptesr,  ienr  opinion  cesse  d*étre  ma* 
nime  loesqo'il  s'agit  de  la  capture  de  narres  neolres.  CertHS 
pnbliinstes  Tondraient  Toir  attriboer  la  jnridiction  de  eea  prises 
an  souverain  neutre  ;  d'autres  proposent  de  traiter  ees  qi^esticM 
par  la  voie  diplomatique  ou  de  les  soumettre  k  des  jmridiclÎMs 
nulles. 

%  9864.  Cette  dernière  théorie  a  été  défendue  poor  la  prawièrR 
fois  pendant  la  guerre  de  Sept  ans  par  le  juriseonsalle  dluaeis 
Hûtoer,  qui  prétendit  que  toutes  les  prises  neutres  devaient  être 
disewiées  de  cour  k  cour  par  voie  de  négociation  ;  et  eeime  de 
semblables  procédés  entrainent  nécessairement  des  lentems  pr^ 
judieiabies  aux  parties  intéressées,  il  suggéra  la  Cféatim  d' 
caw  milite  ou  commission,  composée  de  persfmnes  agréée»  ptr 
decR  puissances,  pour  décider  du  sort  des  prises,  non  d'aprèv 
loi»  du  pays  où  les  prises  auraient  été  amenées,  mais  Mes  sel 
ce  qu'il  appelle  le  code  de  h  raison  et  les  prin^pes  du  droit 
gens  universel,  sauf  les  dérogations  consacrées  par  lea  trtité». 

A  Tappui  de  cette  théorie  Hûboer  fiiit  observer  que  la 
tence  des  tribunaux  belligérants  pour  statuer  sur  des  prises  flei 
très  n'est  pas  fondée  en  droit,  d'abord  parce  que  le  ftôl  inerimMci^ 
et  ta  capture  elle-même  ont  eu  Ken  en  pleine  mer,  hors  dé»  Umib^ 
de  ta  juridiction  de  la  puissance  qui  s*en  arroge  le  jugement  ;  eqs» 
suite  parce  qu^un  souverain  n'a  aucune  autorité  sur  le»  siijets  dN» 
autre,  ^  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus  volonteôperaenf  sur  9m 
terffloire.  Or  les  prises  neutres,  étant  amenées  de  force  dans  les 
ports  du  belligérant,  ne  peuvent  être  supposées  avoir  libremeiK 
reconnu  la  juridiction  étrangère.  Bnfin,  cette  juridiction  est  eai^ 
trase  k  tous  les  principes,  en  ce  que  le  belligérant,  s*y  troufUt 
personnellement  intéressé,  devient  k  ta  fois  juge  et  partie  dan  tai 
propre  cause. 

%  9665.  Marions  et  Kluber  se  montrent  fkrorables  it  ta  prupofi- 
tion  de  Hubner.  «  L^Océan  étant  parfiatitement  Kbre^  dit  Klfiber,  kê 
puissances  belligérantes  n'y  peuvent  exercer  aucune  duminatiog 
sur  tes  navires  marchands  des  neiâres.  Ces  navires  sont  en  pleise 
mer  k  Fégard  de  chacune  de  ees  puissances  ce  que  l'titat  neotn^ 
est  k  l'égard  de  i*État  belligérant.  Or  en  vertu  de  leur  indépen- 
dance politique  ces  États  ne  reconnaissent  point  de  juge  conuDOD, 
et  aiicttii  d'eux  ne  reconnaît  surtout  la  juridiction  de  l'autre  ssr 
les  siens.  Il  résulte  de  Hi  que  d  après  le  droit  des  gens  natmrf 
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aucun  tribunal  n'est  compétent  dans  les  causes  ,de  prises^  si  le 
navire  a  été  arrêté  en  pleine  mer » 

§  2866.  Hautefeuille  ne  rejette  pas  ridée  du  )uriscons«lte  da-  HantefeuUto. 
nois  comme  mauvaise  ;  il  penche  noiéine  pour  qu'on  en  tente  cons- 
ciencieusement Tessai  ;  mais  le  projet  d'établir  un  tribunal  mixte 
lui  parait  presque  impossible  à  réaliser,  du  moins  d'une  manière 
efficace  : 

<  Je  ne  parle  pas,  dit-il,  de  la  difficulté  de  créer  dans  cbacon 
des  ports  des  deux  belligérants  un  tribunal  pour  chaque  nation 
neutre  ;  mais  il  faut  nécessairement  que  la  majorité  des  juges  ap- 
partienne ^  l'une  des  deux  parties,  et  il  semble  naturel  que  le 
souverain  territorial  du  lieu  où  siège  le  tribunal^  que  le  belligé- 
rant réclame  pour  lui  ce  privilège;  dès  qu'il  existera  une  majorité, 
k  quelque  parti  qu'elle  appartienne,  elle  sera  toujours  disposée  k 
faire  pencher  la  balance  de  son  côté.  » 

§  2807.  A  ces  objections  Gessner  répond  :  «  Noua  accordons  k  Ge^wr. 
Hautefeuille  qu'un  pareil  tribunal  international,  pas  plis  qu'aucun 
autre  tribunal  composé  d'hommes,  ne  présente  de  garanties  abso- 
lues d'impartialité.  U  nous  semble  toutefois  que  cette  institution 
serait  un  progrès  sur  l'organisation  employée  jusqu'ici  «  Il  va  sans 
dire  que  la  création  proposée  ne  peut  s'opérer  que  par  une  en- 
tente entre  les  parties  intéressées...  Nous  aimons  k  penser  que  les 
souverains,  qû  en  1856  se  sont  rendus  au  congrès  de  Paris  pour 
abolir  la  course  et  rétablir  le  principe  que  le  pavillmi  couvre  la 
Diapchandise,  ne  tarderont  pas  k  s'entendre  également  pour  insti- 
tuer des  tribunaux  dont  la  composition  internationale  présentera 
plus  de  garanties  d'impartialité  que  les  tribunaux  actuels.... r  » 
Quant  à  la  difficulté  que  Hautefeuille  entrevcHt  pouf  la  création 
de  tribunaux  internationaux  dans  la  nécessité  d'en  établir  un  dans 
chacun  des  ports  des  belligérants,  Gessner  pense  que  la  cftose  ne 
serait  pas  indispensable  ;  il  suffirait,  selon  lui,  d'étabtir  mm  de  ces 
tribunaux  dans  chacun  des  pays  belligérsmts  et  de  décider  qu'u» 
ou  deux  juges  changeraient  suivant  la  nationalité  du  neutre  sur  la 
propriété  duquel  il  y  aursût  k  prononcer. 

S  2868.  Des  diverses  opinions  que  nous  venons  de  rappeler  il  Lordsioweu. 
résulte  que  les  tribunaux  de  prises  ne  sont  pas  considérés  comme 
des  tribunaux  ordinaires  ou  civils,  mais  pkiMt  comme  des  tribu- 
naux internationaux.  C'est  ce  qui  faisait  dire  au  juge  anglais 
Sir  W.  Scott  (Lord  Stowell),  en  parlant  d'un  tribunal  de  ce  genre: 
<  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  une  cour  internationale, 
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Phillimore. 


Lieux  où 
peuvent  Atre 
étabUides 
tribunaux 
de  prises. 


Whetton. 


bien  qu'elle  siège  ici  sous  rautorité  du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
Elle  appartient  aux  autres  nations  aussi  bien  qu'k  la  nôtre,  et  ce 
que  les  étrangers  ont  droit  de  lui  demander,  c'est  Fadministration 
du  droit  des  gens  simplement  et  en  dehors  de  principes  empruntés 
k  notre  jurisprudence  municipale,  pour  laquelle,  on  le  sait  bien, 
ils  ont  de  tout  temps  exprimé  une  assez  forte  répugnance.  >  Un 
autre  juge  anglais  avait  dit  antérieurement  :  «  Le  juge  des  prises 
doit  être  animé  du  désir  d'être  également  juste  pour  tous,  Tros 
RtUulusve,  comme  s'il  était  l'arbitre  élu  de  tout  le  monde  com- 
merçant. » 

%  2869.  Enfin,  Phillimore  reconnaît  que  les  tribunaux  de  prises 
sont  des  tribunaux  internationaux  appelés  à  juger  conformément 
au  droit  des  gens  et  non  d'après  les  lois  municipales,  en  appli- 
quant impartialement  |k  tous  les  États  et  k  leurs  sujets  une  juris- 
prudence constante  basée  sur  des  principes  certains  et  connus, 
afin  que  leurs  sentences  commandent  le  respect  des  nations.  Les 
juges  de  prises  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  dont  ils 
sont  les  interprètes  n'a  pas  un  caractère  k  Rome,  un  autre  k 
Athènes  {nec  erit  alia  lex  Romœ,  alia  Athenis;  alia  nunc,  alia 
posthac,  etc.  Gicero,  De  Repulilica^  III,  c.  22),  mais  qu'elle  est 
partout  la  même,  fondée  sur  les  principes  imprescriptibles  du  droit 
et  de  la  justice  éternelle  et  appliquée  d'après  ces  principes,  autant 
que  le  permet  la  faiblesse  humaine.' 

Gessner  fait  encore  observer  que,  malgré  les  excellents  prin- 
cipes de  leurs  jurisconsultes  et  de  leurs  publicistes,  les  tribunamc 
de  prises  anglais  ont  souvent  donné  lieu  k  bien  des  plaintes,  et  ifl 
trouve  Ik  une  preuve  de  plus  k  l'appui  de  son  opinion  :  <  qu'i^ 
n'est  pas  bon  que  les  tribunaux  internationaux  appelés  k  juger  en 
matière  de  prises  soient  par  leur  composition  des  tribunaux  na- 
tionaux*. » 

§  2870.  Étant  admis  que  le  tribunal  du  capteur  est  le  seul  com- 
pétent dans  les  causes  de  prises  maritimes,  il  nous  reste  mainte- 
nant k  examiner  en  quel  lieu  ce  tribunal  doit  être  institué  et  quelle 
est  l'étendue  de  sa  juridiction.  «  Lorsque  la  propriété  est  con- 
duite dans  le  port  d'un  allié,  dit  Wheaton,  rien  n'empêche  le 


*  Gessner,  pp.  374  et  seq.;  Hubner,  t.  II,  pte.  1,  p.  182;  Galiani,  pte.  1,  cap.  9, 
Marlens,  Précis,  §  31-2  ;  Klûber,  Droity  §  496;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8,  ch.  1, 
sect.  4;  Massé,  \.  I,  §  410;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  314  et  seq.;  Philli- 
more, Corn.,  V.  III,  §433;  Rayueval,  De  la  liberU\  1. 1,  p.  *2l5j  Jacobsen,  Scerecht, 
p.  537;  Steck,  Essais,  p.  108;  Robinson,  Adm.  reports^  v.  VI,  p.  348. 
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ouvernement  de  ce  pays,  quoiqu^Il  ne  puisse  lui-même  condamn- 
er, de  permettre  Texercice  de  cet  acte  final  d'hostilité,  c'est-k- 
ire  la  condamnation  de  la  propriété  de  Tun  des  belligérants  au 
refit  de  Tautre.  Il  existe  un  intérêt  commun  entre  les  deux  gou- 
ernements,  et  tous  les  deux  sont  présumés  autoriser  toutes  me- 
ures donnant  un  résultat  k  leurs  armes  et  considérer  les  ports 
e  chacun  d  eux  comme  servant  mutuellement  k  cet  efiet.  » 
Kent  est  d'avis  que  les  sentences  de  condamnation  prononcées  Kent 
ans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  énoncées  ont  une  vali- 
ité  irréprochable.  C'est  également  la  règle  acceptée  par  la  juris- 
rudence  anglaise  :  elle  admet  qu'une  prise  conduite  dans  un  port 
lié  et  en  guerre  avec  le  pays  auquel  le  navire  appartient 
lisse  être  condamnée  légalement  dans  ce  lieu  par  le  consul  du 
ipteur. 

Cette  dernière  doctrine  a  longtemps  existé  ailleurs  que  dans  le 
>yaume  Uni  ;  mais  elle  n'est  plus  admise  nulle  part  depuis  que  les 
iDSulats,  ramenés  au  véritable  but  de  leur  institution,  ont  été 
liversellement  privés  en  pays   de  chrétienté  de  l'exercice  de 
ute  attribution  judiciaire,  de  toute  fonction  pouvant  porter  at- 
inte  aux  droits  souverains  du  pays  où  ils  résident  *. 
S  2871.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ressortir  plus  haut  en    ^^J^- 
veloppant  les  principes  généraux  en  matière  de  compétence,  de  ^||^u 
^tat  du  capteur  n'a  pas  plus  le  droit  de  revendiquer  pour  ses  pays  neutre. 
opres  magistrats,  consuls  ou  autres,  le  droit  de  juger  ses  prises 
1   pays  neutre,  qu'il  n'a  qualité  pour  déléguer  son  pouvoir  judi- 
lire  aux  tribunaux  siégeant  sur  un  territoire  étranger.   On  a  vu 
utefois  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  française  se  pro* 
lire  exceptionnellement  quelques  cas  de  condamnations  pronon- 
es  par  des  cours  de  prises  que  les  belligérants  avaient  établies 
ins  un  port  neutre.  La  cour  suprême  des  États-Unis  en  1794,  et 
r  William  Scott  (Lord  Stowell),  un  des  juges  de  l'amirauté  an-  Lordstoweii. 
aise,  cinq  ans  plus  tard,  ayant  été   saisis  de  la  question  par 
lie  d'appel,  décidèrent  que  de  semblables  sentences   ne  sufB- 
ient  pas  pour  transférer  la  propriété  des  navires  ou  des  cargai- 
•ns  capturés. 
Hautefeuille  arrive  aux  mêmes  conclusions  :   «  Le  vaisseau  de  Heuiefaiiiue. 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.2,  §  13;  Kent,  Corn.,  ▼.  I,  p.  109;  PhiUimore,  Com., 
in,  §§365  et  seq.;  Twiss,  War,  §  186;  Halleck,  cb.  31,  §  10;  Hautefeuille,  Des 
oiiH,  t.lll,  tit.  3,  ch.  2;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8;  Abbott,  Law  of  mer- 
antSy  p.  21. 
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guerre,  dit-il,  .ou  Tarmateur  belligérant  qui   reçoit   Thospitalité 
dans   un   port  est   couvert  par  le  pavillon  de  son  souverain; 
il  est  une  portion  du  territoire  de  son  pays;  pour  tout  ce  qiû 
touche  ses  actes  intérieurs  il  ne  peut  être  soumis  k  une  juri- 
diction étrangère,  pas  même  k  celle  du  souverain  de  la  mer  sur 
laquelle  il  flotte.   Cette  juridiction  ne  peut  atteindre  que  les  rap- 
ports extérieurs  avec  les  hommes  ou  les  choses  soumis  k  Fantorité 
territoriale.  Or  le  navire  saisi  est  entré  dans  le  port  d*asile  sous 
le  pavillon  du  souverain  belligérant.   La  nation  propriétaire  du 
port  ne  saurait,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  ce  belligérant, 
sans  violer  le  territoire  d*un  navire,  s'immiscer  dans  la  connais- 
sance des  faits  qui  ont  motivé  la  saisie,  faits  exécutés  k  la  hautes 
mer  et  en  vertu  de  la  délégation  accordée  par  le  souveraip  k  sess 
vaisseaux  ou  k  ses  armateurs.  D'ailleurs  le  neutre  ne  peut  s^attri— . 
buer  la  connaissance  des  faits  qui  ont  motivé  la  saisie,  les  appré-^ 
cier,  les  déclarer  valables  ou  les  condamner.  Si  les  motifs  qui  oq^c 
amepé  la  saisie  sont  réels,  si  le  navire  neutre  a  par  sa  conduit.^ 
mérité  d'être  arrêté  et  condamné,  cette  condamnation  ne  peut  évr~^ 
demment  pas  émaner  d'uq  souverain  que  cette  conduite  n'a  p 
offensé  et  qui  est  complètement  indifférent  k  tous  les  faits.  D' 
autre  côté,  si  la  saisie  n'est  pas  fondée,  s'il  y  a  lieu  k  la  déclara  *- 
nulle  et  même  k  condamner  le  croiseur  k  des  dommages  et  intéré 
il  est  évident  que  les  autorités  du  port  de  refuge  n'ont  pas  le 
voir  de  prononcer  contre  lui  ;  car  son  souverain  seul  possède  ce^^  -. 
puissance.  Enfin  j'ajouterai  même  qu'il  serait  le  plus  souvent  d 
gereux  pour  le  neutre  de  s'immiscer  dans  le  jugement  des  pris 
parce  que  ces  affaires  soulèvent  presque  toujours  des  questic=>£ 
graves  et  controversées  du  droit  des  gens,  que  le  souverain  étx^^ut 
ger  ne  saurait  résoudre  sans  mécontenter  au  moins  l'une  des  i^sm 
parties  et  souvent  toutes  les  deux,  sans  encourir  le  reproche      de 
partialité.  » 

Tous  ces  arguments  sont  directement  applicables  k  la  thèse  que 
nous  soutenons.  En  effet,  si  les  neutres  ne  peuvent  pas,  sans  man- 
quer a  leur  caractère,  s'immiscer  dans  les  actes  de  capture,  i 
plus   forte  raison  ne  sauraient-ils  tolérer  qu'un  tribunal  étranger 
s'établisse  et  fonctionne  sur  leur  territoire  \ 

*  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  pp.  325  et  seq  ;  Phillimore,  Com.f  v.  III,  $967; 
Kent,  Com.f  v.  I,  p.  110;  Wbcaton,  Èlém.f  pte.  4,  ch.  2,  §13;  Manning,  pp.  390-382; 
Bynkershoek,  Quopst.,  Ub.  1,  cap.  5;  Hobinson,  Adm.  reports,  v.  IV,  p.  43^;  v.  Vï, 
p.  138. 
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%  2872.  La  juridiction  ordinaire  de  l'amirauté  anglaise  i*étend  ^^^j^^^® 
ansfii  bien  aux  prises  faites  en  pleine  mer  qu'à  celles  qui  sont  des  tribunaux 

■^  *  ■  .  ^  de  prises  en 

epérées  en  temps  de  guerre  par  des  forces  navales,  sent  seules,  ^la^^^tf 
8^1  avec  le  concours  de  Tannée  de  terre^  dans  des  ports  écran-  unis. 
géra,  sur  des  rivières^  dans  des  rades  et  autres  lieux  occupés  par 
tes  armes  du  capteur,  enfin  aux  saisies,  aux  reprises  et  aux  embargos 
nécutés  l<^sque  Touverture  des  hostilités  est  imminente.  Elle  em- 
brasse également  toutes  les  questions  accessoires  ov  incidentes 
que  ces  captures  peuvent  faire  naître,  la  juridiction  exclusive  en 
matière  d'affrètements,  de  dommages,  de  frais  et  dépens  de  jus- 
liée,  d*offenses,  de  préjudices  personnels,  de  mauvais  traitements 
M  d*abns  de  pouvoir,  en  tant  que  ces  diverses  matières  se  ratta- 
chent aux  prises  maritimes  de  jurs  bellié 

Cette  accumulation  d'attributions,  qu'explique  d'ailleurs  l'absenee 
de  tribunaux  de  commerce,  est  fondée  sur  ce  que  la  bcultë  qu'a 
te  juge  de  connaître  du  principal  implique  sa  compétence  k  l*é- 
gard  de  l'accessoire.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  qu'en  An- 
gleterre comme  aux  États-Unis,  la  défense  absolue  (kite  aux  tribu- 
naux ordinaires  de  connaître  des  faits  de  capture  que  nous  venons 
d'énnmérer  ne  s'étend  pas  aux  cas  de  prises  opérées  sur  terre 
Bftns  le  concours  d^aucune  force  navale,  et  dont  le  jugement  a  été 
eillevé  k  la  cour  d'amirauté  pour  rester  dans  le  domaine  du  droit 
oommùn  :  cette  doctrine  a  été  soutenue  k  la  fois  par  Lord  Mans- 
aeld  et  par  Sir  William  Scott  (Lord  Stowell). 

Cette  question  de  compétence  n'a  pas  encore,  k  notre  connais^ 
aatiee  du  moins,  été  judiciairement  résolue  aux  États-Unis  en  ter- 
mes nets  et  précis.  On  voit  seulement,  d'après  l'aflfoire  du  navire 
EmuUms  rapportée  par  les  publicistes  américains,  que  la  cour  su- 
prême de  Washington,  sans  se  prononcer  sur  le  droit  absolu  de 
Tamirauté  de  juger  les  prises  Âiites  exclusivement  par  des  forces 
de  terre,  penche  k  admettre  que  sa  juridiction  n'est  pas  limitée 
aux  prises  opérées  en  mer.  Par  contre  on  peut  dire  qu'en  règle 
générale,  sauf  les  cas  que  nous  avons  mentionnés  plus  haut,  les 
tribunaux  de  prises  sont  incompétents  pour  statuer  en  matière  de 
simple  butin  \ 

%  2873.  Aucune  législation,  aucun  principe  de  droit  interna-     présence 
tiônal  n'exige  que  la  prise  se  trouve  dans  le  lieu  même  où  siège  ^   priiV 

•  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  380;  Halleck,  ch.  31,  g  13;  PhiUimore»  Com.,  v.  lU,  §S  i«7 
•ft  seq.;  Gallison,  Reports,  v.  I,  p.  563;  Robinson,  Reports,  v.  I,  pp.  237,  238;  v.  IV, 
p.  485. 
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le  tribunal  appelé  k  statuer  sur  sa  validité.  Cetle  condition  serait 
d'ailleurs  souvent  impossible  a  remplir,  puisqu'il  y  a  des  pays  où 
les  cours  de  prises  ou  d  amirauté  sont  établies  dans  Tintérieur  des 
terres,  au  siège  du  gouvernement,  comme  en  France  par  exemfrfe. 
D'un  autre  côté,  le  capteur  peut,  avant  qu'une  sentence  lai  en  ait         ^ 

adjugé  la  propriété,  avoir  été  contraint  par  force  majeare  k  dé-        , 

truire  ou  k  préempter  dans  un  but  d'utilité  publique  les  objets  dont       ^ ^ 
il  s'est  emparé  jure  belli. 

Les  enquêtes  relatives  k  la  capture,  les  actes  nécessaires  pour    *%^ 
sa  constatation,  pour  la  description  et  l'inventaire  du  navire  et  du  m^^^i 

chargement,  pour  leur  conservation  ou  leur  vente  éventuelle,  Tac , 

complissement  des  formalités  préliminaires  et  des  dispositions  ad- 
ministratives qui  les  concernent  peuvent  avoir  lieu  dans  un  ai 
endroit  que  celui  où  siège  le  tribunal  des  prises;  mais  le  tribunaC^s^al 
a  seul  le  droit  de  prendre  les  mesures  exigées  par  ces  dispositions.  ^3^  s, 
ainsi  que  pour  les  interrogatoires  ultérieurs  qui  pourraient  devenir^ ^ir 
nécessaires.  Les  parties  qui  tie  seront  pas  présentes  pour  ixLTmrrm.n 
valoir  leurs  droits  peuvent  se  faire  représenter. 

La  seule  obligation  impérative  qui  existe  en  cette  matière,  c\ 
que  le  captçur  ou  le  gouvernement  dont  il  relève  mette  le  Iribi 
nal  compétent  k  même  de  prononcer  en  pleine  connaissance 
cause  sur  la  régularité  de  la  prise,  qu'il  lui  fournisse  tous  les  éV 
ments  de  sa  sentence,  et  que  les  choses  capturées  qui  n'ezistei 
plus  en  nature  soient  suppléées  par  une  caution  ou  des  valeoK: 
équivalentes. 
Beuo.  c  Pour  que  les  tribunaux  de  la  nation  du  capteur,  dit  Bell- 

soient  investis  de  la  juridiction  en  matière  de  prises,  il  n'est 
nécessaire  que  la  prise  soit  conduite  dans  ses  eaux  ou  dans  soi? 
territoire.   Il  suffit  que  le  capteur  s'en  soit  emparé  jure  belU  et 
en  ait  la  possession  paisible  sur  un  territoire  neutre.   On  a  sup- 
posé pendant  un  certain  temps  qu'un  tribunal  de  prises  siégeant 
dans  le  pays  du  souverain  dont  il  représente  l'autorité  ou  d'an 
souverain  allié  n'avait  pas  juridiction  sur  les  prises  qui  demen- 
raient  dans  des  ports  neutres,  parce  que  dans  l'espèce  la  posses- 
sion nécessaire  pour  l'exercice  de  la  juridiction  in  rem  faisait  dé- 
faut. Sir  W.  Scott  a  reconnu  combien  cette  maxime  était  fondée; 
mais  il  a  pensé  que  la  cour  d'amirauté  avait  consacré  la  validité 
des  condamnations  de  prises  existant  en  pays  neutre  d'une  ma- 
nière si  formelle  et  si  péremptoire  qu'il  n'était  plus  possible  d'aban- 
donner celte  n''gle  pour  revenir  a   la  pratique  ancienne.   Aujour- 
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d*hui  la  règle  de  Tamirauté  britannique  est  établie  définitivement 
par  la  coutume  générale  des  nations,  et  quoique  la  prise  se  trouve 
sotts  la  juridiction  neutre,  si  le  capteur  en  a  la  possession,  la  dé- 
tient en  son  pouvoir,  ce  seul  fait  suffit  pour  rendre  légitime  le 
jugement  m  rem  *,  » 

§  2874.  Les  tribunaux  de  prises  maritimes  doivent  être  guidés 
dans  leurs  décisions  par  les  règles  et  les  principes  généraux  du 
droit  international;  il  tant  par  conséquent  qu'ils  consultent  de 
préférence  les  lois  spéciales  et  les  stipulations  conventionnelles  en 
vigueur  entre  TÉtat  du  capteur  et  celui  de  la  prise.  Lorsque  ces 
éléments  font  défaut,  ils  ne  peuvent  naturellement  prendre  pour 
base  de  leurs  jugements  que  les  préceptes  du  droit  commun  et 
les  inspirations  de  la  saine  équité. 

Dans  les  temps  modernes  Tusage  a  prévalu  pour  les  belligé- 
rants de  faire  connaître  au  commencement  de  la  guerre  les 
^ègles  particulières  qu'ils  entendent  imposer  en  matière  de  prises 
lUX  commandants  des  navires  armés;  l'observation  de  ces  pres- 
iriptions  n'est  toutefois  obligatoire  pour  les  juges  qu'autant 
[u'elles  sont  en  harmonie  avec  les  principes  généraux  du  droit 
Qtemational.  Si  tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  ce  point, 
es  tribunaux  de  prises,  surtout  celui  de  l'amirauté  anglaise,  n'y 
oient  guère  qu'une  théorie  qu'ils  se  croient  libres  de  ne  pas 
especter  invariablement  dans  la  pratique  ;  rien  d'étonnant  dès  lors 
[ue  de  nombreux  abus  aient  été  la  conséquence  de  la  prétention 
le  certaines  grandes  puissances  d'attribuer  k  leurs  lois  intérieures, 
lO  préjudice  des  neutres,  une  autorité  qui  intrinsèquement  n'appar- 
ient qu'au  seul  droit  international  *''. 

%  2875.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  k  Hefîler  «  qu'en  général  les 
nodes  de  procéder  et  les  règles  qui  président  aux  motifs  de  déci- 
ion  des  tribunaux  de  prises  sont  peu  favorables  aux  neutres, 
rrès-souvent  ce  ne  sont  que  des  instruments,  des  hameçons  poli- 
iques  mis  au  service  d'un  égoïsme  avide...  » 
Whealon  n'est  pas  moins  explicite  :  «  Quoique,  dit-il,  la  théorie 
u  droit  public  considère  les  tribunaux  de  prises  établis  par  le 


Règles  qui 
doivent  ser- 
vir de  ffuide 
aux  tribu- 
naux de  pri- 
ses dans  leurs 
déciaious. 


Opinions 

de  quelques 

publicistes 

sur  cette 

matière. 

Heffler. 


Wheaton. 


*  BeUo,  pte.  2,  cap.  5,  §  4;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  186;  Kent,  Com.y  v.  I, 
p.  381,  382;  Pistoye  etDuverdy,  t.  II,  tit.  8;  Phillimore,  Corn,,  v.  III,  §§  361  et 
sq.;  Manning,  p.  382;  Bulmerincq,  Revue  de  droit  int.,  t.  XI,  1879,  p.  195. 

♦♦  Gessner,  pp.  387  etseq  ;  Hefifler,  §  173;  Bluntschli,  §847;  Fiore,  t  II,  pp.  527  et 
aq.;  Wheaton,  Élém,,  pte.  4,  ch.  2,  §  15;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  Il,  tit.  8;  Dana, 
]lem,  by  Wheaton,  note  186. 
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Pratioue 

suivie 

par  quelques 

nations. 

France. 
Espagne. 


Prusse. 


8 


Autriche. 

Danemarck. 
ÉUU-Unis. 


Anilrtme. 


payn  belligérant  et  siégeant  dans  ce  pays  exactement  comme  B*ils 
étaient  établis  par  le  pays  neutre,  siégeaient  dans  le  pays  neutre 
et  jugeaient  toujours  conformément  au  droit  international  commun 
à  chacun  d'eujk,  on  sait  fort  bien  cependant  que  dans  la  pratique 
ces  tribunaux  prennent  pour  guide  les  ordonnances  sur  les  prises 
et  les  instructions  émanées  du  souverain  belligérant  sans  8*in- 
quiéter  si  elles  s'accordent  avec  la  règle  suprême.  Si  4onc  les 
sentences  défiuitives  de  ces  tribunaux  devaient  être  regardées 
eonime  absolument  concluantes  au  point  d'écarter  toute  enquête 
sur  leur  mérite,  la  conséquence  évidente  serait  d'iavestir  TÉtat 
belligérant  du  pouvoir  législatif  sur  les  droits  des  neutres  et  d*em- 
pêcher  ces  derniers  de  montrer  que  les  ordonnances  et  les  i 
tructions  d'après  lesquelles  les  sentences  ont  été  prononcées  8ontl^.^n|t 
contraires  a  cette  loi  par  laquelle  les  étrangers  seuls  sont  liés  *. 

§  2S76.  La  France  est  la  première  puissance  qui  ait  placé  It  j 
risprudepce  en  matière  de  prises  sur  le  terrain  internationalt 
ses  ordonnances  de  1543  et  de  i584,  dont  ses  règlement^ 
rieurs  n'ont  fait  qu'étendre  et  fortifier  l'esprit.  L'Espagne  a  ol 
aui^  mêmes  inspirations  dans  ses  ordonnances  de  1702  et  de  171 
et  dans  son  règlement  de  prises  de  1779.  En  Prusse  la  loi  dispo^^^se 
que  les  droits  des  capteurs  seront  déterminés  k  chaque  guen^^-re 
suivant  les  circonstances  du  moment.  Le  règlement  promulgué  e^^^eu 
1804  k  l'occasion  de  la   guerre  du  SIeswig  n'était   obligutmr  Jmre 
pour  les  tribunaux  do  prises  qu'autant  qu'il  n'était  pas  en  oppo^^e/. 
tion  avec  des  clauses  formelles  du  droit  des  gens.  L'Autriche  et       le 
Daneiyiark  ont  dans  la  même  guerre  suivi  une  conduite  analogie  €> 
Le  gouvernement  des  États-Unis  au  commencement  de  la  luC^ 
avec  les  sécessionnistes  du  Sud  se  borna  k  déclarer  le  25  zm'I 
1861  qu'il  se  conformerait  aux  principes  de  la  déclaration  da 
congrès  de  Paris  de  1856. 

%  2877,  Le  cabinet  de  Londres  ne  s'en  est  pas  écarté  théoriqtie- 
ment;  mais  dans  la  pratique,  les  décisions  de  ses  tribunaux  oiarU 
times  n'ont  pas  été  invariablement  d'accord  avec  ces  principes, 
basées  qu'elles  étaient  sur  des  ordres  du  conseil  privé  en  contrii* 
diction  sous  plus  d'un  point  de  \ue  avec  le  droit  international. 

Malgré  cela  les  juges  anglais  les  plus  distingués  proclament  que 
les  sentences  en  matière  de  prises  doivent  être  conformes  aux 
règles  internationales.  A  Tappui  de  cette  assertion  nous  rappor- 


*  Hefftcr,  §  173;  Wheaton,  Élêm,,  pte.  4,  ch.  2,  §  IG. 
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Ions  ici  les  paroles  prononcées  par  Sir  W.   Scott  (Lord  Stowell)  ^^  stowen. 
dans  la  fameuse  cause  du  convoi  de  navires  suédois  condainnés  au 
mépris  du  droit  des  gens  : 

«  En  formant  mon  jugement  j'ai  la  conscience  de  mV.tre  cons- 
tamment souvenu  et  préoccupé  de  ce  que  les  devoirs  de  ma 
position  exigent  de  moi,  c'est-k-dire  de  ne  pas  émettre  d'opinion 
passagère  et  équivoque  pour  obéir  dans  le  moment  k  des  considé- 
rations d'un  intérêt  national  particulier,  mais  d'administrer  avec 
impartialité  cette  justice  que  le  droit  des  gens  dispense  sans  dis- 
tinction aux  États  indépendants,  que  les  uns  soient  neutres  et  les 
antres  belligérants  ;  au  point  de  vue  du  territoire,  selon  le  droit 
et  l'usage  admis  chez  les  nations,  le  siège  de  l'autorité  judiciaire 
est  sans  doute  tct ,  dans  le  pays  belligérant  ;  mais  la  loi  même 
ne  se  localise  pas.  Il  est  donc  du  devoir  de  celui  qui  siège  ici  de 
résoudre  la  question  pendante  comme  s'il  siégeait  k  Stockholm  et 
était  appelé  k  se  prononcer  sur  la  même  affaire,  de  ne  point 
accueillir  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  des  prétentions  qu'il 
n'accueillerait  pas  de  la  part  de  la  Suède  dans  les  mêmes  cir- 
constances, et  de  ne  point  imposer  k  la  Suède,  comme  pays  neutre* 
des  devoirs  qu'il  ne  se  reconnaîtrait  pas  le  droit  d'imposer  a  la 
Grande-Bretagne,  si  elle  se  trouvait  investie  du  même  caractère 
neutre.  » 

Le  même  jurisconsulte  dans  une  autre  sentence  rendue  en  1810 
soutient  la  validité  des  ordres  en  conseil  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  par  la  raison  qu'étant  qualifiés  de  représailles,  ils  ne  sont 
pas  par  cela  même  en  contradiction  avec  le  droit  inter national , 
auquel  ils  ne  deviendraient  contraires  que  s'ils  étaient  dépouillés 
de  ce  caractère.  Voici  son  argumentation  : 

c  C'est  plutôt  pour  corriger  toute  méprise  possible  k  ce  sujet 
que  poussé  par  le  sentiment  d'une  obligation  que  m'impose  la 
présente  discussion,  que  je  fais  observer  que  cette  cour  est  tenue 
d'appliquer  le  droit  des  gens  aux  sujets  des  autres  pays  dans  les 
différentes  relations  qu'ils  peuvent  avoir  avec  notre  pays  et  son 
gouvernement.  C'est  ce  que  les  autres  nations  ont  le  droit  de  re- 
vendiquer pour  leurs  sujets,  et  elles  ont  le  droit  de  se  plaindre, 
si  on  ne  le  leur  accorde  pas.  Telle  est  la  loi  non  écrite  de  cette 
cour,  confirmée  par  ses  décisions  successives  et  sanctionnée  par 
l'usage  général  des  États  civilisés.  Il  est  strictement  vrai  en  même 
temps  que  aux  termes  de  la  constitution  de  notre  pays  le  roi 
en  son  conseil  possède  des  droits  législatifs  supérieurs  i|  c^ux 
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de  cette  cour,  et  qu'il  a  la  faculté  de  publier  des  ordonnances  ^^ 
des  instructions  qu'elle  est  tenue  d'observer  et  de  faire  observ^^^. 
c'est  ce  qui  constitue  la  loi  écrite  de  cette  cour. 

«  Ces  deux  propositions  :  que  la  cour  est  tenue  d'appliquer  ^^^ 
règles  du  droit  des  gens,  et  qu'elle  est  aussi  tenue  d'exécuter    ]^ 
ordres  du  roi  pris  en  conseil,  ne  sont  pas  en  contradiction  T^im^i 
avec  l'autre.   On  doit  présumer  en  effet  que  ces  ordres  et    ^^ 
instructions  se  conforment  dans  les  circonstances  données    ^qj 
principes  de  la  loi  non  écrite  de  la  cour,  ou  bien  ce  sont  des   ap- 
plications  de  ces  principes  aux  cas  qui  y  sont  indiqués,  cas  qo/^ 
avec  tous  les  faits  et  les  circonstances  s'y  rattachant  et  en  consti- 
tuant le  caractère  légal,  ne  pourront  être  qu'imparfaitement  conoos 
de  la  cour  elle-même  ;  ou  ce  sont  des  règlements  positifs,  d'accord 
avec  ces  principes,  et  s'appliquant  à  des  matières  qui  exigent  des 
règles  plus  précises  et  mieux  définies  que  les  principes  généraux 
n'en  peuvent  fournir. 

«  La  constitution  de  cette  cour  relativement  au  pouvoir  législatif 
du   roi  en  son    conseil  est  analogue  à  celui  du  parlement  A^ 
royaume.  Ces  cours  ont  leur  loi  non  écrite,  qui  consiste  dansl^^ 
principes  admis  de  la  raison  et  de  la  justice  naturelles  ;  elles  oc^t 
également  leur  loi  écrite  ou  leur  droit  coutumier  dans  les  actes  d.  ^ 
parlement,  qui  sont  des  applications  directes  des  mêmes  princip^ss 
k  des  sujets  particuliers,  ou  des  règlements  positifs  d'accord  aT^^<^ 
ces  principes  et  relatifs  à  des  matières  qui  ne  seraient  pas  suf: 
samment  élucidées,  si  les  cours  se  bornaient  aux  Informations  ii 
complètes  que  pourraient  leur  procurer  de  simples  conjectur-^^ 
générales.  Quel  serait  le  devoir  des  présidents  de  ces  cours,  s'"Sls 
étaient  tenus  de  faire  observer  un   acte  du  parlement  qui  servait 
en  contradiction  avec  ces  principes?  C'est  Ik  une  question  qwÊJMi, 
je  le  présume,  ne  saurait  être  posée  a  prioriy  parce  qu'on  ne  s^  li- 
rait admettre  a  priori  la  supposition  qu'un  pareil  cas  se  présen.  'Ke. 
De  même  cette  cour  ne  se  livrera  pas  k  des  conjectures  sur      h 
question  de  savoir  quel  serait  son  devoir  en  pareille  occurrence ^; 
car  elle  ne  saurait,  sans   irrévérence  extrême,  présumer  qu'isne 
semblable  occurrence  puisse  survenir,  et  elle  est  d'autant  moins  dis- 
posée k  se  laisser  aller  k  de  telles  conjectures  que  son  expérience 
et  l'examen  qu'elle  en  a  fait  l'ont  mise  k  même  de  reconnaiti^ 
qu'en  général  ces  ordres  et  ces  instructions  sont  conformes  aiut 
principes  de  la  loi  non  écrite.  » 

Selon  Gessner,  Lord  Stowell  commet  ici  la  faute  de  compare^ 


.♦ 
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8  ordres  du  conseil  privé,  auxquels  la  constitution  anglaise  ne 
connaît  pas  force  de  loi,  avec  les  actes  du  parlement,  qui  sont 
iritablement  des  lois  et  qui  par  conséquent  doivent  avoil^  pour 

magistrat  une  portée  toute  différente. 

Dans  l'affaire  du  navire  nord-américain  Minerve,  capturé  pour 

itte  livré  au  commerce  avec  les  colonies  anglaises  au  mépris 

une  ordonnance  royale  de  1803,  Sir  John  Mackintosh  prononça  icackiDtoéh. 

le  sentence  plus  précise  et  plus  concluante.  Examinant  si  le  juge 

s  prises  est  tenu  d'observer  des  ordonnances  royales  contraires 

droit  des  gens,  il  exprime  Tavis  que  l'observation  de  ces  or- 
»nnances  n'est  absolument  obligatoire  que  pour  les  officiers  de  la 
aurine  royale,  dont  elles  doivent  régler  les  captures,  mais  que 
»  juges  des  prises  conservent  leur  indépendance  ;  et  il  conclut 
fil  est  indubitable  que  dans  des  cas  parais  le  devoir  du  juge  est 
^  ne  tenir  aucun  compte  des  «  instructions  »  contraires  à  la  lé- 
slation  internationale,  et  de  ne  consulter  que  cette  loi  universelle 
iii  régit  tous  les  princes  et  tous  les  États  civilisés  et  au  dessus 
e  laquelle  aucun  d'eux  ne  saurait  prétendre  avoir  d'autorité. 

Nous  pourrions  citer  encore  un  grand  nombre  de  déclarations 
nalogues  de  juges  anglais  ;  mais  nous  nous  bornerons  k  repro- 
aire  le  passage  d'une  décision  de  la  commission  judiciaire  du 
onseil  privé  prononcée  le  27  mars  1855  à  propos  de  la  question 
e  savoir  si  un  croiseur  pouvait  être  exempté  du  paiement  des 
"aïs  de  procédure  en  cas  de  capture  illégale  d'nn  navire  neutre  : 

«  Le  conseil  privé  exposa  que  le  droit  qu'il  était  appelé  k  dé- 
inir  ne  concerne  pas  seulement  la  marine  britannique,  mais  qu'il  ^ 

'étend  aux  croiseurs  de  toutes  les  nations;  qu'on  ne  peut 
permettre  k  aucun  État  de  prendre  des  mesures  exceptionnelles 
i  son  profit  exclusif  ou  k  celui  de  quelques-uns  de  ses  sujets; 
|ue  les  décisions  des  tribunaux  étrangers  ont  la  même  importance 
m  droit  que  celles  des  tribunaux  nationaux,  et  que  les  tribunaux 
naritimes  anglais  ne  doivent  admettre  comme  propre  k  excuser 
m  k  justifier  la  conduite  d'un  officier  de  la  marine  anglaise  que 
ïe  qui  pourrait  être  admis  au  même  titre  par  tous  les  autres 
)ays.  » 

Ruthertorth  établit  ainsi  la  suprématie  du  droit  international  RatherforOi. 
lans  la  matière  qui  nous  occupe  : 

«  L'État  auquel  appartiennent  ceux  qui  font  des  captures,  en  exa- 
ninant  la  conduite  de  ses  sujets  et  en  décidant  si  les  navires  et 
es  objets  qu'ils  ont  saisis  l'ont  été  loyalement  ou  non,  décide  une 
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question  entre  ses  sujets  et  les  étrangers  qui  réclament  la  pro- 
priété, et  cette  controverse  ne  s'élève  pas  dans  les  limites  de  son 
territoire,  mais  sur  Timmensité  de  rOcéan.  Donc  le  droit  qoll 
exerce  n'est  pas  une  juridiction  civile,  et  le  droit  civil  particulier 
k  son  territoire  n'est  pas  la  loi  qu  i  doit  régler  sa  conduite.  M  le 
lieu  où  s*est  élevée  la  controverse,  ni  les  parties  qui  y  sont  inté- 
ressées ne  sont  soumis  à  cette  loi.  La  seule  loi  qui  puisse  régi: 
cette  controverse  est  le  droit  naturel  appliqué  aux  corps  coIlectiL 
des  sociétés  civiles,  c'est-à-dire  le  droit  des  gens,  k  moins  qa' 
n'ait  été  conclu  entre  les  deux  États  auxquels  appartiennent  cec 
qui  ont  fait  la  capture  et  les  autres  réclamants  quelque  tral 
particulier  qui  les  oblige  mutuellement  k  se  départir  des  diro^ 
qu'autrement  ils  auraient  fondés  sur  le  droit  des  gens.  Quan<i 
existe  de  pareils  traités,  ils  sont  dans  tout  ce  qu'ils  contienn^j 
une  loi  pour  les  deux  États  et  pour  tous  leurs  sujets  dans  les  re 
lations  des  uns  avec  les  autres.  L'État  auquel  appartiennent  ceoi 
qui  font  une  capture  doit  donc,  en  déterminant  ce  qui  peut  ou  ce 
qui  ne  peut  pas  être  pris  légalement,  juger  conformément  k  ees 
trailés  particuliers  et  au  droit  des  gens  tout  k  la  fois...  » 
svoin         §  2878.  Considérant  que  les  tribunaux  de  prises  doivent  r^Jer 
>unaux    leur  ligne  de  conduite  sur  les  prescriptions  du  droit  intemalioDalf 
efèuiu'e.   Hautefcuille  dit  : 

ff  II  est  un  principe  que  les  juges  chargés  de  prononcer  la  pnBO 
des  navires  neutres  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  :  c'est  qai% 
sont  de  véritables  jurés  pour  l'appréciation  du  fait,  en  même  tnof 
que,   comme  magistrats,  ils  prononcent  l'application  de  Iak 
c'est  que  l'équité  est  la  seule  règle  qui  doive  les  diriger  coni 
jurés  ;  que  les  traités  et,  en  l'absence  de  traités,  la  loi  primit 
forment  les  seules  lois  qu'ils  peuvent,  qu'ils  doivent  appliquer 
loi  générale  des  nations  est  l'indépendance  absolue  de  toutes 
chacune  d'elles  k  l'égard  de  toutes  et  de  chacune  des  autre 
devoirs  d'impartialité  et  d'abstention  d'hostilité   de  la  pa 
neutres  sont  des  exceptions  k  ce  principe  général;  ils  doive 
renfermés  dans  les  limites  posées  paj*  la  loi  qui  les* a  créés 
peuvent  jamais  être  étendus  ni  aggravés.   Le  jugement  de 
est  un  acte  d'équité;  les  juges  doivent  donc  se  garder  ave 
grand  soin  de  se  laisser  séduire  par  l'intérêt  de  leur  pro 
intérêt  qui  trop  souvent  est  d'accord,  en  apparence  du  m 
celui  des  armateurs.  » 
Le  devoir  qui  est  prescrit  ici  aux  juges  des  prises  résf 
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du  caractère  pénal  des  questions  s»r  lesquelles  ils  sont  appelés  k 
prononcer,  car  elles  ont  un  caractère  essentiellement  pénal;  il&nt 
donc  que  les  conditions  nécessaires  pour  une  condamnation  pénale 
soient  remplies.  Pour  qu'un  navire  neutre  soit  déclsufé  coupable  il 
ùmt  qu*ii  ait  commis  une  faute  réellement  punissable,  e'esl-k-dire 
mie  culpa  lata,  mais  il  n'est  responsable  ni  de  la  etêlpa  kms  ni  de  ce 
qm  est  arrivé  par  accident.  Ce  principe,  adopté  par  la  jurispru- 
dence anglaise,  a  trouvé  un  interprète  fidèle  dans  Stp  W.  Scott, 
qm  Ai  dans  une  de  ses  décisions  : 

•  Les  événements  inévitables,  les  cas  de  force  majeure  et  ceux 
dans  lesquels  la  partie  ne  pouvait  agir  différemment  ne  peuvent 
être  traités  dans  ces  questions  comme  dans  d'autres.  Le  tribunal 
ne  croit  donc  pas  devoir  s'écarter  de  son  devoir  en  interprétant 
les  lois  avec  modération  et  sans  oublier  les  circonstances  *.  » 

%  2879.  Sauf  pour  les  pays  et  dans  les  cas  où  la  loi  municipale  ^^ÎJ'JJJ^ 
omrre  le  recours  en  appel,  les  jugements  de  prises  sont  définitifs  en  de  condamna. 
ce  qui  concerne  la  validité  de  la  capture  et  l'attribution  de  la  pro- 
priété de  la  prise  à  celui  qui  s'en  est  emparé  ;  ils  mettent  fin  it 
toute  controverse,  k  toute  procédure  judiciaire  entre  le  capteur  et 
le  capturé  ;  mais  ils  réservent  à  celui-ci  tous  ses  droits  dans  son 
propre  pays,  et  constituent  même  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  pour  les  actions  accessoires  ou  connexes,  telles  que  celles 
qui  découlent  des  polices  d'assurances  contre  les  risques  de  guerre. 

S  2880.  Dans  un  jujrement  relatif  à  l'assurance  d'une  propriété  cai  pratiqut. 
qui  avait  été  condamnée  en  France  à  raison  de  la  violation  d'un 
traité  entre  la  France  et  les  États-Unis  Lord  Ettenborou^  disait  : 
c  La  sentence  de  condami)ation  ne  s'appuie-t-elle  pas  sur  le  fitit 
que  le  navire  n'était  pas  porteur  des  papiers  dont,  selon  le  tribu- 
nal français,  il  doit  être  muni  en  vertu  du  traké  ?  ie  ne  prétends 
pas  dire  que  l'interprétation  de  ce  traité  donnée  par  les  juges  soit 
correcte  ;  mais,  quelque  injuste  qu'elle  soit,  comme  les  juges  étaient 
compétents  pour  interpréter  ce  traité,  ce  qu'ifs  ont  effectivement 
fait,  le  respect  et  le  sentiment  de  courtoisie  que  les  nations  civiK- 
sées  se  doivent  entre  elles  nous  obligent  h  nous  en  rapporter  k 
leur  apprciation.  Qu'on  allègue  ce  qu'on  voudra,  qu'on  prétende  que 
le  tribunal  français  en  condamnant  le  navire  a  commis  une  infrac- 
tion au  traité,  laquelle  porte  atteinte  aux  garanties  de  la  neutralité, 


*  Gessner,  pp.  390  et  seq.;  Hautefeuille,  Des  droits j  t.  HI,  pp.  314,  345;  Phini- 
more,  Corn.,  v.  III,  §  436;  RuUierforth,  Inst,  b.  %  ch.  6,  §  9. 
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OU  nous  devons  contester  sa  juridiction,  ou  nous  devons  nous  ei 
tenir  à  sa  décision.  » 
Légisiauon       g  2881.  Lcs  États-Unis  ont  pris  pour  règle  que  la  décision  d'oi^ 
américaine,    tribunal  étranger  transfère  la  propriété  de  la  chose  condamnée, 
quand  même  la  loi  sur  laquelle  cette  décision  s'appuie  serait  in- 
juste, contraire  au  droit  des  gens,  dérogatoire  aux  immunités  des 
neutres  et  déclarée  telle  par  le  président  et  le  congrès  de  la  ré- 
publique. C'est  en  conformité  de  cette  règle  que  le  gouvernement 
fédéral  proclama  que  les  propriétaires  nord-américains  n  avaient 
pas  le  droit  de  revendiquer  devant  les  autorités  judiciaires  de  leur 
pays  les  biens  condamnés  par  les  tribunaux  français  en  vertu  du 
célèbre  décret  rendu  k  Milan  le  17  décembre  1807  (1)\ 
Règle»  et      e  2882.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  questions  de 

formesdepro-        y  *  .... 

cjdwre^Mnsa-  prfscs  out  uu  double  aspcct,  Yutï  poHtiquc  et  l'autre  juridique. 

uère  de  pri-  Euvisagécs  SOUS  Ic  premier  poinl  de  vue,  elles  dépendent  directe- 
ment  du  gouvernement,  de  sorte  qu'on  peut  admettre  jusqu'à  un 
certain  point,  comme  l'a  dit  Dana,  que  les  captures  soient  prima 
fade  la  propriété  de  l'État.  Il  ne  faut  cependant  pas,  comme  cer- 
taines puissances  se  sont  donné  le  tort  de  le  faire,  accorder  k  cet 
élément  une  importance  telle  qu'il  affaiblisse  ou  détruise  complè- 
tement le  côté  juridique  de  la  question.  C'est  pour  n'avoir  pat 
tenu  suffisamment  compte  de  cette  distinction  qu'on  a  vu  tto] 
souvent  la  politique  empiéter  sur  le  domaine  de  la  justice  et*| 
mulguer  des  lois  arbitraires  et  d'exception  qui  ont  jusqu'ici  em 
péché  d'arriver  k  un  système  de  procédure  uniforme.  Sur  quel 
ques  points  toutefois  il  existe  aujourd'hui  une  pratique  qui  difièr*-^ 
assez  peu  d'un  pays  k  l'autre.    Ainsi  l'usage  a  prévalu  partok..:a( 
d'adopter  comme  base  de  procédure  une  instruction    sommaiflcre 
confiée  k  l'autorité  judiciaire  ou  administrative  du  port  où  la|pri^3e 
a  été  conduite,  et  dont  les  résultats  écrits  sont  ensuite  adress^^s 
au  tribunal  appelé  k  statuer  sur  la  prise. 

Voici  généralement  comment  on  procède  k  cette  instruction.  l.e 
capteur,  dès  qu'il  arrive  au  mouillage,  est  tenu  de  remettre  k  l'ath 
torité  chargée   de  faire  l'instruction  l'ensemble  des  documents 
qu'il  a  en  sa  possession,  tels  que  procès-verbal  de  capture,  in-      L7 

>] 

(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  242  ;  StcUe  papers^  v.  VIII,  p.  482  ;  Martens,  Nauv.  recueU,  m  j^ 

t.  I,  p.  452;  Bulletiti  des  lois,  1807,  no  169.  |. 

*  Hefller,  §  172;  Bluntschli,  §§  850,  858;  HautefeuUle,  Des  droits,  t.  m,  p.  958;  |^  | 
359;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  4;  Chitty,  v.  UI,  ch.  13,  p.  609;  Wildman,  v.  II,  pp.575 

et  scq.;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  7.  ^*^^ 
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dentaire  de  prise,   papiers  de  bord,  plis  cachetés,  interrogatoire 

des  capturés,  en6n  la  confirmation  sous  serment  des  déclarations 

consignées  dans  ses  rapports  de  mer.  Ces  premières  formalités 

remplies,  un  délégué  spécial  se  rend  k  bord  de  la  prise,  lève  les 

scellés,  dresse  en  présence  des  intéressés  un  inventaijre  détaillé 

tant  du  navire  que  de  la  cargaison,  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  vente 

des  marchandises  périssables  et  fait  emmagasiner  k  terre  celles  qui 

doivent  être  conservées.  Aussitôt  qu'il  se  trouve  muni  du  dossier 

résumant  cette  instruction  préliminaire  et  des  pièces  ou  mémoires 

que  les  capturés  ont  pu  de  leur  côté  faire  dresser  pour  la  défense 

de  leurs  droits,  le  tribunal  procède  au  jugement  sur  la  validité  ou 

rillégitimité  de  la  capture. 

Ne  pouvant  exposer  ici  en  détail  la  marche  que  suivent  k  cet 
égard  les  diverses  puissances  maritimes  du  globe,  nous  nous  bor- 
nerons k  résumer  les  principes  consacrés  en  France,  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis  *. 

§  2883.  Pistoye  et  Duverdy  analysent  la  législation  française  dans 
les  termes  suivants  : 

c  II  n'y  a  de  nécessaire  pour  le  jugement  d  une  prise  que  le 
rapport  du  capitaine  corsaire  ou  du  chef  de  la  prise,  attesté  par 
deux  des  principaux  de  son  équipage;  le  procès-verbal  de  trans- 
port à  bord  des  officiers  de  l'amirauté  ;  l'interrogatoire  du  capi- 
taine pris  et  de  deux  de  ses  gens  (ou  de  l'otage  en  cas  de  rançon), 
et  les  pièces  trouvées  dans  le  vaisseau  pris,  avec  les  traductions 
de  celles  qu'on  a  jugé  k  propos  de  faire  translater.  C'est  ce  qu'il 
faut  essentiellement  envoyer  au  conseil  des  prises,  savoir  :  les  pa- 
piers en  original  avec  traductions,  et  des  expéditions  en  forme  de 
la  procédure,  dont  les  minutes  doivent  rester  au  greffe. 

c  De  toutes  ces  pièces  il  est  dressé  un  état,  en  forme  de  bref 
inventaire,  par  le  greffier,  et  l'envm  doit  en  être  fait  sans  différer, 
et  dans  le  mois  au  plus  tard,  au  secrétaire  général  de  la  marine  ; 
et  lorsqu'il  y  a  eu  des  raisons  pour  retarder  cet  envoi,  il  faut  les 
déclarer.  Sur  tout  cela  on  peut  voir  l'instruction  du  6  juin  1672, 
le  règlement  du  21  octobre  1688,  ceux  du  16  août  1692  et  du 
9  mars  1695,  avec  les  jugements  de  M.  l'amiral  du  8  février  1696 
et  du  18  avril  1697. 

<  Le  greffier  doit  aussi  joindre  au  dossier  un  état  ou  mémoire 

*  Gessner,  pp.  ifôO  et  seq.;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  pp.  348  et  seq.;  Pis- 
toye et  Duverdy,  t.  II,  fit.  8;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  186;  Bluntschli,  §§8î^, 
849;  HeOler,  §  173. 
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en  vigueur 
en  Fraoce. 

Pistoye 
et  Duverdy. 
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de(9  ùtdk  de  jusiice  iaîls  juaque  Bi,  swvMt  It  lettre  de  1.  \\ 
du  â7  BiJiÂ  120»  el  du  39  m&&  1710. 

«  Si:  w  mèmm  wrmxe  MMoait  cm  es^ojak  pfaniews 
dima  l«  mm%  p^t  «t  taules  k  It  fons»  iS  tedrak  fure 
t'îiiilrtctîfit  de  obnfui^  pms,  à  ceb  peè&  foe  si  c'élBl  hi  foii 
^wwàl,  il  n'aiirtil  <|u'iiii  fipforl  h  bsm  pour  Umk$9L  (instractw^ 

4i  i^  imai  im.y 

€  Qiiwi  MU  papiers  tiouvés  sw  b  prise^  œ  ft'tet  point 
Hfm»  de  l  snimiAé  à  em  fin»  io  ùntge  pour  »'6&B)f«r 
fiû  tour  iMiièraicttfc  aiceosairesi  en  Blitos;  it  Cnt  <pi^iU  km 
\oie«A  l»iits^  Wis  en  reieDir  ua  sodk,  cpulfas  imatito  <pà"'à 
être.  (Jugement  de  M.  Tamiral  du  25  avcîfr  I6ft7.) 

«  TcMUes  ce»  r^i^  eenli  eatooe  aff)lictblee  de  no»  joim.  B^ 
o(ik»aM< d'adwmiâtittlîea  iet  ia  anfine  iam  noo  poftael  dHs  Oi^t 
de^  we  coloaiesk  «é  aoo  caasub  dons  lea  porto  ëtran^sn  dMw 
suivre  exactement  les  prescriptions  des  arrêtés  du  ft  fsmtMl  «tu 
et  du  3  pmirial  n  ».  La  nénosifté  do  ootio  iaotrwtioo  loerfk  fsi 
telle  qu  à  défaut  de  représentation  des  pièces  do  ooU»  MioiiiHiio 
lo  capteur  ne  po«t  obtenir  fai  déoianÉkinr  dor  toiîÉité^  dé  hi  prise. 
C^i  ee  qu'a  Jogé  le  coaseil  d'État  le  Sd  msm  1»1T.  Par  oo«|o 
le  déftuA  do  pcésâtttatîaa  de»  pièces  de  rinstnMfMi  to«M  li 
piofit  éa  eapÉavé  ;  car  le  copteor  doit  toajowo  êtro  ew  Hosan^éi 
luslifier  la  capture^  et  tiate^  d)e  peeuio  la  poioo  dbit  éin»  nM» 
dhéo^  C'est  ee  foo  la  WMoil  #Élat  a  9eoeaNi»pardëoisio»db 
2  mai  i8rl6  dans  le  ââl  da;  corsaiie  b  lëumte  coataq  1»  M# 

ç-^  du  §3884  fin  i8«7 11.  FsédénclLegno  saisis  le  ooasoi»  #Étai  &m 
^Bonnê  demande  teaésirt  k  fam  déohffor  la  Yatidité  do  1»  poiaer  dlr  aiéio 
msoe  h  Bmme^  Soàéiéj  que  asnoBçait  a^HMr  été-  llîlO'  pas  son 
camùte  Fiisuventr  IWiton^  oa  oetoère  IStS  o»  iwe  du  poiff  A^ 
DaMtngi  Le  deanadear  a»  prodaieait  ai  le  ja|>eflmit  proBoacl' 
à  répcd  do  reste  prise  par  fadanoisSration  éo  lu  uMuine  ilr  poM 
do  SantBg;  ai  les  pidooo  do*  riaoanisCÎQn'  qui  a?ai^  ddf  pfëcMBr  f»' 
jo^easent^  ni  Biéme>  aMuae  deo  pièces  do  kord  de»  la  piio»^  qaV 
prétaidait  aKrsir  été  éétruita  mr  pfenoo  par  ofàt9  doO'  aatMMs. 
Le  comité  du  contentieux  fut  d'avis  de  suppléera  ndwence'des' 
pièces  seqaiees  par  des  preuves  d'nae  aatre  nature;  et,  s«  Ivpro- 
position  du  garde  des  sceaux,  une  ordonnance  royale  prescrivit 
l'ouverture  d'une  enquête  sur  le  fait  et  sur  les  circonstanaes  de 
la  prise  de  la  Bonne  Société.  Ainsi  mis  en  mesure  de  justifier  sa  r^ 
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iioùi  lé  éapfëùr  prodnisrt  un  céirofeat  dëBWë  le  25  no^^émbre 
É*  fe  giécréfstl  Rapp,  gouvéïmtfi^  die  thiMs^,  qiïi  constatait  qtfé  fé 
irtilh^  YÉeii/teîkù  T&nten  n""  3,  armé  {M  M.  Éegirisr,  àTafi^  fâitf  (iA- 
Bir  €W  octobre  1813  un  itàt^âre  n/sse  appelé  lai  j^(Mhié  Hùùiéié,  461 
mil  été  diééfaré  de  hoûvtè  prisé  et  dont  le  éhiaf geiïiëiit^  éôiisiststtit 
ir  ^(«hiiecf  de  Hë,  en  scrife  et  en  sii^ops  de  i^bv  atait  été  ittisfen 
l^lAsitiM  pMr  le  serrîeé  de  la  placé.  Le  c^teiii^etrlié  mhti^édë 
«laMÀe  établirent  en  otsrtre  qaé  tontes  les  opéi^ons'  quï  àViSéïA 
1  liétf  k  IMntzig  concernant  lés  prisée  àvaieiM  été  feîtësf  {tèndâdût 
^  tiégéf  ôe  h  place  par  ratMôftlé  Mli(»ifè  ^"iH  riUtiéHéntton  du 
lâhiiat,  dotft  te  tttulaife  se  (rôdTait' absent.  Le  ^hr  Legrïâ' ébtHiïiï 
lÉtf  ^'e0  ptimipe  le  défeiut  d*instVu(5â6n  ô«  de^  pi^océdhVe  stiî'  #é 
riM  Ae  pouvait  ntfire  affr  ditoits  dé»  cârptdttiîs;  qtrW  de^it  sMfj>- 
»Mr  ^'a^dtté  instradion  préfiitfitïatre  ii*av^  éù  lleW  à\t  sfùjfèft 
»  k  ca({ji«tfé  dé  la  Banne  Sùdété,  (hnsqn'il  tiTeâ  êii^it  pas  de  â^Vé 
ir  riÉl^iMère  de  la  mariné  ;  qûé  té»  diÀctlhé^  infti^rëtites  du  sîéj^é 
e  Dantzig  avaient  forcAncm  dtt  éifapécliféf  Icf  tfoiîM  <f  y  èxéfèé 
M  ffMCtions,  et  qtfe  Finaccomplissement  de  ce^  foiMalités,  quels 
tféil'  itessé»!  Tautéttr  et  la  cause,  ne  devait  pas  fqaiAii*  mf  Tàt- 
lateur,  le  capitaine  et  les  matelots  de  VHeureux  Tonton.  Suivit 
^^  rimtfuctiKyn  ée  h  prise  nf'est  et  ne  peut  éti  atiCtMÎ  (SU  être 
ÉSe  k  la!  cb^ge  des  Capteurs,  puisque  les  règlements  éii'itti^ôsëM 
dblîjgation  formelle  aut  consufs,  afvec  injonctioil  éipresâé  d*ëâ 
ttfe  Fenvot  au  ministère  de  la  mariite,  sains  qu'effet  i^Siéséôtk  (fiHvii 
M^èi*  pat  ^  mains  des  arm^eurs. 
\fM  quelle  fttt  sM  cette  a^éT^t  âû  càmAi  é'Ètiif: 

c  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Legri^  et  éSufë- 
listrée  le  28  septembre  t8f 6,  téA(&M  &  dé  qttll  riëtir  ]^l£âe  dé- 
9kr#rb6Mé  et  taltfbl^Ia  ^ste,  que  fe^  dt  s)etir'Le|^s  eifposè  attoir 
fléfeîfeéir  <ycfobi^  1813  devaht  ïëpori  âe  D^ntri^  {(ëtf^ift' fe 
iM^  (fe'  dette  place,  (ftfn  navire  i»ûfeer  Ai  Ta-  AMiie  ^tièife/^  t^àr 
e  écrftsâAré  fhâçalîs  rfféurMx  Tonton,  dbnt  il  était  airmàtéur;  en 
lî^ifië^â^e  M  adjugëi*  Isr  dite  pA^y  ainsf  qu^aui  darids"^  ibiriAant 
^êipêp^f^  é&  dH  cdf^a^  ; 

c*  Vû^  fé^  ^À^ficatsf  <fo  KéWleAaàrt  géùéi^f  Coinlté  Rât^  ét^  du 
idàm-itsMt  (TdttnMandant  sur  Tétat  de  la'  pâ^,  éil  d^  dn 
25  novembre  1815  et  du  19  juin  1816  ; 

c  Vu  les  lettres  y  relatives  de  nos  ministi^s  dé  là  guérie  et  âe 
a  marine,  adressées  au  ministère  de  la  justice  le  19  novembre 
1846  et  le  !•' janvier  1817; 
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«  Vu  Tordonnance  de  notice  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  justice,  rendue  en  date  du  5  fé- 
vrier 1817  et  portant  :  «  Attendu  quil  n'est  produit  ni  jugement  de 
condamnation  de  la  prise,  ni  aucune  pièce  de  bord  du  bâtiment  cap- 
turé, non  plus  qu'aucune  pièce  de  Tinstruction  k  laquelle  il  a  dû 
être  procédé  k  ce  sujet  ;  et  attendu  qu'il  est  allégué  que  les  papiers 
des  administrations  françaises  k  Dantzig  ont  été  détruits  par  ordre 
supérieur  pendant  le  siège  ;  qu'avant  faire  droit  il  sera  fait  une 
information  sur  le  fait  et  les  circonstances  de  la  dite  prise  >  ; 

«  Vu  l'information  faite  en  exécution  de  la  dite  ordonnance, 
commencée  le  3  mars  1817  et  close  le  17  du  même  mois,  dans 
laquelle  ont  été  reçues  les  déclarations  du  lieutenant -général 
comte  Rapp,  gouverneur  de  Dantzig  pendant  le  siège,  du  contre- 
amiral  comte  Dumanoir,  commandant  la  marine  dans  ce  port  pen- 
dant le  même  temps,  des  sieurs  Barthomeux,  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres,  et  Juge,  commissaire  des  guerres,  qui  étaient 
aussi  de  service  k  Dantzig  k  cette  époque  ; 

c  Vu  la  lettre  du  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes 
du  19  du  dit  mois  de  mars  et  celle  du  dit  sieur  Juge  du  même 
mois; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  dite  information 
et  des  renseignements  que  les  papiers  des  administrations  fran- 
çaises de  Dantzig  n'ont  pas  été  détruits,  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  pas  lieu  d'admettre  d'autres  justifications  et  preuves  de  la  dite 
prise  et  de  sa  légitimité  que  celles  requises  par  les  règlements; 

ff  Considérant  que  les  dites  justifications  et  preuves  ne  sont  pas 
produites  : 

«  La  requête  du  sieur  Legris  est  rejetée.  » 

De  cette  décision  on  est  autorisé  k  déduire  qu'en  France,  ï  dé- 
faut d'instruction  dans  le  port  où  la  prise  a  été  amenée  et  ans» 
faute  de  représenter  les  papiers  de  bord  qui  constatent  qn'one 
prise  est  valable,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  la  prise  au  capteur. 
Décret  §  2885.  Le  décret  du  2  prairial  an  xi  établit  pour  ce  genre  de 
procès  diverses  règles  générales,  dont  voici  les  plus  importantes  > 

Art.  69.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  pris^ 
Tofficier  d'administration  de  la  marine  se  transportera  immédia- 
tement sur  le  bâtiment  capturé,  dressera  procès-verbal  de  félat 
dans  lequel  il  le  trouvera  et  posera,  en  présence  du  capitaine  pris 
ou  de  deux  ofûciers  ou  matelots  de  son  équipage,  d'un  prépose 
des  douanes,  du  capitaine^  ou  autre  officier  du  navire  capteur el 


ftnxi. 
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même  des  réclamants,  s'il  s'en  présente,  les  scellés  sur  tons  les 
fermants.  Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence  d'un 
préposé  des  douanes. 

Art.  70.  Le  préposé  des  douanes  prendra  k  bord  un  état  dé- 
taillé des  balles,  ballots,  futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis 
k  terre  ou  chargés  dans  les  chalands  et  chaloupes  ;  un  double  de 
cet  état  sera  envoyé  k  terre  et  signé  par  le  garde-magasin,  pour 
valoir  réception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets  et  au  moment  de  leur 
«itrée  en  magnsin,  il  en  sera  dressé  inventaire  en  présence  d'un 
visiteur  des  douanes,  qui  en  tiendra  état  et  le  signera  k  chaque 
séance. 

Art.  71.11  sera  établi  k  bord  un  surveillant,  lequel  sera  chai^, 
sous  sa  responsabilité,  de  veiller  k  la  conservation  des  scellés  et 
des  autres  objets  confiés  k  sa  garde. 

Art.  72.  L'officier  d'administration  de  la  marine  du  port  dans 
lequel  les  prises  seront  amenées  procédera  tout  de  suite,  et  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  des  pièces, 
^  l'instruction  de  la  procédure  pour .  parvenir  au  jugement  des 
prises. 

Art.  75.  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérification  des 
scellés,  la  réception  et  l'afBrmation  des  rapports  et  de  la  déclara- 
tion du  chef  conducteur,  l'interrogatoire  de  trois  prisonniers  au 
moins,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait  un  pareil  nombre,  l'inven- 
taire des  pièces,  états  ou  manifestes  de  chargement  qui  auront  été 
remis  ou  qui  seront  trouvés  k  bord,  la  traduction  des  pièces  de 
bord  par  un  interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Art.  74.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers,  charte  partie 
ni  connaissements,  l'équipage  du  navire  capteur  sera  interrogé  sé- 
parément sur  les  circonstances  de  la  prise  pour  faire  connaître, 
s'il  se  peut,  sur  qui  la  prise  aura  été  faite. 

Art.  75.  L'officier  d'administration  de  la  marine  sera  assisté 
dans  tous  ces  actes  du  principal  préposé  des  douanes  et  appellera 
en  outre  le  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs,  s'il  y  en  a. 
A  défaut  de  fondé  de  pouvoir,  l'équipage  sera  représenté  par  le 
conducteur  de  la  prise,  réputé  fondé  de  pouvoir. 

Art.  76.  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  détérioration  de  tout  ou 
partie  de  la  cargaison,  l'officier  d'administration  de  marine,  en 
apposant  les  scellés,  ordonnera  le  déchargement  et  la  vente  dans 
un  délai  fixé.  ê 


L^  vent^  ne  pourra  cependant  /ivçjr  lÂeu  qu-9prè«  avwélé 
pjif^iqi^^^inBqyL  affichée  f}aps  le  port  dfs  Tarrivée  ei  im&  ifii 
munes  et  les  ports  voisins,  et  après  qu'on  auia  appelé  te  prinfi|i>l  ^^ 
pirépo;^  f}^s  ^iQivaqes  .et  ^  fondé  de  poiiy/oir  des  équipages  capteiurs,^  ^ 
0|iy  iJL  d^u^,  le  icom4uctiBw  de  la  prise,  L.e  produit  de  cas  y4 
4l$ra  proyisoiremej[>{;  déposé  dans  la  caisse  des  ÎBvalides  .de  la 

^T.  7S.  4us3itôt  q^e  la  p^océdjure  d'wstruction  jsevt  temàûée 
il  sera  procédé  sans  délai  à  la  tevé^B  des  seeUés  (A  tf 
q)i^t  def  fnar/eh^dises,  qpw  seront  ij|veQM>rP(é6fi  ei  mises  ea 
ggain,  lequjçl  §era  fcmé  de  trois  isiés  différentes,  dont  Vi 
^l^ffffffàrom  ^^^  'e^  omos  de  ro(lii0Îer  supérieur  de  Fi 
tration  de  la  marine,  une  seconde  entre  celles  du  recevawr 
jimiR^s,  et  Ig  tf0isj(èffi!«  ^em  r^mî^  ^  YmotUew  on  k  celvî  ^  u 

Art.  79.  Il  sera  aussi  procédé  ^ns  délai  jli  la  wmte  pmirinaiiiM 
4m  epli^  siyets  ^  (tepérisj^m^t,  spit  3ur  te  réquisiliop  die  VtéUiei 
4>4inini^tratiop,  mit  k  te  requ^  de  ranoaieur  on  d«  celai 
te  r^^fiffptejn),  Powra  même  Tôlier  siipérieiir  da  radnintf?^ 
tration  d/^  te  m^rio^j  tersque  tes  prtees  ^er oat  évidammaai  adpe:  -^ 
mies,  permettre  la  vente  tant  du  navire  que  des  cargaisons  auif 
att^ndr#  te  jvs^ni^nt  de  bonpe  prise,  tequelle  venta  se  t^n  dms     "^ 
te  d(^  W  »Mra  éjtfi  1^4^  par  te  dit  offimr  supdrieart  et  tçtftiifiM 
Ppr^  que  JM  {Qrvm\iié§  preAjerites  par  Tarticle  36  (1)  aaraat  ëlé 
rffWidîes. 

Alkff  ^Q-  Si  te  pri^e  e  été  faite  sous  pavillon  aeutarp  mk  a*est 
PAS  ($yi4fsi»iDent  enneinie,  te  vente,  méeie  provisoire,  ne  poana 
avoir  lieu  sans  le  consf^i^tement  da  capitaine  capUuré,  et,  ^n  cas 
de  riffufi  p'îl  y  a  eéc^psité  de  la  tendre,  cette  nécegsfté  eera 
cep^ilti^  per  une  yteite  d'experts  nomip^s  coptrediotoifeoieat  par 
rerawMlir  o^  ^op  jrepré^^etant  et  ce  leéme  capitaine,  on  d'aSttf 
par  Toflicier  supérieur  de  ladmini^tratien  de  la  Qiarine. 

AnT.  $1-  S*il  pe  présente  des  réctemaats,  les  eflbts  par  e«i  ré- 
etea»é§  poarroBt  leur  ^re  délivrés  p^  Tolficier  d'admiaîstfaliaa, 
saiyeDt  r^sti^iatio^  qui  en  sera  faite  k  dife  d'experte*  pourra  que 
tes  diies  ré4a^e)fUioe#  soient  fondées  en  titre  valante»  i^  te  daâge 

(i)  £!0t  articl»  s^occup^  des  prises  constamnient  ennemies,  0eQK  caf  peuvml  se 
planter  :  qu  les  objets  ch^n^  sur  la  prise  sont  surjets  à  dépérjssein^t,  ffoni  U  loi 
en  prescrit  la  vente  immédiate  ;  ou  les  objets  ne  sont  pas  si^ets  à  dépérissement, 
alors  la  loi  laisse  à  la  discrétion  de  rofficier  supérieur  de  la  marine  de  dêteminer  si 
la  vente  doit  avoir  lieu  avec  délai  ou  bien  si  elle  doit  étreaetardée  jusqaiau  jugement 


I  tl8(^  UflB  VK.  «-*  DBB  mSES  héhiikeeu  311 

pour  ûAé  qm  les  aura  frites  de  dooMr  bouie  et  suffisante  eaation, 
iHMe  iê  4Voi  il  sera  passé  ouire. 

L*artiele  S2  fiie  les  condîÉioQs  générales  de  œs  Tentes,  Huctière 
dool  s'occupe  également  YêtL  15  de  1  arrêté  du  6  gerainai:  an  vui. 

^  2886.  Les  dispositions  eonlenues  dans  ces  arrêtés  ont  été  ap-       cm 
pèiqnées  en  différentes  occasions  par  le  conseil  des  prises  et  k    ^      ~' 
cour  de  cassation. 

Ainsi,  dans  Taffaire  du  smoglenr  la  Naney,  capturé  par  le  cor*  ^J^^^] 
màfe  TEnjôimr,  le  conseil  des  prises  (27  thermidor  an  ix)  décida  ^dI^^^u 
que  knqa  il  résulte  de  Finterrogatoire  da  capiuine  capturé  et  de  ^^^^ 
mm  équipage  que  le  navire  est  ennemi,  cette  déclaration  dte  jwri* 
«liquement  tonte  valenr  aax  inductions  contraires  tirées  des  pièces 
^Mmwnén  k  bord  an  moment  de  la  prise.  Le  capitaéiie  de  la  Iféncy, 
sievenaot  sur  ses  premiers  aveux,  prétendit  que  son  bâtiment  était 
«B  smoglenr  français  ou  du  moins  franco-batave,  puisqu'il  appar* 
tenait  au  port  de  Plessingue  possédé  en  commun  par  ta  Repu» 
Idiqae  Française  et  par  la  République  Batave,  qui  toutes  les  deux 
y  percevaient  alternativement  les  impôts. 

4  ees  moyens  de  défense  le  commissaire  du  gouvernement 
tançais  opposa  les  conditions  suivantes  :  «  La  Nancy  n'est  pas 
un  smogleur  batave,  mais  bien  réellement  anglais.  Les  réponses 
dn  capitaine  et  celles  de  Téquipage  lors  de  leur  interrogatoire 
ne  permettent  pas  le  plus  léger  doute  k  cet  égard.  Le  capitaine, 
qui  est  Anglais,  a  reconnu  que  le  navire  et  la  cargaison  lui  appar- 
tenaient, que  son  navire  ^it  dn  port  de  Leeds,  en  Angleterre, 
que  son  équipage  se  composait  exclusivement  de  matelots  anglais, 
que  ses  papiers  étaient  simulés  et  qu'il  ne  les  avait  pris  qu'en  vue 
de  mieux  assurer  la  liberté  de  sa  navigation.  Il  n*a  pas  dit  un  seul 
mot  des  lettres  de  bourgeoisie.  Je  ne  prétends  pas  infërer  de  Ik 
qu^elles  soient  matériellement  fausses  ;  mais  il  y  a  Ken  de  supposer 
qu'elles  ont  été  préparées  d'avance  afln  de  mieux  cacber  la  simu- 
lation de  pavillon,  dont  le  capitaine  a  fait  Taveu.  »  Le  conseil, 
adoptani  Tavis  du  commissaire  du  gouvernement,  valida  la  prise 
de  la  Nmcy  et  l'adjugea  avec  sa  cargaison  aux  armateurs  et  k 
l'équipage  de  VE^j^eur  \ 

*  Piilsr»  et  Duv%rÔYf  t.  H,  Ut  8,  ch.  9  ;  Barbons,  InritprHdenee  du  eorureil  des 
prises^  pp/45  et  seq.;  Valin,  Traité,  ch.  5,  sect.  3;  Gessner,  pp.  399  et  seq.;  Dalloz, 
Répertoire,  v  Prises  marit.j  sect.  7,  §§  271  et  seq.;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prises 
màrit,}  Lêhmia,  Codé  des  prise*;  Massé,  1 1,  f  415;  HautefemUe,  Des  droits,  t.  III, 
tit.  13,  ch.  2,  sect.  2,  §2.  g 
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cImSSom  dt      S  2887.   Dans  Tinstance  pendante  entre  le  navire  antiiehien  h 
c  ^wteronteS  ^y^^^^  ^^  '®  corsaire  français  Y  Achille^  qui  Tavait  capturé,  le  même 
vAchiue.       tribunal  décida  (13  ventôse  an  x)  que  la  prise  doit  être  déclarée 
nulle   lorsque  le  capteur  déclare  faussement  dans  son  procès- 
verbal  de  prise  :  T  qu'il  y  a  eu  combat,  tandis  que,  au  contraire, 
le  navire  capturé  s'est  rendu  sans  résistance  ;   2"*  que  Téquipage 
entier  a  pris  la  fuite,  tandis  que  tous  les  hommes  sont  restés  k 
bord  après  la  prise  et  qu'ils  n'ont  quitté  le  bâtiment  que  sur 
Tordre  et  d'après  le  consentement  formel  du  corsaire  ;  et  S""  lors- 
qu'à son  sjrrivée  il  dissimule  la  présence  k  bord  de  plusieurs  ma- 
telots du  bâtiment  capturé,  qu'il  ne  fait  comparaître  pour  l'inter- 
rogatoire que  plusieurs  jours  après  son  arrivée  au  port. 
iauz™^vm  ^^      §  2888.  A  propos  de  la  capture  du  navire  anglais  le  John  WilUam 
-  Le  Pour^  par  le  corsaire  le  Pourvoyeur  la  cour  de  cassation  jugea  (19  ger- 
wima  '^^'^^  Dunal  an  vu)  «  que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  corsaire  français 
a  tiré  le  coup  de  semonce  et  fait  une  prise  sous  pavillon  étranger, 
les  juges  doivent  interroger  non  seulement  l'équipage  capturé, 
mais  encore  les  officiers  et  les  matelots  du  bâtiment  capteur  » 
elle  cassa  en  conséquence  le  jugement  du  tribunal  de  Calais,  qui     ^ 
se  contentant  de  la  déposition  des  gens  du  navire  capturé  sans  coi^ — 
fronter  ceux-ci  avec  l'équipage  du  capteur  ni  recourir  aui  autr^^^ 
sources  d'information  prescrites  par  la  loi,  avait  admis  cornai  ^ 
prouvé  le  fait  de  semonce  sous  un  faux  pavillon  et  dépouillé  Ye 
capteur  en  adjugeant  la  prise  à  l'État  *, 
£t^D^\B      ^  2889.  Pendant  la  dernière  guerre  contre  l'Allemagne,  la  FraiM.^^ 
d^rises    insUtua  deux  conseils  des  prises  :  l'un  a  siégé  k  Paris  du  22  oc- 
pendant  u    lobre  1870  au  7  janvier  1871,  sous  la  présidence  de  M.  deClerc^, 

guerre  avec         .    .  .        '      .   .  '^         .  •  -» 

en^îrzoXi   ™^^^^^^  plénipotentiaire  et  membre  du  comité  du  contentieux  des 
affaires  étrangères  ;  l'autre  a  fonctionné  k  Tours  et  k  Bordeaux. 
Parmi  les  décisions  rendues  par  ces  conseils  aucune  ne  s'applique 
k  des  espèces  ou  k  des  points  de  droit  absolument  nouveaux.  Tous 
les  bâtiments  avaient  été  pris  sous  pavillon  ennemi  par  des  croi- 
seurs de  la  marine  militaire  :  circonstance  qui  a  naturellement  en- 
traîné leur  condamnation  et  leur  adjudication  au  profit  des  ca{h 
teurs,  sous  réserve  des  droits  dévolus  k  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 
Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  leurs  cargaisons.  Les  conseils,  se 

*  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8,  ch.  2  ;  Dalloz,  Répertoire,  ▼.  Prise»  marUn        f^ 
sect.7,  §§271  etseq. 
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[aidant  sur  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avril  1856, 
Tont  prononcé  la  confiscation  des  objets  trouvés  k  bord  au  profit 
les  capteurs  que  lorsqu'ils  ont  pu  constater  que  les  marchandises 
ppartenaient  réellement  et  en  toute  propriété  k  des  sujets  enne- 
iis  ;  toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'il  a  été  prouvé  qu'elles  ap- 
aitenaient  k  des  neutres,  les  conseils  en  ont  ordonné  la  restitu- 
on  immédiate  à  leurs  propriétaires,  k  la  charge  par  eux  de  payer 
is  frais  de  procédure,  de  gardiennage  et  de  magasinage,  et  le  fret 
Lsqu'au  port  où  le  navire  capturé  avait  été  conduit. 

Dans  tous  les  cas  où  la  neutralité  du  chargement  ne  leur  a  pas 
im  suffisamment  établie,  les  conseils  ont  accordé  des  sursis  aux 
iléressés  jusqu'à  due  justification  de  leur  droit  de  propriété  et  de 
sur  qualité  de  sujets  neutres. 

D'après  la  jurisprudence  invariablement  consacrée  à  cet  égard 
a  France,  les  effets  personnels,  l'argent,  les  instruments  nautiques 
t  les  pacotilles  reconnus  appartenir  en  propre  aux  capitaines  et 
ax  équipages  des  navires  capturés  ont  été  restitués  intégralement 
t  sans  frais  aux  ayant  droit. 

%  2890.  Gomme  exemple  de  la  procédure  que  nous  venons  de        cu 
ésumer   nous  croyons  utile  de  reproduire  les  motifs  sur  lesquels  ^' 

;  conseil  des  prises  de  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  de  Clercq, 

basé  sa  décision  dans  les  deux  cas  suivants  (audience  du  31  dé- 
embre  1870)  : 

Dans  l'affaire  du  trois-mâts  prussien  Joan^  capturé  par  l'aviso  Le  joan. 
e  la  marine  française  le  Bougainville  et  amené  k  Cherbourg,  le 
avire  a  été  déclaré  de  bonne  prise  comme  propriété  ennemie  ; 
I  pacotille,  les  effets  personnels,  les  instruments  et  les  cartes  ont 
të  restitués  au  capitaine  ;  quant  k  la  cargaison,  revendiquée  par 
(S  chargeurs  et  des  consignataires  établis  en  pays  neutre,  une 
artie  a  été  déclarée  de  bonne  prise,  tandis  que  l'autre  partie  a 
û  être  restituée  aux  réclamateurs  ou  k  leurs  ayant  cause,  contre 
\  remboursement  des  frais  de  garde,  procédure  ou  autres,  et 
)Btre  paiement,  en  faveur  des  capteurs,  k  qui  le  montant  en  est 
jjugé  dans  les  conditions  réglementaires,  du  fret  poportionnel 
3quis  au  navire  depuis  Cherbourg.  Cette  sentence  est  précédée 
e  considérants  longuement  développés,  desquels  nous  extrayons 
ixoL  qui  ont  le  plus  particulièrement  trait  k  la  cargaison  : 

«  Considérant  que  des  actes  notariés  et  autres  documents  prod- 
uits k  Tappui  de  la  requête  résulte  la  preuve  manifeste  que  les 
§clamateurs  des  marchandises  inscrites  sur  les  connaissements 


cotés  1,  2,  3,  4«  â,  6,  7,  8,  9,  10, 11, 13, 15, 14, 16  et  iO  «ont 
fl9W  sv))eti  aeutres  et  propriétaires  de  deorées  qm  leur  étaient  ei^ 
p^M^  pan*  leurs  correspoodaAts  de  Beli]^  ; 

M  CoDfiidéraat  que  pour  les  coonaissemeat^  cotés  15  «t  17  le 
chargeur  est  le  sieitr  Cramer,  qui  ae  justifie  pas  avoir  per^ 
qualité  de  sujeX  allemand,  mais  que  le  destioataire  G.-W» 
àariïf  d'origine  bambourgeoise,  a  été  uaturalisé  dans  le  HoRd 
bfi^^i^ue  et  a  établi  en  due  forme  sa  qualité  de  propHétaîra 
clusif  de  la  marchandise  qu'il  réclanie  ; 

^  Considérant  que  les  marchandises  inscrites  sur  le  eoooaieBe 
paept  fioté  18,  bien  que  chargées  par  Hunier  et  C'%  qui 
élf^  sujets  oeutres,  sont  consignées  k  Scbrœder  et  Bmaakii 
commanditaires  de  la  maison  Schrœder*  de  Hambourgt  port 

mm; 

c  Coi^idéra^t  que  SchrcBder  et  Bcaminger  sont  tons  lea 
â'ofygm  alleimodo,  et  qu'en  principe  oo  ne  cesse  pae  d' 
lew  ï  nu  p^tys  parce  qu*oo  réside  dans  uo  autre  en  yuo  é'y  faire 

le  commerce; 

c  Cop^idéraot  que  pour  ne  plus  tenir  k  sa  patrie  il  faut  y  aïoir 
rmifl^  por  l'adoption  d'une  patrie  nouvelle,  c'est4i*diro  ptr  la 
natumliftttiQn,  seule  capable  de  donner  l'intégralité  dee  droîta  du 
citoyep  j 

c  Considérant  que  de  même  qu'un  neutre  malgré  sa  ré^denee 
W  pfiys  ennemi  ne  perd  pas  de  plein  droit  sa  qualité  de  nentrOf  la 
résidf^ee  commerciale  d  un  ennemi  dans  un  port  neutre  ne  frit 
pas  perdre  k  celui-ci  sa  qualité  ennemie  ; 

f  Considérant  que  Scbrœder  et  Bœminger,  en  réclamant  oonune 
copsignataires  les  quinze  balles  couperose  du  connaissement  coté  18, 
ne  justifient  pas  avoir  acquis  par  naturalisation  la  nationalité  an* 
glaise  et  ne  fournissent  aucune  pièce  probante  k  Tappùi  de  leur 
prétendu  droit  de  revendication  contre  les  capteurs  du  Jean; 

c  Considérant  enfin  qu'a  l'exception  des  marchandises  eonsi- 
gnées  k  Scbrœder  et  Bœminger  par  le  connaissement  coté.  18,  la 
propriété  neutre  de  la  cargaison  du  Joan,  telle  qu'elle  est  spéoîfiée 
sur  les  connaissements  cotés  1  k  14  inclusivement,  16  et  10,  ae 
trouve  dûment  justifiée,  et  doit  être  restituée  aux  ayant  droit,  con- 
formément k  la  déclaration  du  16  avril  1856,  etc.  > 
^^^j  %  2801.  Dans  Tafiaire  du  brick  prussien  Paul  Auguâte^  capturé 
par  l'aviso  k  vapeur  français  le  Souffleur,  et  déclaré  de  bonne 
prise  comme  propriété  ennemie,  le  conseil, 


,f  JSf^i»  qjui  €o&0er*e  la  ieargaUoo, 

f  Couaiâér^t  que  ie^  tjeoi^  cooiiaisse^ento  Usouv^  il  ^4  ^ 

de  l'interrogatoire  du  capitaine,  ainsi  que  4u  o^i^ife^te  46  lia  daujiDe 

.de  ^(O^tie,  ré^nUe  la  preuve  inwife&te  que  la  €;aurgai$oi|  4<i  Pau2 

^u^ti^te  a  été  embarquée  le  17  jui^  k  Terra  Nova,  port  J^iit^ç,  k 

|diBsu^l^09  de  Rotterdam,  port  iég^ment  neutre  ; 

f  Céf^$\i$pi^i  que  si  le  iSmlr^  dont  se  compose  cette  caiigai«KMi 
constitue  ufi  article  4e  eontrebande  de  guerre,  ii  o'est  cepen4fUU 
^jMai^^sat^e  comme  tel,  quand  sei^  propriétaires  sn^  ueutres,  que 
^gr^ju^il  e$t  4efttiné  ^  Tewern^  ; 

c  (^sidérapjt  /pe  le  ^oif/  Avif^^  9  embar;(|ué  sa  parj;f4a^ 
4aQ9  ¥9  port  neutre  pour  uu  auitre  port  neutre,  k  uiM^  épfiiQ^  p^, 
I9  j^Ui^a  9'iifa0t  1^  déclara  pi  présumable,  le  mdft  Ç<¥^Miî^t 

un  article  de  commerce  licite  ; 

f  |Cgj9i^i4érapt;  qu'ei^  ra]l)se0<^e  4e  tout  m4^  réauHfnt  #pi|;  des 
pièces  trouvées  k  bord,  soit  .46s  déclajratîons  laites  par  l^e  i^M^*^) 
If  ^st  ^nppssible  4^  déterminer  4  Wolf  pi  Çf^  4^  Teim  Nova, 
is^geurs  du  Paul  Auguste,  sput  propriétaire^  de  la  cargaisofi  au 
fpt  a0  çoom^  «îpples  commissionnaires  4'/9r4r^  ^  ppnr  (HNWl^ 
4;un  {ders  ; 

i(  Considérant  que  la  même  incertifudâ  le^e  quant  k  I9  qua}i<^ 
FiffiUe  de  $cbleusnier,  Stmngel  et  Çf^  4e  %tjter4am,  mepMWP^ 
i^  im  des  coQoai^s^ments  comin^  consignatair^  4e  9,500  ean^ 
4esw^9; 

c  Considérant  que  le  surplus  4^  1»  carj^i^^n  4çi  PçmI  Auguste, 
sKQÎi  1,500  çantari^  4e  spulre,  étaut  con^gné  à  ordre,  ne  peut  être 
ff  védique  contre  l^  capteur  qu'à  charge  â^  justifier  d'un  ^î(^ 
4#  pfppriété  n^Butre  qui  ne  se  laisse  induira  d'aucune  de»  piàc^s 
firpuirées  ^  bord  4e  la  prise; 

f  (]onsi4firant  que  d'après  la  l^ttre  et  ^^«pri(;  4e  la  4éc)aratiop 
4m  ppngrès  de  Paris  en  date  du  16  avril  ISg0,  les  cargaisons  em- 
barquées sous  pavillon  ennemi  ne  peuvent  être  revendiquées  par 
les  intéressés  qu'à  la  condition  par  eux  de  justifier  en  due  forme 
4e  lenr  droit  de  propriété  et  de  leur  nationalité  neutre  ; 

iç  Cionsidérant  qu'^  raison  des  circonstances^  Pettn  dpnble  juAti- 

fi^^on  n'a  pu  ^tre  faite  jusqu'à  préaent  ni  par  Y^plf,  Baabe  et  (> 
4fi  Terra  Nova,  ni  par  Schleusner,  Stœngel  et  C^  de  Rotterdam» 

ni  par  les  ayant  droit  du  connaissement  a  ordre  trouvé  k  bord  du 
Paul  Augusle; 

c  Décide  qu'il  est  sursis  k  statuer  sur  !a  V«4i4ité  46  1^  captUre 
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l§ 


Lëgislation 
anglaise. 


Acte  13 
Georges  II. 


Rapport 
au  ni,  1753. 


Devoirs 
du  capteur. 


de  la  cargaison  de  *soufre  trouvée  k  bord  du  navire  Paul  Aug%u^£^ 
jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient  justiflé  en  due  forme  de  leur 
qualité  de  citoyens  neutres*.  » 

§  2892.  Les  cours  de  prises  anglaises  appliquent  en  principe  le 
droit  international.  Pour  répéter  le  langage  de  Lord  Stowell,  c  f  ^ 
cour  d'amirauté  jugeant  en  pareille  matière  est  proprement  ^  ^ 
véritablement  une  cour  de  droit  international  et  n*a  pas  pour  mi^  '^ 
sion  d'appliquer  les  lois  particulières  de  tel  ou  tel  pays.  » 

On  admet  toutefois  que  le  droit  international  trouve  son  exprès  ^ 
sion  dans  les  actes  ou  les  lois  que  le  parlement  juge  k  propos  d 
voter;  et,  k  vrai  dire,  on  n'invoque  d'une  manière  directe  le 
principes  généraux  du  droit  international  que  lorsqu'il  s'agit  d 
cas  non  résolus  par  la  loi  sur  les  prises  ou  par  des  décisions  pré=^  — 
cédentes. 

Depuis  1740  de  nombreux  actes  du  parlement  ont  fixé  les  règle     -s 
k  suivre  dans  la  procédure  en  matière  de  prises. 

§  2893.  L'acte  15  Georges  II  dispose  que  lorsqu'un  certain  dé 
s'est  écoulé  sans  que  la  prise  ait  été  réclamée,  cette  prise  doit  et 
relâchée  ou  condamnée,  selon  les  résultats  de  l'instruction  pro 
soire.  Cette  disposition  parait  toutefois  avoir  été  rarement  appliqué 
C'est  du  moins  ce  qui  ressort  d'une  lettre  écrite  par  Sir  Willis^ 
Scott  et  Sir  J.  Nicholl  k  M.  Jay,  ministre  des  États-Unis  k  Londr^^s 
lettre  dans  laquelle  ces  deux  célèbres  jurisconsultes  adoptent 
principes  développés  dans  le  rapport  présenté  au  roi  d'Anglete 
en  1755,  auquel  nous  empruntons  les  passages  suivants  : 

c  Le  capteur,  aussitôt  après  avoir  amené  sa  prise  dans  le  poi-t, 
doit  envoyer  ou  déposer,  sous  la  foi  du  serment,  au  greflTe  de    la 
cour  d'amirauté  tous  les  papiers  qu'il  a  trouvés  k  bord  du  navire 
capturé.   Au  bout  de  quelques  jours  les  commissaires  du  port  ot 
la  prise  est  amenée  procèdent,  dans  la  forme  prescrite,  k  Tiater- 
rogatoire  sommaire  {in  prœparatorio)  du  capitaine  et  de  quelques- 
uns  des  hommes  de  l'équipage  ;  dès  que  cet  interrogatoire  est  ter- 
miné, le  procès- verbal  en  est  également  envoyé  au  greffe  de  h 
cour  d'amirauté.   Le  capteur  retire  du  greffe  un  avis,  qu'il  /ait 
afficher  a  la  Bourse  royale,  et  par  lequel  il  porte  la  capture  à  l^ 
connaissance  du  public  et  invite  toutes  les  personnes  intéressées 
k  exposer  les  motifs  qu'ils  opposent  k  la  condamnation  du  navire 


•  Conseil  des  prises,  décisions  rendues  d'octobre  1810  à  janvier  iSli,  Eitrait 
ByMetir^  officiel  de  la  marine,  Paris,  1871. 
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et  de   la  cargaison.  A  Texpiration  d'un  délai  de  vingt  jours  Tavis 
est  renvoyé  au  greffe  avec  une  copie  du  certificat  de  sa  publica- 
tion. S'il  survient  quelque  réclamation,  alors  on  instruit  la  cause 
en  s'appuyant  sur  les  informations  et  les  preuves  fournies  par  les 
papiers  de  bord  et  l'interrogatoire  préparatoire. 

«  Voici  maintenant  quels  sont  les  devoirs  a  remplir  par  les 
neutres.  Dès  qu'il  arrive  dans  le  port,  le  capitaine  doit  dresser  un 
protêt  en  règle,  qu'il  transmet  avec  les  enquêtes  et  documents  qu'il 
juge  utiles  au  correspondant  de  ses  armateurs  à  Londres,  ou  au 
consul  de  sa  nation,  qu'il  charge  de  revendiquer  le  navire  ou  la 
cargaison.  Le  plus  habituellement  le  capitaine  se  transporte  lui- 
même  a  Londres  pour  aviser  personnellement  k  la  défense  de  ses 
intérêts.  L'ayant  droit  fait  alors  rédiger  par  un  avocat  une  requête 
qui  expose  sommairement  les  faits  établissant  à  qui  appartiennent  le 
navire  et  le  chargement  et  prouvant  qu'ils  ne  constituent  pas  pro- 
priété ennemie.  La  caution  pour  la  garantie  éventuelle  des  frais 
auxquels  le   réclamant  pourrait  être  condamné  est  de  60  livres 
sterling.  D'un  autre  côté,  si  le  capteur  n'avait  pas  dès  son  arrivée 
au  port  rempli  les  obligations  qui  lui  sont  imposées,  il  pourrait  y 
être  contraint,  k  la  demande  du  défendeur.  » 

%  2894.  Quant  aux  formes  de  la  procédure  le  document  que 
nous  analysons  les  résume  en  ces  termes  : 

c  La  sentence  d'absolution  ou  de  condamnation  avec  ou  sans 
frais  repose,  en  première  instance,  exclusivement  sur  les  pièces 
de  bord  et  sur  les  déclarations  sous  serment  des  capitaines  et  des 
officiers  des  deux  navires.  Si  ces  documents  ne  fournissent  aucun 
motif  k  condamnation,  on  prononce  la  relaxation  de  la  prise;  dans 
le  cas,  au  contraire,  où  ils  laisseraient  subsister  quelque  doute, 
on  doit  rechercher  de  nouvelles  preuves. 

c  La  revendication  du  navire  et  du  chargement  doit  être  pour- 
suivie par  une  personne  qui  déclare  sous  serment  qu'elle  considère 
la  demande  comme  fondée.  £n  matière  de  droit  international  la 
bonne  foi  est  de  rigueur  ;  les  navires  doivent  donc  être  munis  de 
papiers  complets  et  authentiques,  et  le  capitaine  est  tenu  de  con- 
naître exactement  ses  devoirs. 

c  Le  droit  international  exige  que  lorsque  le  réclamant  a  par 
sa  faute  éveillé  des  soupçons,  il  soit  condamné  k  une  quote-part 
proportionnelle  des  frais,  même  quand  le  navire  est  relâché.  C'est 
ce  qui  a  lieu  notamment  en  cas  d'irrégularité,  de  falsification  ou 
de  jet  k  la  mer  des  papiers  de  bord,  ou  bien  encore  s'ils  ont  fait 


Devoirs 
des  neutres. 


Procédure 


Bt$  htm  mi.  —  m»  rtttSEs  uâÈttrÊiA.^         J^  Hfî^ 

taitrt  ébs  d6«rtes  i$ur  lëtir  authenticité,  oa  si  âsm  le  éovM  dé 
rimfrtietifm  'à  y  a  ett  âth  psrt  du  capitaine  êf  des  officiel^  stàt 
êêÊt  diépôsifrofiS  cofttradkftoiréâ,  i<At  iftiposâibffrfé  de  sd  (ii^ttOBMr 
sn^  fo  propriété  netrti'e  ou  etin^emie  dtr  narire  ou  de  l«  dur^^il. 
Toutes  les  fois  que  h  pr^é  il'esrt'  pas  déclarée  bontte  fit  vablMey 
^lé  capteur  éM  (ioAdamiié  auï  fratt  de  procédtm  et  k  des  doUi- 
lïiagW  et  întéféts  en  htéur  dti*  capturé. 

<  Lofst}tte  le  c^tt^tdète  dé  M  prise  tfe  res^rt  pas  ciaiiteffieiit 
p^refs  de  bord  et  dte  Tiiistrifctîotf  préparatoire,  on  accordé 
fMsr  àu/écfanianf  Ut  fecutfé  dTeii  ftvttrhir  fàf  prétWe  k  Paide  Strëê 
positions  dis  témoins  ^ét^iaùx  (affUoftfits);  snr  ées  Utà6\gà9t^  *  ' 
ftmt  défaut  otr  nef  sitifll^éflt  pas  h  étaEfil^  stes^  dh)it^,  Ob'  s'anrtM? 
Ta"  pti^ompiSoti  léi^lig  qtrief  le^  bieiis  capturés  cofi^tSttiétît  pfHpifiSef 
ettiMfMié.  firiâii,  fontes  les  fois  que  les  dbcdttimtsf  él  lés  i^raoteiWtr 
ttotfvé^  k  bord  ïre  fbat^issiénf  pâs  de  ^n^uves^  digtfe^  dé  ftr,  W 
Cd/pÏBtit  pétft  recourir  \i  df^atitres  mt^yons,  atft  ihrils   d!tr  dtéftivrolMy 
qttr  ne  ^utimpdter  qtt'k  Im-méme  d^avoir  foi»#  dés  ëfénfeiM!»' i# 
stidfidaAts  d'âppréciatioii^  » 
.^tion       §  $899'.  Storf  feit  remarqtrer  arec  raison  ()ae  ntl%  pror<^flhii^ 
n^caîne.   n'offrc  dcs  différences  atïssi  noitibreuses'  et  auSâi  frxppàtttë^  ^ 
célfes  qtrf  étisteàt  eittré  la  marcfrér  adojptée  (tar  lé^  tribuci^a^  ordi- 
naires de  justice  et  les  formes  coiiàacrées  par  les  coin^  de'  prSsëif. 
c  fifad^  cellés-ci,  ajoute-t-il,  instruction,  la  lïatdrë  dè^  prèuVes 
et  leâF  fomiés  db  procédtife  reposent  sans  dSotifé,  éù  gëiûf^rtd,  slnV 
fesrègliesdtf  dlrbifdrvil,  fùiais  avec  toutes  fes  mddifibtioii^  et  lëtr 
trarisfbrtn^ns  exigées  ^nttft  par  les  befligfératits,  taniCOt  pRartts' 
néûtt'es.  »* 

ly'aprês  ta  Itîgislâtton  nord^-aitiéHc^be  la  productfon  des  prtttVéS 
puisées  dans  les  pièces  de  bord^  et'  dans  Tinterrogatoire  de  téb[(A' 
pttfge  strft  iffirtiédiïteiiiedt  l'achëvement  de  I^instruc^n  [Mlitkii- 
rfâire  dier  la^  can^,  et  est  admise  aussi  bien  en  première  iftstattciS 
(fa*e&  2ppér.  Les^  fbrmes  de  procédure  sont  (f  ailleurs  les*  ittéméS 
(jtl'etr  A^fetterrér. 

Cfne'  déï  oblrgatîoirs  les  pTûS  essénii^es  iittposéeS  âtût  captélM 
par  la  législation  nord-américaine  est  c'ellè  d^atnéuéf  saXfS  rêtkMf 
l'a  prise  dkns  un  port  de  ninhm  pour  y  être  jugée  pàr^  te  tribuiiaLl 
coM pétient  ;  Toubli  db  cette  injonction  entraîne  pour  lé   cS{Metf]r 

*  PhilUmore,  Corn.,  v.  m,  g  440;  Gessner,  pp.  403  et  seq.;  Wikbnan»  ▼.  n,  ch.  10; 
'WEeatbn,  On  capHires,  app.;  Wheatbn,  Befiorts,  ▼.  t,p.  4d4. 


§  9806)  Lititt  im.  -^  îfËB  nusES  mmotHIës.  9Hf 

emisiÉnfttiofi  k  dommages  et  intërèfs  ettveH  h  ûéidlfé  Sont  Vt  à 

mm  les  biens. 
Pow  Ëfirrer  i  h  Teftàifriknt  de  ïat  propriété  câpttoéé,  t^y^ni 

An»!  esi  tenu  d'accompagner  sa  demande  furie  ééthfatàùtt  pav 

trfnioki^  élablissairt  la  réalité  des  firits  qtti  mili^nt  eif  sà  htsem'. 
Tdiif  que  cette  dédaration  n'a  pa^  été  prodtiHeff  on  ne  htii  permet 
pas  de  contrôler  fe  dossier  ék  raffaîrfe,  en  rafeon  des  grttYéS  în* 
eoni^éffîents  qnr  en  ponrratenf  résnttet.  Bians  qnefcpiie^  œeasions 
eependanf  le  fige*  autorise  la  commiimiieation  âe  certMnes  pièces, 
afin  que  le  défendeur  puisse  préciser  les  pofnts  pritfùipattS  dé  sa 

Les  frUHHMnnr  nord-américatnsf,  É^êcMstctt  sttrce^  point  di^  tirsagé^ 
.^iHvitf  p«#  fed  cours  anglaisesr,  nef  rendent  fem^  jn);emettt'  sons 
ftraie  âe^  décision  interfocutotre  qu'après  la  soli/tion'  fkmle  de 
tirafes  les  qwestSons  pendantes.  Les  sentences  prononçant  rehhta- 
tîw  desr  prises  sont  tantôt  pnres  et  simples,  tantliH  aeeoWpagnées 
d^me*  condamnation'  an*  paiement  dés  fhiîs  ''. 

§  2896.  La  sentence  &fï  triftnnaï  dé  prises  rûet  fln  5f  fa-  fcspnn-  B~gjM 
siAilfté  Al  csqneur  en  même  temp^  qu'elle  dbnne  ouverture  i  celle  ^  rstst. 
dls^rÉM.  Un  ^enArlabfe-jngement  est  bien  définitif  k  Végarit  dès 
snjets'  db'  pays  ;  mais  9  ne  satirait  avoir  te  méine  carsicfèrr  ïr  Tégard 
des  étrangers,  dont  les  gouvernements  peuvent,  certaines  circons- 
tances étant  données,  exiger  que  leurs  nationaux  soient  d^om- 
mttgéflT  dès  pF^ndfces  qu'ils  ont  sonffsrt^  et,  en*  caë  âe'  reftos, 
rseonrir  soit  b  des  actes  de  représai!fe^,  soitf  k  tïoe  rttpture 
dlMNitBké. 

Ce  pttneipe'  est-  défendu  pat'  un  grané  nombre  db  piriilnïrstes  ef 
repose*  sur  de»  précédents  historiques^,  parmi'  lesquefs  oii'j^cfât  cîtef 
te  diABren*  snrvenn  en  1T55  entte  TAnglfetfeWe  et  Ik  Phissci, 
ainsi  que  celui  que  les  États-Unis  eurent  avec  le  Danemark  en 
1830*  et  dont  nonsr  »vons  parié  ailfeors.  Qoattt  i  tfûm,  if  nous 
eël  (ffiBcîle  dte  llaccepter  sans  réserve  et  d^adhrettre  que^  sauf  les 
cM^de  Aénrftnnel  de  justice  on^^dé  violation  manifeste  des  régies 
lesr  pfes  sacf éès'  du  droit  intemationaf,  iin  jngemfent  de  cour  de 
prises  ne  soit  pas  aussi  obligatoire  pour  les  étrangers  que  pour 
le»  ■sÂ)naiiL.  La  souvefaineté'  ûm  Mais:  et^  rindépeadMoe  ab^ne 
de^  lesrs  frifimianx  exigent  égafement  que  les  sentences  jpdieiaireis;» 

*  HliUéck,  ch.  31,  ^  20  et  ssq.;  PhiDimore,  Com,y  y.  ni,  pp.  560>  et  seq.;  0ana, 
ÈUm.  by  Wheaton,  note  186;  wndman,  v>  It;  cli.  10. 
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lorsqu'elles  sont  devenues  définitives,  soient  acceptées  et  respec- 
tées comme  telles  par  tous  ceux  dont  elles  affectent  les  intérêts  *. 
indeSïitâde      S  2897.  Tout  captcur  est  responsable  des  prises  qu'il  fait  et  des 
de°°r^^^  préjudices  que  ces  actes  ont  occasionnés  k  des  tiers.  Lors 

que  la  capture  n'est  pas  déclarée  bonne  et  valable  par  les  tribu- 
naux appelés  k  la  juger  et  que  la  restitution  aux  ayant  droit  en 
ordonnée,  il  peut  suivant  les  circonstances  être  condamné  soit  àcS"  i 
des  dommages  et  intérêts,  soit  au  paiement  des  frais  de  procédure  r 
sous  ce  rapport  les  tribunaux  sont  souverains  pour  apprécier  s*il 
a  lieu  ou  non  k  indemnité. 

Hautefeuille  fait  k  ce  sujet  Tobservation  suivante  :  €  Les  traité 
et  Tusage  général  des  nations  ont  admis  que  cette  réparation  serti/ 
faite  par  le  paiement  k  la  partie  saisie  de  tous  les  dommages  qu'elle 
a  pu  éprouver  et  des  bénéûces  dont  elle  a  été  privée;  mais  pour 
donner  ouverture  au  droit  de  réclamer  des  dommages  et  intéréto 
il  ne  suflit  pas  que  la  saisie  ait  été  jugée  non  valable;  il  est  néce»-- 
saire  que  le  jugement  constate  que  la  saisie  était  dénuée  de  fon- 
dement au  moment  même  où  elle  a  été  opérée.  » 

Hautefeuille  ajoute  que  le  capteur  ne  peut  jamais  être  teiia  k  des 
dommages  et  intérêts  lorsque  le  relâchement  a  été  amené  par  des 
pièces  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  le  navire  au  moment  de  la 
saisie. 
Gasdnna^re  §  2898.  Eu  1854,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  YOstee^  se  ren- 
dant, sous  pavillon  mecklembourgeois  de  Cronstadt  k  Eiseneur, 
fut  saisi  par  un  vaisseau  de  guerre  anglais  et  envoyé  k  Londres 
pour  être  jugé  comme  prise.  Apres  Texamen  des  papiers  de  bord 
et  l'interrogatoire  ordinaire  de  l'équipage  on  constata  qu  il  n*y 
avait  pas  lieu  de  le  condamner.  Le  navire  et  son  chargement  fu- 
rent rendus  aux  ayant  droit,  mais  sans  frais  ni  dommages  et  inté- 
rêts. 

Appel  ayant  été  interjeté  devant  le  conseil  privé,  les  membres. 
de  ce  conseil,  dans  le  jugement  qu'ils  rendirent,  émirent  lavis  qui 
la  restitution  d'un  navire  et  de  son  chargement  peut  entraîne]^* 
selon  les  circonstances  de  l'affaire  l'une  ou  l'autre  des  consé — 

*  Wheatou,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  g  16;  Grotius,  Le  droite  Ut.  8,  ch.  S,  g  5;  Byn- 
kersboek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  24;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  18,  §  350;  RuttierforOi, 
Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §  19;  Marlens,  Précis,  §  257;  Manning,  pp.  383,  384;  HaUeck, 
ch.  31,  §§  16, 17;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  4  ;  Marlens,  Essai  sur  les  armateurs,  chl„ 
§  4;  Dalloz,  Rr^wrtoire,  v.  Prises  marii.,  secl.  6;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t   IL 

>|Q1  :  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  330,  331. 
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qnences  suivantes  :  l*"  les  ayant  droit  peuvent  être  enjoints  de 
payer  aux  capteurs  leurs  frais  et  dépens  ;  ou  2""  la  restitution  peut 
élre  une  restitution  pure  et  simple,  sans  frais,  dépens  ou  dom- 
mages et  intérêts  k  l'une  ou  k  l'autre  partie  ;  ou  S""  les  capteurs 
peuvent  être  enjoints  de  payer  des  frais  ou  des  dommages  et  intérêts 
aux  ayant  droit.  Ces  prescriptions  répondent  aux  différentes  cir- 
constances dans  lesquelles  les  captures  peuvent  s'effectuer,  mais  qui 
ne  fournissent  pas  en  définitive  de  juste  cause  de  condamnation. 

Un  navire  peut  avoir  occasionné  sa  capture  par  sa  propre  con- 
duite ;  or  en  pareil  cas  i)  est  raisonnable  qu'il  doive  indemniser 
les  capteurs  des  dépenses  que  sa  conduite  a  causées  ;  ou  bien  il 
peut,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  se  trouver  dans  une  situa- 
tion suspecte  de  nature  k  donner  le  droit  ou  même  k  imposer  le 
devoir  k  un  belligérant  de  le  saisir.  Il  peut  y  avoir  faute  de  la  part 
dn  capteur  où  de  celle  du  capturé  ;  or  dans  ces  cas  il  peut  exis- 
ter damnum  absque  tn/mâ  (dommage  par  suite  de  préjudice)  et 
n'y  avoir  lieu  qu'k  restitution  pure  et  simple.  Un  troisième  cas 
peut  se  présenter,  où  non  seulement  le  navire  n'est  point  en  faute, 
mais  encore  ne  fournit,  par  quelque  acte  de  son  fait,  volontaire 
on  involontaire,  aucun  sujet  légitime  de  soupçon  ;  en  pareil  cas 
un  belligérant  peut  k  ses  risques  et  périls  le  saisir  en  courant  la 
chance  de  rechercher  et  de  produire  quelque  fait  propre  k  justifier 
la  capture  ;  mais  s'il  n'y  parvient  pas,  il  parait  raisonnable  qu'il 
paie  les  frais  et  les  dommages  qu'il  a  occasionnés. 

Les  membres  du  conseil  privé  admirent  que  l'affaire  qui  leur 
était  soumise  rentrait  sous  une  de  ces  trois  règles,  et  ils  accordè- 
rent aux  ayant  droit  leurs  frais  dans  la  juridiction  inférieure,  mais 
non  en  appel.  Ils  leur  allouèrent  aussi  des  dommages,  dont  le 
montant  devait  être  fixé  par  le  Registrar  et  des  négociants.  Ce 
moDtatit  fut  plus  tard  payé  par  le  gouvernement  anglais. 

Les  frais  et  les  dommages,  lorsqu'ils  sont  décrétés  contre  les 
capteurs,  ne  le  sont  pas  k  titre  de  pénalité,  mais  de  compensation 
k  la  partie  lésée.  Pour  exempter  les  capteurs  des  frais  et  des  dom- 
mages en  cas  de  restitution,  il  faut  qu'au  navire  ou  au  charge- 
ment se  rattachent  quelques  circonstances  donnant  de  justes 
raisons  de  croire  que  le  navire  ou  le  chargement  pouvaient  se, 
trouver  en  état  de  prise  légitime.  On  ne  saurait  définir  ce  qui  au 
juste  constitue  cette  cause  probable  de  nature  k  justifier  une  cap- 
ture :  elle  doit  se  régler  d  après  les  circonstances  particulières  k 
chaque  cas.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  condamner  les  cap- 
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teurs  a  payer  des  frais  ei  des  dommages,  de  prouver  qu*iii.  oo^fe-  \, 
tenu  uae  conduite  vexatoire.  Une  erreur  çpmmise  de  booM  foi.    ^ 
quoique  occasionnée  par  un  acie  du  gouvernement,  D'afOraocbif^  ^^ 
pas  pon  plus  les  capteurs  de  Tobligation  d'indemniser  un  oeutr^»  -^^ 
des  dommages  que  les  capteurs  lui  ont  fait  éprouver  par  leur  cor 
duite. 

Daos  la  cours  de  leur  jugement  les  membres  du  conseil  priv^^>^ 
déclarèrent  en  outre  que  la  loi  qu'ils  allaient  poser  ne  pouvait  Afai^^ 
limitée  k  h  marine  anglaise  ;  la  règle  doit  s'appliquer  aui  capteu^r^ 
en  général,  k  quelque  nation  qu'ils  appartiennent.  On  ne  peut  pft>9-. 
mettre  k  aucun  pays  d'établir  une  règle  exceptionnelle  en  sa  pn^- 
pfe  faveur  ou  en  faveur  de  classes  particulières  de  ses  «yets.  Les 
décisions  rendues  par  des  tribunaux  étrangers  sur  le  droit  dw 
gens  ont  droit  k  la  même  portée  que  celles  des  autres  tribiuMRx 
où  siège  le  tribunal  qui  les  a  rendues.  L'Amérique  a  emprunté 
presque  tous  ses  principes  de  jurisprudence  sur  les  prises  9MX  dé- 
cisions des  tribunaux  anglais,  et,  quel  qu'ait  pu  être  le  cas  autrefoUf 
anjourd'hui  il  n'est  pas  d'autorités  que  les  tribunaux  anglais  ne 
eiteiUf  dans  les  affaires  où  elles  sont  applieablesi  avecplu«  dems- 
pect  que  celles  des  jurisconsultes  distingués  de  France  ou  d'Amé- 
fiqu^f  Les  raisons  qu'on  iait  valoir  pour  jusdGer  ou  Mmaer  |a 
conduite  d'un  officier  de  la  marine  anglaise  doivent  être  admises     «^^ 
par  les  tribunaux  de  tous  les  pays  des  deux  côtés  de  l'Atlantique   ^m 

pour  justifier  ou  excuser  les  capteurs  de  leur  nationalité  respep ^:- 

tive. 
É^u^        S  3898.  D'après  la  loi  des  ÉUts-Unis  (acte  du  26  juiQ  1812. 
section  6)  les  cours  compétentes  pour  statuer  en  cette  matière 
sept  autorisées  à  restituer  les  prises  en  totalité  ou  en  partie  loi 
que  la  capture  a  été  faite  sans  caitse  juste;  si  elle  a  été  laite  s^ul^^s 
cause  pr(^ble  ou  autrement  sans  raison  plausible,  elles  peuvei=::7/ 
adjuger  k  la  partie  lésée  des  dommages  et  intérêts.  Pour  baser  uni^Me 
sentence  de  ce  genre  op  se  guide  en  général  d'après  rintentic^/? 
et  le  degré   de  bonne  ibi  qui  ont  dû  faire  agir  les  capteurs;    if 
est  rare  qu'un  tribunal  alloue  des  indemnités  pour  la  simple  er* 
jreur  qu'il  a  pu  commettre,  k  moins  que  les  conséquences  n'ea 
aient  été  très^^ieuses  pour  les  intéressés.  Lorsque  la  prise  dé^ 
clarée  non  valable  par  les  tribunaux  s'est  perdue  par  la  faute  oa  la 
négligence  de  ceux  qui  s'en  sont  emparés,  ces  derniers  sont  teoos 
de  payer  la  valeur  du  bâtiment  et  du  chargement  k  ses  proprié- 
taires et  de  leur  rembourser  les  frais  qu'ils  auront  pu  faire  et 
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m^KQe  le  montant  de  la  prime  d'as$urance,  si  elle  a  été  payée.  Les 
tribunaux  de  prises  ont  beaucoup  discuté  les  question^  relatives  k 
la  responsabilité  qui  incombe  à  des  propriétaires  de  navires  armés 
en  course,  ainsi  qu'aux  chefs  d'escadre^  pour  les  prises  faites 
par  leurs  subordonnés.  Ces  cbefs  ont  à  répondre  de  toutes 
les  fautes  ou  délits  que  commettent  les  gens  sous  leurs 
ordres,  soit  en  leur  présence,  soit  d*après  les  instructions 
qa*ils  leur  donnent.  Quant  aux  fr^is  et  ^ux  indemnités  k  payer 
ajix  parties  lésées,  on  suit  k  cet  égard  la  règle  générale  d'après 
laquelle  roffenseurestseu)  responsable.  Aux  États-Unis  on  fait  peser 
sur  les  cbefs  d'escadre  et  les  propriétaires  de  navires  en  course 
u^u'k  la  responsabilité  des  actes  commis  par  simple  autorisation  ; 
m  Angleterre,  au  contraire,  il  e$t  indispensable  qjie  les  ordres 
lonnés  soient  positifs  et  formels.  Les  armateurs  et  les  capitai- 
nes de  corsaires  sont  responsables  des  captures  illégales  jus- 
qo'k  concurrence  de  la  valeur  totale  des  pertes  qu'ils  ont  réelle* 
meut  occasionnées.  l.es  répondants  ne  sont  responsables  que 
da  montant  garanti  par  enx,  k  moins  que  leur  caution  ne  ^it 
inimitée*. 

§  2899.  On  demande  si  daqs  le  cas  où  le  capteiir  est  dans  Pi^«ot<iM 
rimpossibilité  de  payer  les  dommages  et  intérêts  l'État  auquel  il    ^  întSKT. 
appartient  doit  le  faire  k  sa  place. 

Il  faut  ici  distinguer  entre  les  vaisseaux  de  guerre  et  lei  cor- 
saires. Pans  tous  les  pays  ces  derniers  doivent  fournir  un  caution- 
nement, destiné  entre  autres  choses  k  assurer  aux  neutre^  satis- 
faction dans  le  cas  où  il  leur  serait  porté  préjudice.  On  doit  donc 
rendre  responsable  le  capitaine  d'abord,  ensuite  le  propriétaire  ; 
daos  le  cas  où  le  capitaine  et  le  propriétaire  ne  seraient  pas  une 
S^le  et  même  personne,  leurs  ressources  privées  et  le  caution- 
Qfeiment  doivent  être  mis  k  contribution.  Ce  principe  a  été  reconnu 
formellement  par  de  nombreux  traités. 

Uau(efeuille  (ait  la  remarque  parfaitement  juste  qjoe  dans  le  cas 
(4^  le  ^cautionnement  et  la  forlune  jdu  propriétaire  et  du  capitaine 
pe  aaffiraieot  9^^  au  paiement  de  l'indemnité,  l'État  avec  l'auto- 

»  H^aMwiUe^  G0S  droite,  U  Uh  PP.  W  tt  $eq.;  Massé,  t.  ),  (  419;  Gessner, 
1^.  414  ^  neq.;  Plu^tscbli,  §  85i  ;  Fiore,  t.  Il,  p.  533;  Phillimore,  Com.,  v.  III, 
(g  4&S  et  seq.;  Kent,  y.  I,  p.  105;  Wildman,  ?.  Il,  pp.  163  et  seq.;  HaUeck,  ch.  90, 
IS  80,  aa ;  Bello,  pte.  e,  cap.  5,  §  4;  Bynkershœk,  QuœH.y  tib.  1,  oap.  10;  Valin, 
TrtUié,  pp.  m.  W'f  Stecki  Essaifi,  p,  113;  Çesaner,  p.  4^;  UaUeok,  ch.  31,  g  29, 
note. 
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risation  duquel  le  corsaire  a  été  armé  en  est  responsable  envei 
le  neutre. 
de/uSunaux  ^  2900.  Comme  on  a  pu  en  juger  par  re  qui  précède,  la  jia  ^ 
deprisM.  diction  en  matière  de  prises  est  encore  loin  dêtre  complet 
établie  sur  des  bases  fixes  et  invariables  ;  elle  présente  beaucc^  i 
dMmperfections,  de  défectuosités  et  d'équivoques,  qui  en  com[^^ 
mettent  ou  en  infirment  essentiellement  Tautorité.  Il  n'est  dc^g 
pas  surprenant  que  des  publicisles,  même  parmi  les  plus  ^tMUy 
risés,  ne  Tadmcttent  qu'avec  certaines  réserves  comme  une  néces- 
sité éventuelle  en  vue  d'éviter  de  pires  conséquences,  et  naan/. 
Testent  des  tendances  k  une  sérieuse  réforme  en  cette  matière. 

De  son  côté,  l'Institut  de  droit  international,  dans  sa  sessioo 
de  1877,  tenue  à  Zurich,  au  mois  de  septembre,  a  pris  les  réso- 
lutions suivantes  : 

c  L'Institut  déclare  que  le  système  actuel  des  tribunaux  et 
celui  de  l'administration  de  la  justice  en  matière  de  prises  sont 
défectueux  et  considère  comme  urgent  de  porter  remède  k  cet 
état  de  choses  par  une  nouvelle  institution  internationale. 

c  II  eêi  d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

c  1*"  De  formuler  par  traité  les  principes  généraux  en  matière 
de  prises  ; 

c  2""  De  remplacer  les  tribunaux  jusqu'ici  exclusivement  composés 
de  juges  appartenant  à  l'État  belligérant  par  des  tribunaux  inter- 
nationaux, qui  donnent  aux  particuliers  intéressés  de  l'État  nentre 
ou  ennemi  de  plus  amples  garanties  d'un  jugement  impartial  ; 

c  4""  De  s'entendre  sur  une  procédure  commune  à  adopter  eo 
matière  de  prises. 

c  Toutefois  l'Institut  croit  devoir  déclarer  que  dès  k  présent  il 
considérerait  comme  un  progrès  l'institution  de  tribunaux  mixtes, 
soit  de  première  instance,   soit  d'appel,  sur  les  bases  de  projet 
.   élaboré  par  M.  Westlake.  » 

M.  Westlake  propose  l'institution  d'un  tribunal  des  prises,  propre 
ou  spécial,  sur  le  territoire  du  belfigérant,  mais  seulement  qoand 
un  État  neutre  a  préalablement  conclu  un  traité  d'organisation  da 
tribunal  des  prises  avec  l'un  des  États  belligérants,  et,  dans 
l'éventualité  d'une  guerre,  pour  le  cas  de  prises  faites  sur  les 
nationaux  du  neut^p.  Dans  ce  tribunal  le  belligérant  et  le  nentre 
nommeraient  chacun  un  juge,  puis  un  troisième  ;  ou  même  on 
(|uatrièm6  juge,  s'il  le  fallait,  serait  désigné  par  une  ou  deux 
puissances  neutres. 


§  2902] 
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Dans  le  cas  où  cela  ne  serait  pas  admis,  le  neutre  intéressé 
proposerait  au  belligérant  certains  États,  parmi  lesquels  le  belli- 
gérant en  choisirait  un  ou  plusieurs,  qui  désigneraient  le  juge  ou 
les  deux  juges  nécessaires*. 


SECTION   in.    —  Du   PARTAGE  DES  PRISES   EN  COMMUrC. 


%  2901 .  On  appelle  captures  en  conunun  celles  qui  sont  opérées 
soit  par  deux  ou  plusieurs  navires  agissant  de  conserve  ou  isolé- 
ment, soit  avec  le  concours  ou  sous  la  protection  de  troupes  de 
terre. 

Cette  sorte  de  captures  soulève  des  questions  fort  délicates.  Il 
s'agit  en  effet  de  rechercher  quels  sont  les  véritables  auteurs 
de  la  capture,  c'est-^-dire  ceux  qui  ont  droit  de  participer  k  sa 
valeur.  L*usage  général  est  de  répartir  le  produit  de  la  prise 
entre  tous  ceux  qui  ont  effectivement  et  matériellement  coopéré 
à  la  capture.  Toutefois  Tapplication  de  cette  règle  aux  cas  parti- 
culiers qui  peuvent  survenir  est  plus  difficile  qu'on  ne  se  Timagine 
au  premier  abord,  et  exige  une  étude  attentive  des  circonstances 
qui  s'y  rattachent.  L'appréciation  de  la  part  de  coopération  néces- 
saire pour  constituer  une  capture  en  commun  dépend  en  grande 
partie  du  caractère  des  navires  et  de  leur  situation  respective  au 
moment  où  la  prise  a  été  faite  *", 

%  2902.  Dans  les  prises  opérées  par  des  vaisseaux  de  guerre, 
tous  ceux  qui  sont  présents  au  moment  de  la  capture  ont  droit  au 
partage  de  leur  produit  net.  Cette  règle  est  basée  sur  l'obligation 
qui  incombe  à  tous  les  bâtiments  de  l'État  indistinctement  d'atta- 
quer l'ennemi  partout  où  il  se  trouve,  et  sur  la  présomption  qui  en 
découle  que  les  vaisseaux  de  cette  classe  qui  étaient  présents  sur 
le  lieu  de  la  capture  se  trouvaient  Ik  animo  capiendi.  On  allègue 
également  comme  raison  justificative  de  ce  mode  de  procéder  la 


Capturas 

lUtas 

en  commun. 


Pratique 
conMcrée 

au  sujet 

des  captures 

effectuées 

par  des 
bâtiments 
ds  rstat. 


*  Bulmerincq,  Revue  de  droit  îrU.,  t.  XI,  1879,  p.  186. 

'*  Twiss,  War,  g  184  ;  HaUeck,  ch.  30,  g  6;  PhiUimore,  Com.y  v.  III,  gg  386  et  seq.; 
Wildman,  v.  H,  pp.  327  et  seq.;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  lit.  9,  ch.  3,  sect.  4;  Dallox, 
Répertoire^  ?.  Prises  marit.,  sect  8,  art.  3. 
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nécessité  de  fortiOer  par  tous  les  moyens  possibles  rharmonies^ 
si  nécessaire  dans  le  service  maritime.  Mais  le  bâtiment  qui 
clame  une  semblable  participation  doit  avoir  été  présent  à  l'act 
de  la  capture  ou  au  moins  au  commencement  de  la  chasse  et  di 
combat,  c'est-à-dire  que  son  intervention  doit  avoir  été  an  moini 
morale,  si  elle  n'a  pu  être  matérielle,  s'il  n'y  a  pas  eu  concour^^ 
immédiat,  direct  et  effectif.  Quand  les  circonstances  qui  ont  accoim^ 
pagné  la  capture  n'établissent  pas  d'une  manière  satisfaisante  bi 
présomption  d'animus  capiendi^  ainsi  qu'il  arrive,  par  exemple, 
lorsque  le  bâtiment  réclamant  a  dirigé  sa  route  vers  un  liea  diffé- 
rent de  celui  où  le  fait  s'est  accompli,  toute  réclamation  de  sa  part 
anx  bénéfices  de  la  prise  est  mal  fondée.  Cependant  la  divargedee 
dans  la  route  suivie  n'est  pas  toujours  un  motif  suffisant  pour 
invalider  une  demande  de  partage  ;   car  deux  vaisseaux  peuvenl 
très-bien  ne  pas  parcourir  la  même  ligne  pour  atteindre  le  b«t 
commun  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  en  vue  ;  il  y  a  même  des  cir- 
constances où  ils  obtiennent  de  meilleurs  résultats  en  naviguant 
séparément  on    ,^   suivant  des  directions  contraireir.   Toutefois 
lorsque  le  bâtiment  réclamant  a  changé  de  route  avant  que  la 
capture  ait  été  opérée  et  a  ainsi  prouvé  qu'il  renonçait  à  toot  des^ 
sein  de  continuer  la  chasse,  sa  réclamation  ne  saurait  être  admise, 
pas  plus  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  reconnaissance  sans  in^   - 
tention  manifeste  de  s'emparer  du  navire  surveillé.  Il  eat  égale-'  -^ 
ment  difficile  de  supposer  l'existence  de  Yanimus  capiendi  lor»*'— 
qu'on  n'a  fait  qu'apercevoir  la  prise  du  haut  des  mâts.  Dans  tontes^ 
les  espèces  de  ce  genre  la  preuve  doit  être  fournie  par  la 
qui  réclame  une  participation  aux  bénéfices  de  la  prise.  Or  il  m 
suffit  pas  que  le  bâtiment  qui  prétend  avoir  concouru  à  la  eafiti 
prouve    qu'il    était  en  vue  de  celui  qui  Ta  définitivement  opérée  ^ 
il  faut  encore  qu'il  ait  été  vu  par  le  navire  capturé.   Ce  doubla 
fait  se  constate  d'abord  directement  par  les  dépositions  des  témoins^ 
ensuite  implicitement  par  une  déduction  corrélative  et  inconte^' 
table.  On  entend  par  être  en  vue  le  fait  d'être  aperçu  à  la  fois  pif 
le  capteur  et  par  le  capturé^  de  sorte  que  la  présence  du  tien 
puisse  être  considérée  comme  une  cause  d'intimidation  ou  de  dé* 
couragement  pour  le  navire  poursuivi  et  d'appui  moral  pour  le 
poursuivant.  Cette  dernière  condition   n'est  même  pas  indispen- 
sable, s'il  est  constaté  qu'sprës  que  le  prétendant  au  bënéflrê  de 
la  capture  a  été  aperçu  des*  deux  parties  en  présence,  les  obscu- 
rités de  la  nuit  l'ont  seules  empêché  de  conserver  la  même  poix- 
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tkm  et  qu*il  â  continué  de  marcher  dans  la  direction  qu1l  suivait 
larsqa*il  s'est  approché  de  la  prise  *. 

S  2905.  Les  services  rendus  antérieurement  ou  postërieuremedt 
k  rsmarinagé  d'une  prise  ne  donnent  aucun  droit  aux  bénéfices 
qtii  en  proviennent. 

£n  1800  lin  bâtiment  de  guerre  anglais  avait  été  ëtpédié  pMf 
porter  des  Renforts  k  Lord  William  Bentinck  k  Livoiihie.  EU  pM^ 
stilt  près  des  côtes  d'Italie  il  entendit  le  feu  d'une  attâ(jti6  tàtt^ 
nnée  des  troupes  sous  le  commandement  de  ce  générai  et  dâ  Ift 
lotte  anglaise  contre  la  ville  de  Gènes.  Au  lieu  de  continuer  de 
nïûfthet  vers  Livourne,  il  gouverna  dans  la  direction  de  là  eaiion- 
aade  et  arriva  en  vue  de  Gènes  au  moment  où  la  place  capitulait  * 
HHiiè  comme,  d'une  part,  il  ignorait  complètement  quel  était  lé 
bol  de  l'attaqne,  et  comme,  d'antre  part,  les  belligérfttits  M 
satalent  même  pas  qu'il  se  trouvât  en  vue,  il  ne  fut  point  admi9 
ao  partage  des  prises  opérées  dans  le  port  k  la  suite  de  la  reddi** 
tien  de  la  place.  On  agit  de  même  k  l'égard  d'un  adtrè  vaisSedO 
de  guerre,  expédié  pour  renforcer  l'escadre  anglaise  opérant  contre 
Boenos  Aires,  lequel  arriva  au  lieu  de  sa  destination  après  la  ca^ 
pîtolation  **. 

%  2904.  Les  navires  convoyeurs  peuvent  être  admis  aux  béné- 
fices des  prises,  pourvu  qu'ils  soient  munis  de  rautorisation  né* 
cessaire  et  que  la  capture  n'ait  pas  lieu  k  une  distance  telle  qu'elle 
les  empêcherait  de  remplir  le  devoir  spécial  qui  leur  est  imposé, 
celui  de  protéger  le  convoi  confié  k  leur  garde.  En  abandonnant 
le  Convoi  pour  chasser  une  prise,  ils  perdent  tous  les  droits  atta- 
chés k  leur  caractère  militaire  ***. 

S  2905.  Lorsque  plusieurs  navires  sont  réunis  pour  opérer  sur 
un  même  point  ou  pour  mener  k  fin  la  même  entreprise,  et  lors^ 
qd*ils  sont  sous  les  ordres  d'un  seul  et  même  chef,  l'usage  a  pré- 
valu d'accorder  k  tous  un  droit  égal  de  participation  aux  béné** 
fiées  des  prises,  quand  bien  même  ils  ne  se  seraient  pas  trouvés 
en  rue  au  moment  de  la  capture.  On  suppose  en  effet  que,  comme 
ils  sont  tous  placés  sous  le  commandement  du  même  chef  supé- 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  UI,  §g  389  et  teq.;  Twiss,  War,  g  184;  Halleck,  ch.  30,  gg  7, 
8;  Wildman,  y.  II,  pp.  327,  342  et  seq.;  Dalloz,  ïiépertoirey  y.  Prises  marit.,  sect.  8, 
art.  3,  §  2. 

-  PhiUimorc,  Com.,  y.  III,  §  392;  Wildraan,  v.  II,  p.  338;  Halleck,  ch.  30,  g  10; 
Dodson,  ReportSf  y.  I,  p.  38;  y.  II,  p.  88. 

•*•  'Wildman,  y.  IÎ,  pp.  344,  345;  Philiimore,  Com.,  y.  III,  §  395;  HâUeck,  ch.  30, 
s  13. 
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rieur,  ils  ne  forment  qu'un  seul  corps,  et  que  partant  ils  ont  tons 
droit  de  profiter  de  ce  que  Tun  ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  p 
capturer.  Dans  ces  circonstances  Tunique  point  à  résoudre  esi 
de  savoir  si  effectivement  tous  les  bâtiments  en  question  fiiisaien 
partie  de  Tescadre  au  moment  de  la  prise.  Par  exemple,  pour  1 
navires  employés  au  blocus  de  ports  ou  de  côtes  le  service 
croisière  est  considéré  comme  collectif  et  solidaire,  et  tous  les  hSk^ 
timents  qui  font  partie  de  l'escadre  ont  droit  au  partage  de  toutes 
les  prises  faites,  bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'y  aient  pt^ 
coopéré. 

Ainsi  lors  du  blocus  du  Texel  en  1790  plusieurs  des  navires 
de  Tescadre  chargée  de  cette  opération  firent  isolément  une  cap- 
ture aans  que  les  autres  navires  fussent  en  vue.  La  cour  d'ami- 
rauté décida  néanmoins  que  l'escadre  tout  entière  devait  participer 
au  produit  de  la  prise.  Cette  participation  est  du  reste  admise 
même  dans  le  cas  où  une  partie  de  l'escadre  aurait  été  matérielle- 
ment empêchée  de  prêter  son  concours. 

Pendant  qu'une  escadre  anglaise  bloquait  le  port  de  la  Valette 
dans  l'ile  de  Malte,  un  navire  français,  le  Guillaume  TeU,  chercha 
vainement  k  s'échapper  et  tomba  au  pouvoir  de  la  partie  de  l'es- 
cadre chargée  de  lui  donner  la  chasse.  Les  juges  décidèrent  égale- 
ment dans  cette  circonstance  que  le  produit  de  la  prise  devait  être 
partagé  entre  tous  les  navires  employés  au  blocus,  quoique  plu- 
sieurs eussent  été  mis  par  les  vents  contraires  dans  l'impossibilité 
physique  d'appuyer  la  poursuite  *, 

%  2906.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  fait  de  la  réu- 
nion suffise  pour  conférer  un  droit  absolu  de  partage  à  tous  1 
navires  qui  composent  le  groupe;   il  est  encore  nécessaire 


ces  navires  soient  revêtus  d'un  caractère  militaire  et  en  état  d 
rendre  des  services  de  guerre.  Par  exemple,  si  un  navire  faisant 
partie  d'une  escadre  chargée  de  maintenir  un  blocus  se  trouve 
désemparé  ou  avarié  au  point  d'être  hors  d'état  de  rendre  aucun 
service  au  moment  de  la  capture,  il  est  considéré  comme  exclu 
du  partage,  au  même  titre  que  le  serait  tout  autre  bâtiment 
resté  étranger  au  fait  de  la  capture.  La  même  règle  est  appli- 
quée aux  bâtiments  de  transport,  qui  en   raison  de  leur  destina- 


*  Wildman,  v.  II,  p.  329  et  seq.;  PhiUimore,  Corn.,  y.  m,  §  308;  HaUeck,  ch.  30, 
§  11  ;  Dalioz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.f  sect.  8,  art.  3,  %  ï,  n*  336;  Robînson, 
A  dm.  reportSy  v.  III,  §  311;  Edwards,  Reports,  pp.  6, 124. 
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tion  particulière  ne  peuvent  intervenir  dans  des  actes  de  cette 
nature  *. 

%  2907.  Si  au  moment  d'une  capture  opérée  par  une  escadre  b^SSceîwS 
un  ou  plusieurs  des  bâtiments  qui  en  font  partie  viennent k  se  se-  ^^soûïtece!! 
parer  des  autres  de  manière  k  ne  pouvoir  concourir  k  l'opération  ««ntderôtre. 
commune,  on  considère  ces  bâliments  comme  ayant  cessé  de  faire 
partie  de  Tescadre  et  ne  devant  plus  par  suite  jouir  des  avantages 
qui  échoient  aux  autres.  Par  contre,  le  gros  de  Tescadre  ne  peut  ^ 
réclamer  le  partage  des  prises  faites  par  ces  bâtiments  qui  s'en 
sont  détachés.  Il  en  est  de  même  de  deux  navires  faisant  route  de 
conserve  et  qui  viennent  k  se  séparer  soit  pour  cause  de  mauvais 
temps,  soit  afin  de  continuer  chacun  de  son  côté  la  chasse  d'un 
ennemi  :  les  prises  faites  par  chacun  d'eux  restent  intégralement 
acquises  k  celui  qui  les  a  opérées  et  ne  sont  point  partagées  avec 
le  gros  de  la  flotte  ou  de  l'escadre  dont  il  fait  partie,  k  moins  que 
celle-ci  n'y  ait  apporté  un  concours  direct.  La  même  chose  arrive 
lorsqu'un  navire,  temporairement  détaché  d'une  armée  navale,  re- 
joint le  corps  de  bataille  avant  qu'un  résultat  définitif  ait  été 
obtenu.  Enfin,  lorsque  deux  navires  poursuivent  ensemble  un  na- 
vire ennemi  et  que  l'un  d'eux  reçoit  l'ordre  de  donner  la  chasse  k 
un  autre  adversaire,  tous  les  deux  sont  considérés  comme  ayant 
participé  k  la  capture  des  navires  poursuivis,  quel  que  soit  celui 
qui  ait  amariné  la  prise  *\ 

%  2908.  Certaines  opérations  militaires  faites  en  commun  par     captores 
des  forces  navales  et  des  forces  de  terre  conduisent  parfois  k  la  forces  de  mer 
capture  de  navires  ou  de  marchandises  ennemis;  lorsque  les  ré-  combinées. 
glements  sur  les  armées  en  campagne  n'établissent  pas  k  ce  sujet 
des  prescriptions  différentes,  on  applique  dans  ce  cas  les  principes 
généraux  que  nous  venons  de  résumer.  Seulement,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  k  partage  égal  du  produit  des  prises,  il  ne  suffit  pas,  comme 
pour  la  marine,  que  les  deux  forces  soient  employées  d'une  ma- 
nière générale  k  la  poursuite  du  même  but  hostile  ;  il  faut  encore 
que  les  troupes  de  terre  aient  directement  et  effectivement  con- 
couru k  l'acte  même  de  la  capture  ;  leur  présence  passive  sur  le 
lieu  de  l'engagement  ou  dans  le  voisinage  de  l'action  ne  leur  ouvre 
aucun  droit  au  butin. 

*  Phillimore,  Com.,  y.  III,  g  396;  Twiss,  War,  %  184;  HaUeck,  ch.  30,  §  12; 
WUdman,  y.  II,  pp.  335  et  seq. 

**  Wiidinan,  y.  U,  pp.  333  et  seq.;  Halleck,  ch.  30,  §  14;  PhiUimore,  Corn.,  y.  III, 
§  398. 
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teSriqîS?       S  2909.  Le  conseil  d'État  de  France,  dans  un  avis  motivé  da 
Avis  dy     4  août  1809,  a  tracé  le  mode  de  procéder  relativement  aux  prises 
MujLda  faites  en  commun  par  des  forces  de  terre  et  de  mer.  Voici  dan» 
quels  termes  il  s*exprime  : 

<  Considérant  que  bien  qu'une  batterie  de  terre  qui  tire  sur  nl7 
bàtiment|ennemi  ne  remplisse  k  lia  rigueur  que  son  devoir,  cette 
réflexion  n'a  point  été  appliquée  aux  navires  de  TÉtat  et  qu'il  y 
a  de  sufBsants  motifs  pour  assimiler  les  uns  aux  autres  et  potir 
accorder  aux  militaires  qui  desservent  les  batteries  une  prise  qui 
n'eût  point  eu  lieu  sans  leur  fait  ;  qu'en  cas  de  concurrence  avec 
des  vaisseaux  de  l'État  ou  des  bâtinients  armés  en  course,  le  même 
principe  doit  conduire  à  établir  le  partage  entre  les  uns  et  les 
autres  eu  égard  au  nombre  des  canons  et  des  hommes  et  dans  les 
les  proportions  de  leurs  grades,  de  la  manière  qui  est  observée 
entre  plusieurs  vaisseaux  capteurs; 

€  Le  conseil  est  d'avis  que  les  garnisons  des  forts  et  des  batterifes 
de  la  cdte,  qui  par  l'effet  seul  de  leur  artillerie  font  échouer  un 
bâtiment  ennemi  ou  l'obligent  k  amener  son  pavillon,  ont  droit  k  la 
prise,  de  la  même  manière  qu'un  bâtiment  de  l'État  qui  eût  opéré 
la  dite  prise,  et  sous  la  même  déduction  envers  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  ; 

€  Que  lorsque  les  batteries  auront  contribué  k  la  prise  de  vais- 
seaux ennemis  concurremment  avec  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de 
la  marine  impériale  ou  des  bâtiments  armés  en  course,  les  gar- 
nisons au  ser\îce  des  dites  batteries  doivent  concourir  au  partage 
de  la  prise  avec]  les  vaisseaux  ou  bâtiments  co-capteurs  en  raison 
du  nombre  respectif  des  canons  et  des  hommes  et  en  proportion 
des  grades,  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  les  lois  et  les  règle- 
ments généraux  pour  les  prises  qui  auraient  été  faites  concurrem- 
ment par  plusieurs  bâtiments  de  l'État  ou  armés  en  course,  et 
toujours  sous  la  déduction  du  droit  envers  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  ; 

€  Que  lorsque  le  fait  de  la  coopération  contestée  par  quelques- 
unes  des  parties  intéressées,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  un  détachement  ou  partie  d'un  détachement  de  troupes  de  terre 
a  contribué  k  la  prise,  c'est  au  conseil  des  prises  k  y  statner, 
d'après  la  nature  des  armes  employées  par  le  détachement,  la  dis- 
tance k  laquelle  il  se  trouvait  de  l'ennemi,  et  d'après  toutes  les 
autres  circonstances  de  la  capture^  et  k  régler  quels  sont  ceux  qui 
ont  droit  k  la  prise  ; 
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«  Que  les  mêmes  dispositions  dans  les  mêmes  circonsfanees 
s'appliquent  aux  préposés  des  douanes  qui  ont  fait  une  prise  ou  y 
ont  concouru.  » 

Quant  k  ces  derniers,  il  est  bon  de  faire  remarquer  qti^àlitéHetl- 
rement  k  la  décision  que  nous  venons  de  transcrire,  ofi  conddé- 
rait  qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pour  faire  des  prises  sur  rennetdl, 
et  que  les  prises  par  eux  faites  devaient  être  adjugées  k  VtlSkt 
comme  les  prises  fkites  par  dés  citoyens  non  porteur^  de  lettfeâ  de 
marque. 

S  2910.  Le  nomm^  Lebrasse,  maître  canotiriîër  de  la  frégate  Ik  Capture  da 
GateUe,  en  station  aux  Antilles^  fut  chargé  avec  quatre  hotnineâ 
de  l'équipage  de  faire  h  terre  lé  service  d'une  batterie  de  côte.  Le 
négrier  le  Navarrais,  qui  faisait  la  traite,  fut  capturé  pal"  Cette 
batterie.  Le  ministre  de  la  marine  ordonna  que  le  produit  de  la 
prise  fût  partagé  entré  tout  Téquipage  de  la  Gazelle.  Sa  décisiott 
était  fondée  sur  l'art.  16  de  l'arrêt  du  conseil  du  50  août  1784, 
qui  dit  :  c  A  l'égard  dés  navires  qui  ont  été  pris  en  fraude 
par  les  vaisseaux  et  bâtiments  garde -côtes,  la  totalité  An 
dit  produit  (des  confiscatious)  appartiendra  aux  commandants, 
aux  états-majors  et  aux  équipages  preneurs,  k  la  seule  déduction 
des  frais  de  justice,  du  dixième  de  .l'amiral  et  de  six  detiiers  par 
livre  au  profit  des  invalides  de  la  marine.  » 

Lebrasse  attaqua  cette  décision  ;  il  soutenait  que  la  prise  devait 
être  distribuée  seulement  aux  cinq  hommes  de  la  batterie  qui 
formaient  un  poste  k  part,  qu'il  commandait  ce  poste  et  qu'il 
n'avait  pas  de  supérieurs  alors  ;  qu'il  ne  pouvait  être  considéré 
au  moment  de  la  prise  comme  faisant  partie  de  l'équipage  de  h 
Gazelle*  Mais  cette  réclamation  fut  repoussée  le  25  octobre  1835 
par  le  conseil  d'État,  qui  décida  que  le  sieur  Lebrasse,  en  s'em- 
parant  du  bâtiment  négrier  k  l'aide  d'un  détachement  de  cinq 
hommes  dont  le  commandement  lui  avait  été  confié,  n'avait  agi  ni 
pu  agir  en  son  nom  privé  et  pour  son  propre  compte  ;  que  le  ser- 
vice et  la  garde  d'une  batterie  de  garde  ne  le  rendaient  pas  indé- 
pendant du  navire  d'où  il  avait  été  détaché  ;  que  dès  lors  la  prise 
devait  être  partagée  entre  tous  les  hommes  de  l'équipage  de  la 
Gazelle  et  non  pas  seulement  entre  ceux  qui  faisaient  le  service 
de  la  batterie  \  » 

*  Pistoye  eï  Duverdy»  t.  II,  pp.  432  ai  teq.;  Phillimore,  Com.^  v.  III,  g  399; 
Wildman,  v.  II,  pp.  338,  339;  Halleck,  ch.  30,  §  15;  Dalloz,  Bépertoire,  v.  Priées 
fnarit.,  sect.  8,  art.  3,  §  2. 
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irfj^oôies      §  2911.  On  accorde  quelquefois  des  lellres  de  marque  aux  bâti 

b  lettres     ments  légers  chargés  de  garder  les  côtes  Jans  l'intérêt  de  la  pêch 

ou  du  service  des  douanes,  afin  qu'ils  puissent  croiser  en  de  ho 


des  limites  ordinaires  de  leur  circonscription  et   courir  sus  au 
navires  marchands  ennemis.  Ces  bâtiments  battent  flamme  et  so 
bien  la  propriété  de  TÉtat  ;  mais  ce  ne  sont   pas  k   propreme 
parler  des  navires  faisant  partie  de  la  flotte  militaire  ;  partant  il- 
ne  sont  pas  comme  ceux-ci  obligés  de  chasser  partout  les  navires 
ennemis.  Par  la  même  raison  ils  ne  sont  pas  admis  non  plas  Sk.  i 
bénéfice  de  la  présomption  de  Yanimus  capiendi.  D'après  ces  di. 
verses  considérations  les  cours  d'amirauté  anglaises  leur  applr- 
quent  relativement  aux  captures  faites  en  commun  la  jurisprudence 
consacrée  pour  les  corsaires*. 
IBM  faites       e  2912.  Les  prises  opérées  conjointement  par  des  embarcations 
edu  em-  anuécs  sc  partagent  avec  les  navires  dont  les  embarcations  sont 
détachées,  celles-ci  constituant  une  partie   intégrante   des  bâti- 
ments qui  les  ont  équipées.  Mais  lorsqu'une  de  ces  embarcations  a 
agi  séparément  du  navire  auquel  elle  appartient  pour  se  mettre  k 
la  disposition  d'un  autre  bâtiment,  ce  dernier  entre  en  partage  des 
droits  résultant  de  prises  que  1  embarcation  peut  avoir  faites**. 
;»rises  ef.      §  2913.  Lcs  priscs  faites  par  des  transports  sont  soumises  aux 
naviresde  mémcs  règles.  L'escadre  à  laquelle  ces  navires  de  transport  appar- 
"^  *       tiennent  participe  au  produit  de  leurs  prises,  quelle  que  soit  la 
distance  k  laquelle  se  trouve  la  flotte  au  moment  où  la  capture  a 
eu  lieu  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  caractère  des  navires  et  leur 
situation  respective  soient  établis   par  des  preuves  sufOsammeat 
précises  ***. 
roitsMes        §  2914.  Lcs  uavires  alliés  ont  droit  au  partage  des  prises.  Sous 
emauère.  cc  rapport  on  ne  distingue  point  si  le  produit  des  prises  faites  en 
commun  est  adjugé  aux  gouvernements  ou  attribué  aux  ofliciers  et 
aux  équipages  des  navires  capteurs. 

Lorsque  le  gouvernement  d'un  des  capteurs  alliés  décide  qu*il 
y  a  lieu  de  restituer  la  prise  et  que  le  gouvernement  de  Tautre 
est  d'un  avis  contraire,  les  juges  se  bornent  a  fixer  la  part  qui 


*  HaU6ck,ch.  30,  §18;  Twiss,  War,'gi84;  Wildman,  y.  n,  p.  351;  PhUIimore, 
Com.,  V.  III,  §  395. 

**  Phillimore,  Cotn.,  v.  III,  g  396;  Twiss,  War,  §  184;  Halleck,  ch.  30,  §  19; 
Wildman,  v.  II,  p.  3i9. 

"*  Philliinore,  Com,,  v.  III,  §  396;  WUdrnan,  v.  II,  pp.  334,  335  ;  Twiss,  War, 
§184;  Halleck,  ch,  30,  §20. 
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revient  aux  deux  groupes  de  capteurs,  en  laissant  chacun  libre  de 
disposer  de  son  lot.  Une  capture  faite  en  commun  par  plusieurs 
alliés  soulève  naturellement  la  question  de  savoir  quel  est  le  tri- 
bunal compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  des  prises.  C'est 
pour  aller  au  devant  de  toute  difficulté  à  cet  écard  que  lors  de  la    ^Pi>^<iaB 

*  .  "  ■       .  adoptée  pen- 

guerre  d'Orient,    par    convention    spéciale    du  20  mai  1854,  la  Jf^Jj^f*®^ 
France  et  TAnglelerre  établirent  les  règles  suivantes  : 

«  i^  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des  deux  nations 
agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite 
des  dépenses  nécessail*es,  sera  divisé  en  autant  de  parts  qu'il  y 
aura  d'hommes  embarqués  sur  les  bâtiments  capteurs,  saùs  tenir 
compte  des  grades;  les  parts  revenant  aux  hommes  [embarqués 
sur  l'es  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront  payées  et  délivrées  'a 
la  personne  dûment  autorisée  par  le  gouvernement  allié  k  les  re- 
cevoir; la  répartition  des  sommes  revenant  aux  navires  respec- 
tifs sera  laite  par  les  soins  de  chaque  gouvernement,  suivant  les 
lois  et  les  règlements  du  pays. 

«  2""  Si  la  prise  a  été  faite  par  des  croiseurs  de  l'une  des  deux 
nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  l'autre,  le 
partage,  le  paiement  et  la  répartition  du  produit  net  de  la  prise, 
déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  auront  lieu  également 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 

«  S""  Si  la  prise  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux  pays  a 
été  jugée  par  les  tribunaux  de  l'autre,  le  produit  net  de  la  prise, 
déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  reihis  de  la  même 
manière  au  gouvernement  du  capteur  pour  être  distribué  confor- 
mément k  ses  lois  et  règlements*.  » 

§  2915.  Les  corsaires,  n'étant  pas  obligés,  comme  les  bâtiments  situation 
de  guerre,  d'attaquer  l'ennemi  partout  où  ils  le  rencontrent,  ne  *MraSr«r 
jouissent  pas  de  l'ensemble  des  droits  et  des  avantages  acquis  aux 
navires  de  la  marine  militaire,  c'est-k-dire  qu'on  ne  leur  applique 
pas  la  présomption  de  Yanimus  capiendi  :  leur  intention  de  pro- 
céder ou  de  coopérer  'a  une  capture  doit  être  démontrée  par  des 
actes  précis,  ou  établie  par  des  preuves  non  équivoques.  C'est  gé- 
néralement en  vue  d'avantages  personnels  qu'ils  se  munissent  de 
lettres  de  marque  ;  on  ne   saurait  donc  équitablement  les^mettre 

•  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  p.  447;  PhiUimore,  Coîn.,y.  III,  |§  400,  401;  Twiss, 
TVor,  §  185;  Halleck,  ch.  30,  §  16;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prises  marit.;  Dalloz,  Ré- 
percoircy  v.  Prises  marit. ^  sect.  8,  art.  3,  §  2,  n»3U  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  app., 
pec  ;  Dana,  Eletn.  6i/  Wheatorit  note  185. 
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sur  le  même  pied  que  ceux  qui  agisseot  en  vertu  de  l'engagemen 
solennel  que  leur  mandat  leur  impose  ;  aussi  refuse-t-on  aux  cor 
saires  toute  participation  aux  prises  pour  le  fait  seul  de  8'êtr< 
trouvés  en  vue  lorsque  les  captures  ont  été  opérées.  On  compren 
,en  effet  que  procéder  différemment  donii€f|it  lieu  k  de  nombreu 
abus,  un  corsaire  pouvant,  par  exemple,  être  tenté  de  suivre 
distance  une  escadre  ou  une  divisiojf  navale  pour  profiter 
danger  et  sans  peine  du  butin  fait  sur  rennemi\ 
l^^moun      S  2916.  Dans  le  cas  de  prises  opérées  par  un  corsaire  conjoi 
&e?!t*de«  ^^0^^"^  2iv^^  ^^  bâtiment  de  guerre,  les  droits  de  ce  dernier  a 
Aimenu  de  priment  pas  ceux  qui  appartiennent  en  propre  au  corsaire,  et  il 
a  lieu  k  concert  entre  eux  pour  la  surveillance  des  intérêts  res- 
pectifs et  la  sauvegarde  des  droits  des  tiers. 

Quand,  la  poursuite  ayant  eu  lieu  en  commun,  le  corsaire  se 
trouve  le  premier  k  portée  de  canon  et  ouvre  son  feu,  tandis  que 
le  navire  de  guerre  s'empare  réellepient  de  la  prise,  on  les  consi- 
dère tous  deux  comme  Tayant  faite  en  commun,  et  le  bénéfice  eo 
est  partagé  entre  eux  par  portions  égales.  Dans  le  cas  où  on  des 
capteurs  a  eu  k  supporter  des  dépenses  pour  la  conservation  des 
intérêts  communs,  le  remboursement  s'en  effectue  sur  la  totalité 
de  la  prise,  et  le  restant  net  donne  seul  lieu  k  la  répartitioq  ré- 
glementaire **. 
^g^jtto"       §  2917.  Le  règlement  du  27  janvier  1706  et  le  décret  du  9  sep- 
tembre 1806  sont  les  dispositions  qqi  régissent  en  France  le  par- 
tage ou  la  répartition  des  prises  faites  par  les  corsaires,  soit  en 
commun,  soit  avec  les  bâtiments  de  TÉtat,  soit  avec  le  concours 
d'un  ou  de  plusieurs  navires  étrangers  ou  appartenant  k  une  na- 
tion alliée. 
^^IV^       Le  règlement  de  1706  porte  : 
i'Tw.  «  Art.  V\  Aucun  ne  pourra  être  admis  au  partage  d*un  vais- 

seau pris  sur  l'ennemi,  s'il  n'a  contribué  k  l'arrêter  ou  contracté 
société  avec  celui  qui  s'ep  est  rendu  maître. 

«  Art.  2.  Celui  qui  prétend  partager  un  vaisseau  ne  sera  point 
censé  avoir  contribué  k  l'arrêter,  s'il  n*a  combattu,  ou  s'il  D*a  fait 
tel  effort  qu'en  intimidant  l'ennemi  par  sa  présence  et  en  lui  cou- 
p$mt  le  chemin  et  l'empêchant  de  s'échapper  il  l'ait  obligé  k  se 

•  PhilUmore,  Com.,  v.  III,  §§  387,  388;  Wildman,  v.  II,  pp.  341,  342;  Twiss,  War, 
{184;  Halleck,  ch.30,  §17;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  18. 

•*  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  9,  ch.  S  ;  Dalioz,  Répertoire,  ▼.  Prises  marit.^ 
sect.  8,  art.  3,  §  %  n*  3K);  WUdman,  v.  If,  p.  346;  HaUeck.  ch.  30,  $93. 
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reodre,  sans  qu  il  lui  suffise  d'avoir  été  eu  vue  et  d  avoir  dooné 
la  chasse,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  cette  chasse  aura  été  inutile. 

f  Aet.  3.  Les  armateurs  qui  établiront  leur  demande  en  par- 
tage sur  une  convention  de  partager  les  prises  faites  tant  en  pré- 
sence qu'en  absence,  ne  pourront  justifier  cette  convention  que 
par  acte  qui  en  contiencini  les  conditions  et  signé  des  capitaii)es 
ou  de  leurs  écrivains  en  J^ur  présence,  s'ils  ne  savent  ^gner,  ce 
dont  il  sera  fait  mention  dans  l'acte  ;  défendant  Sa  Majesté  d*9Voir 
aucun  égard  aux  sociétés  verbales,  qu'elle  déclare  nulles  et  de 
nul  efiet. 

f  Art-  4.  Les  armateurs  qui  donneront  la  chasse  k  un  vaisseau 
ennemi  et  qui  ep  apercevront  plusieurs  autres  pourront  néftnmoinSf 
en  se  séparant  pour  les  poursuivre,  convenir  par  des  signaux  de 
s*admeltre  réciproquement  au  partage  des  différentes  prises  qu'ils 
feront. 

«  Art.  5.  Lorsque  plusieurs  corsaires,  sans  être  unis  par  au- 
cune société,  auront  donné  en  même  temps  dans  une  flotte,  ils 
partageront  entre  eux,  à  proportion  du  calibre  de  leurs  canons  et 
de  la  force  de  leur  équipage,  le  produit  de  tous  les  bâtiments  qui 
en  auront  été  pris,  de  même  que  s'ils  avaient  fait  société^  aj^ant 
tous  également  contribué  à  la  prise. 

«  ART.  6.  Les  prisonniers  trouvés  sur  les  vaisseaux  enneipis 
seront  exactement  interrogés  par  les  olficiers  des  amirautés,  lapt 
sur  le  nombre  des  vaisseaux  qui  leur  ont  donné  la  chasse  et  qui 
ont  contribué  à  les  arrêter  que  sur  les  signaux  qu'ils  auront  aperçus.      "^ 

f  ART.  7.  Ces  mêmes  officiers  interrogeront  aussi  les  équipages 
des  armateurs,  s'ils  en  sont  requis,  sur  la  vérité  des  signaux.  » 

§2918.  Comme  complément  de  ce  règlement  l'empereur  Napo-  ^i^retdu 
léon  P  promulgua  le  9  septembre  1806  un  décret,  qui  fixe  la  valeur       &08. 
relative  des  armes  et  détermine  par  rapport  aux  hommes  d'équipage 
la  part  revenant  k  chaque  corsaire  dans  les  captures  opérées  en 
commun.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

f  ART.  V\  Lorsque  deux  ou  plusieurs  corsaires,  sans  être  nnis 
par  aucune  société,  auront  fait  concurremment  une  prise,  son  pro- 
duit sera  partagé  en  proportion  du  calibre  des  canons,  caronades 
et  obus  montés  sur  affûts,  en  batterie  et  prêts  k  tirer,  dont  ebaque 
corsaire  sera  armé,  et  du  nombre  d'hommes  composant  l'équipage 
de  chacun  d'eux. 

«  Art.  2.  Les  caronades  dont  chaque  corsaire  se  trouvera  armé 
seront  évaluées  ainsi  qu'il  suit  :  une  caronade  de  12  livres  de 
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balles  sera  considérée  comme  un  canon  de  6  ;  une  caronade  de 
comme  un  canon  de  12,  et  ainsi  de  suite. 

«  Art.  3.  Trois  pierriers  d'une  livre  de  balles  chacun  serais  I 
évalués  comme  un  canon  de  3. 

ff  Art.  4.  Le  surplus  du  règlement  da  27  janvier  1706  conti- 
nuera k  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  » 
jurispru-        §  2919.  Nous  allons  maintenant  examiner  comment  le  conseil 
de  prises     dcs  priscs  et  le  couscil  d'État  ont  interprété  les  prescriptions  qui 

précèdent  dans  quelques-uns  des  cas  déférés  k  leur  juridiction. 
Capture  de       Le  uavirc  la  Brillante,  qui  naviguait  sous  pavillon  autrichien, 

a  Brillante.  «^       '^  #  ^      *  i      •  •  j^      * 

avait  ete  capture  par  plusieurs  corsaires;  un  d entre  eux, 
YAdolphCy  prétendit  avoir  concouru  a  la  prise.  Cette  alléga- 
tion fut  contredite  par  les  dépositions  de  l'équipage  capturé,  qui 
établissaient  que  VAdolphe,  quoique  en  vue,  se  trouvait  tellement 
éloigné  du  lieu  du  combat  qu'aucun  de  ses  boulets  n'aurait  pu 
porter.  A  ce  témoignage  Y  Adolphe  opposait  les  déclarations  des 
vigies  de  la  côte  espagnole,  en  face  de  laquelle  le  combat  s'étaât 
livré. 

Voici  quelles  furent  les  conclusions  des  commissaires  du  gou- 
vernement : 

«  Le  corsaire  V Adolphe  réclame  dans  le  partage  de  la  prise  de 
la  Brillante,  navire  impérial  et  par  conséquent  ennemi.  Les  cor- 
,  saires  français  la  Marguerite,  YEspérance  et  le  Furet  lui  contes- 
tent cette  part.  Le  règlement  du  27  janvier  1706  concernant  le 
partage  des  prises  est  la  seule  loi  k  consulter  dans  cette  affiiire. 
Le  rapporteur  a  mis  sous  vos  yeux  les  déclarations  des  capturés, 
les  certificats  de  vigie,  qui  se  trouvaient  h  la  suite  de  rinformatioo 
prise  h  Algesiras,  enfin  tous  les  moyens  que  les  parties  ont  ait 
valoir  pour  l'intérêt  de  leur  cause.  Vous  y  avez  puisé  les  laits  qui 
doivent  servir  de  base  k  la  décision  que  vous  allez  rendre.  Je  ne 
me  permettrai  que  de  courtes  observations. 

«  Je  ferai  remarquer  d'abord  que  les  déclarations  ne  doivent  ni 
ne  peuvent  prévaloir  sur  le  témoignage  assermenté  de  Téquipagc 
capturé,  alors  surtout  que  l'on  considère  l'énorme  distance  dn  liea 
de  la  capture  k  celui  où  étaient  placées  les  vigies.  Le  témoignage 
des  vigies  est  non  seulement  incertain,  mais  discordant;  car  la 
première  affirme  que  les  quatre  alliés  et  le  Français-Xavier  fireo^ 
route  ensemble  pour  la  première  relâche,  tandis  que  la  denxiènie 
vigie  déclare  qu'après  quelques  coups  de  canon  le  corsaire  espa- 
j];nol  prit  route  a  l'inverse  du  navire  capturé.    Le   témoignage  i^    1^ 
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réquipage  est  au  coutraire  nniforme  ;  celui  du  capitaine  capturé,  le 
plus  favorable  a  ïAdolpheà  puisqu'il  dit  que  ce  navire  fut  le  premier 
I  faire  feu,  déclare  que  ses  boulets  ne  l'atteignaient  pas,  et  qu'il 
fest  rendu  uniquement  aux  trois  corsaires,  puisque  les  autres 
16  pouvaient  en  aucune  manière  l'avoir  pris  et  que,  quoique 
'Adolphe  voulût  aller  a  bord,  il  ne  le  put  malgré  toute  la  diligence 
]u'il  faisait  pour  cela,  et  son  équipage  riait  de  voir  ce  qu^il  faisait 
et  de  la  poudre  qu'il  employait  en  vain  pendant  le  temps  que  dura 
le  combat. 

«  VAdolphe  s'était  principalement  basé  sur  cette  déposition 
pour  fonder  son  droit  au  partage  ;  il  allègue  de  plus  des  conven- 
tions verbales  entre  les  corsaires  du  détroit.  Il  est  certain,  malgré 
les  dispositions  du  règlement,  que  si  ce  traité  verbal  existait,  les 
trois  corsaires  manqueraient  à  la  bonne  foi  en  cherchant  a  s'y 
soustraire  ;  mais,  outre  que  ces  traités  sont  prohibés  par  le  règle- 
ment, ils  ne  sont  point  convenus  par  les  trois  corsaires,  et  dès 
lors  l'application  de  la  loi  doit  se  faire  naturellement  aux  faits 
connus.  Or  il  est  de  fait  qu'il  n'y  avait  point  de  traités  par  signaux. 
Rien  ne  prouve  qu'il  y  en  a  eu  de  verbaux  :  un  seul  témoin  dit 
que  VAdolphe  a  fait  feu  le  premier  sur  la  Brillante;  mais  tous 
s'accordent  à  dire  que  son  boulet  n'arrivait  qu'k  moitié,  qu'il  ne 
pouvait  pas  même  donner  la  chasse  par  suite  du  calme  qui  régnait. 
Ses  efforts  ont  donc  été  impuissants,  puisqu'ils  ont  été  inutiles  k 
la  capture,  suivant  l'expression  de  la  loi. 

«  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  ait  combattu,  parce  que  le 
combat  est  une  action  réciproque  ;  ni  qu'il  ait  contribué  à  arrêter 
la  Brillante,  puisque  le  calme  ne  lui  permettait  pas  seulement  de 
lui  donner  la  chasse.  VAdolphe  ne  peut  conséquemment  point  pré- 
tendre au  partage  du  navire,  d'après  les  propres  termes  de  la  loi. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  a  ce  que  le  navire  la  Bril- 
lante^ déclaré  constamment  ennemi,  soit  adjugé  aux  trois  corsaires 
la  Marguerite,  le  Furet  et  ÏEspérance^  et  k  ce  que  les  fins  de 
VAdolphe  tendantes  a  partage  soient  rejetées.  » 

C'est  dans  ce  sens  que  le  tribunal  prononça  son  jugement,  du- 
quel il  résulte  subsidiairement  que  «  le  corsaire  qui,  quoique  pré- 
sent sur  le  lieu  du  combat,  n'y  a  pas  pris  part  utilement,  parce 
que  ses  boulets  ne  portaient  pas,  ne  peut  prétendre  au  partage  de 
'a  prise.  »  Cet  le  opinion  est  corroborée  par  un  arrêt  du  conseil 
d'Élat  du  20  mars  1810,  qui  a  décidé  que  lorsque  plusieurs  cor- 
saires réclament  une  pris.',  clic  ne  doit  être  adjugée  qu'à  ceux 

IV.  22 


SS6  LIVRE  VU.   —  Mrs  PUISES   MATIITIHES.  {§  ^920 

qui  «fflft  pri«  fiant  au  cembat,  ou  q«ii  par  leurs  mafKBfiivveft  «M 
iétenmné  ht  piim  '\  «never  sm  pavillon. 
uAurora.  ^  2920.  Le  iiaivwe  ettédcm  fAierara  fut  «cbaseé  et  eapCwé  le 
8  Aéœmbre  l'SdS;  la  prise,  atnaniiée  vers  m4i  e%  demi,  ftft  em- 
^Mie  vers  irais  èem^  et  «demie  dans  le  poit  4e  icmlogne  par  ki 
trots  «eersMre»  te  Çmie,  4a  F^ortune  et  la  Princesse  4e  Belegnt.  fies 
tras  cftpîiaivies  freiift  respedîvenent  teurs  r^i^orts,  -et  -denn»' 
dlfrenft,  Âans  des  propeifimis  Inea  ^ifierentes,  le  partage  4a  «lavm 
capturé.  Le  Génie  prétendait  que  la  totalité  de  la  prise  ésmlfL  \m 
ffppflitaffr,  p»roe  ^^il  s^en  dunt^emparé  seul.  La  Femme  >demtn- 
dMt  «leilië  de  Ha  pri^  fwroe  qaVMe  >avak  'cec^éré  k  la  eapMt 
%9l  «avîpe.  finfin  k  Primeesse  de  Sologne  ^demandait  <qoe  la  «p* 
<M*e  4ttt  partagée  'en  #c«s  poortimis  ég«ies,  parrce  qu'elle  avwt  %xxm 
cliassé  le  tiavipe  suéderi^,  et  ^qiie  par  «a  présence  et  ses  waneenvres 
dlle  avait  «kAimidé  le  oapftaîne  ^^apttaré  ^  par  saile  ^coopéré  %  la 
prise. 

Voiei  le  jngemeiyt  qui  lifft  rends  sur  ^cette  aHEaire  par  4e  •oonaeiLl 
4es  *pme8  le  'i  nsm  fl809  : 

«  fm  «moyen  'de  <ee  qu^H  résulte  -qu'H  «'existait  anome 
<de  "sooîëté  eirtre  4es  oorsaires  le  ^lie^  la  Fortune  et  4a 
/te  BdognB  lorsqu'il  (fut  donné  chasse  au  navire  ennemi  4*^ 
^oe  même  le  corsaire  le  "fi^îè^^rayant  le  premier  semonce^  Ta 
^marmé  au  moins  une  demi-henre  avant  que  le  corsaire  la 
tune  Teût  abordé;   que,  d'autre  part,  il  est  étetbli  par  les 
gnages  des  vigies  et  rinstruction  ^que  le  corsaire  la  'Fortune  él^a/i 
k  mie  ^rès-pethe  distance  du  corsaire  le  'Génie  quand  le  narîiç 
caf^nré  a  amené  son  'pavillon  :  d'où  l'on  peut  conclure  «que  ^e ^esr 
la  tprésenee  de  l'an  'et  de  l'autre  corsaire  qui  a  empêché  le  •eapî- 
lame  de  songer  k  s'enfuir  *ou  k  se  défendre,  quoiqu'il  4ttt  armé  -et 
etit  *un  équipage  nonotbreui  ;  que  le  capitaine  du  corsaire  le  *Sème, 
^premier  capteur,  «pour  rfevoriser  son  système  d-exclusion,  se  Irswe 
•en  centradiciionflagrante  avec ^les  vigies  et  les  rapports  de  «es'SeBZ 
concurrents  et  les  déclarations  mêmes  des  capturés  sur  4%eve 
où  la  ebasse  avait  commencé,  eur  le  moment  de  l'amarioage  et 
sur  Pimervtflle  *qui  s'était  écoulé  >entre  ce  moment  et  celai  «w|mI 
'le  *Qorsaire  'la  Fortune  avait  mis  du  monde  k  bord  de  la  pri^e; 
qu'on  ne  pedt  se  défendre  d'un  violent  soupçon  d'intelligeDee 
entre  ie  capitaine  du  corsaire  le  Génie  et  le  capitaine  de  VAurm^ 
lorsqu'on  'voit  que  celui-ci,  sur  la  demande  «'il  y  avait  (Plusieurs 
corsaires  en  vue  au  moment  de  la  prise,  a  répondu  évasivement 
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lu'M  jpi'ea  existait  pas  à  sa  coaoaîss^uice,  et  que  d'ailleurs  le  feu  du 
CQTS^e  le  Gmie  1  empêchait  d  y  faire  attention,  tandis  que  c'était 
m  plein  jour  qu'il  avait  été  cbassé  .par  les  trois  corsaires,  et  qu'il 
4eBÂeurait  avéré  qu'il  n'était  pas  élcâgné  de  plus  d'une  demi-4ieue, 
^  que  ce  soupçon  .était  confirmé  par  le  ccmtenu  d'une  lettre  du 
capîMH^  de  ÏAurora  w  capitaine  ou  armateur  du  corsaire  le 
Gémiy  de   laquelle  il  résultait  assez  clairement  qu'il  avait  été 
ffijL  d^  proQies^es  pécuniaires   au  ^^apitaine  suédois  avant  son 
^li^rrogatoire,  sans  doute  pour  qu'il  se  déclarât,  comme  il  l'avait 
ffûi,  cm  faveur  du  coyrsaire  le  Génie,  et  que  si  ces  promesses  ne 
1^  balisaient  pas,  il  pourrait  changer  de  langage  ;  qu'il  faut  con- 
i^lViie  de  cette  lettre  que  s'il  fût  resté  étranger  k  toute  espèce  de 
i^ggestion,  le  capitaine  capturé  et  son  équipage  seraient  convenus 
tous  k  la  fois  de  la  présence  du  corsaire  la  Fortune  et  de  la  part 
;fu'$i  eue  ce  corsaire  dans  sa  reddition,  et  qu'au  surplus,  dans  le 
doute  sur  «le  véritable  motif  qui  avait  engagé  le  capturé  k  dissi- 
muler la  vérité,  l'interprétation  devait  tourner  contre  le  corsaire  le 
fi^n^ie,  qui  atvait  eu  recours  à  des  moyens  illicites,  k  des  suppo- 
4ÎtkAS  intéressées  pour  tâcher  de  s'approprier  k  lui  seul  la  prise  ; 
*^^  quoique  la  Princesse  de  Bologne  fût  en  vue  «t  que  ce  cor- 
4We  /6Ût  chassé  aussi  bien  que  ^les  autres  deux  corsaires,  la  grande 
distance  k  laquelle  il  était  de  la  prise,  l'espace  de  lemps  qu'il  a 
mis  ^  l'aborder  \\e  p^n^ettcnt  pas  de  ^oire  qu'il  ait  p\h  contribuer 
Sfft  iFÎen  k  déterminer  le  capitaine  suédois  k  se  rendre,  lorsqu'il 
4tMt  .poursuivi  de  plus  {Nrès  par  .daux  autres  corsaires.  Par  ces     * 
jipatîfs,  sans  s'arrêter  k  la  demande  en  partage  de  l'armateur  du 
^r$^re  ^la  Princesse  de  Bologne^  le  conseil  adjuge  le  navire  sué- 
p^qîa  j'^tifira  ap  profit  des  armateurs  et  des  équipages  des  cor- 
.paires  le  Çénie  et  <la  Fortune^  pour  le  produit  net  de  la  dite  prise 
.^tre  .réparti  entre  les  armateurs  et  les  équipages  des  dits  corsaires 
.4tfl^  ^  proportion  fixée  par  les  règlements.  » 

J^es  uns  M  tl6s  autres  ayant  refusé  de  se  conformer  k  ce  juge- 
ment, on  en  appela  au, conseil  d'État,  qui  confirma  la  décision  du 
«eovseil  de^  4>rises. 

\%  j2921.v(>ans  up  autre  appel  interjeté  sur  une  décision  du  con-    Lec/umi. 
seil  d€ys  prises  k  l'occasion  de  la  capture  du  navire  anglais  le 
Çluurd,  le  conseil  d'État  rendit  l'airét  suivant  (1'''  mai  1816)  : 

c  Vu  la  requête  k  nous  présentée  au  nom  des  armateurs  et  des 

^équipages  des  corsaires  le  Marsouin,  la  Dorade^  la  Féliciléy  les 

Deux  Fanny  et  X Actif,  tendant  a   l'annulation  d'une  décision  du 
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conseil  des  prises  du  14  septembre  1814,  en  conséquence  à 
qu'il  soit  ordonné  que  la  prise  anglaise  le  Chard  sera  partagu^^^ 
entre  eux  et  les  corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer  ;  vu  la  décisi  ^.^j) 
susdite  du  conseil  des  prises  du  14  septembre  1814,  laquelle,  en"^^^ 
autres  dispositions,  déclare  bonne  et  valable  la  prise  faite  le  50  j^^o. 
vier  1814  par  les  corsaires  français  le  Théophile  et  le  Lucifer     du 
navire  anglais  le  Chard,  et  qui,  sans  avoir  égard  aux  réclamations 
a  fin  de  partage  élevées  par  les  corsaires  la  Dorade^  Y  Actifs  le 
MarsouiUy  les  Deux  Fanny  et  la  péniche  la  Félidlé,  dont  ils  s^m:^ 
déboutés,  adjuge  aux  seuls  corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer  ^^ 
produit  de  la  vente  du  dit  navire  le  Chard  et  de  sa  cargaison,  sa^^^ 
prélèvement,  en  faveur  des  armateurs  et  de  l'équipage  du  corsai^^^ 
le  Marsouin,  de  l'indemnité  due  au  dit  corsaire  pour  la  remorqua'  *^ 
qu'il  a  donnée  à  la  prise  ; 

«  Considérant,  sur  la  compétence,  que  le  droit  de  juger  de  Ï0-  ^ 
validité  des  prises  comprend  celui  de  déterminer  quel  est  \M  '^ 
capteur  ; 

«  Considérant,  sur  le  fond,  qu'attendu  l'état  de  détresse  où  8^^  se 
trouvait  le  navire  le  Chard  et  l'impossibilité  où  il  était  d'oppooc^  aer 
aucune  résistance,  la  capture  ne  pouvait  consister  que  dans  T'     b 
simple  occupation  de  cette  prise  et  dans  sa  conduite  dans  les  poi      Jte 
de  France  ; 

«  Que  les  corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer ^  qui  sont  d'acc(^»  rd 
sur  le  partage  de  la  dite  prise,  l'ont  seuls  amarinée  et  amenées  i 
Dinan  ;  que  le  corsaire  la  Dorade,  qui  s'est  approché  de  la  firmse 
même  avant  le  Lucifer,  mais  qui  ne  l'a  pas  occupée,  n'a  pas  inOoé 
utilement  par  sa  seule  présence  sur  la  capture  du  bâtiment,  qa/ 
ne  voulait  ni  ne  pouvait  résister;  que  les  corsaires  Y  Actif,  k 
Marsouin^  les  Deux  Fanny  et  la  péniche  la  Félicité^  qui  étaient 
plus  éloignés  que  la  Dorade,  sont  encore  moins  fondés  k  prétendre 
qu'ils  ont  coopéré  utilement  k  la  capture  ;  qu'aux  termes  du  ;pégl^ 
ment  du  27  janvier  1706,  aucun  ne  peut  être  admis  au  fiartagè 
des  prises,  s'il  n'a  contribué  k  les  arrêter;  I   ^ 

c  La  requête  des  armateurs,  des  capitaines  et  ded  équipages  I  ^ 
des  corsaires  le  Marsouin^  la  Dorade,  les  Deux  Fanny  et  la  Fé-  1  p 
lidté,  et  celle  de  l'armateur  du  corsaire  Y  Actif  sont  rejetées.  » 

De  cet  arrêt  il  ressort  que  «  lorsqu'un  navire  qui  ne  pouvait 
offrir  aucune  résistance  est  amariné  par  un  croiseur  en  présence 
de  plusieurs  autres  croiseurs,  la  prise  doit  être  adjugée  a  celui 
qui  l'a  le  premier  occupée.  » 
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La  décision  du  conseil  des  prises  (29  messidor  an  ix)  règle  le 
partage  de  la  prise  dans  le  cas  ou  elle  a  été  faite  concurremment 
par  deux  corsaires  dont  Tun  est  étranger,  et  alors  même  que  celui- 
ci  ne  réclame  pas  le  partage  ou  est  resté  inconnu. 

S  2922.  Le  navire  anglais  la  Vertu  fut  capturé  le  7  floréal  an  ix    ^  ^«^* 
sur  les  côtes  d'Afrique,  non  loin  du  cap  des  Moulins.  Cette  capture 
donna  lieu  à  un  litige  devant  la  cour  des  prises.  Le  commissaire 
du  gouvernement  présenta  ses  conclusions  : 

«  Il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  corsaire  français  le 
Brutus,  ainsi  que  de  Tinterrogatoire  subi  par  le  capitaine  anglais, 
qu'un  cbebeck  espagnol,  dont  le  nom  est  d'ailleurs  ignoré,  contri- 
bua par  ses  manœuvres  et  par  le  feu  de  ses  canons  a  la  reddition 
de  la  Vertu,  avec  tant  d'évidence  que  la  prise  fut  amarinée  sous 
le  commandement  commun  d'un  officier  français  et  d'un  officier 
espagnol.   A  la  vérité  le  capteur  espagnol  ne  parait  avoir  cherché 
par  aucune  démarche  postérieure  k  faire  valoir  ses  droits  au  par- 
tage de  la  prise  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  capteur  français  ne  les 
conieste  point,  et  le  silence  de  ces  deux  corsaires  est  comme  un 
hommage  rendu  k  la  justice  du  conseil,  sur  lequel  ils  se  reposent 
entièrement  ; 

«  Le  cbebeck  espagnol  a  combattu,  et  l'on  ne  peut  douter  que 
ses  efforts  et  sa  présence  n'aient  intimidé  l'ennemi,  surtout  lors- 
qu'on considère  que  le  premier  il  avait  osé  diriger  sa  marche 
contre  le  brick  capturé,  manœuvre  qui  suppose  du  moins  en  lui 
le  sentiment  de  la  supériorité  de  ses  forces  ; 

c  Par  ces  considérations  je  conclus  k  ce  que  le  conseil,  en  pro- 
nonçant la  validité  de  la  prise,  ordonne  que  le  produit  en  sera 
partagé  entre  le  corsaire  français  et  le  cbebeck  espagnol.  » 

Le  conseil  se  prononça  ^  dans  le  sens  des  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement. 

Mais  quand  deux  corsaires,  sans  avoir^formé  de  société,  donnent 
la  chasse  k  plusieurs  bâtiments,  l'un  d'eux  qui  a  fait  une  prise  ne 
doit  pas  être  obligé  de  la  partager  avec  l'autre,  si  ce  dernier  n'a 
pas  contribué  k  cette  prise  :  c'est  ainsi  qu'a  jugé  le  conseil  des 
prises  le  25  germinal  an  ix. 

S  ^25.  Le  navire  espagnol  armé  en  course  X Espérance  et  le    Le  navire 
corsaire  français  la  Jeune  Abeille  rencontrèrent  en  même  temps 
quatre  navires,  dont  trois  étaient  anglais  et  un  américain.  Les 
corsaires  qui  n'avaient  fait  aucune  société  entre  eux  poursuivirent 
ces  navires  en  se  dirigeant  principalement  contre  l'Ae^fe  et  l'Anna. 
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Ce  dernier  narire  sfnghrs  fat  cnfirt  capturé  jntt  le  corttriftf  friilçàis 
sans  le  concours  de  Tespagifol.  Pârr  décision  du  33  pMirtàl  Mf  tf 
le  conseil  des  prises  fldjt^ea  h  ptist  k  la  JèUnè  AèèUlè.  hë  cèf-' 
saire  espagnol,  qm  n'avait  ^s  é^  partie  \k  Cette  déci^krtr,*  êAiiit 
conseil  de  la  qaestiotr  de  savoir  S'il  ne  devait  pad  éflrè  atACtlSs  an^ 
partage  de  la  prise  dé  Y  Anne  ;  il  s'appuyait  snr  Fart.  S  dti  fêi^të^ 
ment  do  37  janvier  1700,  qni  porte  que  lorsifoe  plôsiétfr^  eèt^ 
saires,  sans  être  unis  par  ancnne  société,  aWônt  âottttê  ëU  mèiÈë 
temps  dans  nne  flotte  ennemie,  ils  partageront  le  prodmt  dé  t<ni8 
les  bfttiments  qni  aiiront  été  pris.  Le  conseil  rendit  Ift  déCsMM 
suivante  : 

t  Le  conseil,  an  moyen  de  ce  ^u'il  résvflte  prifleipadeteèM  dè8 
pièces  qne  le  corsaire  espagnol  YEspérùtice  tfn  en  «teuiMf  ttariièrè 
contribué  ^  lai  prise  de  Y  Anne;  que  Ydti  né  phit  rtfgà^âtîF  MMAnM 
une  flotte  qnatre  petits  navireSy  nïarcharit  k  dé  gratfdès  disMMttO 
les  uns  des  autres,  dont  trois  étaient  anglais  et  le  quatrièibé  àiM^ 
ricain  ;  qu'ainsi  ce  n'est  polûi  de  la  part  dct  corSaite  YB^pêrëMe 
avoir  donné  dans  une  flotte  ennemie  qûfe  dé  s'être  àvàritié  ptyW 
se  saisir  des  papiers  du  navire  Y  Aigle,  ati  tnomènt  ott  lé  etfHSifé 
français  la  Jeune  Abeille  le  fit  mettre  en  travers  et  ëttftfpt  êitt 
canot  ponr  l'amar iner  ;  ce  qui  rie  le  forçait  pafs  d'abaftd<riftiér  cette^^,^ 
prise  pour  courir  snr  le  navif-e  Y  Anne  ^  déclaré  léS  an&iftëiM 
l'équipage  du  corsaire  espagnol  YE^ance  mal  fondée  ÛÉUÉ 
demande  en  partage  de  la  prise^do  navire  anglais  t'ilnnéf;  tdjfl^; 
aux  armateurs  et  à  l'équipage  de  la  Jeune  Abeille  par  défilsiMf 
35  prairial  an  ix,  laquelle  continuera  d'être  exécutée  Sêtôd 
forme  et  teneur.  » 

Le  Vaillant.     §  2934.  Lc  conscil  des  prises  se  prononça  dstnd  le  mêiflè 

(17  ventôse  an  ix)  k  propos  de  la  contestatiM  élevée  éHtré  l 
"<)rsaires  la  Favorite  et  les  Bouches  du  Rhânë  tffln  de  ^Hïgfe  «lit 
navire  anglais  le  Vaillant,  dont  lé  caractère  éùnetf^  étill  fccfÉrttËint 
et  dont  la  prise  était  par  conséquent  valide.  La  prise  fut  lMfd|fé^  Il 
la  Favorite  comme  ayant  seule  opéré  la  capturé. 

L  Entreprise      g  2925.  Une  autre  décision  du  même  tribunal  en  dslté  Ùk  15 

vôse  an  ix  résout  une  question  très-importa^té.  C'est  FaStifA^* 
lation  du  signal  fait,  lors  de  h  rencontre  de  l'enrièmi,  k  nii  airtr-< 
corsaire,  qui  y  répond,  k  la  formâtioh  avec  ce  dèrrrté^  d'an  tîStnt^^^ 
de  société  impliquant  partage  de  la  prise  ;  mais  le  partagé  né  dft*  * 
pas  avoir  lieu,  si  le  corsaire  invité  k  prendre  pafl  ad  eottfbif  S9 
borne  h  rester  spectateur  de  la  lutte.  Lés  COrSair^s  frstn^âiS  l'F^— 
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féranee  et  \ Adolphe" t\  le  corsaire  espagnol  Saini  François- 
Xtmer  avaient  reneontré  le  navire  anglais  ï Entreprhef  qui  fut 
capturé  en  définitive  par  YEspérance;  V Adolphe  n'en  récbma  pas 
HMins  sa  part  de  prise*  Le  conseil  des  prises  repoussa  cette  ré- 
dâmatkHi  pour  ces  motifs  :  «  Vu  les  pièces,  desquelles  il  résulte 
principalement  :  d  abord  que  la  validité  de  la  capture  du  Buvîrerj?»- 
Ifepriêe  par  le  corsaire  français  YEspérance  n'offre  pas  le  moindre 
doute,  puisqu'elle  a  été  faite  sous  pavillon  anglais  et  que  le  eapi- 
taine  et  les  lH>mmes  de  Téquipage,  tous  Anglais  ou  Portugais,  ne 
s*ëtant  rendus  qu'après  combat,  ont  déclaré  le  navire  et  le  char* 
gement  propriété  anglaise.  Ensuite,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
dite  prise  anglaise  appartiendra  en  entier  au  corsaire  français 
VEêpérance  et  s'il  doit  la  partager  avec  l'antre  corsaire  français 
VAdolptie  et  le  corsaire  espagnol  Saine  François^Xatner  ;  quk 
regard  du  corsaire  français  Y  Adolphe  il  y  eut  primitivement  une 
espèce  de  convention  formée  par  le  signal  que  donna  YEspérance 
i  V Adolphe,  qui  en  y  répondant  à  la  distance  d'une  demi-lieue  con- 
tractait l'obligation  de  concourir  de  tous  ses  moyens  a  l'attaque  et 
à  la  défaite  de  l'ennemi  commun  ;  mais  que,  loin  d'avoir  rempli 
cette  obligation,  il  est  démontré,  tant  par  le  procès- verbal  de  cap- 
ture des  parties  que  par  leurs  aveux  mutuels^  et  indépendamment 
des  dépositions  divergentes  et  contradictoires  des  témoins  : 

«  l"*  Que  le  corsaire  Y  Adolphe  n*appareilla  et  ne  mit  k  ia  voile 
que  quelque  temps  après  le  signal  qui  lui  fut  donné  par  YEspé* 
rance; 

«  9"*  Que  sa  marche  fut  lente  et  tardive,  et  qu'arrivé  au  fort  du 
combat  qui  s'était  engagé  vivement  entre  l'Anglais  et  YEspérance, 
au  lieu  de  faire  usage  de  sa  grosse  artillerie,  il  ne  tira  pas  alors 
un  seul  coup  de  canon  et  laissa  froidement  le  corsaire  YEspérance 
eiposé  aux  forces  supérieures  de  l'ennemi,  qui  l'avait  déjk  désem- 
paré et  serait  parvenu  a  le  couler  bas,  si  le  capitaine  français  et 
son  intrépide  équipage  n'eussent  trouvé  tout  k  la  fois  leur  salut 
et  la  victoire  en  abordant  seuls,  le  sabre  a  la  main,  le  navire  an- 
glais, qui  se  rendit  aussitôt  ; 

«  S""  Que  le  prétexte  allégué  que  YEspérance  étant  placée  entre  le 
navire  ennemi  et  Y  Adolphe,  celui-ci  ne  pouvait  se  servir  de  ses 
canons  sans  s'exposer  k  tirer  sur  le  propre  équipage  de  YEspé- 
rance^  est  réellement  dérisoire  et  ne  saurait  en  imposer  un 
moment  aux  marins  les  moins  exercés,  puisqu'en  admettant  que 
telle  fût  la  position  des  trois  navires,  une  simple  manœuvre,  en 


344  UVRE  VII.  —  DES  PRISES  MARITIMES. 

faisant  convenablement  usage  de  son  gouvernail  et  de  ses  voil< 
donnait  h  Y  Adolphe  la  facilité  de  pointer  toute  son  artillerie  cent 
l'Anglais,    et   que    s'il    ne  Ta   fait,   c'est  qu'apparemment   il  ^ 

cnpnt  d'essuyer  toute  la  bordée  de  l'ennemi  et  qu'il  a  voulu 
lement  prendre  part  k  la  prise,  s'il  y  avait  lieu,  sans  courir 
sonnellement  aucun  danger  ; 

«  4''  Que  Y  Adolphe  parait  ne  s'être  décidé  k  tirer  un  coup       ^^ 
canon  qu'au  moment  où  le  navire  anglais  s'est  rendu  après  av^^>j|. 
été  abordé  par  YEspérance,  et  que  ce  n'est  pas  ce  coup  de  caQc>i2 
qui  détermina  la  reddition,  puisqu'il  est  incertain  que  le  navis-e 
en  ait  été  atteint,  et  que  le  capitaine,  le  pilote  et  plusieurs  boisâ- 
mes de  l'équipage  capturé  ont  déclaré  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise n'avoir  amené  leur  pavillon  qu'au  seul  corsaire  YEspércm^^f 
sans  avoir  égard  k  aucun  autre  ; 

c  5""  Que  les  vigies  des  tours  et  les  particuliers  se  trouvant       ^ 
terre  qui  ont  déposé  dans  le  sens  le  plus  favorable  k  YAdolph^^^^ 
outre  que  la  grande  distance  où  ils  étaient  du  champ  de  batail^^^ 
ne  leur  permettait  pas  de  bien  juger  toutes  les  circonstance^^> 
n'ont  pourtant  point  attesté  que  le  corsaire  Adolphe  eût  second^^^ 
le  corsaire   YEspérance  lors  de  l'attaque  ni  pendant  la  durée  dJ0^ 
combat,  que  YEspérance  soutint  seul  contre  Y  Entreprise; 

«  6"*  Qu'en  se  conduisant  de  cette  manière  le  corsaire  Adolp^^^ 
a  méconnu  ses  devoirs  et  abandonné  ses  compatriotes  aux  hasar^Hads 
d'une  lutte  dans  laquelle,  quoique  inégaux  en  nombre  et  en  forc4       >a, 
ils  ont  triomphé  uniquement  par  leur  courage  et  l'intelligence  ^-We 
leurs  manœuvres  ;   qu'ainsi  Y  Adolphe  a  volontairement  renonc^^  i 
la  gloire  qu'il  avait  été  appelé  k  recueillir  par  le  premier  sigmiMil 
du  corsaire  YEspérarme;  que  quant  au  navire  espagnol  le  Sa^m 
FrançoiS'Xavier,  il  n'a  fait  ni  reçu  aucun  signal,  s'est  contenta 
de  demeurer  spectateur  tranquille  du  combat  k  une  distance  bieo 
hors  de  portée,  n'a  pas  tiré  un  seul  coup  de  canon,  quoiqu'il    €o 
eût  deux  de  24,  et  que,  n'ayant  pris  auQune  part  active  k  la  cap-     ff' 
ture  ni  ne  l'ayant  déterminée,  il  ne  peut  raisonnablement  pré- 
tendre  k  la  partager;  que  d'après  ces  diverses  considérations  on     ^, 
ne  peut  refuser  au  capitaine  du  corsaire  YEspérance  et  k  soo     f 
brave  équipage  un  juste  tribut  d'éloges  pour  le  courage  qu'ils  oot     '^ 
eu,  avec  un  frêle  bâtiment  armé  seulement  de  six  canons  de  12  et     ., 
de  6,  d'aller  droit  k  un  navire  ennemi  fort  de  seize  canons  de  8  et     L 
de  trente-cinq  hommes  d'équipage,  de  l'attaquer  sans  hésiter,  de     1 , 
le  combattre  corps  k  corps,  de  l'aborder  et  de  s'en  emparer  sans      1^, 
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■  assistance  du  corsaire  qu'ils  avaient  d'abord  appelé  a  eux  ;  qu'en 
accordant  la  moindre  part  du  butin  a  ccuv  qui  se  sont  montrés 
étrangers  au  combat,  ce  serait  arracher  au  vainqueur,  honoré  du 
suffrage  unanime  des  vaincus,  le  prix  de  son  intrépidité,  et  qu'une 
telle  action  d'éclat  qui  rappelle  les  hauts  faits  de  nos  plus  célèbres 
marins,  l'honneur  du  nom  français,  et  rivalise  avec  l'héroïsme 
journalier  des  républicains  sur  le  continent,  est  bien  propre  k  ex- 
citer autant  la  reconnaissance  de  la  patrie  que  la  sollicitude  du 
goavernemcQt  : 

c  Rejette  la  demande  en  partage  du  corsaire  Y  Adolphe.  » 

%  2926.  L'exemple  suivant  peut  servir  de  règle  quant  au  partage  ^^ 
d'une  prise  faite  par  un  corsaire  avec  le  concours  de  bâtiments  de  Henry, 
l'État. 

Pendant  les  guerres  du  premier  Empire,   un   bâtiment  anglais 
se  trouvant  en  vue  du  Havre,  le  corsaire  le  Duc  de  Dantzick,  qui 
n'avait   pas    encore  rempli  toutes  les  formalités  réglementaires 
exigées  pour  commencer  une  croisière,  demanda  au  commissaire 
de  marine  l'autorisation  de  sortir  du  port  pour  courir  sus  k  l'en- 
nemi. La  demande  fut  accueillie,  mais  k  charge  d'opérer  de  concert 
avec  trois  navires  de  l'État  mouillés  dans  les  bassins.  Le  corsaire, 
ayant  mis  k  la  voile  le  premier,  parvint  k  capturer  le  navire  dont 
il  s^agit  et  k  l'amariner  avant  d'avoir  été  rejoint  par  les  équipages 
de   la  marine  militaire.  Comme  il  prétendait  avoir  seul  droit  k  la 
prise  et  se  refusait  a  tout  partage,  l'affaire  fut  portée  devant  le 
conseil  des  prises,  qui  le  2  novembre   1808  rendit  la  décision 
suivante  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  navire 
anglais  William  Henry^  aperçu  le  matin  du  13  février  k  deux 
lieues  du  Havre,  presque  entièrement  démâté  et  n'ayant  d'autre 
perspective  que  le  naufrage,  fut  d'abord  atteint  et  amariné  k  une 
lieue  de  terre,  vers  une  heure  après  midi,  par  le  corsaire  le  Duc 
de  Dantzick  seul,  sorti  pour  s'en  emparer;  que  tout  au  plus  trois 
quarts  d'heure  après  le  capitaine  de  prises,  quoiqu'il  n'en  ait  rien 
dit  dans  sa  présente  déclaration,  laissa,  en  présence  du  corsaire, 
sans  aucune  opposition  ou  protestation  quelconque,  le  lougre  le 
Chasseur,  un  des  trois  bâtiments  sortis  dans  la  même  vue  que  le 
Duc  de  Dantzick,  mettre  sur  la  prise  une  partie  de  son  équipage  ; 
que  bientôt  le  cutter  le  Mars  en  envoya  sur  son  canot,  toujours 
sans  réclamation,  pour  aider  la  manœuvre;  qu'enûn  V^y'iso  Y  Estelle 
escorta  la  prise,  qui  fut  remorquée  et  introduite  dans  le  port  k 
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onze  heures  do  soir  par  les  trois  b&timeaU  de  VÈtài  k  Fiide 
d^Mtre»  embarcations;  que,  suivant  le  rapport  du  16  iëvrier^  Aqêâ 
Tâutheiiticité  est  attestée  par  le  commissaire  priBcipal  de 
le  ebef  militaire  et  des  mouvements  du  port  s'éta&t  avec 
Fdfwë  k  la  sortie^du  corsaire  parce  qu'il  n'avait  pas  rempli  let 
formaUtés    nécessaires,    lui    et   les   consigRataîrea  d«    cenaiit 
allèrent  trouver  le  commissaire  principal  de  mariiie  fiiisaiil  foae* 
tien»  de  préfet,  qui  permit  au  D%ic  de  Dantziek  de  se  naettre  en 
mer  sous  la  condition  expresse  que  les  secours  a  porter  au  bèlî* 
ment  désemparé  (le  William  Hmvy)  le  seraient  concurremment 
avee  les  bâtiments  de  TÉtat,  et  que  si  le  bâtiment  était  eneemi, 
la  même  concurrence  aurait  lieu  pour  la  capture;  que  cette  con- 
dition, k  laquelle  les  consignataires  avaient  bien  voulu  souscrire,  ^ 
ii^étaît  autre  chose  que  la  réquisition  de  concours  indiqué  par  Tar 
Ucle  33  de  Tarrété  du  9  ventôse  an  w^  laquelle,  aux  termes  d^  a 
Tartiele  7  du  règlement  du  7  fnictidor  an  viii,  est  dans  les  attrit^^  ^ 
butions  des  préfets  maritimes,  et  qu'k  raison  de  Turgence  et  de  1 
précipitation  avec  laquelle  il  fallait  agir  on  a  pu  se  dispenser 
rédiger  par  écrit  ;  mais  que  Tarmateur  du  dit  corsaire  et  ses 
signataires  au  Havre,  le  capitaine  et  Téquipage  ont  constamme^Hit 
et  formellement  articulé,  tant  dans  la  défense  que  dans  les  déck 
rations  réitérées,  que  la  permission  de  sortie  avait  été  accord 
sans  aucune  espèce  de  condition,  et  que,  suivant  eux,  on  n'aurait 
pas  eu  le  droit  d'en  accorder  ;  qu'au  milieu  de  l'incertitude  <K  i:»  c 
peuvent  produire  des  faits  si  diamétralement  opposés,  foi  est  dt^ac 
aux  témoignages  des  deux  fonctionnaires  publics  investis  da   k 
confiance  du  souverain,  dont  l'intervention  avait  été  nécessaîi-e 
pour  l'objet  qu'il  s'agit  d'éclaircir,  et  l'un  desquels  (le  commissaire 
principal  de  marine),  interpellé  au  nom  de  S.  E.  le  ministre  de  /a 
marine  et  des  colonies,  a  de  nouveau  certifié  sur  son  honneur 
l'existence  de  la  condition,  en  ajoutant  qu'elle  avait  été  accceptée 
avec  reconnaissance  par  les  représentants  du  corsaire  :  Ordonne 
que  le  produit  net  de  la  prise  du  navire  anglais  le  William  Bmry 
et  de  sa  cargaison  sera  partagé  entre  les  armateurs  et  l'équipage 
du  corsaire  le  Duc  de  Dantziek  et  les  bâtiments  de  l'État  le  Choi- 
seur,  le  Mars  et  VEstelle  dans  la  proportion  fixée  par  les  règle- 
ments *.  » 

*  Mstoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.9,  ch.8,  sect.  4;  Dalloi,  Répertoire^  v.  Prisée  marU 
sect.  S,  arti  8. 
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S  2927.  En  Tabsence  de  règlements  fixant  le  mode  de  partage   ^gj/*» 
des  prises  opérées  en  commun,  la  répartition  se  fait  par  les  voies  en  commun. 
ladiciaires.  La  règle  habituelle  des  tfibunaux  est  dans  ce  cas  de 
prendre  pour  base  la  force  relative  des  navires  capteurs,  déter- 
minée  d'après  le  chiffre  de  l'équipage  du  bâtiment  qui  a  amariné 
la  prise  et  le  nombre  des  hommes  placés  k  bord  des  navires  qui 
ont  coopéré  à  la  capture.  Cette  mémejrègle  s'applique  aux  prises 
faites  en  commun  par  un  bâtiment  de  l'État  et  un  navire  privé, 
uational  ou  allié,  qu'il  soit  ou  non  muni  de  lettres  de  marque  *. 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  111,  g  402;  Twiss,  War,  §  185;  Halleck,  ch.  30,  g  25;Byn- 
kershœk,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  18;  Pistoye  et  Daverdy,  t.  II,  p.  447;  DaUoz,  Réper- 
toire,  V.  Prises  tnarit.y  sect.  8,  art.  3;  Gallison,  Reports,  v.  II,  p.  2. 


QUATRIÈME   PARTIE 


FIN   DE  LA   GUERRE 


LIVRE  PREMIER 


DES  TRAITÉS  DE  PAIX 


S  2928.  Le  but  suprême  de  la  guerre  est  la  paix,  c'est-k-dire  le     Jï'?y®"f 
rétablissement  du  calme  et  de  la  tranquillité,  en  d'autres  termes,      ^v^. 
des  rapports  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  entre  les  nations  que 
les  hostilités  avaient  désunies. 

Il  y  a  trois  moyens  principaux  de  réaliser  la  paix  :  1*"  la  cessa- 
tion de  fait  des  hostilités  de  la  part*des  belligérants  et  la  reprise 
entre  eux  des  relations  qui  existaient  avant  la  guerre;  T  la  sou- 
mission absolue  de  Tun  des  États  belligérants  k  Tautre  par  suite 
de  conquête  et  d'absorption  ;  S""  la  conclusion  d'un  traité  général 
et  formel  de  paix*'. 

§  2929.  L'usase  consacré  veut  que  les  belliirérants,  quand  ils  cessation  des 
entendent  mettre  hn  a  la  guerre,  fassent  une  déclaration  expresse 
pour  constater  la  cessation  des  hostilités  ou  stipulent  k  cet  effet 
des  arrangements  ad  hoc.  Toutefois,  comme  il  n'existe  k  cet  égard 
aucune  obligation  impérative,  ils  peuvent  par  une  espèce  de  con- 

*  Grotias,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  25,  §  2;  Vattel,  Le  droit,  liv.  S,  §  38;  liv.  4,  §§  6  et 
seq.;  Wolf,  Jus  gent.,  cap.  8;  Rayneval,  Imt,,  liv.  3,  ch.  2i,  §  1  ;  HelHer,  §  176; 
PhUlimore,  Corn.,  v.  III,  §§  509,  510;  Bluntschli,  §§700  et  seq.;  Kent,  Co}n,,  v.  1, 
p.  168;  Morin,  Les  lois,  t.  H,  pp.  536  et  seq.;  Halleck,  ch.  34,  §  1  ;  Martens,  Précis^ 
§270;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  13;  Hall,  Inst.  law,  pte  III,  ch.  9,  §  197. 
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vention  tacite  suspendre  de  fait  tout  acte  de  guerre  et  rétablir 
immédiatement  entre  eux  des  relations  d  amitié  et  de  bonne  intel- 
ligence. Aioi^i  ^a  •gi^rf  c^re  jia  ^c4PgP€  et  1}  Si|à4e.  se  termina 
en  1716  par  une    simple  suspension  des  liosfilités  de  part  et 
d'autre,  et  ce  fut  seulement  dix  ans  plus  tard  que  Tétat  de  paix 
entre  ces  puissances  lyt  {rf^ogmiiu  ^  jmr^  p^  i^s  lettres  échangées 
entre  les  deux  souverains.  Dans  des  temps  plus  rapprochés  de 
n  ous  on  a  vu  suspendre  de  fait  la  guerre  déclarée  entre  TEspagne 
et  le  Chili,  et  se  renouer  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays  avant  qu'un  traité  formel  de  paix  fût  venu  mettre  un  terme 
au  conflit  qui  avait  amené  la  lutte  et  la  rupture  des  rapports  di- 
^  plomatiques.  Un  pareil  mode  de  procéder  n'est  cependant  pas  sans 
inconvénient.  Dans    cet  état  de  choses  le  statu  quo  accepté  par^^ 
les  belligérants  lors  de  la  {QVspc^iOB  4^  J)ostilités  peut  sans  dout^^ 
servir  de  base  naturelle  au  rétablissement  des  relations  pacifiques  ^ 
mais  en  Tabsence  d'une  déclaration  expresse  on   ne  saurait  en 
inférer  que  les  gnefs  ou  les  réclamations  qui  ont  donné  naissance 
k  la  guerre  ou  que  la  guerre  a  suscités  se  trouvent  abandonnés; 
ils  doivent  plutôt  être  considérés  comme  restant  k  Tétat  de  ques- 
tion ouverte  ou  comme  n'ayant  plus  de  raison  d'être.  Le  statu  qujo 
0ta^  jieihm  ;s^b&i^te  UMUt  Qu'ap  Ae  .conteste  pa^  les  inodîfiqatioas 
fie  fyit  c^écées  par  la  ju6i;r^  ;  poiir  4e  ireste  le  statu  fuoin^  •kU- 
ifm  .d^mepre  da  x^gle.  £a  outie  \^  jpaoo^ent  ,pi:écis  auqucd  4a  igueçie 
a  cessé  pour  faire  place  à  la  paix  ^i  iace^taû^.  .Un  point  4e  dé- 
jldct  ii^e  est  néce^aiice  pour  .la  rCe^^on  des  hostilités  d'up  côté 
.comme  de  l'autre.  ^Uoe  déclaratian  explicite  du  rétablissement  de 
la  paii:  pecmQt  seule  de  .constater  le  r^S'^^^^^  définitif  des  -diffé- 
rends qui  avaient  occa^iannéla  .rupture,  et  de  déteinminer  dans 
quelle  mesure  les  parties  ont  rQDoncé  ^  leurs  prétepûons  resipec- 
tives;  autrement  les  causes  de  la  guerre,  loin  d^avoir  disppuw, 
iiubsiateraient  pour  une  guecre  nouvelle. 

S'41  .est  un  cas  iOÙ  un  traité  .de  paix  ne  spit  pas  indispeiisable, 
K^'^t .celui  de  .la  .retraite  ou  ,de  Fiei^pul^ipp  d'un  envahisseur;  car 
alors  il  y  .a  uu  résultat  .matériel  acquis  :  le  territoire  momentané- 
ment occupé  est.définitivemeat.aQr^ncbi^ 
Soumission      ^  2950.  La  soumissiou   du  vaincu  au  vainqueur  par  suite  de 

)t     conquête         "  .  *  .       i  ... 

le  rmi  des  conquêteou  d  absorption  peut  être  absolue  ou  conditionnelle.  La 

•'  Hefftor,^  177;  Sietk,  Essais^  n«  2  ;  PhiUimore,  CQm,,y,  III,  g  511  ;  ;BluQt«ehli, 
§  700;  Morin,  Us.loia,  t.  II,  p.  511. 
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yvBHSSKHi,  flftéfAe  sans  condHien^  ^eit  ^tre  ûiterprétée  selen  (es 
ns  de  rhumanité,  c'est-à-dire  que  le  vaifiqueitr  n'a  pas  le  4rak 
'exiger  ee  i\nwï  homme  n'a  pas  le  droit  ^'imposer  k  tm  autre. 
«fvsHit  les  kûs  modernes  de  la  guerre,  4'État  vaîo^eur  est  fondé 

dépoi^er  TÉtat  vai4fieu  de  tout  ou  partie  de  son  domaine  «ouve- 
aiin  ;  mais  il  ne  pecrt  jamais  «'emparer  4es  droits  privés  de  f-e»- 
emi  m  enchaîner  la  liberté  •des  persoBoes.  Le  droit  estaréme  du 
aia^eur  «'«rréte  &  î'frnne^f^ion  du  territoire  conquis,  ^»r  lequel  41 
['«cquiert  amm  que  des  droits  publics.  La  eonquéte  ne  do&ne  pas 
n  ^pouvoir  absMu  sur  les  personnes  et  les  4>ions  ;  4es  tietbitanls 
t  leurs  familles  ont  leur  existence  indépendante, 'Ot  l'Était  ne  pevt 
^oser  (d'eux  nrbitrairement^. 

^  9951 .  Les  traités  ^e  paix  eont  des  convenlions  -par  (esqu^les  J^^^^ 
leux  ou  plusieurs  souverains  consacrent  entre  «eux  'd'une  maniève 
txpresse  la  fin  des  hostilités,  sans  que  pour  cela  4'une  des  parties' 
OfDibe  pour  l'avenir  sous*la  dépendance. absolue  de  l'autre  :  c!est 
telle  réserve  qui  distingue  le  traité  de  paix  de  la  soumiseion  ou  de 
a  conquête  proprement  dite^. 

-§  2932.  Afin  que  les  traités  de  paix  soient  revâtus^'unearactèse     Autorttéin- 

-  •  w      1  t  ••  •         1        1     •       1  1.        •  vesliedupou- 

larmitement  légal  et  obhgatoire,  le  droit  des  gens  a  dû  exiger  voir  de  con- 
lom*  leur  conclusion  des  conditions  analogues  k  4^11es  que  4e  tés  de  paix. 
Irott  civil  prescrit  à  l'égard  des  engagements  les  plus  «érieux,  et 
)rincipalement  des  Conditions  de  capacité  personnelle  de  la  rpart 
les  contractants.  Ces  conditions  sont  réglées  par  le  droit  public 
ra  politique  de  chaque  pays,  selon  la  forme  'de  gouvernement  ;0U 
a  constitution  qui  le  régit. 

£0  principe  on  peut  établir  que  >rautorité  sufMréme  investie 
le  la  faculté  de  déclarer  la  guerre  possède  -seule  aussi  celle 
le  signer  la  paix;  c'est  du  moins  ce  qui  a  lieu  dans  les  mo^ 
larchies  absolues  et  même  dans  la  plupart  des  États  représen- 
Atifs. 

iGependant,  si  la  personne  revâtue  du  plus  haut  pouvoir  et  du 
Iroit  de  représenter  TÉtat  ne  >peut  td'après  la  constitution  oon- 
dure  la  paix  sans  le  consentement  < des  chambres  ou  de  toatiaulre 
!orps  politique,  cette  restriction  doit  être  respectée  ten< droit  ânter- 
national,  et  le  traité  ne  sera  valable  et  exécutoire  que  ei  ;la  inttifi- 

*  Heffler,  §  178;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  512;  Bluntachli,  §  701. 

*♦  Hefller,  §179  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §  9;  Klûber,  Droit,  §  322  ;  Rayneval,  /««/., 
:.  II,  liv.  3,  ch.  21  ;  BlunUchli,  §  703;  Fiore,  t.  II,  pp.  1, 2;  Pradier-Fodéré,  IH-iti- 
Hpes,  p.  56S^{Uquelfne,  Itb.  1,  tit.  1,  cap.  13. 
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cation  est  accordée,  ou  si,  par  suite  d'uu  changement  de  con^fj. 
tution,  elle  n'est  pas  requise. 

§  2935.   Ainsi   nous   voyons  que  postérieurement  a  la  mor%  ^le 
Charles  XII,  les  rois  de  Suède,  quoiqu'ils  pussent  se  passer  ducon- 
sentemenl  de  la  diète  pour  déclarer  la  guerre,  n'avaient  pas  la 
faculté  de  faire  la  paix  sans  le  concours  du  sénat. 

Une  législation  analogue  a  longtemps  prévalu  en  France  où, 
sous  le  règne  de  François  P',  les  États  Généraux  annulèrent  le 
pacte  par  lequel  le  roi,  pour  prix  de  sa  rançon,  cédait  la  provin^^e 
de  Bourgogne  a  l'empereur  Charles-Quint.  Le  refus  de  saoctiott 
de  ces  États  reposait  a  la  (ois  sur  ce  que  le  roi  n'avait  pas  1^ 
pouvoir  d'aliéner  le  domaine  public,  aussi  bien  parce  qu'il  ét^i^t 
prisonnier  que  parce  que  l'assentiment  de  la  natioa  représenta 
par  les  États  Généraux  était  essentiel  a  la  validité  d'un  traité 
cession  territoriale. 

§  2934.  Cette  partie  du  droit  français  a  depuis  cette  époque  éproim^é 
de  nombreuses  altérations.  Aux  termes  des  chartes  constitution- 
nelles de  1814  et  de  1850  le  roi  pouvait  déclarer  la  guerre,  conclure 
des  traités   de   paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  mais  le  pouvoir 
réel  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  se  trouvait  en  réalité  dans  les 
mains  des  Chambres,  qui  avaient  seules  le  droit  d'accorder  ou  (i<e 
reluser  les  crédits  nécessaires  pour  ouvrir  ou  continuer  les  hosti- 
lités. 


La  constitution  du  14  janvier  1852  reconnut  le  président  de 
République  comme  le  commandant  en  chef  de  toutes  les  forces  A^ 
terre  et  de  mer.  II  avait  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  A^ 
signer  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce;  seulemeol 
il  n'avait  que  l'initiative  des  lois,  lesquelles  devaient  être  soumises 
aux  délibérations  et  au  vote  du  corps  législatif  et  du  sénat. 

Le  sénatus-consuUe  du  7  novembre  1852,  en  rétablissant  Tb»- 
pire,  maintint  la  constitution  du  14  janvier  de  la  même  amie€ 
dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n'étaient  pas  incompa- 
tibles avec  le  nouvel  état  des  choses  ;  et  plus  tard  le  sénatns- 
consulte  du  ,20  avril  1870,  qui  modifia  cette  loi  constitutive  dans 
plusieurs  points  essentiels,  ne  changea  rien  quant  a  la  prérogative 
impériale  pour  la  conclusion  et  la  ratification  des  traités  de  paiï 

ot  d'alliance. 

Les  lois  organiques  promulguées  le  28  février  1875,  qui  régis- 
sent actuellement  la  République  française,  ne  contiennent  aucune 
disposition  précise  a  cet  égard  ;  nous  y  lisons  sèulemeiU  que  t  le 
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présidcut  de  la  république  dispose  de  la  force  armée  »  et  que 
chacun  de  ses  actes  doit  être  contresigné  par  un  ministre  (1).  » 
Généralement  les  lois  et  les  traités,  avant  d'être  promulgués  et 
rendus  exécutoires,  ont  besoin  d'être  approuvés  par  la  chambre 
des  députés  et  le  sénat. 

§  2055.  En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  conclure  les  traités, 
notamment  les  traités  de  paix,  la  loi  anglaise  présente  une  certaine 
ambiguité.  S'il  est  vrai  qu'elle  considère  cette  faculté  comme  une 
des  prérogatives  de  la  couronne,  elle  la  restreint  tellement  qu'on 
peut  dire  que  le  pouvoir  législatif  en  est  l'unique  et  véritable  dé- 
positaire. La  concession  laite  à  la  royauté  semble  être  purement 
de  forme  ;  car  dans  la  pratique  il  est  certain  que  le  pouvoir  de 
faire  la  guerre  appartient  en  réalité  au  parlement,  sans  l'approba- 
tion duquel  la  prérogative  royale  ne  peut  s'exercer  et  qui  est  par 
conséquent  'a  même  de  contraindre  la  couronne  'a  conclure  la 
paix,  en  lui  refusant  les  subsides  nécessaires  pour  poursuivre  les 
hostilités. 

§  2936.  Pour  pouvoir  décider  quelle  est  pour  les  États  confédérés 
l'autorité  investie  du  droit  de  conclure  les  traités,  il  faut  avoir  égard 
à  la  nature  de  la  confédération.  Si  l'Union  est  formée  de  divers 
Etats,  dont  chacun  conserve  une  souveraineté  respectivement  com- 
plète et  sans  réserve,  il  est  évident  que  ce  droit  doit  appartenir 
au  conseil  fédéral  ou  au  président  de  la  confédération. 

Il  résulte  de  la  lettre  du  pacte  fondamental  de  la  république 
nord-amé.*icaine  que  le  président  jouit  du  droit  exclusif  de  signer 
les  traités  de  paix,  qui  toutefois  ne  peuvent  être  ratifiés  et  ne  de- 
viennent lois  suprêmes  de  la  nation  qu'après  avoir  été  sanctionnés 
par  le  sénat  \ 

%  2957.  L'autorité  générale  de  conclure  les  traités  de  paix  im- 
plique nécessairement  la  faculté  d'en  stipuler  les  conditions.  Lors- 
qu'une nation  a  conféré  a  son  pouvoir  exécutif  sans  réserve  le 
droit  de  traiter  et  de  contracter  des  engagements  avec  les  autres 
États,  elle  est  considérée  comme  l'ayant  investi  de  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  faire  un  contrat  valable.   Or  les  lois  fondamen- 

(1)  Journal  officiel  du  28  février  1875. 

•  Vattel,  Le  choit,  liv.  4,  §  10;  Whealon,  Élcm.,  pie.  4,  cli.  4,  §  1  ;  Bluntschli, 
§  7(fô;  Fiore,  t.  II,  pp.2  elseq.;  Kent,  Coui,,  v.  I,  p.  ftîS;  Ualleck,  ch.  34,  §§2,  3; 
Morin,  Le?  lois,  t.  IJ,  pp.  544  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  PiHncipes,  pp.  568,  569; 
Pando,  p.  579;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §6;  Riquelme,  lib.  1,  tit  1,  i!ap.  13;  Lawrence, 
Elem.  by  Whealoa,  note  247  ;  Pinheiro  Ferreira,  Vatlel^  note  sur  le  §  10  ;  >1  nnuaire 
Oeê  Deux  Mondes,  1851-1852,  p.  952. 
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taies  d'un  État  peuvent  retirer  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'alié- 
ner ce  qui  appartient  à  TÉtat  ;  mais  si  elles  ne  comportent  pas  de 
*  disposition  expresse  k  cet  effet,  on  est  en  droit  d'en  déduire  que 
rÉtat  a  contéré  au  pouvoir  chargé  de  conclure  des  traités  une  au- 
torité proportionnée  a  tous  les  besoins  de  la  nation,  et  les  États 
étrangers  n'ont  pas  d'autre  présomption  pour  nouer  des  relations 
silures  avec  le  gouvernement.  Il  s'ensuit  que  le  pouvoir  exécutif 
peut  alors  engager  la  nation  par  l'aliénation  d'une  partie  de  smhi 
territoire,  qu'il  s'agisse  de  propriétés  publiques  ou  privées.  Ce 
pouvoir  étant  l'organe  de  la  nation,  les  aliénations  auxquelles  il 
consent  sont  valables,  parce  qu'elles  sont  censées  émaner  de  la 
volonté  de  la  nation  ". 
Empêche-        Q  2938.  Il  cst  telles  circonstances  par  suite  desquelles  uo  sou 

ment  d  un  ^  ,  .  *  . 

^erainde  vcram  uc  scrait  plus  capable  d'exercer  la  prérogative,  qu'il  tieoi 
de  son  titre  ou  de  la  constitution  de  ses  États,  de  traiter  de  l^t 
paix. 

Lorsque,  par  exemple,  un  prince  est  devenu  prisonnier  de  guerre^ 
il  se  trouve  dans  une  certaine  mesure  dépouillé  de  la  liberté  de 
ses  actes  et  de  ses  décisions,  qui  peuvent  dès  lors  sembler  enchai- 
nées  par  la  force  ou  dominées  par  une  pression  irrésistible.  Or 
l'équité  naturelle  ne  permet  pas  de  faire  subir, k  toute  une  natioQ 
les  conséquences  d'une  pareille  situation.  Dieu  merci  !  les  temps 
sont  passés  où  les  peuples  dépendaient  comme  de  vils  troupeaux 
des  monarques  auxquels  étaient  livrées  leurs  destinées.  L'influence 
bienfaisante  que  la  civilisation  a  exercée  sur  les  mœurs  est  par^ 
venue,  après  de  longs  débats,  k  faire  résoudre  la  question  dans  ha 
sens  plus  équitable  ;  le  chef  d'État  tombé  en  captivité  est  déaor-> 
mais  regardé  comme  mineur  ou  en  tutelle,  et  partant  comme  in- 
habile k  traiter  par  lui-même,  k  engager  ses  sujets  par  les  actes 
au   prix   desquels  il  serait  tenté  d'acheter  sa  mise  en  lib^lé.  En 
pareil  cas  ce  sont  les  corps  constitués  de  la  nation,  privée  tem- 
porairement de  son  souverain,  qui  sont  appelés  k  exercer  ie  pov-^ 
voir  de  négocier  et  de  conclure  la  paix  **. 

ifédiaUoD.  I  2959.  Souvent  les  belligérants,  quoique  également  las  de  b 
guerre,  continuent  les  hostilités,  soit  par  opiniâtreté  ou  animo- 
sité,  soit  plutôt  parce  que  chacun  d'eux  craint  de  faire  des  avances 

*  Halleck)  new  éd.  Baker,  ch.  9,  §  5. 

«*  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §  13;  Wolff,  Jtis  gent.,  §  982;  Wheaton,  jfiém.,  pie.  4» 
ch.  4,  §  2;  rando,  p.  581  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  6;  Riquelme,  lib.  i,  tiL  i,  cap.  13; 
Halleck,  ch.  34,  §§  3,  4  ;  Morin,  Des  lois.  t.  II,  p.  545. 
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qu'on  pourrait  prendre  pour  un  symptôme  de  Faiblesse.  Alors 
des  amis  communs  interposent  leurs  bons  oilices,  en  prenant  sim- 
plement rinitiative  d'une  démarche  qui  ménage  les  amours-pro- 
pres respectifs,  ou  en  offrant  une  médiation  qui  facilite  et  déter- 
mine les  négociations  iinales  de  la  paix. 

Nous  avons  déjà  traité  ailleurs  de  la  portée  et  de  la  (orme  de 
cette  médiation,  des  devoirs  et  des  droits  des  médiateurs  (1). 

§  2940.  Mais  le  cas  peut  se  présenter  qu'un  État  intervenant     Médii^on 
comme  médiateur  prétende  non  seulement  donner  des  conseils, 
mais  les  faire  prévaloir,  en  laissant  entendre,  en  déclarant  même 
explicitement  qu'il  est  décidé  k  imposer  par  la  force  les  conditions 
qu'il  propose  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  médiation  armée. 

Cette  médiation  armée  ne  découle  pas  d'un  droit  et  n'en  crée 
aucun  par  elle-même  ;  c'est  un  acte  politique  dont  les  gouverne- 
ments sont  seuls  juges  et  responsables,  et  dont  ils  sont  maîtres  de 
restreindre  ou  d'étendre  la  portée. 

Du  moment  que  le  médiateur  armé  se  déclare  prêt  a  prendre 
part  a  la  guerre,  si  les  belligérants  n'acceptent  pas  les  conditions 
qu'il  prétend  leur  imposer,  il  se  place  de  fait  en  dehors  du  droit 
des  gens*  en  temps  de  paix,  et  les  relations  entre  lui  et  les  belli- 
gérants se  règlent  d'après  la  raison  d'État  et  la  nécessité  '. 

§  2941.   L'ouverture  des  négociations  pour  la  conclusion  de  la  Négodatiom. 
paix  soulève  deux  questions  préliminaires. 

11  s'agit  d'abord  de  savoir  quelles  formalités  seront  observées 
dans  la  conduite  des  négociations  ;  or  il  n'existe  point  de  règles 
fixes  à  cet  égard,  si  ce  n'est  celles  qu'implique  nécessairement  le 
respect  dû  a  l'égalité  et  a  la  dignité  des  États.  S'il  surgit  quelque 
diniculté  sur  un  point  de  forme,  on  s'entend  généralement  pour 
l'aplanir  avant  d'aborder  l'œuvre  principale,  la  discussion  et  la  si- 
gnature du  traité. 

Un  sujet  plus  urgent,  plus  important,  c'est  le  choix  de  l'endroit 
où  les  négociations  doivent  s'ouvrir  et  se  poursuivre.  Cette  ques- 
tion est  plus  du  domaine  des  convenances  que  de  celui  du  droit 
international.  On  recherche  surtout  un  lieu  qui  soit  d'un  accès 
facile  et  commode  pour  chacun  des  belligérants  ;  mais  il  est  rare 

(1)  Voir  pie.  1,  Uv.  IX,  §  687;  liv.  XVII,  g  1456. 

•  Vatlel,  Le  droity  liv.  2,  §  32«;  liv.  4,  §  17  ;  Klûber,  Droit,  §320;  Martens,  Prccisy 
§  176;  Fiore,  t.  il,  pp.  2«>6  et  seq.;  Monn,  Les  lois,  t.  II,  pp.  :m.  5i0;  Bello,  pte.  2, 
cap.  9,  §  6;  Pradier-FoJéré,  Vatlel,  t.  Il,  pp.  :<06,  :K)7;  Funck  BreiUaiio  et  Sareh 
p.  312. 
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qu'on  choisisse  le  territoire  de  Fun  deux.  Le  plus  souvent  les 
négociations  ont  lieu  sur  le  territoire  d'une  puissance  neutre,  de 
sorte  que  toute  présomption  de  pression,  dlntimidation  ou  de 
coercition  quelcon(|ue  soit  écartée.  Ainsi  c'est  a  Zurich  que  fut  éla- 
boré et  signé  le  traité  de  paix  qui  mit  iin  en  1857  à  U  guerre 
entre  la  France,  l'Autriche  et  Tltalie;  c'est  à  Bruxelles  que  furent 
ouvertes  les  négociations  entre  la  France  et  l'Allemagne  en  187i, 

négociations  qui  furent  ensuite  continuées  'a  Francfort,  où  fut  fina-    

lement  conclu  le  traité  de  paix  du  10  mai  iSTl  (1). 

§  2942.  Dans  la  plupart  des  cas  de  nombreux  pourparlers  e(^  ^ 
travaux  préparatoires  retardent  la  signature  du  traité  de  paix  défi--  ^ 
nitif;  alors,  atin  d  assurer  immédiatement  le  rétablissement  de  1^^ 
paix,  on  a  recours  à  une  convention  provisoire,  connue  généra^^^ 
lement  sous  la  dénomination  de  préliminaires  de  paix. 

Ces  préliminaires  ne  sont  souvent  qu'un  sommaire  abrégé  des  sL^^ij, 
publions  essentielles  de  la  paix  déiinitive;  mais  souvent  aussi  ^f^//^ 
prennent  la  forme  de  véritables  traités.  Dans  l'un  et  l'autre  c^mzz:^s 
dès  qu'ils  ont  été   signés  et  ratifiés,  ils  deviennent  obligatoires        ç^ 
produisent  dans  la  limite  de  leur  teneur  les  mêmes  effets  (^^oe 
les  traités  détinitifs  par  lesquels  ils  doivent  être  remplacés,  incij^e'- 
pendamment  du  sort  de  ces  derniers,  a  moins  qu'on   ne  soit     ^t- 
pressément  convenu  du  contraire:  ce  qui  changerait  le  traité  i^ré- 
liminaire  en  un  simple  projet. 

La  conclusion  des  préliminaires  ne  suspend  pas  les  négc^eia- 
tions  pour  le  traité  déiinitif,  lesquelles  se  continuent  dans  le  méioe 
endroit  ou  dans  un  autre  choisi  à  cette  fin. 

Comme  exemples  de  traités   préliminaires  de  ce  genre  nous 
mentionnerons  le  traité  de  Vienne  de  1755,  la  paix  de  Breslau  dn 
il  juin  1842,  celle  <rAix-la-Cbapello  du  50  avril   17 i8,  celle  de 
Paris  (lu  50  novembre  1782  entre   TAngleterre  et  les  Ëtats-lnis, 
celle  de  Versailles  du   20  janvier  i  785  entre  TAngleterrc  d'une 
part  et  la  France  et  l'Espagne  de  l'autre,  et  récemment  les  pré- 
liminaires de  Nicolsbourg  du   20  juillet  18(iG,  qui  précédèrent  I 
paix  de  Prague,  signée  seulement  le  25  août  suivant  par  la  Prusse 
rAutriche;  les  préliminaires  de  Versailles  du  2(i  février  i871,  ? 
lesquels  furent  réglées  les  relations  entre  la  France  et  TAIIema 
en  allondanl  la  paix,  qui  fut  si*;iiée  à  Francfort  le  10  mai  suiva 


(I)  De  Clercq,  t.  X. 

'  Martt>ns,  liv.  8,  rh.  H.  J;  :):t>:  lUuntxlili.  ^  TOÔ  hls  :  WooIm-v.  i^  i-^s. 
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§  2945.  Dans  les  traités  de  paix  il  y  a  lieu  de  distinguer  les 
articles  généraux  et  les  articles  partictiliers. 

Les  articles  généraux  sont  ceux  qu'on  retrouve  dans  tous  les 
traités  de  paix,  le  plus  souvent  rédigés  dans  des  termes  sembla- 
bles, et  qui  comportent  généralement  le  rétablissement  de  la  paix, 
la  cessation  des  hostilités  et  de  leurs  conséquences  immédiates, 
réchange  ou  la  restitution  des  prisonniers,  Tamnistie,  la  reprise 
du  commerce,  de  la  correspondance,  etc. 

Les  articles  particuliers  sont  propres  à  tel  ou  tel  traité  pris  iso- 
lément et  n'ont  peu  ou  point  de  rapports  de  similitude  avec  ceux 
d'autres  traités  :  ils  renferment  plus  spécialement  les  conditions 
de  la  paix. 

Après  rintroduction  qui  énonce  les  motifs  du  traité  et  les  noms 
des  plénipotentiaires,  on  commence  par  ranger  les  articles  géné- 
raux, puis  on  fait  suivre  les  articles  particuliers  ;  enfin  un  dernier 
article  rrgle  le  mode  des  ratifications,  le  temps  et  le  lieu  de  leur 
échange. 

Quelquefois,  après  que  le  traité  a  été  rédigé,  on  y  ajoute  des 
articles  séparés,  mais  en  les  déclarant  expressément  aussi  obliga- 
toires que  s'ils  étaient  insérés  dans  le  traité  même.  Ces  articles 
ont  ordinairement  trait  aux  conditions  mêmes  de  la  paix  ou  a 
l'exécution  du  traité.  Ils  peuvent  être  ou  publics  pu  secrets;  dans 
ce  dernier  cas  c'est  que  leur  révélation  au  public  pourrait  entraî- 
ner quelque  danger  en  raison  de  leur  nature  ou  de  la  sitaution 
des  parties.  D'autres  fois  les  articles  séparés  n'ont  la  valeur  que  de 
clauses  de  réserve  et  d'exception,  ayant  pour  objet  d'empêcher  que 
ce  qui  a  été  accordé  dans  l'espèce  ne  tire  à  conséquence  ;  ils  con- 
cernent surtout  les  titres  et  la  langue  dont  on  s'est  servi  pour  la 
rédaction  du  traité. 

§  2944.  Chaque  nation  a  le  droit  d'employer  sa  langue  dans  la 
rédaction  des  traités  de  paix.  C'est  pourquoi  dans  plusieurs  traités 
rédigés  en  français,  tels  que  ceux  d'Aix-la-Chapelle  de  1748  et  de 
Paris  de  17(]5,  et  Taclc  final  du  congrès  de  Vienne  de  1815, 
nous  voyons  insérée  la  réserve  que  l'usage  de  cette  langue  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  un  précédent  pour  l'avenir  (1)*. 

§  2945.  Il  peut  arriver  que  plus  de  deux  puissances  aient  pris 
une  part  directe  'a  la  guerre,  et  toutes  ces  puissances  doivent  con- 

(1)  Pour  1h  langue  usitée  dansle«5  relations  diplomatiques  et  les  traités,  voirpte.  1, 
§398. 
♦  Martens,  liv.  8,  ch.  8,  §  333-338  :  Woolsey,  §158. 
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courir  a  ia  paix.  En  pareil  cas  ou  bien  on  rédige  on  seal  trailé 
auquel  toutes  les  puissances  sont  parties  contractantes  principales; 
ou  bien  chaque  puissance  signe  avec  son  ennemi  un  traité  séparé, 
duquel  il  ne  résulte  ni  droit  ni  obligation  pour  les  autres  puis- 
sances, a  moins  que  ces  traités  conclus  séparément  ne  soient  ren- 
dus communs  par  un  accord  exprès  ;  ou  bien  encore  une  puissance 
accède    k    un   traité  déjà    conclu,  auquel  elle  devient  dès  lors 
partie  principale,  en  obtenant  ainsi  tous  les  droits  et  en  se  char-     , 
géant  de  toutes  les  obligations  qu'elle  aurait  eues,  si  elle  eût  signé  ^ 
immédiatement  le  document  principal. 

Parfois  aussi  un  traité  de  paix  concerne  de  différentes  manière^* 
des  puissances  qui  n'ont  pas  pris   une  part  directe  k  la  guerre  ^ 
mais  qui  étaient  des  auxiliaires,  ou  qui  du  moins  avaient  quelque  ^ 
intérêt  k  la  guerre  ou  k   la  paix.  II  se   peut  alors  que  Tune 
puissances  contractantes  principales  stipule  quelque  chose  en  lei 
faveur,  soit  en  les  comprenant  dans  le  traité  de  manière  a  étendi 
sur  elles  la  paix  et  Taniitié,  sans  toutefois  les  rendre  par  Ik  partie,  ^ 
contractantes  principales,   soit  en    insérant  simplement   dans       /^ 
traité  une  clause  qui  leur  soit  particulière  ;  or  dans  ce  cas  il  n-^sst 
pas  nécessaire  qu'elles  signifient  formellement  leur  acceptation^  n 
se  peut  encore  qu'on  ajoute  au  traité  des  conventions  sépande» 
conclues  avec  ou  entre  de  tels  États  et  que  ces  conventions  soieo/ 
déclarées  faire  partie  du  document  principal. 

§  2946.  Enfin   des  tierces  puissances  peuvent   être   invitées  i 
accéder  au  traité  en  vue  d'obtenir  leur  assentiment  ou  de  leur 
faire  honneur.  Toutes  les  fois  qu'une  puissance  accède  k  un  traité 
de  paix  soit   dans   ces  dernières  conditions,   soit  comme  partie 
principale  contractante,  elle  dresse  un  acte  d'accession,  dans  leque' 
le  traité  de  paix  est  inséré,  et  les  parties  principales  rédigent  un  acf 
d'acce|itation,  renfermant  le   traité  de  paix  et  l'acte  d'accessic 
§  2947.  D'autres  fois  certaines  puissances  protestent  forme 
ment  contre  un  traité  de  paix  ou  contre   un  ou  plusieurs  de 
articles;  dans  ce  cas  elles  adressent  un  acte  de  protestation 
principales  puissances  contractantes.  Ainsi  le  Pape  protesta  c 
le  traité  de  Westphalie,  et,  avec  le  roi  d'Espagne,  contre 
final  du  congrès  de  Vienne*. 

§  2948.  Certains  philosophes  n'envisagent  pas  les  trai 
paix  comme  autre   chose  que   dos  conventions  niomentar 

•  Martens,  liv.  8,  eh.  «.  |i^  SUG,  337:  AVoolspv,  ^  15S. 
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simples  compromis;  ils  vont  jusqu'à  prétendre  que  si  Ton  insis- 
tait, après  des  luttes  plus  ou  moins  sanglantes,  pour  obtenir  des 
garanties  sérieuses,  complètes  et  absolues,  on  se  flatterait  vaine- 
ment de  jamais  conclure  la  paix,  ^ans  aller  aussi  loin,  on  peut 
admettre,  avec  Wheaton,  que  le  seul  moyen  d  arrêter  Feffusion 
du  sang  et  d'arriver  k  un  règlement  amiable  consiste  à  transiger 
sor  les  exigences  mutuelles  ;  car,  malgré  Tobligation  souscrite  par 
les  contractants  de  maintenir  entre  eux  la  paix  à  perpétuité,  rien 
ne  saurait  garantir  que  la  guerre  ne  se  renouvellera  pas,  puisque 
les  traités  se  rapportent  uniquement  k  la  lutte  k  laquelle  ils  met- 
tent un  terme  et  signifient  simplement  que  la  lutte  a  pris  fin\ 

S  2949.  Embrassant  tous  les  effets  des  accords  internationaux    ^  ^«*;^ 
et  des  conventions  publiques  ordinaires,  les  traités  de  paix  en-     depatK. 
traînent  en  outre  avec  eux  des  conséquences  qui  leur  sont  propres 
et  particulières.  Nous  allons  en  exposer  les  plus  importantes. 

Ces  pactes  établissent  tout  d'abord  de  nouvelles  relations  entre 
les  contractants  ;  peu  importe  que  la  guerre  ait  été  justement  ou 
injustement  entreprise  par  le  vainqueur. 

La  paix  termine  absolument  les  différends  internationaux  et 
règle  d'une  manière  définitive  les  contestations  qui  ont  été  la 
cause  ou  le  prétexte  des  hostilités  ;  aussi  faut-il  empêcher  avec 
soin  que  les  préjudices  occasionnés  par  la  lutte  ne  servent  de  mo- 
tif k  de  nouvelles  disputes;  autrement  la  paix  serait  k  proprement 
parler  une  simple  trêve.  Une  guerre  nouvelle  ne  peut  être  provo- 
quée que  par  des  causes  nouvelles. 

En  règle  générale  les  traités  de  paix  mettent  fin  k  toute  espèce 
de  désaccord  et  de  réclamations  d'Etat  k  État,  sauf  sur  les  points 
découlant  de  faits  accomplis  pendant  la  guerre  et  pouvant  prêter 
k  des  règlements  particuliers.  De  ce  nombre  sont,  par  exemple, 
les  débats  sur  les  intérêts  privés,  les  affaires  contentieuses,  les 
obligations  souscrites  par  les  prisonniers  pour  leur  subsistance, 
les  frais  d'entretien  des  troupes,  les  réquisitions,  etc. 

Ces  mêmes  traités  renferment  toujours  une  clause  générale 
d'oubli,  c'est-k-dire  une  déclaration  portant  que  les  belligérants  re- 
gardent leurs  inimitiés  comme  entièrement  apaisées  et  promettent 
réciproquement  de  ne  plus  en  faire  un  sujet  de  guerre.  La  stipu- 
lation est  torcément  complétée  par  une  amnistie  en   faveur  des 

•  Grotius,  Iji  droit,  liv.  3,  «h  20,  §  19;  Vallel,  Le  droit,  liv.  4,  §  19;  Wheaton, 
Élém.y  pte  4,  ch.  4,  §  3;  Philiirnore,  Corn.,  v.  III,  §  509;  Kent,  Coni.,  v.  I,  p.  171  ; 
Heffter,  §  180. 
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personnes  et  le  pardon   de  tous  les  délits  de  trahison  dont  les 
sujets  des  Étals  belligt'iants  ont  pu  se  rendre  coupables.  Lorsque 
cette  clause  n'est  pas  expressément  énoncée,  elle  est  virtueliemeot  . 
sous  entendue,  car  raranislie  est  un  des  éléments  essentiels  de  la 
paix.    «  Si  Ton    permettait,  dit   Bluntscldi,  de  continuer  la  luti-^ 
devant  les  tribunaux,  on  pourrait  toujours  craindre  que  les  parties 
n'eussent  de  nouveau  recours  aux  armes  et  que  la  guerre  ne  r^5- 
commençât  avec  toutes  ses  horreurs.  Les  demandes  seraient,  il  e^t 
vrai,  dirigées  contre  certaines  personnes,  qu'on  accuserait  d'avo  mr 
causé  un  préjudice  pécuniaire  ou  commis  un  délit;  mais  derrièï^^ 
ces  personnes  se  trouverait  toujours  TÉtat  pour  lequel  elles  oant 
combattu  \  i» 

%  2950.  L'état  de   possession  au  moment  de  la  conclusion  cjie 
la  paix  est  considéré,  k  moins  de  dispositions  contraires,  comnrfee 
la  base  du  nouvel  ordre  public  créé  par  la  paix  :  chacun  conserve 
la  souveraineté  du  territoire  qu'il  occupe.  Le  traité  peut  cependamt 
établir  la  paix  sur  d'autres  bases  que  l'état  de  possession  ou  réta- 
blir souvent  les  choses  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 
Lorsque  le  vaincu  ne  peut  obtenir  la  paix  qu'au  prix  d'une  portion 
de  son  territoire,  cette  cession   fait  partie  intégrante  du  traité  de 
paix  ou  d'un  acte  spécial  y  annexé,  dans  lequel  les  contrées  cé- 
dées sont  énumérées,  les  nouvelles  frontières  entre  les  États  con- 
tractants délimitées,  etc.  La  paix  seule  donne  la  sanction  du  droit 
a  la  conquête  ou  a  l'annexion  violente. 

Nous  avons  précédemment  (1)  expliqué  les  effets  de  la  cessioo 
ou  de  la  conquête,  les  changements  qu'elle  produit  dans  la  situa- 
tion respective  des  États,  les  modifications  qu'elle  apporte  aiE% 
droits  et  aux  intérêts  du  souverain  et  des  habitants  des  pays  qi^i 
passent  ainsi  sous  une  dénomination  étrangère.  Nous  nous  boroe-- 
rons  ici  a  dire  que  la  cession  ou  la  prise  de  possession  par  sait^ 
de  la  conquête  n'est  considérée  comme  définitive  et  valable 
qu'autant  qu'elle  est  consacrée  par  le  traité  de  paix,  qui  contieio^ 
ordinairement  une  renonciation  formelle  de  l'ancien  souverain  a>^ 
territoire  que  lui  arrache  le  sort  des  armes.  En  un  mot  la  paâ^ 
est  la  consécration  nécessaire  et  définitive  de  l'acte  de  cession  ^ 


•  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  '20,  §§  16.  18, 19  ;  Vattel,  Le  droit,  Uv  4,  §§  19-î^  » 
Wheatoii,  Élém  ,  pie.  4,  ch.  4,  §  3;  Heffter,  §  ISO;  Marlens,  ProcU,  §  333  ;  Klûb^^" 
Droit,  §  b2Vj  Kent,  Cota.,  v.  I,  p.  171  ;  Bluntschli,  §§  708  el  scq.;  Halleck,  ch.  ^  *^ 
8  et  seq.;  Pando,  p.  580;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  6;  Riquelme,  lib.  1, lit.  1,  cap.  ^^^^  ' 

(1)  Voir  pte.  2,  liv.  8. 
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car  elle  seule  donne  l«i  sanction  du  droit  a  la  conquête,  voire 
même  a  Tannexion  violente.  Le  traité  de  paix  ne  règle  pas  seule- 
ment la  question  de  possession  ;  il  pose  en  outre  les  bases  des 
nouvelles  relations  que  les  modifications  territoriales  établissent 
entre  les  différentes  parties  intéressées.  Souvent  les  traités  de  paix 
portant  cession  de  territoire  renferment  une  clause  par  laquelle 
des  commissaires  sont  nommés  de  part  et  d'autre  à  Teffet  de  rec- 
tifier les  frontières,  et  généralement  une  autre  clause  accorde  aux 
habitants  des  pays  qui  doivent  changer  de  souverain  un  délai  plus 
ou  moins  long  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  des  biens 
qu'ils  y  possèdent  ou  pour  se  retirer  dans  tel  autre  pays  qu'il  leur 
plait  de  choisir.  Nous  trouvons  des  dispositions  analogues  dans  le 
traité  de  paix  signé  à  Paris  le  7)0  mai  1814  (1)  entre  la  France, 
TAutriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 
Ç  2951.  Le  traité  du  10  mai  1871  (2).  avant  converti  en  un  traité     Traité  an 

iO  mai  1871 

de  paix  définitif  les  préliminaires  sienés  k  Versailles  le  26  février       erure 

Ja  Franco  et 

précédent  (o),  en  veilu  desquels  la  France  cédait  a  l'Allemagne  i'Aiiemagne. 
plusieurs  départements  de  l'Est,  il  a  été  introduit  dans  le  traité 
définitif  des  stipulations  a  l'effet  de  sauvegarder  les  intérêts  et  de 
régler  la  situation  des  habitants  des  territoires  annexés  a  l'Alle- 
magne. Voici  la  teneur  de  l'article  2  :  «  Les  sujets  français,  origi- 
naires du  territoire  cédé,  domiciliés  actuellement  sur  ce  territoire, 
qui  entendront  conserver  la  nationalité  française,  jouiront  jusqu'au 
1®'  octobre  1872,  moyennant  une  déclaration  préalable  faite  a 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domi- 
cile en  France  et  de  s'y  fixer,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
altéré  par  les  lois  sur  le  service  militaire,  auquel  cas  la  qualité 
de  citoyen  français  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de 
conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  réuni  a  l'Alle- 
magne. » 

Par  une  convention   additionnelle    au    traité   de    paix    signée    Çopyenti»? 

^  ^  additionnelle 

à    Francfort    le    11     décembre    1871    (4),    le    terme  fixé   pour  ,,,,<*«»  ^ 

.     ^   '  ,  ,        ^  11  décembre 

l'option    entre    la    nationalité    française    et    la    nationalité  aile-       i^ti. 
mande   a  été   étendu   jusqu'au    1"    octobre   1872   (5)    pour  les 

(1)  De  Clercq,  l.  II,  p.  414;  Neumann,  t.  IT,  p.  462;  .Saroie,  t.  IV,  p.  1  ;  RussiSf 
t.  I,  p.  3;  MartenSf  Nouv.  recueil^  t.  II,  p.  1;  State  papersy  v.  I,  p.  151  ;  Bulletin  de» 
lois,  1814,  n*>  16;  Angeberg,  CéOngrtfi,  p.  161. 

(2)  De  Clen^q,  t.  X. 

(3)  De  Clercq,  t.  X. 

(4)  De  Qercq,  l.  X. 

(5)  De  Clercq.  l.  X. 
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individus  originaires  des  territoires  cédés  qui  résident  hors  d'Eu- 
rope *. 
dwtapôS        ^  2952.  Toutes  les  pratiques,  tous  les  actes  violents  de  la  guerre    ^ 
ntr^tions  ^^^sent  avcc  la  signature  de  la  paix.  Les  lois  de  la  guerre  ne  sont  ^ 
réauwîioM    P'"^  applicables,  et  les  lois  en  vigueur  en  temps  de  paix  repren — ^ 


de  guerre,    nent   Icur  cours   régulie;.   Le  vainqueur  perd  donc  tout  droit  d 
percevoir  les  impôts,  d'ordonner  des  réquisitions,  de  lever  de^ 
contributions  de  guerre  sur  le  territoire   ennemi  encore  occup**^ 
ou  d'exiger  les  arrérages  de  celles  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d' 
caiFser  pendant  le  cours  de  la  guerre,  quand  même  elles  a^^raie 
été  ordonnées  régulièrement,  conformément  aux  usages.  Il  est  d 
traités  qui  contiennent  une  disposition  spéciale  k  cet  égard  :  no 
mentionnerons  entre  autres  ceux  de  Hubertsbourg  de  1763  ( 
ticle  II),  et  de  Francfort  du  16  mai  1871  (article  VIII).  Dès  (f^^ 
la  paix  est  conclue  les  caisses  publiques  ne  peuvent  plus  être 
saisies  par  l'occupant  ;  elles  doivent  être  remises  sans  retard  aux 
autorités  régulières. 

Mais  lorsque  l'armée  se  trouve  en  pays  ennemi  au  moment  de 
la  conclusion  de  la  paix,  le  retrait  des  troupes  exige  un  certain 
temps  ;  il  y  a  donc  des  mesures  transitoires  a  prendre  pour  la  sé- 
curité de  ces  troupes  jusqu'à  ce  que  l'évacuation  du  pays  occupé 
soit  définitivement  consomnce  ;  ces  mesures  ne  doivent  en  aucun 
cas    conserver    le    caractère    arbitraire   de  la  guerre  :  tous  les 
actes  d'hostilité  commis   après  la   paix  doivent  être  réprimés  et 
punis,  et  des  dédommagements  alloués  aux  personnes  qui  en  sont 
victimes  *\ 
Occupation      §  2953.  Cependant  la  conclusion  de  la  paix  ne  met  pas  toujours 

Bt  évacuauon  un  terme  k  l'occupation  du  territoire  de  l'un  des  belligérants  par 

successive.       ,,  ^,  •  i-        i  ,  .••     •      •  . 

I  autre.  C  est  ce  qui  a  heu  lorsque  par  les  préhmmaires  ou  le 
traité  de  paix  a  été  stipulé  le  paiement  d'une  indemnité  de  guerre 
d'une  telle  importance  que  ce  paiement  ne  peut  s'effectuer  intégra- 
lement  que  dans  un  certain  délai  et  par  des  acomptes  successifs, 
dont  la  quotité  et  les  époques  sont  déterminées  dans  les  conven- 
tions relatives  à  la  paix.  En  garantie  de  l'exécution  de  ces  arran- 


*  Vattel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  20,  §  2V4;  liv.  IV,  §§  11, 12  ;  Wheaton,  Élém  ,  pic.  ♦, 
ch.  4,  §2;  Heiner,  §  182;  Bluntschli,  §§  706,  707,  715;  Fiore,  t  U,  pp.  4  et  seq.; 
Morin,  Les  lois,  t.  Il,  p.  546;  Kent,  Corn.,  v  I,  p.  169;  H^IIeclc,  ch.  34,  §  5;  Pando, 
p.  5"'4;  Bello,  pte.2,  cap. 9,  §6;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  noie  sur  le  §  il;  Pradier- 
Fodéré,  Vattel,  t.  III.  pp.  177-181. 

*♦  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §§  2i,  29;  Hefller,  §  180;  Bluntschli,  §  717. 
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gements  et  jusqu'à  l'acquittement  total  de  rindemnité  stipulée, 
les  troupes  victorieuses  continuent  d'occuper  une  partie  du  terri- 
toire ennemi,  qu'elles  doivent  évacuer  ou  entièrement  a  la  fois 
lors  du  paiement  intégral,  ou  progressivement  à  mesure  du  verse- 
ment des  acomptes.  C'est  ce  dernier  mode  d'occupation  et  d'éva- 
cuation que  nous  voyons  réglementé  par  l'article  III  des  prélimi- 
naires de  paix  du  26  février  1871  (1)  et  l'article  VII  du  traité  du 
10  mai  suivant  (2). 

L'article  IV  des  préliminaires  mettait  'a  la  charge  du  gouverne- 
ment français  l'alimentation  des  troupes  allemandes  qui  devaient 
rester  en  France  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  courante.  Le 
gouvernement  français  devait  fournir  a  l'intendance  militaire  alle- 
mande, pour  500,000  rations  de  vivres  et  150,000  rations  de 
fourrages  par  jour,  une  indemnité  fixée  à  14  gros  (1  fr.  75)  pour 
chaque  ration  de  vivres  et  k  20  gros  (2  fr.  50)  pour  chaque  ration 
de  fourrages,  le  chiffre  des  rations  devant  diminuer  à  mesure  que 
s'effectuerait  le  paiement  des  acomptes  des  frais  de  guerre.  De 
plus  le  gouvernement  français  était  tenu  de  mettre  k  la  disposi-  • 
tion  des  troupes  allemandes,  dans  chaque  ville  ou  village  occupé 
au  moins  par  un  bataillon,  un  escadron  ou  une  batterie  d'artillerie, 
tous  les  établissements  militaires  dont  elles  avaient  besoin,  avec 
les  ameublements  nécessaires,  leur  chauffage  et  leur  éclairage, 
d'après  les  prescriptions  des  règlements  prussiens  (3).  Mais  était 
interdite  expressément  aux  troupes  d'occupation  toute  réquisition 
en  argent  ou  en  nature  dans  les  départements  occupés. 

L'article  VIII  du  traité  de  paix  n'est  pas  moins  explicite  k  cet 
égard.  Il  prescrit  aux  troupes  allemandes  de  s'abstenir  de  réquisi- 
tions en  nature  et  en  argent  dans  les  départements  français  qu'elles 
occuperont  ;  toutefois,  pour  le  cas  où  le  gouvernement  français 
serait  en  retard  d'exécuter  les  obligations  contractées  par  lui  pour 
leur  entretien,  il  leur  reconnaît  le  droit  de  se  procurer  ce  qui  sera 
nécessaire  k  leurs  besoins  en  levant  des  impôts  et  des  réquisitions 
dans  les  départements  occupés,  et  même  en  dehors  de  ceux-ci,  si 
leurs  ressources  n'étaient  pas  suffisantes  (4). 

S  2954.  MM.  Funck  Brentano  et  Sorel  font  ressortir  avec  raison  ^^»^'*'î^''®"^« 

^ ,     ,        ,  ,  entre  1  occu- 

la  distinction  essentielle  qui  existe  entre  l'occupation  après  la  paix  f^^  ^«^j 

pendant      la 
guerre. 

(1)  De  Clercq,  t.  X. 

(2)  De  Clercq,  t.  X. 

(3)  Villeforl,  Traités  relatifs  à  la  paix  avec  l'Allemagne,  1. 1,  pp.  40  et  seq. 

(4)  Villefort,  1. 1,  p.  60. 
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et  Toccupation  pendant  la  guerre.  Tant  que  duraient  les  hostilités, 
rÉtat  occupant  était  envahisseur;  il  n'avait  aucun  droit  ni  sur  le 
territoire  ni  sur  les  habitants  ;  son  pouvoir  ne  reposait  que  sur  la 
force  ;  celte  occupation  se  réglait  d'après  les  coutumes  de  la  guerre 
et  en  subissait  les  nécessités.  L'occupation  qui  a  lieu  en  temps  d 
paix  résulte  d'un   traité  et  par  conséquent  repose  sur  un  droitr 
l'occupant  est  un  étranger  et  non  un  ennemi  ;  son  pouvoir  est  li-  ^ 
mité  et  déterminé  par  une  convention  ;  il  se  règle  non  d'après  l 
régime  de  la  guerre,  qui  repose  sur  la  nécessité,  mais  d'après 
régime  du  droit  des  gens  en  temps  de  paix,  qui  repose  sur  le  re^^  ^^ 
pect  des  devoirs,  des  droits  et  des  intérêts  respectifs  des  États 
Amnistie.        §  2955.  La  cessation  des  poursuites  et  des  actes  de  répression    jg 
qui   est  une  des  conséquences  de  la  conclusion  de  la  paix,  n'c^^^^ 
pas  'a  proprement  dire  une  amnistie.  Ce  mot  en  effet   implic^  ^^ 
ridée  de  pardon  accordé  par  l'autorité  souveraine  pour  des  crinct^^ 
punis  par  les  lois  de  l'État  ;  or  pendant   la   guerre   le  souver^y)^ 
étranger  au  nom  duquel  se  pratiquent  les  poursuites  ou  la  répre^. 
sion  n'a  aucune  autorité  légitime  sur  les  sujets  de  l'autre  État,  qui 
d'ailleurs  ne  sauraient  commettre  des  crimes  contre  les  lois  d'oû 
État  dont  ils  ne  dépendent  pas.  Il  n'y  a  entre  ces  individus  et  le 
souverain   étranger  que  des  relations  de  fait,  et  le  traité  ne  peut 
que  constater  la  cessation  de  ces  relations  et  des   conséquences 
qu'elles  entraînaient. 

L'amnistie  —  puisqu'on  a  conservé  le  terme  —  spécifiée  ou  im- 
pliquée par  le  traité  de  paix  comprend   exclusivement  les  actes 
coupables  qui   ont  été  commis  durant  la  guerre  et  qui  n'ont  pas 
été  réprimés  conformément  aux  lois  militaires  avant   la   cessation 
des  hostilités.  Toutefois  le  bénéfice  n'en  est  pas  applicable  à  ceux 
des  actes  que  ne  tolèrent  ou  n'excusent  point  les  usages  de  la 
guerre,   lorsque  l'État  duquel  dépendent  les  coupables  considère 
ces  actes  comme  des  crimes  de  droit  commun  et  autorise  les  pour- 
suites contre  ses  sujets.  L'amnistie  ne  s'étend  pas  non   plus   aux 
délits  commis  pendant  la  guerre  sur  un  territoire  neutre  par  les 
sujets  de  l'un  des  belligérants  au  préjudice  de  ceux  de   l'autre, 
l'État  neutre  ne  perdant  en  aucune  circonstance  le  droit  de  répri- 
mer ou  de  punir  les  atteintes  portées  a  l'ordre   public   dans    les 
limites   de  sa  juridiction.    Il  est  superflu  d'ajouter  que  l'amnistie 
s'applique  encore  moins  aux  dommages  et  aux  délits  antérieurs  a 

*  Funck  Brentano  et  Sorel,  p.  326. 
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la  guerre  ou  étrangers  à  la  cause  de  la  guerre.  Dans  tous  les  cas 
les  peines  prononcées  par  les  conseils  de  guerre  ne  sont  pas  sup- 
primées par  la  conclusion  de  la  paix. 

Comme  nous  Tavons  déjà  dit,  la  clause  d'amnistie  est  sous- 
entendue  dans  certains  traités,  et  formulée  en  termes  exprès  dans 
dautres. 

Ainsi  Tacte  final  du  congrès  de  Vienne  en  date  du  9  juin  1815  (i), 
aprrs  avoir  partagé  le  duché  de  Varsovie  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  et  livré  a  cette  dernière  une  partie  des  possessions  du  roi 
de  Saxe,  stipule  par  rapport  aux  Polonais,  arlicle  XI  :  «  Il  y  aura 
amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en  faveur  de  tous  les  in- 
dividus de  (]uel(|uc  rang,  sexe  ou  Condition  qu'ils  puissent  être.  » 
Article  XII  :  «  Par  suite  de  Tarticle  précédent,  personne  ne  pourra 
à  Tavenir  être  recherché  ou  in(|uiété  en  aucune  manière  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en 
Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés 
comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  les  confiscations  provisoires 
seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  k  aucun  acte  provenant 
d'une  cause  semblable.  »  Article  XIII  :  «  Sont  exceptés  de  ces  dis- 
positions générales  a  l'égard  des  confiscations  tous  les  cas  où  les 
édils  et  les  sentences  prononcés  en  dernier  ressort  auraient  déj'a 
reçu  leur  entière  exécution  et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des 
événements  subséquents.  »  En  ce  qui  concerne  les  Saxons  l'ar- 
ticle XXII  porte  :  «  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces 
qui  se  trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ne 
pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  pas- 
sent par  le  présent  traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes, 
pensions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités, 
ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque,  pour  au- 
cune part  qu'il  ait  pu,  politiquement  ou  militairement,  prendre 
aux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  terminée  par  la  paix  conclue  a  Paris  le  50  mai  1814  (2). 
Cet  article  s'étend  également  a  ceux  qui,  sans  être  domiciliés  dans 


(1>  De  Clercq,  t.  II,  p.  567;  Rusaie,  t.  I,  p.  165;  Martcns,  Nouv.  recueil^  t.   II, 

p.  379. 

(2)  De  Clercq,  t  II,  p.  414;  Neuman,  t.  II,  p.  462;  Savoie,  t.  IV,  p.  1;  HussU:, 
t.  I,  p.  3;  Marlens,  Noue,  recueil,  t.  II,  p  1  ',  S  taie  papers  y  y.  lypAbl;  Bulletin  tics 
Fois,  1814,  n"  16;  Angeberg,  Cnnrjrès,  p.  161. 
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Tane  oa  dans  Tautre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens- 
fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus  de  quelque  nature  qails 
soient.  » 

Nous  trouvons  une  disposition  analogue  dans  le  traité  de  Prague . 
intervenu  entre  la  Prusse  et  TAutriclie  le  23  août  1866  (1),  par 
lequel  Ja  première  de  ces  puissances  s'incorpore  définitivement  le^ 
duchés  détachés  du  Danemark  a  la  suite  de  la  guerre  de  1864 
l'article  X  porte  :  «  Aucun  habitant  des  duchés  de  Holstein  et  d  ^ 
Sleswig  el  aucun  sujet  de  Leurs  Majestés  Tempereur  d'Autriche  ^ 
le  roi  de  Prusse  ne  seront  poursuivis,  inquiétés  ou  repris  dans  le 
personne  et  leurs  biens  pour  leur  conduite  politique  pendant  1 
derniers  événements  et  pendant  la  guerre.  » 

Enfin,  dans  le  traité  signé  k  Francfort  sur  le  Mein  le  10 
1871  (2),  qui  enlève  l'Alsace  et  la  Lorraine  k  la  France,  il  est  ^^ 
k  l'article  II  :   <   Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  poa^^ 
être  poursuivi,  inquiété  ou  recherché  dans  sa  personne  ou  d^n^ 
ses  biens  k  raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant  k 
guerre  »  *. 

%  2956.  Une  des  conséquences  nécessaires  et  logiques  de  Fam- 
nistie,  c'est  que  dès  que  la  paix  est  signée  les  prisonniers  doi- 
vent être  remis  en  liberté  (3).  Cette  libération  est  de  droit;  seule- 
ment, comme  il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  et  même  des 
dangers  k  relâcher  les  prisonniers,  surtout  lorsqu'ils  sont  en  gnad 
nombre,  sans  les  astreindre  a  une  certaine  discipline,  il  est  d'usage 
de  les  reconduire  dans  leur  pays  sous  la  surveillance  des  autorités 
militaires.  Quant  au  remboursement  des  frais  occasionnés  par  l'e» 
tretien  des  prisonniers  durant  leur  captivité  et  par  leur  transpo^ 
jusqu'k  la  Irontière,  il  peut  faire  l'objet  d'arrangements  particulic 
entre  les  États  contractants;  mais,  que  ce  remboursement  soit  ex 
ou  non,  la  discussion  de  cette  question  ne  saurait  entraver  le 
patriement  des  prisonniers. 


(i)  Archives  dipl.y  1»J6,  t.  HT,  p.  197;  Moniteur,  1866,  p  lOBi. 

(3)  De  Cleit;q,  t.  X. 

*  VaUel.  Le  droit,  liv.  4,  g§  90  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch    90 
Wheaton,  Élém.,  pte  4,  ch.  4,  §  3;  Kenl,  Com.,  v  I,  p.  171  ;  Heflfler,  $  180 
chl ,  §§  710  et  seq.;  Martens,  PréciSy  §  333;  Klùber,  Droit,  §  324;  Halleck 
§9;  Pando,p.  58^;  Belle,  pte.  %  cap.  9,  §  6;   Riquelme,  lih.  1,  tit.  1, 
Oinpteda^  Lit.,  §  327;  Kamptz,  Neue  lit. y  §  329;  Mo^er,  Versuch,  t.  X,  pt 
p.  522;  Steck,  De  amncëtia,  n*  13;  Pinheiro  Ferreira,   Vattei,   note  sw 
Funck  Bientano  et  Sorel,  p.  316. 

(3)  Voir  §  1857. 
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§  2957.  Dans  sa  dernière  guerre  avec  la  France  la  Prusse  a  mis  g^^ 
certaine  restriction  a  la  libération  des  prisonniers  :  elle  a  retenu  en  gn"87Ô!!Î85i^ 
captivité,  malgré  la  signature  de  la  paix,  ceux  qui  pour  infraction  k 
a  discipline  que  leur  imposait  Tautorité  du  lieu  où  ils  étaient  pri- 
sonniers avaient  été  condamnés  à  Temprisonnement  par  la  juri- 
iiction  militaire  locale.  L'Allemagne,  a  ce  qu'il  parait,  considère 
;es  infractions  comme  équivalentes  à  des  délits  communs,  et  tous 
es  prisonniers  français  condamnés  ont  été  retenus  jusqu'à  ce  que 
'empereur  d'Allemagne  ait  daigné  leur  faire  grâce;  encore  ne 
'a-t-il  fait  qu  a  condition  que  la  plupart  achèveraient  le  terme 
le  leur  détention  dans  les  prisons  de  leur  pays.  La  France  n'a  pas, 
]ue  nous  sachions,  usé  de  réciprocité  sur  ce  point  ;  aucune  réserve 
n'a  été  mise  au  rapatriement  des  prisonniers  allemands.  Quant  k 
aous,  les  hostilités  ayant  cessé  et  les  prisonniers  devant  ^tre  par 
^nséquent  réintégrés  dans  leur  état  d'avant  la  guerre,  il  nous 
semble  juste  et  logiques  que  les  infractions  disciplinaires  soient 
'éputées  non  avenues,  quand  même  il  y  aurait  déjà  condamnation  ; 
ar  ces  infractions  sont  en  quelque  sorte  le  résultat  de  l'état  de 
^ptivité,  et  les  conséquences  doivent  n'en  plus  subsister  du  mo- 
nent  que  cesse  cet  état. 

Dans  le  traité  de  paix  du  51  mai  1871  (1)  la  rentrée  des  pri- 
KHiniers  en  France  est  entourée  de  garanties  exceptionnelles; 
'article  10  dit  en  effet  :  «  Le  gouvernement  allemand  continuera  k 
aire  rentrer  les  prisonniers  de  guerre,  en  s'entendant  avec  le  gouver- 
nement français.  Le  gouvernement  français  renverra  dans  leurs  foyers 
ceux  de  ses  prisonniers  qui  sont  libérables.  Quant  k  ceux  qui  n'ont 
point  achevé  leur  temps  de  service,  ils  se  retireront  derrière  la 
Loire...  Vingt  miile  prisonniers  seront  dirigés  sans  délai  sur  Lyon, 
à  condition  quils  seront  expédiés  immédiatement  en  Algérie^ 
après  leur  organisation,  pour  être  employés  dans  cette  colonie  »  *. 

%  2958.  Le  traité  de  paix  n'invalide  pas  les  engagements  con-     Portée  du 

,  .  *      iw  t  •    *™^     quant 

tractés  antérieurement  a  letat  de  guerre,  notamment  ceux  qui  au»  contrato 

'^  ,  ^        et    aux   obli- 

concernent  les  territoires  occupés  par  chacun  des  belligérants  ou  gauons; 
k  eux  restitués,  pourvu  que  ces  engagements  aient  établi  des  rap* 
ports  permanents  et  réels  inhérents  à  ces  territoires,   les  choses 
restituées  k  chacune  des  parties  étant  censées  reprendre  leur  an- 
cien caractère  légal. 

(i)  De  Clercq,  t.  X. 

*  Hemer^  §  181;  Bluntschli,  §  716;  Morin,  Len  lois,  t.  II,  pp.  549,  550. 


368  LIVRE   l«^    —   DES   TRAITÉS   DE   PAIX.  [§  2959 

11  n'altère  pas  non  plus  les  créances  dëfmitives  ayant  pour  objet  ^ 
des  prestations  déterminées,  constatées  par  des  titres  non  contes — . 
tés  et  exigibles  déjà  avant  Fouverture  des  hostilités  ;  car  la  guerre-^ 
n'est  pas  une  cause  destructive  des  dettes. 

Les  droits  privés  des  sujets  et  des  souverains  belligérants,  aini 
que  ceux  de  leurs  familles,   ne   subissent  aucun  changement, 
moins  de  dispositions  particulières. 
eSiio?res*Tt      §  2959.  Eu  résumé  on  peut  établir  que  la  paix,  quand  le  trait 
ïïSés^"^  ^*^    ne  contient  pas  de  stipulation  contraire,  ou  bien  ne  change, pas       j. 
situation  dans  laquelle  les  choses  se  trouvent  au  moment  de  la  co^  ^^ 
clusion,  ou  les  rétablit  dans  Tétat  d'avant  la  guerre.  Dans  le  premi^^/^ 
cas,  s'il  n'en  est  pas  fait  mention,  les  pays  et  les  places  occuper 
ou   conquis  restent  au   pouvoir  de  la  partie  qui  les  occupe,  {lar 
l'application  de  la  règle  uti  possidetis  ou  ut  res  mandant  quo  stini 
loco,  c'est-a-dire  que  les  choses  doivent  rester  dans  l'état  où  elles 
sont  au  moment  de  la  paix  ;  alors  chacun    conserve   la   souverai- 
neté  du  territoire  qu'il  occupe.  Mais  en  règle  générale,  a  moios 
de  dispositions  expresses,  les  choses  doivent  être  rétablies  telles 
qu'elles  existaient  au  moment  où  elles  sont  tombées  aux  mains  de 
l'ennemi. 

Selon  Bello,  «  la  clause  qui  replace  les  choses  dans  l'état  anté- 
rieur 'a  la  guerre,  in  statu  quo  ante  bellum,  a  rapport  unique- 
ment aux  propriétés  territoriales  et  se  borne  aux  changements 
que  la  guerre  a  produits  dans  leur  possession  naturelle;  la  base 
de  la  possession  actuelle,  uti  possidetis,  se  rapporte,  au  contraire, 
à  l'époque  indiquée  dans  le  traité  de  paix  ou,  a  défaut,  k  la  date 
même  du  traité.  » 

Lorsque  le  traité  de  paix  stipule  la  restitution  du  territoire 
occupé  pendant  la  guerre,  le  territoire  doit  être  rendu  dans  l'étal 
où  il  se  trouvait  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  Toutefois  les 
changements  causés  par  la  guerre  ne  peuvent  faire  l'objet  de 
réclamations;  mais  toute  détérioration  ultérieure  est  interdite. 
L'occupant  n'est  pas  tenu  non  plus  a  la  restitution  des  fruits  qu'il 
a  perçus  ;  il  a  en  outre  la  faculté  d'enlever  les  choses  'a  lui  appar- 
tenant, de  détruire  ou  d'emporter  les  ouvrages  qu'il  a  construits 
a  ses  frais  pendant  l'occupation,  et  de  rétablir  les  lieux  comme  ils 
étaient  avant  le  commencement  des  travaux.  Le  traité  peut  cepen- 
dant stipuler  des  arrangements  particuliers  à  cet  égard. 

Les  publicistos  ont  à  ce  sujet  adopté  l'opinion  de  Vattel,  qui 
dit  quo  :    «  en  restituant   une  chose  on  doit  rendre   en  même 
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temps  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés  lorsqu'elle  a  été  prise; 
mais  il  ne  faut  pas  comprendre  sous  cette  règle  les  change- 
ments qui  peuvent  avoir  été  une  suite  naturelle,  un  effeC  de  la 
pierre  même  et  de  .ses  opérations  \  9 

%  2960.  En  ce  qui  concerne  les  prises  maritimes,  on  conçoit 
]ue  les  navires,  avec  leurs  chargements,  dont  la  capture  a  été 
ugée  légitime  par  les  tribunaux  compétents  des  pays  belligérants 
ivant  la  paix,  ne  soient  pas  rendus  ou  ne  donnent  lieu  à  aucune 
odcmnité  ;  mais  il  est  d'usage  de  restituer  ceux  dont  la  condam- 
latiou  n  a  pas  encore  été  prononcée  au  moment  d^  la  conclusion 
le  la  paix,  ou  d'en  payer  la  valeur. 

Nous  trouvons  une  disposition  en  ce  sens  dans  le  traité  de 
r'rancfort  du  10  mai  1871  (1),  dont  l'article  XIII  est  ainsi  conçu  : 
c  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient  condamnés  par  les  conseils 
de  prises  avant  le  2  mars  1871  seront  considérés  comme  con- 
damnés définitivement.  Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  a 
la  date  sus-indiquée  seront  rendus  avec  la  cargaison  en  tant  qu'elle 
existe  encore.  Si  la  restitution  des  bâtiments  et  de  la  cargaison 
n'est  plus  possible,  leur  valeur,  fixée  d'après  le  prix  de  la  vente, 
sera  rendue  a  leurs  propriétaires**.  » 

§  2961.   Les  conventions  dont  la  mise  en  pratique  avait  été 
suspendue  pendant  la  guerre  rentrent  en  vigueur  de  plein  droit  a  trStëT  ant^ 
la  conclusion  de  la  paix,  'a  moins  qu'elles  n'aient  été  modifiées  gwrre. 
par  le  traité  de  paix  ou  qu'elles  ne  se  rapportent  à  des  choses 
que  la  guerre  a  anéanties  ou  matériellement  modifiées. 

Si  le  traité  de  paix  modifie  les  traités  antérieurs  ou  en  consacre 
expressément  le  renouvellement,  ce  sont  les  dispositions  du  traité 
de  paix  qui  doivent  faire  loi  dorénavant  ;  mais  s'il  n'est  fait  aucune 
mention  particulière  a  cet  égard,  les  traités  antérieurs  doivent 
aécessairement  continuer  de  sortir  leur  plein  et  entier  effet.  Pour 
qu'ils  fussent  abrogés  définitivement  il  faudrait  qu'ils  n'eussent 
pas  été  seulement  suspendus,  mais  invalidés,  annulés  de  fait  par 


Remise  en 
vigoeor    des 


'  Vattel,  Le  droit  y  liv.  4,  §g  30,  31  ;  GroUos,  Le  droit ,  liv.  3,  ch.  20,  §§  16,  18; 
Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  171 ,  172  ;  Hefller,  §§  180, 181  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  6  ;  Whea- 
Um,  Élém.,  pte.  4,  ch.  4,  §§  3,  4,  6;  HaUeck,  ch.  34,  §§  12,  19;  Bluntschli,  §  719; 
E'aïKlo,  p.  582. 

(1)  De  Clercq,  t.  X. 

*'  Bluntbchli,  §§  709,  801,  862;  Wheaton,  Éltim.,  pte.  4,  ch.  4,  §  4;  Phillimore, 
Com.,v.  III,  §§  518,  519;  Kent,  Corn.,  v.  1,  p.  171;  Massé,  t.  I,  §§  370  et  seq.; 
Pando,  pp.  5^2  et  seq  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  3;  cap.  9,  §  3  ;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1, 
<Jp.  13;  Villcfort,  Troifrs,  t.  I,  p.  71. 
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la  guerre   comme  dans  le  cas  des  traités  d'alliance,  qui  n'ont  plus 
de  raison  d'élre  avec   ki   (in   de  la  guerre  ;  il  faudrait  encore  que 
leur  contenu    lïit  incompatible  avec  les  stipulations   du  traité  de 
paix,  comme  ce  (|ui  a  lieu,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  d'an- 
ciens ti'aités  relatifs  à  la  délimitation  des  frontières  entre  deux^ 
États.    Ces  traités  restent  en  vigueur,  si  la   paix  n'entraîne  pa^ 
une  cession  du  territoire  et  partant  une  modification  de  la  froo^ 
tière;  mais  ils  cessent  de  fait,  si  la  frontière  ne  reste  plus  la  mêm^^ 

L'histoire  des  États-Unis  nous  fournit  un  exemple  des  dilTiculU 
que  peut  faire*  naître  le  silence  gardé  dans  un  traite  de  paix 
sujet  d'anciens   traités.   L'Angleîerre,   aux    termes    du   traité 
«^  septembre  1785  (1),  par  lequel  elle  reconnaissait  Tindépendai^  ^ 
de  ses  anciennes  colonies,  avait  accordé   aux  États-L-nis  le  dp^.^j 
de  pécher  sur  les  côtes  des  possessions  anglaises  de  l'Améric^i/^ 
du  Nord.  On  conçoit  que  le  bénéfice  de  celte  concession  avait    c7p 
interrompu  ou   rendu   illusoire  pendant  la  guerre  entre  les  Acox 
parties,  k  laquelle  mit  fin  le  traité  de  Gand  en  1814.  Or,  ce  tra/fe 
n'ayant   rien   dit  au   sujet  des  pêcheries  américaines,  lorsque  les 
États-Unis  voulurent  de  nouveau  profiter  des  droits  qu'ils  tenaiem 
des   traités  antérieurs  a    la  guerre,  l'Angleterre  prétendit  quïfe 
avaient  été  abrogés  par  les  hostilités  et   que  la  paix  ne  les  faisait 
point  revivre  ;  que  c'était  dans  ce  sens  que  devait  être  interprété 
le  mutisme  du  traité  à  leur  sujet.  Le  gouvernement  de  Washing- 
ton soutint  que  le  traité  de   1783  avait  un  caractère  permaoent, 
que   la  guerre   de    1812  n'avait  fait  que  le  suspendre,  mais  ne 
l'avait  pas  abrogé.  La  justice  de  la  cause  des  Étals-Unis  était  tel 
lement  évidente  que  l'Angleterre  (init  par  consentir  h  signer  f 
1818  un  traité  spécial,  accordant  aux   pécheurs  des  États-Unis 
droit  de  pécher  dans  certaines  parties  déterminées  des   côtes  I 
tanniques. 

Lorsque   par  suite   du  traité   de  paix  un  État  est  privé  d 
existence   indépendante,  il  est  évident  que  les  contrats   pu 
passés  avec  cet  État  cessent  avec   la   cessation  de  sa  person 
distincte,  comme  cela  a  eu  lieu  par  rapport   a  la   Pologne 
son  partage,  et  à  la  Crimée  après  sa  soumission  a  la  Ru5 
1785*. 

(1)  Elliot.  V.  1,  p.  237;  State  papers,  v.  I,  p.  779;  Martens,  !'•  édil.,  t.  I 
2»édit.,  t.  m,  p.  553 

*  AVh«^ton,  Éh'm.,  ].te.  %  ch.  3,  ^§9  et  seq.;  Valtcl,  Le  droit,  liv.  4,  cb 
liniore,  Cnw.,  v.  ïll,  iji^  .riDct  sfq.;  Kent,  Cn»/.,  v.  î.pp.  177.  178:  Bltints 
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I  2962.  La  plupart  des  piiblicisles  s'accordent  h  admettre  que 
les  obligations  découlant  d'un  iraité  de  paix  doivent  être  remplies 
à  partir  du  moment  de  sa  conclusion.  Toutefois  des  doutes  se  sont 
élevés  sur  la  question  de  savoir  si  le  traité  doit  être  considéré 
comme  parfait  et  définitivement  obligatoire  aussitôt  qu'il  est  re- 
vêtu de  la  signature  des  plénipotentiaires,  ou  bien  s'il  faut  attendre 
réchange  des  ratifications.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  géné- 
ralement prévalu  de  nos  jours. 

«  Les  engagements,  dit  Rayneval,  datent  communément  du  jour 
de  réchange  des  ratifications,  'a  moins  d'une  stipulation  con- 
traire. » 

Vattel  est  d'avis  que  le  traité  ne  lie  les  sujets  des  États  qu'a- 
près qu'il  leur  a  été  dûment  notifié. 

«  Le  traité,  dit  Bluntschli,  n'est  parfait  qu'après  l'échange  des 
ratifications  ;  l'exécution  ne  peut  donc  en  être  exigée  qu'à  partir 
de  cette  date.  » 

Selon  Phillimore,  «  le  moment  précis  où  le  traité  public  com- 
mence a  entrer  en  vigueur  est,  comme  pour  les  contrats  privés, 
le  jour  où  il  a  subi  toutes  les  formalités  nécessaires  et  où  il  a  été 
ratifié.  A  partir  de  ce  moment  toutes  les  hostilités  doivent  cesser, 
à  moins  qu'une  date  particulière  n'ait  été  fixée  pour  le  commen- 
cement de  la  paix.  » 

%  2963.  Hefflcr  pense  que  «  toutes  les  fois  qu'un  traité  de  paix 
n*indique  aucun  délai  pour  leur  cessation,  les  hostilités  doivent 
s'arrêter  a  l'instant  même  de  la  signature  du  traité  par  les  pléni- 
potentiaires des  belligérants.  » 

Le  traité  peut  avoir  un  effet  rétroactif,  qui  remonte  jusqu'à  la 
date  de  sa  signature  ;  mais  il  faut  que  cela  soit  stipulé  expressé- 
ment dans  le  traité  même.  La  mise  en  vigueur  peut  aussi  en  être 
différée  h  une  époque  postérieure  k  la  ratification,  mais  également 
en  vertu  d'une  disposition  particulière.  Par  contre  l'acte  de  rati- 
fication peut  avoir  un  effet  rétrospectif  et  confirmer  le  traité  con- 
formément aux  termes  de  ses  clauses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  plupart  des  cas  on  n'attend  pas  la 
ratification  du  traité  pour  mettre  fin  aux  hostilités  ;  elles  cessent 
de  fait  bien  antérieurement,  non  pas  en  vertu  du  traité  de  paix, 
puisqu'il  n'existe  pas,  mais  en  vertu  d'un  armistice  ou  de  prélimi- 


Quand  les 
traités  de  paix 
commenc  nt- 
ilsà  produire 
leurs  effets? 


Opinions  de 
publicistM. 

Rayneval. 


Vattel. 


Bluntschli. 


Phillimore. 


Fin  dea 
hostilités. 

Heflter. 


Heffler,  §  181  ;  Wildman,  v.  I,  p.  170;  Halleck,  ch.  34,  §  22  ;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1, 
cap.  13;  Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  561  et  seq.;  American  State papersy  v.  ÏV,  pp.  352 
et  seq.;  Woolsey,  %iGO. 
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naires  de  paix,  qu'en  général  les  belligérants  conciucnl  pour  enta^ 
mer  les  négociations  qui  doivent  aboutir  au  traité  définitif;  e€^ 
armistice  se  prolonge  jusqu'à  Tissue  de  ces  négociations. 

Souvent  le  traité  même  fixe  un  délai  pour  la  mise  a  exécutiot^ 
intégrale  ou  partielle,  complète  ou  progressive,  de  ses  clauses,  p^ 
exemple  pour  l'évacuation  du  territoire  occupé,  le  paiement  d1~--- 
demnités  de  guerre,  etc.  Mais  cette  disposition  particulière  n'^^ 
réte  pas,  ne  sursoit  pas  les  effets  du  traité  en  ce  qui  concec::^^ 
son  objet  principal,  la  paix  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  ce^^ 
tion  des  hostilités  et  le  rétablissement  des  relation^  réciproc^^ xies 
antérieures  à  la  guerre*.  » 

^  2964.  Un  des  effets  du  traité  de  paix  est  donc  de  rendre  illé- 
gai  tout  acte  d'hostilité  ou  de  violence  commis  après  sa  coac/u 
sion  et  d'autoriser  de  la  part  de   la  partie  lésée  une  demande  cd 
réparation,  lors  même  que  le  tort  aurait  été  causé  par  un  indiridu 
ignorant  encore   la  signature  de  la  paix.  En  pareil  cas  Tindividu 
ne  saurait  être  considéré  et  puni  comme  coupable  d'un  acte  cri- 
minel, s'il  prouve  clairement  son  ignorance  du  fait  et  partant  la 
bonne  foi  avec  laquelle  il  a  agi  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  l'ai- 
franchir  de  la  responsabilité  civile  en  dommages  et  intérêts  :c  est  à 
son  gouvernement  à  le  mettre  à  couvert. 

Lorsque  la  paix  a  mis  fm  aux  hostilités,  il  est  du  devoir  deTÉtat 
d'en  donner  connaissance  à  ses  sujets  en  temps  convenable  ;  et 
s'il  ne  l'a  pas  tait,  l'État  est  tenu  en  justice  d'indemniser  ses 
agents  ou  ses  sujets  qui  agissent  dans  l'ignorance  de  la  conclusion 
de  la  paix.  Telle  a  été  la  jurisprudence  adoptée  dans  l'affaire  du 
Mentor,  navire  nord-américain  capturé  et  détruit  par  des  Anglais, 
en  dehors  de  la  baie  de  Delaware,  postérieurement  a  la  cessation 
des  hostilités  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  en  1783. 

§  2965.  Il  peut  arriver  qu'un  délai  ait  été  fixé  par  le  traité  de 
paix  pour  la  cessation  des  hostilités  k  un  endroit  spécifié  et  qu'avant 
l'expiration  de  ce  délai,  mais  avec  connaissance  de  la  paix,  une 
prise  ait  été  faite.  En  pareil  cas  la  prise  est-elle  légitime?  Les 
juristes  ont  émis  des  opinions  différentes  a  ce  sujet. 


•  Rayneval,  Imt.y  t.  Il,  liv.  3,  ch.  23;  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §§  24  et  seq.;  Gro- 
tius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  ik),  §  20;  Bluntschli,  §  72i;  Phillimore,  Com.,  v.  III, §§517 
et  seq  ;  Heffler,  §  183;  Wheaton,  Élem.,  pte.  4,  ch  4,  §5  ;  Kent,  Com.,v.  I,  pp.  171 
173 ;  Wildman,  v.  I,  pp.  145  et  seq.;  Halleck,  ch.  3i,  §  U;  Pradier-Foiéré,  Pmv- 
ripes,  p.  671;  Bello,  pie.  2,  cap.  9,  §  (5;  l'aiido,  pp.  582  et  seq  ;  BiqQcInie,  lib.  1, 
tit.  1,  cap.  13;  Hnlleck,  tu'ir  rd.  h]i  Bnhrr,  ch.  IX,  §  11. 
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Le  juge  des  États-Unis  Kent  partage  l'opinion  (rEinerigon  :  que    opinion» d© 
la  prise   serait  illégitime,  par  la  raison    que  si    la  œnnatssance    Emerigon 
de  la  paix  par  interprélatwn  après  l'époque  limitée  dans  les  diffé-       ^*"'- 
rentes  parties  du  monde  rend  la  prise  nulle,  la  connaissance  posi- 
tive de  la  paix  doit  d'autant  plus  produire  cet  effet. 

Phillimore  approuve  ce  raisonnement,  qu'il   recommande  à  la    Phuiimora. 
pratique  des  États. 

Wheaton,  tout  en  partageant  cette  manière  d'envisager  la  ques-    wheaton. 
tion,  émet  le  doute  qu'en  pareil  cas  il  ne  faille  pour  soumettre  le 
capteur  aux  conséquences  légales  de  la  connaissance  positive  rien 
de  moins  que  la  notification  olticielle  de  son  gouvernement. 

§  2966.  C'est  par  suite  de  l'absence  d'un  document  de  cette  na-  capture  du 
lure  que  le  conseil  des  prises  en  France  rendit  le  22  avril  1803  une  ^sivvrSSrd 
décision  favorable  au  corsaire  français  la  Bellone  contre  le  navire  français 
anglais  le  Swineherd,  qu'il  avait  capturé  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  traité  préliminaire  de  paix  signé  le  1*'  octobre  1801 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Cette  décision  était  fondée  sur  la 
double  circonstance  que  le  capitaine  de  la  Bellone  n'avait  été  in- 
formé de  l'existence  des  préliminaires  de  paix  par  aucun  document 
revêtu  d'un  caractère  authentique,  attendu  que  la  proclamation  du 
roi  d'Angleterre  à  cet  effet,  dont  il  avait  eu,  il  est  vrai,  connais- 
sance, n'était  accompagnée  d'aucune  attestation  d'autorités  fran- 
çaises, et  qu'au  surplus  la  Bellone  s'était  emparée  du  Swineherd 
lorsque  le  délai  pour  la  cessation  des  hostilités  indiqué  par  la 
proclamation  royale  pour  la  zone  dans  laquelle  la  prise  avait  été 
laite  avait  encore  quatorze  jours  k  x^ourir  k  la  date  de  la  capture 
(24  février). 

L'exposé  de  la  loi  concernant  «  le  défaut  de  connaissance  suf- 
fisante de  la  cessation  de  toute  hostilité  »,  fait  dans  cette  affaire 
par  l'avocat  général  Co  let  Descotils,  mérite  d'être  rapporté  : 

«  J'en  reviens,  dit-il,  'a  l'opinion  d'Émerigon  et  de  Valin  :  je 
pense  comme  eux  qu'un  corsaire,  qui  a  une  connaissance  positive 
de  la  paix  avant,  de  rencontrer  un  bâtiment  qui  auparavant  était 
ennemi,  n'a  pas  le  droit  de  l'arrêter,  hors  toutefois  le  cas  d'une 
légitime  défense,  encore  bien  que  les  délais  pour  la  validité  des 
prises  ne  soient  pas  encore  expirés. 

«  Mais  qu'entend-on  par  connaissance  positive  de  la  paix?  Ces 
auteurs  en  parlent  ;  mais  aucun  ne  la  définit.  Je  vais  tâcher  de  le 
faire  d'après  les  principes  de  la  raison  et  de  suppléer  par  là  au 
silence  qu'ils  gjirdent  sur  ce  point. 
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a  La  connaissance  dont  il  s'agit  doit  être  certaine,  assurée,  in- 
dubitable ;  elle  doit  émaner  médiatement  ou  immédiatement  de  la 
puissance  a  laquelle  appartient  Tarmateur,  et,  si  Ton  veut,  de  Tune 
ou  de  lautre  des  deux  puissances  contractantes. 

<c  Cette  connaissance  doit  être  telle  qu'elle  prévienne  ou  dissipe 
tous  les  doutes,  toutes  les  incertitudes,  toutes  les  craintes,  tous 
les  dangers  que  pourrait  courir  le   corsaire  ;  elle  doit,  en  même 
temps    qu'elle    paralyse  les  lettres   de  marque,  qu'elle    impos< 
au  corsaire  le  devoir  de  s'abstenir  de  toutes  les  hostilités,  1< 
mettre  lui-même  k  l'abri  de  la  capture;  elle  doit  enfin  ê^re  trans- 
mise par  des  pièces  authentiques  et  légales  qui  prémunissent 
corsaires  contre  le  danger,  en  se  retirant  dans  un  des  ports  de 
nation,  d'être  pris  par  quelque  navire  ennemi  non  encore  infornr::^jg' 
de  la  conclusion  de  la  paix. 

«  Il  s'en  faut  donc  de  beaucoup  que  je  sois  de  l'opinion  qu'u»^  u^ 
ignorance  absolue  de  la  paix  soit  nécessaire  pour  qu'une  sai^^  3^^ 
faite  avant  l'expiration   des  délais  soit  valable  ;   l'admettre,  c'^^  ^^^ 
supposer  qu'un   bruit  incertain,  qu'une  nouvelle  douteuse,  qu^'^^^^u^ 
rapport  dont  aucune  pièce  authentique  ne  garantit  la  vérité  soi      ^q^ 
suffisants  pour  mettre  un  corsaire  dans  l'obligation  indispenss^^/^/^ 
de  cesser  sa  croisière  et  de  rentrer  dans  le  port  de  son  armem^^i^/ 
tout  en  demeurant  exposé  au   danger  d'être  capturé  pendaik  C;  /^ 
twaps  de  sa  retraite. 

«  Je  ne  saurais  convenir,  avec  le  capitaine  Black,  que  dans  le 
cas  d'une   simple  annonce  de  paix  non    valablement  justifiée  k 
corsaire  n'ait  le  droit  d'arrêter  que  provisoirement,  sauf  'a  relâcher 
le  navire,  sans  être  susceptible  de  dommages  et  intérêts,  si  lanoD-. 
velle  se  trouve  vraie,  ou  a  en  poursuivre  la  confiscation,  si  elle  se 
trouve  fausse. 

«c  Au  moment  même  de  l'arrestation,  la  saisie  est  bonne,  ou 
elle  est  nulle,  selon  que  le  corsaire  n'a  point  ou  qu'il  a  la  con- 
naissance positive  de  la  paix.  S'il  l'a,  le  navire  doit  être  relâché 
avec  dommages  et  intérêts  ;  s'il  ne  l'a  point,  la  saisie  est  valable  et 
la  confiscation  doit  être  prononcée.  » 
Xil^phe  S  2967.  Une  décision  tout  h  fait  différente  fut  rendue  quelques 
^wnnSe!^  jours  après,  le  25  avril  1803,  par  le  même  conseil  des  prises  dans 
l'affaire  du  navin»  anglais  la  Nf/mphe^  capturé  par  le  corsaire  français 
la  Pdile  Reriommée,  parce  qu'il  fui  prouvé  que,  bien  que  la  prise 
cùl  été  laite  avant  Texpiration  des  délais  lixés  par  le  traité  préli- 
minaire de  paix,  le   capteur  avait  eu   connaissance  sulïisanto  do 
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rexislence  de  la  paix  ;  car  «  les  délais  ne  sont  convenus  par  les 
puissances  contractantes  que  pour  fixer  un  terme  après  lequel  au- 
cune prise  ne  saurait  être  faite  et  déclarée  valable  et  pour  préve- 
nir de  cette  sorte  les  plaintes  et  les  réclamations,  mais  nullement 
pour  décider  à  l'avance  la  légalité  des  prises  faites  injustement  et 
en  connaissance  parfaite  de  létat  de  paix  avant  lexpiration  des 
délais  lixés.  » 

Voici  en  efTet  quelle  était  la  position  respective  du  bâtiment 
capteur  et  du  bâtiment  capturé  par  rapport  à  la  connaissance  de 
la  signature  des  préliminaires  de  paix  entr^  la  France  et  TAngle- 
terre  le  1"'  octobre  1801  : 

La  Petite  Reiwmttiée,  chaloupe  armée  de  deux  pierricrs,  partie 
le  25  novembre  1801  du  port  de  la  Liberté  de  la  Guadeloupe  pour 
se  rendre  à  la  Terre  Ferme,  s'était  emparée  dans  la  nuit  du  50  du 
même  mois  du  navire  anglais  la  Nymphe,  parti  de  Corté  en 
Irlande  le  17  octobre,  sept  jours  après  la  publication  oUbielle  de 
l'échange  fait  le  iO  du  mém^^  mois  des  ratilications  du  traité  de 
paix,  et  mouillé  à  la  Basse  Terre  de  Saint  Christophe,  où  il  devait 
se  croire  a  l'abri  de  toute  hostilité,  puisque  la  nouvelle  oiïicielle 
de  la  paix  avait  été  publiée  depuis  longtemps  à  Saint  Christophe 
et  dans  toutes  les  Antilles. 

De  son  côté  la  Petite  Dénommée  avait  quitté  le  port  de  la 
Liberté  près  de  deux  mois  après  la  conclusion  de  la  paix,  qu'il 
était  censé  d'autant  moins  ignorer  alors  que  plusieurs  jours  avant 
son  départ  la  nouvelle  en  avait  été  apportée  k  la  Guadeloupe  par 
une  frégate  anglaise  et  par  un  parlementaire  du  gouverneur  de  la 
Dominique,  auquel  le  gouverneur  militaire  de  la  (luadeloupe  avait 
répondu  le  15  novembre  que  «  par  ce  double  message  les  deux 
villes  principales  de  la  colonie  avaient  été  instruites  à  la  même 
heure  d'une  nouvelle  si  importante.  »  Malgré  l'existence  de  cette 
lettre,  le  20  novembre,  c'est-îi-dire  cinq  jours  aprè<^  la  date,  une 
commission  en  course  avait  été  délivrée  a  la  Petite  Renommée, 
qui  avait  quitté  le  port  de  la  Liberté  huit  jours  après  l'aveu  fait 
par  Tautorité  dominant  a  la  Guadeloupe  de  la  connaissance  de  la 
paix. 

Devant  le  tribunal  appelé  a  prononcer  sur  la  légalité  de  la  prise, 
le  capteur  prétendit  qu'on  ne  pouvait  reconnaître  pour  information 
oITicielle  de  la  paix  conclue  que  celle  donnée  par  le  gouvernement 
même  du  pays,  qu'autrement  on  serait  exposé  à  devenir  victime 
de  la  confiance  qu'on  aurait  eue  dans  une  fausse  nouvelle  venue 
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do  renoemi  ;  or  dans  Tespèce  la  nouvelle  émanait  uniquement 
d'autorités  anglaises.  Le  tribunal  n'admit  pas  cette  défense,  con- 
sidérant qu'une  fausse  nouvelle  de  paix  donnée  officiellement  par^ 
des  commandants  militaires  d'une  nation  avec  laquelle  on  se  trou- 
vait en  guerre  serait  sans  doute  un  acte  de  perfidie  sans  pré-- 
cèdent  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'invoquer  dans  le  cas  dont  m 
s'agissait.  La  prise  fut  donc  déclarée  nulle,  illégale  et  contraire  a*'  , 
droit  des  gens  *. 

§  2968.  Les  traités  de  paix  sont  également  valables,  qu'ils 
concluent  avec  les  autorités  qui  ont  déclaré  la  guerre  ou  avec 
autre  gouvernement  de  facto  nouvellement  établi.  Il  est  de  princi-^ 
en  effet  que  les  nations  n'ont  ni  a  s'immiscer  dans  les  affaires  in 
rieures  d'aucune  autre,  ni  à  se  préoccuper  des  titres  du  parti 
possède  l'autorité  souveraine.   Elles  ne  doivent  tenir  compte 
du  fait  de  la  possession  de  cette  autorité  et  des  pouvoirs  à^^at 
ceux  qui  la  possèdent  sont  investis  par  la  forme  de  gouvernem^i}/ 
existant  ou  par  les  lois  fondamentales  en  vigueur  au  moment,  de 
la  négociation  du  traité.   Lors  donc  qu'un   traité  de  paix  a  été 
régulièrement  conclu  par  les  personnes  compétentes,  il  est  obliga- 
toire  pour  la  nation  entière,   et  partant  pour  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  succèdent  au  pouvoir  ;  en  d'autres  termes  les  puis- 
sances   contractantes    et   leurs  sujets  sont  tenus  d'en  exécuter 
fidèlement  les  stipulations. 

Il  va  sans  dire  que  quand  ces  traités  renferment  des  clauses, 
telles  que  des  engagements  financiers  ou  des  cessions  de  territoire, 
qui  pour  être  réalisées  ont  besoin  de  la  sanction  préalable  du 
pouvoir  législatif,  ces  clauses  sont  assimilées  k  une  obligation  con- 
ditionnelle et  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit  ;  néanmoins, 
la  foi  publique  se  trouvant  engagée,  on  peut  afQrmer  qu'à  moins 
de  considérations  d'un  ordre  majeur  le  refus  de  sanction  de  la 
part  de  la  législature  équivaut  'a  un  outrage  international. 

Quelquefois  encore  certaines  clauses  des  traités  de  paix  rendent 
nécessaires  des  arrangements  ultérieurs  ou  complémentaires;  les 
parties  s'entendent  à  cet  effet  par  des  conventions  additionnelles 
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•  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  g  24;  Grolius,Lt'f//'oi/,  liv.  3,  ch.  SO,  §  20;  Hefller,  Jj  183; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§  518-521  ;  Whealon,  Élrm.,  pte.  4,  ch.  4,  §  5  ;  Kt-nt,  Corn., 
V.  1,  pp.  172,  173;  Biunlschli,  §  703;  Wildman,  ▼.  I,  pp.  158  et  seq.;  Halleck,  ch.  34, 
gg  15, 16;  Belle,  pte.  2,  cap.  9,  g  6;  Pando,  p.  58;t;  Riqueline,  lib.  1,  tit  l,cap.  13; 
PUtoye  et  Duverdy.  t.  I,  p.  141;  Azuni,  St^tème,  t.  II,  p.  227;  Robinson,  Adm, 
reports,  v.  I,  p.  121  ;  de  Cussy,  liv.  II,  ch.  19,  Sg  2, 3. 
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spéciales,  ou  bien  elles  nomment  des  commissions  chargées  d'avi- 
ser el  de  veiller  au  mode  d'exécution.  Ainsi  le  traité  principal  in- 
tervenu entre  T Allemagne  et  la  France  le  10  mai  1871  (1)  a  été 
suivi  de  plusieurs  conventions  de  ce  genre,  au  nombre  desquelles 
nous  citerons  celle  qui  a  été  signée  k  Francfort  le  11  dé- 
cembre 1871  (2)  et  qui  a  trait  notamment  k  la  compétence  judi- 
ciaire, aux  mines,  aux  routes,  aux  canaux,  aux  forêts,  aux  pro- 
priétés domaniales,  départementales  et  communales,  aux  chemins 
de  fer  dans  les  territoires  cédés  \ 

§  2969.  Quand  il  existe  des  alliances  entre  un  des  belligérants 
et  d'autres  nations,  il  est  évident  que  ces  dernières  doivent  rire 
comprises  dans  le  traité  de  paix  conclu  par  le  premier  :  c'est  ce 
qui  a  eu  lieu  a  Nimègue  en  1678  et  en  1679  (o),  a  Ryswick 
en  1697  (4),  à  Utrecht  en  1713  (5),  a  Paris  en  1814  (6)  et 
en  1856  (7). 

Vattel  dit  que  si  un  des  alliés  insiste  pour  contituer  la  guerre 
après  que  le  but  de  Talliance  a  été  atteint,  les  autres  alliés  ont  le 
droit  de  traiter  seuls  et  par  eux-mêmes.  Il  est  toutefois  assez  dif- 
ficile de  préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  une  semblable 
éventualité  peut  se  présenter;  car  on  doit  avant  tout  s'en  tenir  k 
l'esprit  et  h  la  lettre  des  stipulations  convenues  (8)  ". 

§  2970.  Pour  que  les  pactes  dontjnous  nous  occupons  ici  soient 
valides  il  faut  le  concours  des  trois  conditions  suivantes  : 


(i)  De  Clercq,  t.  X. 

(2)  De  Clercq,  t.  X. 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §§  35,  36;  Kent,  Corn.,  v.  1,  pp.  168,  169;  Heflter,  §  184; 
Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  156  et  seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  6  ;  Pando,  p.  582  ;  Ri- 
quelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  13;  Halleck,  new  éd.  Baker  y  «  h.  9,;§  13. 

C3)  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  pp.  350,  367,  365,  376,  389,  399,  432,  437;  Léonard, 
l.  III,  IV,  V. 

(4)  Dumont,  t.  VII,  pte.  2  pp.  381,  399,  408,  422. 

^)  De  Clercq,  t.  ï,  p.  1  ;  Calvo,  t.  II,  pp.  109, 115  ;  Savoie,  t.  II,  pp.  281,  325; 
Castro,  t.  II,  p.  243;  Cantillo,  p.  87  ;  Duoiont,  t.  VIII,  pte.  1,  pp.  336,  339,  353,  356, 
:«2,  393,  401  ;  State  papers,  v.  XXXV,  p.  815. 

(6)  De  Clercq,  t.  Il,  p.  414;  Neuman,  t.  U,  p  462;  Savoie,  t.  IV,  p.  1  ;  Russie, 
i.  1,  p.  3  ;  Martens.  Nouv.  recueil,  t.  II,  p.  1  ;  State  papers,  v.  I,  p.  151  ;  Bulletiti 
ries  lois,  1814,  n®  16;  Angeberg,  Congrès,  p.  161. 

(7)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  59;  Neumann,  t.  VI,  p.  274;  Savoie,  t  VIII,  p.  380;  Mar- 
tens  Samwer,  t.  II,  p.  770;  Bulletin  des  lois,  1856,  n»  381  ;  Ann.  des  Deux  Mowlrs, 
1855-1856,  p.  901  ;  Lesur,  1H56,  app.,  p.  7. 

(8»  ^o\?  Alliances,  pte.  2,  liv.  3. 

*•  Vattel,  Le  droit,  »iv  4,  §§  15,  16;  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  170,171  ;  Wildman,  v.  1, 
p.  168;  Halleck,  ci*.  34,  §  7;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  g  6;  Pando,  p.  581;  Riquelme, 
ib.  1,  tit.  1,  cap.  13:  Schtnalz,  Europe  VolkerrechtSy  §  277. 
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Smploi  de  la 
contrainte. 


Vattel. 


V  Que  les  parties  conlractantes  soient  dûment  autorisées  à  les 
conclure  ; 

2°  Qu'elles  y  donnent  leur  plein  assentiment  ; 

Et  3°  que  ce  consentement  soit  libre  et  spontané. 

A  ces  trois  conditions  on  peut  en  ajouter  deux  autres,  suoir: 
que  Tentente  et  l'adhésion  aux  stipulations  soient  réciproques,  et 
que  l'exécution  en  soit  praticable  et  facile. 

§  2971.  L'emploi  de  la  violence  ou  de  l'intimidation  dans  la 
conclusion  de  la  paix  n'est  pas  une  raison  suflisanle  pour  rendre 
le  traité  nul.  «  On  ne  peut,  dit  Vattel,  se  dégager  d'un  traité  de 
paix  en  alléguant  qu'il  a  été  extorqué  par  la  crainte  ou  arraché 
par  la  force.  » 

Cependant  il  est  des  circonstances  exceptionnelles  dans  les- 
quelles ce  principe  est  écarté.  Ainsi,  par  exemple,  l'auteur  que 
nous  venons  de  citer  admet  que  l'exception  de  la  contrainte  puisse 
être  alléguée  «  contre  un  pacte  qui  ne  mérite  pas  le  nom  de 
traité  de  paix,  contre  une  soumission  forcée  a  des  conditions  qui 
blessent  également  la  justice  et  tous  les  devoirs  de  Thumanilé.  » 
Biuntschii.  Bluutschli  mentionne  en  outre  le  cas  où  il  aurait  été  tait  usage 
de  contrainte  ou  de  violence  envers  le  plénipotentiaire  chargé  par 
une  des  parties  belligérantes  de  négocier  la  paix^  et  il  conclut  que 
cette  coercition  entraîne  la  nullité  des  engagements  contractés. 

C'est  ce  qu'admet  également  Heffter,  lorsqu'il  dit  :  «  Le  traité 
de  paix  conclu  entre  les  plénipotentiaires  des  États  belligérants  est 
obligatoire  dans  toutes  les  circonstances,  quand  même  il  serait 
imposé  par  la  prépondérance  de  Tune  des  deux  parties  qui  con- 
tractent et  impli(iuerail  une  renonciation  à  des  droits  incontes- 
tables, li  sulfil  à  cet  égard  qu'il  ne  soit  pas  le  résultat  de  violences 
personnelles  pratiquées  envers  le  souverain  étranger  ou  ses  repré- 
sentants. » 

Wheaton  établit  une  distinction  entre  le  droit  civil  et  le  droit 
conventionnel  :  «  La  conservation  de  la  société,  dit-il,  veut  que  les 
engagements  contractés  par  une  nation  sous  l'empire  de  la  force 
qu'impliquent  la  destruction  de  ses  forces  militaires,  la  détresse 
de  son  peuple  et  l'occupation  de  son  territoire  par  l'ennemi,  soient 
tenus  pour  obligatoires.  En  cfTel,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  les 
guerres  ne  pourraient  se  terminer  que  par  la  soumission  et  la 
ruine  totale  du  parti  le  plus  faible;  et  rimperî'ection  des  considé- 
rations ou  l'inégalité  des  conditions  d'un  traité  entre  nations,  qui 
suffiraient   pour  faire  rompre  un  contrat  entre  particuliers  sous 


HelTter. 


Wheaton. 
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prétexte  d'une  grossière  illégalité  ou  d'uue  lésion  énorme,  n'en- 
rainent  pas  une  raison  sufllsante  pour  refuser  Texécution  d'un 
rai  té. 

Fiore  attribue  à  la  nécessité  de  légitimer  les  faits  accomplis  Fiore. 
our  terminer  la  guerre  les  opinions  que  nous  venons  d'exposer 
t  qu'il  qualifie  d'erreurs,  et  il  ajoute  :  «  Ne  voyant  aucune  limite 
u  droit  de  la  force,  les  publicistes  ont  conclu  que  chaque  partie 
ouvant  renoncer  k  ses  droits,  lorsqu'elle  y  a  effectivement  re- 
oncé  et  que  sa  renonciation  est  acceptée,  le  traité  stipulé  oblige 
iissi  la  partie  qui  a  sacrifié  ses  droits  incontestables,  même  quant 
IX  dispositions  imposées  par  la  force.  Mais  ces  contradictions 
vivent  disparaître  du  droit  des  gens,  et  nous  espérons  que  le 
îgne  de  la  force  finira  par  être  renversé  par  l'opinion  publique, 
li,  éclairée  par  la  science,  obligera  la  diplomatie  'a  marcher  dans 

voie  de  la  rectitude  et  à  ne  plus  fouler  aux  pieds  les  principes 
5  la  justice  *.  » 

%  21^72.  La  non-exécution  ou  la  violation  d'une  ou  de  plusieurs  infracuon». 
spositions  du  traité  constitue  une  infraction  de  nature  k  occa- 
onner  de  nouvelles  complications,  k  entraîner  même  la  nullité  du 
aîté»;  elle  affranchit  en  tout  cas  la  partie  adverse  de  l'obligation 
î  l'accomplir  de  son  côté,  ou  lui  donne  le  droit  de  demander  un 
îdommagement,  une  réparation  et  des  garanties  pour  l'avenir, 
insi  en  1798  le  congrès  des  États-Unis  décréta  1^  rupture  des 
aités  conclus  avec  la  France,  en  s'appuyant  sur  ce  que  cette 
jissance  les  avait  souvent  violés  ou  rompus  et  avait  refusé  de  sa- 
jfaire  k  certaines  réclamations  auxquelles  ils  servaient  de  base. 

«  L'infraction  au  traité  de  paix,  dit  Bcllo,  donne  k  l'offense  un       Beiio. 
iractère  de   perfidie  qui  l'oggrave.   »  Mais  il  n'y  a  pas  k  propre- 
ent  parler  rupture  de  la  paix  lorsque  les  dispositions  du  traité 
5  sont  pas  exécutées  et  que  la  guerre  ne  recommence   pas.    On 
îut  dire  que   le  traité  de  paix  de  Zurich,  conclu  en  1857  entre 

France,  l'Autriche  et  l'Italie,  n'a  jamais  été  mis  entièrement  k 
écution  ;  cela  n'a  pas  empêché  que  les  deux  premières  de  ces 
lissances  n'aient  cessé  depuis  d'entretenir  les  relations  les   plus 

'  Martens,  Précis.  g§  48-52  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  §  157  ;  liv.  4,  §  37  ;  Bluntschli, 
408,  70i;  HefTler,  §  180;  Wheaton,  Élêm.,  pie.  3,  ch.  2,  §§  7,8;  Fiore,  t.  II,  pp.  9, 
;  Morin,  Les  lois,  t.  H,  pp.  55G  el  seq.;  Klùber,  Droite  §§  I  V2,  143,  325;  Builama- 
i,  pie  3,  ch  10,  §î>;  ch.  12,  §  2;  WihJdun.  v.  !,  p.  liO;  n.«lle.:k,  ch.  34,  §21; 
.  315,  §;t;  D«na,  KIcm.hy  Wheaton,  note  2r3S;  Riqueluie,  lib.  i,  lit.  1,  tap.  15; 
rgé,  l^rccis  de  MarUns,  t.  1,  p.  157;  Pinheiro  Kerrcira,  Vattel,  noies  sur  les 
37-44;  Pradier-Fodéré,  VatIclA.W,  pp.  146  el  seq. 


S80 


UVRE   !•'.   —   DES  TRAITÉS   DE  PAIX. 


[§297 


Valtel. 


La  non-ob- 

servntion  d'un 

article  peut 

entraîner  la 

rupture  du 

traité. 

Grotius. 


Bluntschli. 


amicales.  La  violation  des  stipulations  du  traite  diffère  essentielle- 
ment de  la  rupture  de  la  paix;  elle  doit  élre  traitée  comme  toutes 
les  violations  de  conventions,   et  elle   peut  suivant  les  circonî 
tances  amener  de   dangereuses  complications,  provoquer  raênu,^ 
une  nouvelle  guerre. 

Parmi  les  faits  regardés  comme  des  violations  de  traité,  (^^ 
range  la  demande  injustifiable  de  délais  pour  Taccomplisseme  ^ 
des  stipulations.  Vattel  assimile  a  un  refus  exprès  les  délais  affect^^^ 
qui  n'en  diffèrent,  selon  lui,  que  par  TartiOce  avec  lequel  celui  C%q/ 
en  use  voudrait  couvrir  sa  mauvaise  foi. 

§  2973.  La  non-observation  d'un  des  articles  du  traité  entralo^ 
la  rupture  du  traité  entier. 

Selon  Grotius,  «  tous  les  articles  d'un  seul  et  même  traité  soo^ 
renfermés  les  uns  dans  les  autres  en  forme  de  condition,  comme 
si  Ton  avait  dit  formellement  :  Je  ferai  telle  ou  telle  chose,  pourvu 
que  de  votre  côté  vous  fassiez  ceci  ou  cela.  » 

c  Le  traité  de  paix  forme  un  tout  )>,  dit  Bluntschli. 

Un  État,  pas  plus  qu'un  individu,  n'a  le  droit  de  rejeter  ou  de 
ne  pas  observer  une  des  dispositions  d'un  contrat  et  de  reven- 
diquer le  bénéfice  des  autres.  On  ne  saurait  admettre  non  plus 
qu'il  soit  fait  une  distinction  entre  les  articles  d'une  plus  ou  moins 
grande  importance.  Toutefois  le  traité  peut  disposer  que,  quoiqu'on 
vienne  k  enfreindre  quelqu'un  des  articles,  les  autres  n'en  subsis- 
teront pas  moins  dans  toute  leur  force,  ou  bien  que  la  violation 
d'un  article  ne  pourra  opérer  que  la  nullité  de  ceux  qui  y  répon- 
dent et  qui  en  font  comme  l'équivalent.  Mais,  faute  d'une  clause 
expresse  dans  ce  sens,  la  non-observation  d'une  seule  stipulation 
infirme  et  rompt  le  traité  dans  son  ensemble  et  son  intégralité. 

On  ne  saurait  faire  entrer  dans  la  catégorie  des  infractions  au 
traité  l'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  clauses,  soil 
parce  que  ces  clauses  ont  prévu  des  cas  qui  n'existaient  pas 
ou  n'étaient  pas  praticables,  soit  parce  que  les  contractants  se 
sont  arrogé  en  les  formulant  des  droits  qu'ils  n'avaient  pas: 
c'est  ce  qu'on  peut  dire  du  traité  de  Prague  conclu  en  1866  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche,  par  lequel  il  est  attribué  une  existence 
indépendante  aux  États  du  midi  de  l'Allemagne,  à  qui  l'on  enjoi- 
gnait de  former  une  confédération  spéciale.  Vaine  injonction,  car 
d'après  les  principes  du  droit  international  on  ne  pouvait  les  y. 
contraindre  ;  aussi  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Sud  ne  s'cst- 
elle  point   constituée,  et  les  États  qui  devaient  la  composer  se 
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trouvent  aujourcriiui  englobés  dans  TErapire  allemand  restauré, 
sans  que  ce  nouvel  état  de  choses  ait  rompu  les  relations  créées 
entre  F  Autriche  et  la  Prusse  par  la  paix  de  1866*. 

%  2974.  L'expérience  nous  enseigne  que  malheureusement  tous  Assuranca* 
les  Etats  n'ont  pas  également  tenu  k  Fhonneur  de  considérer  leurs 
engagements  comme  sacrés  et  inviolables  :  c'est  ce  qui  a  forcé  de 
recourir  à  des  garanties  et  a  des  précautions  contre  la  perfidie  et 
la  mauvaise  foi.  On  puise  le  plus  souvent  ces  garanties  soit  dans 
le  dépôt  à  titre  de  gage  de  valeurs  mobilières,  soit  dans  Toccupa- 
tion  temporaire  de  forteresses,  de  villes  ou  de  portions  de  terri- 
toire, soit  dans  l'intervention  d'un  souverain  tiers,  qui  fortifie  de 
sa  propre  parole  les  engagements  pris  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes. 

Lorsque  des  tierces  puissances  garantissent  ainsi  le  traité  de 
paix,  cette  garantie  peut  être  donnée  en  faveur  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  ou  seulement  a  l'avantage  de  l'une  d'elles; 
elle  peut  s'étendre  au  traité  tout  entier  ou  être  limitée  a  un  ou 
'a  plusieurs  articles  particuliers. 

Les  actes  de  garantie  sont,  quant  a  la  forme,  dressés  comme  le 
sont  les  actes  d'accession,  et  ils  sont  acceptés  de  même. 

La  garantie  oblige  le  garant  à  soutenir  l'exécution  du  traité  et  a 
prêter  sous  ce  rapport  aide  et  secours,  même  les  armes  'a  la 
main,  a  celui  pour  lequel  il  s'est  porté  garant  et  qui  en  fait  la 
réquisition  ;  mais  la  garantie  n'autorise  pas  a  s'opposer  aux  chan- 
gements que  les  parties  contractantes  voudraient  faire  au  traité  ; 
dans  ce  cas  toutefois  la  garantie  cesse  d'être  obligatoire,  du  moins 
par  rapport  à  ces  changements. 

Quant  aux  alliés  qui  ont  participé  'a  la  conclusion  de  la  paix, 
le  fait  de  la  garantie  fait  renaître  pour  eux  le  casus  fœderis  **. 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §§46  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  15,  §  15;  liv.  3, 
ch.  19,  §  U;  Blunlschli,  §§  7*25,  726;  Hefller,  §  184;  Kliiber,  Droit,  §  328;  Wheaton, 
Élém.,  pte.  4,  ch.  4,  §§7,8;  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  176,  177  ;  Halleck,  ch.  34,  §§  23 
et  seq.;  Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  568  et  seq.;  Pando,  p.  586;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  6; 
Burlamaqui,  Principes,  pte.  4,  ch.  14,  §  8;  Rayneval,  hist.,  t.  II,  liv.  3,  ch.  26; 
Pinheiro  Ferrcira,  Vattel,  note  sur  les  §§  45-48;  Dana,  Elem.  hy  Wheaton, 
note  257 

'•  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  §§  235  et  seq.;  Klûber,  Droit,  §§  155-159  ;  Martens,  Précis, 
§§63-338;  Heffler,  §§96,  97;  Bluntschli,  §§  4)30  et  seq  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  11  et  seq.; 
Riquelme,  lib.  1,  til.  1,  cap.  15;  Phillirnore,  Corn.,  v.  III,  §§  55  et  seq.;  Halleck, 
ch.  36,  §  5;  Ompteda,  Lit.,  t.  II,  p.  59i;  Gunlher,  Europ.  yolkerrecIit,i.  II,  p.  154; 
Kamplz,  NeucLit.,  §§  2W,  328;  Moscr,  Versvrh,  t.  VIII,  p.  Sîk>;  Fagel.  Diss.  de 
fjaranliay  pp.  20  et  seq. 
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[§29 


Durée  de 
la  garantie. 


Fin 
des  traités. 


§  2975.  La  durée  de  ces  sortes  de  garanties  est  naturelleme^ :^ 
égale  ou  proportionnée  au  temps  nécessaire  pour  l'accomplis^^ 
ment  de  l'objet  en  vue  duquel  elles  ont  été  constituées.  Par  con'i^j^ 
rÉtat  qui  a  fourni  la  garantie  ou  déposé  le  gage  a  le  droit  de  ^ 
mettre  en  garde  contre  la  tentation  que  pourrait  avoir  la  pat^ff^ 
adverse  de  conserver  Tune  ou  l'autre  en  son  pouvoir  au  delà  <ffl 
terme  stipulé  ou  du  temps  moralement  nécessaire  pour  accompi/r 
les  obligations  souscrites  *. 

§  2976.  Les  traités  de  paix  débutent  ordinairement  par  une  dé- 
claration de  paix  et  d'amitié  perpétuelles  entre  les  États  contrac- 
tants ;  mais  on  conçoit  que  la  paix  ne  puisse  faire  disparaître  im- 
médiatement les  antipathies  nationales  et   engendrer  la  coDGaoce 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'elle  crée.   Cette  proclamation 
de  perpétuité  est  donc  la  plupart  du  temps  purement  illusoire. 
Sans  remonter  à  des  époques  éloignées  de   nous,  nous  poavoDs 
nous  demander  si  le  traité  de  paix  signé  a  Paris  le  50  mai  i814 
par  les  grandes  puissances  européennes  est  parvenu  à   «  mainte- 
nir entre  tous  les  États  de  l'ËurofSe  la  bonne  harmonie  et  intelli- 
gence  »,  cette  «   paix  et  amitié  k  perpétuité   »,  que  ce  traité  et 
les  actes  qui  l'ont  suivi  avaient  pour  objet  d'établir.  Il  arrive  trop 
souvent  que  le  vaincu  subit  avec  impatience  et  ressentiment  les 
conditions  auxquelles  sa  défaite  l'a  contraint  de  souscrire  et  n'at- 
tend qu'une  occasion  favorable  pour  s'en  affranchir  et  prendre  sa 
revanche.  Tel  est  l'enseignement  qui  ressort  de  l'histoire  de  notre 
temps,  surtout  lorsque  la  lutte  a  lieu  entre  deux  peuples  forts  et 
puissants,  dont  l'un  en  sort  momentanément  abattu,  mais  nullenient 
anéanti.  Les  traités  de  paix  sont  donc  précaires  comme  toutes  les 
choses  humaines  :   ils  durent  ce  que  permet  le  cours  des  événe- 
ments, qui  trompe  les  prévisions  les  plus  sages  et  déjoue  les  calcus 
les  mieux  concertés.  Cette  qualification  de  perpétuelle  appliquée  ï 
la  paix  ne  doit  «  pas  s'entendre,  dit  Vattel,  comme  si  les  contrac- 
tants promettaient  de  ne  jamais  se  faire  la  guerre   pour  quelque 
sujet  que  ce  soit.  La  paix  se  rapporte  à  la  guerre  qu'elle  termine, 
et  cette  paix  est  réellement  perpétuelle,  si  elle  ne  permet  pas  de 
réveiller  jamais  la  même  guerre  en  reprenant  les  armes  pour  la 
cause  qui  l'avait  allumée.  » 

Un  traité  de  paix  peut  se  rompre  de  deux  manières  :   soit  par 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  §§  2i3,  244;  Klûber,  Droit,  §  156;  Heffter,  §§  96,  97; 
Riqueline,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  15;  llulleck,  ch.  30,  §  6;  Garden,  Traité^  liv.  4,  sect.  1, 
§  1  ;  Gunther,  Kurop.  Vnlkcrrerhts^  t.  II,  p.  154;  Fajrel,  Diss.,  pp*  16  et  seq. 
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une  conduite  contraire  à  lessence  de  tout  pacte  pacifique,  comme, 
par  exemple,  la  reprise  des  hostilités  sans  motif  plausible  après 
le  délai  convenu  pour  la  fin  de  la  lutte  ou  en  invoquant  de  nou- 
veau la  cause  qui  a  motivé  la  guerre  ;  soit  par  Tinfraction  à  quel- 
qu'une des  clauses  du  traité,  chacune  de  ces  clauses  devant,  selon 
la  doctrine  de  Grotius,  être  considérée  comme  solidaire  des  autres. 
Les  stipulations  relatives  aux  prises,  aux  blocus,  aux  prisonniers 
et  a  la  contrebande  de  guerre  ne  peuvent  être  annulées  qu'en 
vertu  de  nouvelles  conventions;  mais  les  obligations  des  traités, 
même  de  ceux  qui  sont  perpétuels,  expirent  toujours'  lorsqu'une 
des   parties  contractantes  cesse  d'être  indépendante  ou  éprouve  /  ' 

dans  son  état  une  modification  incompatible  avec  la  lettre  et  l'es- 
prit de  ces  traités  *. 

•  VaUel,  Le  droit,  liv.  %  §§  183  et  seq  ;  Wheaton,  El^m.,  pie.  3,  ch.  2,  §g  9,  10; 
Maliens,  Précis,  §  58;  Heffler,  §§  W/JO;  Ortolan,  Règles,  l.  I,  p  tOt  ;  Kent,  Corn., 
T.  I,  pp.  175etseq.;  HaUeck,  oh  36,  §7;  Wildman,  ▼.  I,  p.  l76;Schmalz,  liv.  2,t:h  8. 
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DU  DROIT  DE  POSTLIMINIE  ET  DU  DROIT  DE  REPRISE 


DéQnition        ^  297/.  ^ui*  certaiDs  poiuts,  au  sujel  desquels  le  traite  de  paix 

du  droit  de  ,     ,       ..  o  i-  •  •  • 

postuminie.  garde  16  silence  ou  ne  renferme  aucune  disposition  expresse  ou  im- 
plicite concernant  les  droits  ou  les  propriétés  qui  ont  subi  nn 
changement  de  fado  pendant  les  vicissitudes  de  la  guerre,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  quelques  règles  de  justice,  lorsque  la  guerre  est 
terminée,  afin  d'établir  la  condition  de  ces  droits  ou  de  ces  biens, 
qu'ils   appartiennent  a  une  nation  ou  a  une  personne  privée.  Ces 

I  règles  constituent  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  postliminie. 

Le  droit  de  postliminie  {jus  postliminii)  est  une  fiction  juri- 
dique (1)  en  vertu  de  laquelle  les  choses  ou  les  personnes  qui 
sont  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi  recouvrent  leur  état  primitif 
lorsqu'elles  rentrent  sous  la  puissance  de  la  nation  a  laquelle  elles 
appartenaient  avant  la  guerre,  et  que  dans  ce  cas  elles  sont  cen- 
sées n'avoir  jamais  quittée.  L'acte  de  la  capture  se  confondant  en 
quelque  sorte  avec  celui  de  la  reprise  ou  de  la  réintégration  dans 
l'ancien  status^  on  suppose  que  les  indi>îdus  ou  les  objets  saisis 
n'ont  perdu  un  seul  instant  ni  leur  caractère  national  ni  leurs  qua- 
lités civiles,  non   plus  par  conséquent  les  droits  qui  y  étaient  at- 

(i)  Dans  son  commentaire  sur  le  Droit  des  getis  moderne  de  VEurope  parC.-F. 
de  Martens,  Pinheiro  FeiTeira  fait  un  reproche  à  cet  auteur  d'avoir  employé  le  mot 
fiction  pour  définir  le  principe  de  postliminie.  Martens,  comme  tous  les  pablicistes 
qui  ont  agi  de  même,  n'a  fait  en  cela  qu'interpréter  le  tpxte  latin  qui  consacre  Tezis- 
tencedu  droit  en  question.  On  lit  dans  les  Institutes  (I,  \%  5):  Postliminium  fingit 
eutn  qnicaptus  est  in  civitate  semper  fuisse.  (La  postliminie  feint  ou  suppose  que 
celui  qui  a  été  fait  prisonnier  a  toujours  été  d  ins  la  ville.)  Nous  nous  croyons  donc 
suffibarament  autorisé  à  nous  servir  de  l'expression  adoptée  par  les  anteors  qui  noas 
ont  précédé. 
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lâchés  et  dont  l'exercice  n'aurait  ainsi  été  que  suspendu  pendant 
la  guerre. 

Bluntscfaii  définit  la  postliminie  «  le  rétablissement  de  Tordre 
<le  choses  renversé  par  la  guerre.  » 

L'expression  de  postliminie  vient  du  droit  romain  ;  la  législation 
internationale  moderne  ne  lui  a  cependant  pas  conservé  la  signi- 
iication  circonscrite  que  lui  donnaient  les  lois  romaines,  qui,  s'ins- 
pirant  des  conditions  histori(|ues  et  du  régime  particulier  consacré 
pour  la  constitution  de  la  société  et  de  la  famille,  avaient  attribué  au 
droit  de  postliminie  un  caractère  privé  plutôt  que  public.  C'est 
pour  ne  s'être  pas  arrêté  à  cette  considération  que  Hallam  a  été 
amené  à  penser  que  le  droit  de  postliminie  est  tellement  subor- 
donné aux  fictions  des  jurisconsultes  romains  qu'on  ne  saurait 
l'admettre  comme  faisant  partie  du  droit  des^gens  universel  et  que 
son  application,  même  par  analogie,  est  sans  portée  dans  les 
temps  modernes.  Ce  qui  de  nos  jours  distingue  principalement  le 
droit  de  postliminie  de  ce  qu'il  était  dans  les  temps  anciens,  c'est 
que,  tout  en  conservant  sa  portée  dans  le  droit  privé,  il  a  un 
caractère  essentiellement  public  ;  il  n'est  point  limité  aux  membres 
d'une  seule  nation,  mais  s'étend  à  ceux  de  toutes  les  nations  et  se 
retrouve  par  conséquent  dans  les  relations  des  nations  entre  elles  \ 

§  21)78.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  de  postli-  Fondement 
minie  est  fondé  sur  le  devoir  imposé  aux  États  de  protéger  la  per- 
sonne et  les  biens  de  leurs  sujets  contre  les  opérations  de  l'ennemi. 
Cette  raison  peut  bien  entrer  pour  quelque  chose  dans  la  consti- 
tution de  ce  droit  ;  mais  elle  ne  saurait  lui  servir  de  base,  attendu 
qu'elle  a  un  caractère  purement  individuel.  Le  droit  dont  il  s'agit 
repose  sur  une  base  plus  large,  sur  un  principe  supérieur,  qui  en 
explique  le  caractère  à  la  fois  privé  et  public  ou  international.  Ce 
principe,  c'est  la  souveraineté  des  nations,  raison  suprême  qui 
domine  et  résout  ce  genre  de  questions  ;  car,  comme  Heilter  le 
dit  avec  raison,  «  il  y  a  des  droits  légitimes  qui  ne  peuvent  se 
perdre  par  le  seul  fait  de  la  guerre.  » 

*  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  9,  §  1  ;  Vatl«U  Le  droit,  liv.  3,  §  204;  Whealon, 
Elérn.,  pte.  4,  ch.  3,  §  17  ;  Ilefller,  §  187  ;  PhUlimoro,  Corn,,  v.  III,  §§403,  809;  Kent, 
Corn,,  V.  I,  p.  114;  Bynkershoek,  (Jiiœst,,  lib.  1,  cap.  16;  Martens,  Précis,  S  283; 
Klûber,  Droit,  §  257;  Bluntschli,  §  727;  Fiore,  t.  H,  pp.  3i8  et  seq.;  Cauchy,  t.  I, 
pp.  187  et  seq.;  Gardcn,  Traité,  t.  II,  p.  392;  Rayneval,  Irntt.,  liv.  3,  ch.  18,  §  1; 
Bello,  pie.  2,  cap.  4,  §  H;  Pando,  pp.  40i  et  seq.;  Ha  lam,  Jlist.,  t.  IH,  p.  :^09; 
Ompleda,  Li<.,  §328;  Kamplz,  AVutî /.*7.,  §  313;  Pradier-Fodêré,  (ïiWi?/*,  t.  III, 
pp.  197  cl  seq.;  Hall,  Int.  law,  pie.  III,  cap.  5,  §  162. 
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[§29»^ 


Sou  étendue. 


Immeubles. 


«  Les  droits  dùmeut  acquis,  ajoute  Phillimore,  ne  peuvent  êli 
éliminés  d'une  façon  permanente,  soit  par  Faction  d'un  particulie^i^s^: 
soit  par  celle  d'un  État  ennemi,  sans  le  consentement  de  rÉt2:__ 
auquel  appartient  le  propriétaire  primitif  *.  » 

§  2979.  L'étendue  de  ce  droit^n'est  point  absolue  ;  elle  se  n^^^ 
difie  naturellement  selon  la  nature  particulière  des  événemecrr:^^ 
auxquels  il  se  rapporte.  La  loi  de  l'ancienne  Rome  rappliquait  ^^ 
distinctement  aux  objets  mobiliers  et  aux  immeubles. 

%  2980.  Depuis  le  moyen  âge  le  respect  de  la  propriété  priw^  ^ 
que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  imposé  aux  belligérants,  reW 
assez  rare  l'application  de  la  règle  du  postliminium,  qui  s'appligne 
en  général  uniquement  aux  immeubles  ;  mais  le  principe  n'en  sab- 
siste  pas  moins,  et  toutes  les  fois  que  des  biens  immobiliers  ap- 
partenant à  des  particuliers  et  séquestrés  par  l'ennemi  rentrent  dans 
le  domaine  émineuî  de  la  nation  de  laquelle  les  propriétaires  dé- 
pendent,  ces  biens  bénéilcient  du  droit  de  retour.  Ainsi,  lors  (fe 
la  conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne,  les  com- 
pagnies   de   chemins  de  fer  français  ont  non  seulement  repris  la 
libre  et  complète  exploitation  de  leurs  lignes  respectives  ;  mais  en- 
core les  autorités  allemandes  ont  consenti  a  leur  restituer  le  matériel 
roulant  qu'elles  avaient  approprié  à  l'usage  des  armées  d'occupa- 
tion et  même  transporté  en  partie  en  Allemagne.  (Voir  §  1940.) 

L'application  du  droit  de  posiliminie  aux  biens  immeubles  fait 
naître  des  questions  d'une  grande  importance  à  cause  des  aliéna- 
tions qui  peuvent  avoir  été  opérées  plus  ou  moins  injustement 
pendant  le  cours  d'une  occupation  militaire.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  en  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  a  propos  des 
conséquences  de  la  guerre  (1). 

La  règle  peut  se  résumer  ainsi  :  les  biens  immeubles  dont 
l'ennemi  s'était  emparé  retournent  à  leurs  propriétaires  légitimes 
d'avant  la  guerre,  si  l'ennemi  vient  à  être  repoussé  ;  et  si  celui-ci, 
pendant  qu'il  les  occupait,  les  a  aliénés,  pareille  aliénation  est  con- 
sidérée comme  nulle  et  n'infirme  pas  la  revendication  des  ppoprié- 
taires  dépossédés.  Cependant  le  traité  de  paix  peut  stipuler  des 
dispositions  spéciales,  voire  même  contraires,  k  cet  égard. 


•  Valtel,  Le  droit,  liv.  3,  §  205;  Hemer,  §187;  Bluntschli,  §  727;  Flore,  t.  II, 
p.  a51  ;  Martens,  Précis,  §  283;  Klûber,  Droit,  §§  258,  259;  Phillimore,  Com,,  v.  III, 
g§  538,  539  ;  HaUeck,  ch.  35,  §  2  ;  Bello,  pie.  2,  cap.  4,  §  8;  Pfeiflfer,  Dan  Recht, 
pp.  40  et  seq. 

(1)  Voir  pie.  %  liv.  6,  sect.  1. 
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§  Î2981.  En  ce  qui  concerne  les  choses  mobilières,  le  caractère 
distinct  que  les  législations  modernes  leur  attribuent  ne  permet 
plus  de  les  assujettir  à  Texercice  du  droit  de  postliminie  ;  on  en 
excepte  du  moins  les  objets  qui,  d'après  les  usages  généraux  ou 
les  lois  intérieures,  sont  devenus  propriétés  ennemies  k  titre  de 
butin  de  guerre. 

«  Il  n'y  a,  dit  Vattel,  aucune  raison  intrinsèque  d'en  excepter 
les  biens  mobiliers.  Mais  la  diliiculté  de  reconnaître  les  biens  de 
cette  nature  et  les  différends  sans  nombre  qui  naîtraient  de  leur 
revendication  ont  fait  établir  généralement  un  usage  contraire. 
Joignez  à  cela  que  le  peu  d'espérance  qui  reste  de  recouvrer  des 
effets  pris  par  l'ennemi  et  une  fois  conduits  en  lieu  de  sûreté  fait 
raisonnablement  présumer  qu'ils  sont  abandonnés  par  les  anciens 
propriétaires.  C'est  donc  avec  raison  qu'on  excepte  du  droit  de 
postliminie  les  choses  mobilières  ou  le  butin,  a  moins  qu'il  ne  soit 
repris  tout  de  suite  à  l'ennemi  qui  venait  de  s'en  saisir  :  auquel 
cas  il  n'est  ni  difficile  k  reconnaître,  ni  présumé  abandonné  par 
le  propriétaire.  Or,  la  coutume  étant  une  fois  reçue  et  bien  éta- 
blie, il  serait  injuste  d'y  donner  atteinte.  » 

Cependant  quelques  publicistes  admettent  le  droit  de  post- 
liminie 'a  l'égard  de  toutes  les  choses  mobilières,  prétendant  que 
les  lois  intérieures  ou  les  conventions  publiques  peuvent  seules 
déroger  a  cette  règle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  nier  a  un  propriétaire  le  droit 
de  chercher  a  reprendre  les  objets  que  l'ennemi  lui  a  enlevés, 
surtout  si  la  spoliation  a  eu  lieu  contrairement  aux  lois  de  la 
guerre.  Il  n'y  a  pas  l'a,  il  est  vrai,  à  proprement  parler,  application 
du  droit  de  postliminie,  mais  plutôt  du  principe  de  droit  civil,  que 
c  en  fait  de  n^cubles  possession  vaut  titre  \  )» 

§  2982.  Lorsqu'un  territoire  occupé  par  l'ennemi  rentre  sous 
Fautorité  de  son  souverain  légitime  avant  ou  après  la  fin  de  la 
guerre,  soit  par  la  force  des  circonstances,  soit  par  suite  d'un  traité 
de  paix,  on  considère  que  le  droit  de  ce  souverain  n'a  point  été 


Meubles. 


ViUes, 

provinces, 

territoires 

et  Etats. 


•  Vattel,  Le  droU,  liv.  3.  ^  209, 212;  Grotius,  Le  droit,  IW.  3,  ch.  6,  §§  3,  4;  ch.  9, 
§§  13,  14  ;  Wheaton,  Élëin.,  pte.  4,  ch.  2,  §§  11, 17  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  114,  115; 
Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  539  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  282;  Kliiber,  Droit, 
§§256-258;  Heffter,  §§  136, 190;  Blunlschli,  §§  739,  740;  Fiore,  t.  II,  pp.  352,  :J53; 
Bello,  pie.  2,  cap.  4,  §  8;  Riquelme,  Hb.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Puffendorf,  De  jure, 
lib.  8,  cap.  6,  §  17;  Burlamaqui,  Princi})es,  pie.  14,  ch.  7,  §  20;  Lieber,  Po- 
lilieal  ctfncs,  b.  2,  §  86;  Krauss,  De  postlimini o  prœserlim  rcrum  mohiUuni, 
Vilel,  17G3. 
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[§2984 


létablisse- 
ment  des 
istitutions 
politiques. 


Opinions 

des 
fublicistes 

sur 
tte  matière. 


interrompu  :  Tapplication  du  j\is  postliminii  n'admet  dans  ce  cai 
ni  doute  ni  discussion. 

Lorsque  la  restitution  est  stipulée  par  le  traité  de  paix,  le  terri— ^ 
toire  ou  les  lieux  occupés  doivent  être  rendus  dans  1  état  où  ils  s^^ 
trouvaient  lors  de  Toccupation  ;  toutefois  les  changements  et  le  ^^ 
détériorations  survenus  depuis  ne  peuvent  être  Tobjet  d'aucune  r^»^ 
clamation;  le  détenteur  nest  pas  tenu  non  plus  k  la  restitution;::^ 
des  fruits  perçus  par  lui,  et  il  jouit  en  outre  de  la  faculté  d'er^js^ssi 
lever  les  choses  k  lui  appartenant  affectées  à  Tusage  des  lieux  ^  ,_^^ 
cupés  par  lui. 

§  2983.  L'État  qui  n'a  pas  été  occupé  par  l'ennemi,  comme  le  pc^^. 
pie  qui  à  la  suite  d'une  révolution  secoue  le  joug  de  ses  ancie//^ 
maîtres  et  conquiert  une  nationalité  propre,  a  aussi  bien  le  droit 
de  rétablir  les  institutions  par  lesquelles  il  était  précédemmeo^ 
régi  que  d'en  adopter  de  nouvelles  ;  mais  les  publicistes   ne  sont 
pas  d'accord  sur  l'exercice  du  droit  de  postliminie  lorsque  l'État  a 
obtenu  son  indépendance  grâce  au  secours  que  lui  a  prêté  une 
autre  nation  \ 

%  2984.  Pour  résoudre  cette  question  ils  ont  établi  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  l'indépendance  est  due  à  l'assistance  d'un 
allié,  et  celui  où  elle  l'est  k  l'intervention  d'une  puissance  amie. 
Vattel  et  Halleck  admettent  que  dans  les  deux  cas  l'État  rendu 
libre  possède  des  titres  suilisants  pour  se  prévaloir  du  droit  dont 
nous  nous  occupons  ici. 

Heffter  soutient,  au  contraire,  que  «  dans  le  cas  (et  dans  ce  cas 
seulement)  où  les  troupes  ennemies  ont  été  repoussées  par  une 
puissance  étrangère  seule,  l'ancien  état  de  choses  ne  pourra  être 
rétabli  sans  le  consentement  de  celle-ci.  » 

Bluntschli  admet  la  même  doctrine  :  «  Lorsque,  dit-il,  l'euuemi 
est  expulsé  par  une  puissance  tierce  qui  n'est  ni  souveraine  ni 
alliée  du  souverain  de  la  contrée  libérée,  le  rétablissement  du 
gouvernement  et  de  la  constitution  antérieurs  ne  sera  pas  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'expulsion  des  ennemis.  La  puissance  libé- 
ratrice acquiert,  au  contraire,  le  droit  de  prendre  part  aux  négo- 
ciations qui  régleront  le  sort  du  pays  affranchi.  Il  va  sans  dire  que 


•  Heffler,  §  188;  Vattel,  Le  droite  liv.  3,  §§  213,  214;  Bynkershoek,  Quœst,  lib.  1, 
cap.  16;  PufTendorf,  Dejure^  lib.  8,  cap.  6,  §26;  Wheaton,  Élém.,  pie.  1,  ch.  2, 
§  18  ;  pie.  4,  ch.  2,  §  17  ;  Lieber,  Polilical  ethka,  b.  2,  §  86;  Bluntschli.  §  729;  Fiore, 
t.  II,  p.  353;  Halleck,  ch.  35,  §§  9,  10;  Rayncval,  ImL,  liv.  3,  ch.  18  ;  BcUo,  ptc.  2, 
cap.  4,  §  8. 
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le  libérateur  ne  pourra  disposer  dé  ce  pays  d  une  manière  défini- 
tive sans  tenir  compte  de  la  volonté  des  populations  *.  » 

%  2985.  En  1805,  a  la  suite  de  la  conquête  de  Tltalie  par  Na-  ^"^JK*"^?*^ 
poléon  I",  la  République  de  Gênes  fut  et  demeura  incorporée  dans  ^  sardaigne. 
l'Empire  français  jusqu'en  1814.  Le  26  avril  de  cette  même  année, 
le  général  anglais  William  Bentinck,  qui  avait  reçu  Tordre  d'occu- 
per le  territoire  génois,  lança  une  proclamation  par  laquelle  il  dé- 
clarait rÉtat  de  Gênes  rétabli  tel  qu'il  existait  en  1797,  sauf  les 
modifications  rendues  nécessaires  parles  circonstances.  Néanmoins 
Tarticle  2  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  décida  l'annexion  de 
Gênes  au  royaume  de  Sardaigne  ;  et  cette  décision  fut  confirmée 
par  le  congrès  de  Vienne,  malgré  les  protestations  du  gouverne- 
ment provisoire  génois,  qui  invoquait  en  faveur  de  l'indépendance 
et  de  la  souveraineté  de  la  république  le  traité  d'Aix-la-Chapelle 
f'e  1745. 

S  2986.   Ces   événements  donnèrent  lieu  à  des  discussions  au      pisciMjion 
sein   du  parlement  britannique.  Le  27  avril  1815  Sir  James  Mac-   «ujet  dans  u 

'  '  chambra   des 

kintosh  déclara  dans  la  chambre  des  Communes  que,  même  en  ne  ^communes 

,  -  .  d  Angleterre. 

prenant  pas  en  considération  la  proclamation  de  Lord  Bentmck, 
l'Angleterre  ne  pouvait  équitablement  regarder  le  territoire  de 
Gênes  comme  un  pays  conquis,  qu'elle  aurait  le  droit  de  garder  à 
titre  de  province  annexée  ou  de  céder  a  une  autre  puissance. 
L'orateur  basait  ce  raisonnement  sur  le  fait  que  l'incorporation  de 
Gênes  à  la  France  en  1797  avait  eu  lieu  lorsque  cette  dernière 
puissance  était  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  tandis  que 
Gênes  était  un  État  ami  :  d'où  il  résultait,  suivant  lui,  que  quand 
le  général  Bentinck  avait  pénétré  sur  son  territoire,  il  était  entré 
sur  celui  d'un  pays  ami  possédé  par  l'ennemi. 

«  C'est  pourquoi,  ajoutait  Sir  J.  Mackintosh,  la  Grande-Bretagne 
avait  'a  exercer  un  droit  de  conquête  contre  la  France,  mais  non 
contre  la  République  de  Gênes.  Les  nations  continentales  qui  ont 
sanctionné  la  consommation  du  fait  de  l'annexion  de  Gênes  'a  la 
Sardaigne  peuvent  bien  considérer  les  Génois  comme  sujets  de  la 
France,  et  leur  territoire  comme  une  de  ses  provinces  ;  l'Angle- 
terre n'est  pas  dans  le  cas  de  suivre  la  même  politique.  » 

A  l'appui  de  son  opinion,  il  invoquait  encore  l'autorité  de  Vattel, 
dont  il  citait  le  paragraphe  suivant  : 


*  VatteU  Le  droit,  liv.  3,  §  213;  Halleck,  ch.  35,  §  10;  Heffler,  §  188;  BluntschU, 
§729* 
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«  Lorsqu'une  nation,  un  peuple,  un  État  a  été  subjugué  tout 
entier,   on  demande  si  une  révolution  peut  le  faire  jouir  du  droit 
de  postliminie.  Il  faut  distinguer  les  cas  pour  bien  répondre  à  cette 
question.  Si  cet  État  subjugué  n  a  point  encore  donné  les  mains  a 
sa  nouvelle  sujétion,  s'il  ne  s'est  pas  rendu  volontairement  et  s'il 
a  seulement  cessé  de  résister  par  impuissance,  si  son  vainqueur 
n'a  point  quitté  l'épée  de  conquérant  pour  prendre  le  sceptre  d'uH 
souverain  équitable  et  pacifique,  ce  peuple  n'est  pas  véritablement 
soumis  ;  il  est  seulement  vaincu  et  opprimé,  et  lorsque  les  armes 
d'un  allié  le  délivrent,  il  retourne  sans  doute  à  son  premier  état. 
Son  allié  ne  peut  devenir  son  conquérant  ;  c'est  un  libérateur  qu'il 
est  seulement  obligé  de  récompenser.  Que  si  le  dernier  vainqueur, 
n'étant  point  allié  de  l'État  dont  nous  parlons,  prétend  le  retenir 
sous  ses  lois  comme  un  prix  de  sa  victoire,  il  se  met  à   la  place 
du  premier  conquérant  et  devient  l'ennemi  de  l'État  opprimé  par 
celui-ci  ;   cet  État  peut  lui  résister  légitimement  et  profiter  d'une 
occasion  favorable  pour  recouvTer  sa  liberté.  » 

€  Si  l'on  examine  attentivement  cette  doctrine,  disait  Mackintosh, 
on  Voit  que  l'auteur  a  voulu  l'appliquer  a  deux  cas  entièrement 
distincts  :  celui  de  l'émancipation  par  un  allié  investi  réellement 
du  droit  de  posUiminiey  et  celui  de  la  délivrance  obtenue  par  Tas- 
sistance  d'un  État  n'ayant  pas  ce  caractère,  mais  dont  le  devoir 
est  de  rétablir  dans  son  indépendance  la  nation  opprimée.  Or 
cette  distinction  est  très-diflicile  k  concilier  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  » 

Les  judicieuses  observations  du  célèbre  jurisconsulte  anglais  ne 

parvinrent  pas  a  faire  cbanger  le  cabinet  de  Londres  de  conduite, 

et  sa  manière  d'agir  en  cette  circonstance  a  été  blâmée  plus  tard 

par  un  grand  nombre  de  publicistcs  *. 

En  cas  S  2987.    Lcs  uatious  alliées  contre  un  ennemi  commun  devant 

alhance.  ^  '  .      .  .    . 

être  considérées  comme  un  seul  Etat,  le  principe  juridique  que 
nous  analysons  est  applicable  aux  cboses  et  aux  personnes  saisies 
par  l'un  ou  l'autre  des  alliés. 

Quant  au  territoire  ou  ce  principe  peut  être  mis  en  pratique,  il 
convient  d'envisager  la  nature  de  Talliance.  Ainsi  dans  le  cas 
d'une   alliance  générale  on  en  fera  respectivement  l'application  au 

*  Whealoii,  JJisi.,  t.  Il,  pp.  173-177;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  123, 126;  Mac- 
kintosh,  IVorA-s,  v.  Tlï,  pp.  324,  330;  Klûber,  Actcn,  b.  7,  §§  420,  433;  Vattel,  Le 
droite  liv.  3,  §  213;  Annval  liegifitur,  Bnlish,181i,  p.  191;  Hansard,  Pari. debates, 
V.  XXX,  pp  S'Ji.9;î5. 


§  3988]  ST   DU  DROIT   DE   REPRISE.  391 

territoire  de  chacune  des  parties  contractantes.  Lorsque  de  deux 
puissances  alliées  Tune  est  complètement  subjuguée  et  que  l'autre 
ne  dépose  pas  les  armes,  l'association  des  belligérants  continue 
de  subsister,  et  par  suite  le  droit  de  postliminie  subsiste  égale- 
ment. Lors  donc  que  la  première  de  ces  deux  nations  recouvre 
sa  liberté,  les  anciens  propriétaires  peuvent  ipso  facto  revendiquer 
leurs  biens*. 

§  2988.  Il  peut  arriver  qu'un  belligérant  établisse  sur  le  terri-  nj^Jf^^^ï^: 
toire  qu'il  occupe  un  gouvernement  ou  une  autorité  suprême  et  ^  ^^^ 
crée  ainsi  une  espèce  d'interrègne  dans  le  pouvoir  de  l'ancien 
souverain.  En  semblable  circonstance,  si  celui-ci  venait  'a  être 
réintégré,  l'application  du  droit  de  postliminie  ne  serait  point  sans 
difficulté;  peut-être  même  deviendrait-elle  tout  k  fait  impraticable 
k  l'égard  de  beaucoup  d'actes  qui  devraient  être  envisagés  comme 
entièrement  consommés.  Heffler  nous  en  fournit  la  nomenclature 
suivante  : 

«  1°  Tous  les  changements  opérés  dans  la  constitution  du  pays 
pendant  l'invasion  cessent  d'être  obligatoires.  En  ce  cas  les  rela- 
tions politiques  précédemment  établies  entre  le  souverain  et  le 
peuple  rentreront  en  vigueur,  a  moins  que  le  pouvoir  constitu- 
tionnel ne  juge  utile  d'y  faire  des  changements  ou  de  maintenir 
certaines  parties  de  la  constitution  intermédiaire. 

«  2**  Par  suite  du  rétablissement  de  l'ancien  état  de  choses  les 
institutions  administratives  et  les  actes  purement  réglementaires 
pourront  être  révoqués  par  le  gouvernement  intermédiaire.  Le 
souverain  restauré  peut  rétablir  les  lois,  l'administration  et  les 
autorités  publiques,  telles  qu'elles  existaient  avant  l'invasion  ;  mais 
les  droits  privés  nés  sous  ce  régime,  ainsi  que  les  jugements  ren- 
dus a  la  même  époque,  sont  'a  l'abri  de  toute  contestation,  pourvu 
qu'ils  puissent  se  concilier  avec  l'ordre  de  choses  rétabli.  Les  con- 
ventions publiques  conclues  dans  l'intervalle  avec  des  souverains 
étrangers  continuent  a  subsister,  lorsqu'elles  sont  d'une  nature 
réelle  (m  rem)^  sauf  la  faculté  de  les  abroger  par  suite  d'un  chan- 
gement de  circonstances  ou  pour  d'autres  motifs  légitimes. 

«  3°  Le  souverain  rétabli  doit  s'abstenir  de  faire  un  usage  ré- 
troactif de  ses  droits,  soit  envers  ses  propres  sujets,  soit  envers 
des  sujets  étrangers,  h  raison  de  tout  ce  qui   s'est  passé  pendant 

•  BeUo,  pte.  2,  cap.  4,  §  8;  Valtel,  Le  droit,  liv.  3,  §§  207,  2C«;  Bynkershoek, 
Qucest.y  lib.  1,  cap.  5;  HelTler,  §  188;  Kent,  Coin. y  v.  I,  p.  114;  UdUeck,  ch.  35,  §  5; 
Klûber,  Droit,  §  270. 
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son    expulsion   conformément  aux    règles   établies  par  le  pouvo^^^=^iy 
•  intermédiaire.  Ainsi,  par  exemple,  il  serait  injuste  de  réclamer  d^^^^ 
arriérés  d'impôts   ou   de  services  qui,  aux  termes  des  lois  préc»^^^^ 
dentés,  auraient  du   lui   être   payés  pendant  le  temps  de  son  a^^j^ 
sence  ;  car  le  gouvernement  intermédiaire  a   succédé  valablemc^^Q. 
aux  droits  et  aux  engagements  de  Tancien  État.   Au  contraire  '       j^ 
impôts  échus  îi  cette  époque,  mais  non   recouvrés,  sont  dus         {jj^ 
contestablement  au   souverain   restauré;  il  peut   en  outre  ré^^^j^ 
mer  Texécution  des  marchés  passés  avec  le  gouvernement  in^^^y^ 
médiaire. 

«  V  Les  aliénations   de  capitaux,  de  rentes  et,  en  général^  d^ 
biens  qui  font  partie   du  domaine  de  TÉtat  et  non  du  domsi/oe 
privé  du   souverain  ou  de  la  famille  souveraine,  opérées  par  k 
gouvernement  intermédiaire,  sont  considérées  comme  valables*.  » 
Descontrau      §  2989.  Cependant  Blunlschli  soutient  que  «  le  gouvernement 

affectant      le         "  *  ... 

domaine  pu-  rcstauré  u'cst  pas  tenu  de  reconnaître  Taliénation  des  domaines 
ou  des  revenus  de  TÉtat  opérée  par  le  gouvernement  intérimaire, 
ou  les  dettes  contractées  par  celui-ci  pour  le  compte  du  pays  oc- 
cupé ;  il  pourra  revendiquer  les  biens  aliénés  et  refuser  le  rem- 
boursement des  dettes.  » 

«  Bien  que  ces  actes,  dit-il,  rentrent  dans  Fadministration  finan- 
cière du  gouvernement  intérimaire,  ils  ont  un   caractère  éminem- 
ment politique  ;  le  gouvernement  restauré  n'est  donc  nullement 
obligé  de  les  accepter.  »  11  fait  valoir  en  outre  que  le  vainqueur, 
qui  ne  fait  qu'occuper  un  territoire,  n'en  de\ient  pas  pour  cela  le 
souverain,  et  n'a  par  conséquent  le  droit  ni  d'aliéner  les  domaines 
publics  ni  de  contracter  des  engagements  au  nom  du  pays;  son 
droit  se  home  îi  exercer  l'autorité  exigée  par  les  opérations  mili- 
taires. 
Guerre  ç  2990.  Ccttc  doctriue   semble  avoir  prévalu  dans  la  dernière 

franco-  ^  * 

iHTO^KTi  8"^''''^  ^^^''^  '^  France  et  la  Prusse.  A  mesure  qu'ils  pénétrèrent 
dans  l'intérieur  de  la  France,  les  Allemands  installèrent  dans  les 
principales  villes  occupées  par  eux  des  autorités,  tantôt  civiles, 
tantôt  militaires,  qui  administraient  le  territoire,  édictaient  des  or- 
donnances, faisaient  des  règlements,  rendaient  la  justice,  perce- 
vaient les  impôts,  levaient  des  réquisitions,  bref,  agissaient  en 
tout  comme  si  le  pays  avait  été  conquis.  On  en  a  vu  qui  sont  allés 

•  Ilefrier,  §  188  ;  Kliiber,  Droit,  §§  258, 259  ;  Pfeiffer,  //*  wiefeni  ;  Weiss,  Dentscheti 
Stantsrct'ht,  §  251;  Kamptz^  BeUraqe^  l.  l,  n^Q;  §§  4-8;  Schmalz,  Europ.  Volker- 
rcrhta,  p.  267. 
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jusqu'à  aliéner  des  propriétés  publiques  et  k  passer  des  contrats 
3oar  faire  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts  domaniales,  notam- 
ment a  Nancy.  Quelques-unes  de  ces  coupes  n'étant  pas  achevées 
orsque  la  paix  fut  signée,  les  adjudicataires,  qui  en  avaient  payé 
e  prix  par  anticipation  au  trésor  allemand,  eurent  la  prétention 
le  faire  considérer  leurs  contrats  comme  valables  et  obligatoires 
>oiir  la  France,  et  par  suite  de  terminer  Texploitation  de  leurs 
îoiipes.  Le  gouvernement  français  soutint  que  ces  contrats,  ayant 
pris  naissance  pendant  la  guerre  sur  un  territoire  non  conquis, 
mais  simplement  occupé,  avaient  pris  fin  avec  les  hostilités;  que 
la  responsabilité  en  incombait  au  belligérant,  qui  avait  outrepassé 
ses  droits  ;  (pie  la  France  considérait  ces  contrats  pour  la  partie 
non  réalisée  ou  non  exécutée  lors  de  la  signature  de  la  paix 
comme  radicalement  nuls  et  caducs  ;  et  il  déclara  s'opposer,  au 
besoin  par  la  force,  k  ce  qu'il  y  fût  donné  suite.  Le  H  dé- 
cembre 1871,  au  moment  d'apposer  leurs  signatures  à  la  conven- 
tion additionnelle  au  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  les  plénipo- 
tentiaires français,  par  ordre  de  leur  gouvernement,  firent  k  ce 
sujet  la  déclaration  suivante  :  «  Des  aliénations  de  coupes  de  bois 
dans  les  forets  de  l'État  ont  été  consenties  durant  la  guerre  sur 
territoire  français  par  les  autorités  civiles  et  militaires  allemandes. 
A  raison  des  circonstsnces  au  milieu  desquelles  ont  été  souscrits 
les  contrats  passés  a  ce  sujet,  le  gouvernement  français  ne  sau- 
rait, en  ce  qui  le  concerne,  reconnaître  k  ces  contrats  ni  valeur 
légale  ni  force  obligatoire,  et  entend  repousser  toute  responsabi- 
lité pécuniaire  ou  autre  que  les  tiers  intéressés  pourraient  de  ce 
chef  vouloir  faire  peser  sur  lui.  »  Il  leur  fut  donné  acte  de  cette 
déclaration  et  l'Allemagne,  reconnut  que  le  gouvernement  français 
était  rentré  dans  la  plénitude  de  ses  droits  souverains  sur  les  pro- 
priétés de  son  domaine  public*. 

S  2901.  Aucun  de  ces  actes  rétroactifs  ne  saurait  naturellement    soumi«8ipn 

^  ,  ...         d'un©  nation 

se  produire  chez  un  peuple  complètement  conquis  par  le  vain-  entière. 
queur,  c'esl-k-dire  ayant  perdu  son  indépendance,  attendu  que 
quand  même  il  parviendrait  k  recouvrer  sa  liberté  par  suite  d'une 
révolte  ou  d'une  intervention  étrangère,  il  ne  serait  pas  en  son 
pouvoir  d'annuler  les  faits  qui  se  sont  accomplis  pendant  la  période 
de  conquête  et  ont  assumé  un  caractère  de  légalité  incontestable 
et  indélébile. 

•  Bluntschli,  ^  732. 
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Lorsque  la  conquête  a  été  reconnue,  conûrmée  par  le  traité  de 
paix,  Taliénation  des  domaines  de  TËtat  et  les  emprunts  contrac- 
tés au  nom  du  pays  conquis  sont  valables  et  réguliers  ;  et  si  plus 
tard  Tancien  gouvernement]* vient  a  être  restauré,  il  n'aura  pas  le 
droit  d'en  prononcer  la  nullité  ;  il  ne  pourra  non  plus  donner 
aux  lois  ou  aux  règlements  qu'il  édictera  un  effet  rétroactif, 
'  en  les  déclarant  applicables  à  Tépoque   pendant  laquelle  le  pays 

était  occupé   par  Tennemi  :   force   lui  est  de  subir  les  consé- 
quences des  actes  du  gouvernement  intérimaire  auxquels  il  n'a  pu 
s'opposer*. 
juspostii'       §  2992.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'adoucissement  dont  les  mœurs 
oersonarum,  soDt  redevables  aux  progrès  de  la  civilisation  a  fait  supprimer  Tes- 
postuminie    clavagc  auqucl  les  peuples  de  l'antiquité  réduisaient  les  prisonniers 
aux        de  guerre,  et  qui  n'était  praticable  qu'en  l'absence  de  toute  con- 
dition  civile  pour  certaines  classes  de  personnes.  Sous  lempuredu 
droit   des  gens  moderne  le  jus  postliminii  personarum  de  la  lé- 
gislation romaine  n'est  plus  qu'une  formule  tombée  en  désuétude 
et  d'ailleurs  inutile  ;  en  effet  la  captivité  ne  dépouille  pas  le  pri- 
sonnier de  ses  droits  individuels  ;   elle  constitue  une  simple  sus- 
pension matérielle   de  sa  liberté  ;  par  conséquent  elle  n'implique 
qu'une  interruption  temporaire  des  droits  civils,  dont  le  fait  de  la 
détention  empêche  l'exercice.  Ainsi  le  prisonnier  pendant  la  durée 
de  sa  captivité  est  libre  de  faire  administrer  ses  biens  et  soigner 
ses   intérêts  par  des  mandataires  ;   il  peut  même   y  être  pourvu 
d'office  par  le  gouvernement  de  la  nation  a  laquelle  il  appartient. 
La  condition  légale  du  prisonnier  de  guerre  est  celle  d'un  absent 
et  produit  les  effets  que  les  lois  de  chaque  État  attachent  à  cette 
qualité.   Dès  qu'il  recouvre- la  liberté,  le  prisonnier  reprend  la 
pleine  jouissance  de  ses  droits**. 
Effet  des         §  2993.  Lc  droit  de  postliminie,  tenant  essentiellement  a  l'état 

traités  de  paix     ^  *  , 

'ur^jdroitde  dc  gucrrc,  n'a  d'effet,  a  proprement  parler,  que  pendant  la  durée 
des  hostilités  et  cesse  en  général  avec  le  rétablissement  de  la  paix  ; 
toutefois,  k  moins  de  stipulation  contraire,  expresse  ou  implicite, 
il  est  encore  susceptible  d'être  appliqué  après  la  paix  dans  les  es- 
pèces qui  n'ont  pas  été  résolues  par  le  traité  et  pour  lesquelles  la 
mise  en  pratique  de  YuH  possideiis   n'est   pas  possible.  Ainsi,  par 

*  Hefïïer,  §  188;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  213;  Phillimoré,  Com.,  v.  HI,  $§  57Î, 
573;  Bluntschli,  §  733;  Pinhciro  Ferreira,  Vattel,  note  sur  le  §  213. 

*•  Hemer,  §§  189,  190;  Ortolan,  ExplicatioH,\.  I,  p.  241,  note  3;  Groiius,  Lc  droit, 
liv.  3,  ch.  8,  §§  9, 13;  Wheaton,  £/êm.,  pte.  4,  ch.  2,  §  15. 
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exemple,  lorsque  le  traité  de  paix  ne  contient  pas  de  dispositions 
formelles  sur  les  propriétéssaisiespendant  la  guerre,  ces  propriétés 
restent  dans  Tétat  où  le  traité  les  a  trouvées  et  sont  ainsi  acquises 
k  ceux  qui  les  détiennent.  Comme  nous  lavons  vu  a  propos  de 
la  portée  des  traités  de  paix,  ces  actes  donnent  la  sanction  du 
droit  aux  changements  matériels  survenus  pendant  la  guerre,  de 
sorte  que  les  droits  reconnus  a  la  conclusion  de  la  paix  ne  peu- 
vent être  changes  que  par  la  création  de  nouveaux  droits. 

Heffter  fait  avec  raison  ressortir  la  contradiction  dans  laquelle     Heffl«r. 
est  tombé  Vattel,  lorsque  dans  son  traité  du  Droit  des  gens  (liv.  III, 
chap.  14,  §   214)  il  dit  que  «  les  provinces,  les  villes  et  les  terres 
que  Tennemi  restitue  par  le   traité   de  paix  jouissent  du  droit  de 
posiliminie  ;  car  le  souverain   doit  les  rétablir  dans  leur  premier 
état  dès  qu'elles  retournent  en  sa  puissance,  de  quelque  façon  qu'il 
les  recouvre  »,   et  lorsque  plus  loin    (§§  215  et  21G)  il  déclare 
que  a  tout  ce  qui  est  cédé  a  Tennerai  par  le  traité  de  paix  est  vé- 
ritablement et  pleinement  aliéné  ;  il  n'a  plus  rien  de  commun  avec 
le  droit  de  postliminie,  a  moins  que  le  traité  de  paix  ne  soit  rompu 
et  annulé.  Et  comme  les  choses  dont  le  traité  de  paix  ne  dit  rien 
restent  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent  au  moment  où  la  paix  est 
conclue  et  sont  tacitement  cédées  de  part  ou  d'autre  k  celui  qui 
les  possède,  disons  en  général  que  le  droit  de  postliminie  n'a  plus 
lieu  après  la  paix  conclue.  » 

En  résumé  la  postliminie  est  un  droit  qui  prend  fin  avec  le  fait 
anormal  qui  lui  a  donné  naissance,  et  s'efface  intégralement  par 
la  conclusion  de  la  paix,  en  ce  sens  que  les  biens  publics  ou  pri- 
vés recouvrés  par  leurs  légitimes  propriétaires  sont  en  cas  de 
nouvelle  guerre  assimilés  k  ceux  qui  n'ont  jamais  été  dans  la  pos- 
session de  Fennemi  \ 

§2994.  L'application  du  droit  de  postliminie  aux  reprises  touche  ^yP^^^^Sg 
a  la  fois  aux  intérêts  des  belligérants  et  k  ceux  des  neutres.  Elle    postiimtoi© 

\  ^  AUX  r6pn868. 

ne  comporte  pas  de  règle  fixe  et  invariable,  parce  que  la  question 
rentrant  plutôt  dans  le  domaine  du  droit  public  que  dans  celui  du 
droit  international,  chaque  peuple  Ta  résolue  k  son  point  de  vue 
particulier.  , 

Lorsque  le   navire  appartient  k  la  nation  qui  en  a  opéré  la  re- 

♦  Bello,  pte.  2,  cap.  4,  §  8;  Vattel,  Le  droit,\\s,  3,  §§  209,  212  et  seq.;  Hemer, 
§  188;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  4,  §  4;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  116;  Phillirnore, 
Catn.y  V.  m,  §  539;  Manning,  pp.  142, 143;  Robinson,  Adm.  reportSy  ▼.  VI,  pp.  45, 

138. 
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prise,  il  est  clair  que  le  droit  de  reprise  et  de  propriété  sera  régi 
selon  les  lois  intérieures  de  cette  nation  et  que  la  restitution  du 
bâtiment  et  de  sa  cargaison  s'effectuera  conformément  k  leurs  dis- 
positions. Ce  qui  en  semblable  matière  complique  la  saine  appli- 
cation du  droit  de  postliminie,  c'est  le  caractère  variable  des  con- 
ditions auxquelles  chaque  pays  soumet  ses  captures  et  les  reprises 
avant  de  consacrer  l'extinction  légale  des  droits  du  possesseur  pri- 
mitif*. 

opinjoM  des  g  2995.  Quand  on  examine  les  opinions  émises  k  ce  sujet  par 
les  publicistes,  on  est  tout  d'abord  frappé  de  la  confusion  dans  la- 
quelle la  plupart  sont  tombés  en  voulant  assimiler  les  reprises 
opérées  par  les  belligérants  'a  celles  faites  par  les  neutres. 
Grotius.  S'appuyant  sur  les  lois  romaines,  qui  admettent  en  principe 
que  le  droit  de  la  guerre  confère  la  pleine  propriété  des  biens 
enlevés  a  l'ennemi,  Grotius  prétend  qu'on  est  censé  avoir  pris 
une  chose  par  droit  de  guerre  lorsqu'on  s'en  est  rendu  maître  de 
telle  manière  que  l'ennemi  auquel  on  l'a  enlevée  doive  vraisem- 
blablement avoir  perdu  l'espoir  de  la  recouvrer  :  d'où  il  conclut 
que  les  navires  et  les  autres  choses  dont  on  s'empare  sur  mer  ne 
doivent  être  considérés  comme  pris  que  lorsque  le  capteur  les  a 
conduits  ilans  un  port  ou  dans  une  rade  de  sa  dépendance,  ou  en 
pleine  mer,  au  milieu  de  la  flotte,  c'est-k-dire  en  lieu  de  sûreté, 
parce  que  c'est  alors  seulement  que  l'ennemi  commence  a  déses- 
pérer de  les  recouvrer  ;  il  est  ainsi  amené  k  nier  la  légitimité  de 
l'application  du  droit  de  postliminie  a  un  navire  qui  serait  repris 
après  avoir  été  ainsi  conduit  intra  prœsidia, 

Bpkerehoek.       Bvnkershock,  Puffendorf  et  Vattel  sont  du  même  avis.  Martens, 

PiifTendorf.  "^  .  '  . 

Vattel.  au  contraire,  ne  regardant  pas  la  capture  comme  un  moyen  légi- 
time de  transmission  de  la  propriété,  pense  que  «  la  reprise  de- 
vrait k  la  rigueur  être  restituée  au  propriétaire,  et  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  recourir  a  la  fiction  d'un  droit  de  postliminie  dès  qu'on 
se  persuade  que  la  seule  perte  de  possession  n'éteint  pas  la  pro- 
priété »  ;  il  penche  donc  pour  qu'on  prenne  pour  base  une  antre 
condition,  notamment  le  traité  de  paix. 

*  Hefller,  §  191  ;  Wheaton,  Él^m.,  pte.  4,  ch.  2,  §  12;  BeUo,  pte.  2,  cap.  5,  $  5; 
Hautefeuille,  Des  droits,  i.  III,  pp.  966  et  seq.;  PhiUimore,  Com,,  t.  III,  §  407; 
JoufTroy,  Droit  marit.,  p.  313;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  y  t.  II,  tit.  7;  Mannmg, 
p.  141  ;  Halleck,  ch.  35,  §  12;  DaHoz,  Répertoire^  v.  Prises  tnarit.,  secl.  3;  Martens, 
Ueber  Caper,  §§  40  et  seq.;  Steck,  Essavi,  n©  8  ;  Pœhls,  Seerccht,  b.  4,  §§  509-511  ; 
Kaltenborn,  Seerecht,  b.  2,  p.  365^ 
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Développant  cette  même  opinion,  Massé  s'exprime  ainsi  :  «  Que      Massé. 
dans  les  temps  anciens,  où  la  guerre  se  faisait  pour  le  pillage  et  le 
butin,  on  ait  placé  la  guerre  au  nombre  des   moyens  d'acquérir, 
cela  se  comprend...  Mais  que  dans  les  temps  modernes,  où  la  guerre 
a  uu  autre  mobile  que  Tintérét  individuel  et   où  Ton  ne  se  bat 
plus  pour  piller,  on  puisse  adopter  les  principes  du  droit  romain 
et  même  dans  l'application  en  exagérer  la  portée,  c'est  ce  que  je 
ne  crois  pas  admissible.  Il  est  vrai  que  la  course  est  autorisée  et 
que  le  corsaire  qui  a  fait  une  prise  et  la  amenée  dans  un  port  de 
sa   domination   est  reconnu  propriétaire  de  sa  valeur;  mais  c'est 
là  moins  mie  véritable  propriété  qu'une  possession  de  fait,  qui  ne 
repose  (|ue  sur  la  volonté  du  souverain  du  capteur  et  qui  n  a  de 
réalité  que  parce  que  la  chose  prise  se  trouve  placée  hors  des 
atteintes  de  celui  à  qui  elle  a  été  prise.    C'est  une  occupation 
fondée   sur  la  force,   mais  non  sur  le  droit,  et  qui  ne  peut  être 
translative  de  propriété  que  lorsque  le  capturé  a   renoncé  a  ses 
droits   pour  reconnaître   ceux  du  capteur;  mais  comme  tant  que 
dure  la  guerre  le  capturé  n'est  jamais  présumé  faire  cette  renon- 
ciation, qui  ue  peut  résulter  que  des  stipulations   générales  d'un 
traité  de  paix,  et  qu'au  contraire,  alors  même  qu'il  a  perdu  l'espé- 
rance de  recouvrer  sa  chose,  il  est  présumé  conserver  la  volonté 
de  la  reprendre,  s'il  la  retrouve  jamais  à  sa  portée,  il  faut  en 
conclure  que  le  droit  qui  nait  de  l'occupation  du  capteur  est  essen- 
tiellement résoluble,  et  qu'il  cesse  au  moment  où  à  la  possession 
du  capteur  succède  celle  d'un  tiers  qui,  se  trouvant  soumis  a  la 
même  juridiction  que  le  capturé,  reste  passible  de  son  action  en 
revendication.  Lors  donc  qu'une  reprise  a  lieu,  quel  que   soit  le 
temps   écoulé  depuis  la  prise,  la  chose  doit  être  restituée  a  son 
précédent  propriétaire,  sous  la  seule  déduction  des  frais  de  reprise 
et  de  la  récompense  due  aux  équipages  repreneurs.   Peu  importe 
même  que  la  chose  ait  été  mise  a  couvert  de  la  poursuite,  intra 
pr(Bsidia;  car  l'impossibilité  actuelle  de  la  poursuite  n'empêche 
pas  qu'il  n'y  ait  eu  volonté  de  poursui\Te.  » 

Ces  idées  généreuses,  auxquelles  se  sont  ralliés  presque  tous  les  Hautefeuiue. 
publicistes  modernes  les  plus  éminents,  entre  autres  Hautefeuille  °"' 

et  Gessner,  ne  sont  cependant  pas  encore  entrées  dans  les  usages 
et  les  règles  du  droit  des  gens  *. 

*  Gessner,  pp.  3i4  et  seq.;  GroUus,  Le  droit f  liv.  3,  ch.  0^  §  3;  ch.  9,  §  14;  Byn- 
kershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  5;  Martens,  Essai j  §  45;  Masse,  t.  I,  §  424;  Haute- 
feuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  385  et  seq. 
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Législation 
française. 


Ordonnance 

du 
15  juin  1779. 


Arrêté 

du  2  prairial 

an  XI. 


§  2996.  Le  principe  consacré  en  France  est  que  le  navire  cap- 
turé par  un  ennemi  et  repris  par  un  armateur  français  avant  d'être 
resté  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  du  capteur  doit,  ainsi  qae  sa 
cargaison,  être  restitué  aux  propriétaires,  sauf  le  tiers  de  la  Ta- 
leur,  qui  est  retenu  au  profit  de  celui  qui  a  fait  la  recoasse. 
L'ancienne  législation  française  n'établissait  point  de  distinctioD 
entre  la  reprise  faite  par  un  navire  de  guerre  et  celle  opérée  par 
un  corsaire.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV  on  accordait  la  restitn- 
tion,  alors  même  qu'il  s'était  écoulé  un  plus  long  délai,  moyennaot 
le  paiement  d'une  gratification  k  ceux  qui  avaient  opéré  la  reprise. 

Ce  mode  de  procéder  fut  confirmé  par  l'ordonnance  du  15  juin 
1779,  laquelle  disait:  «  En  ce  qui  concerne  les  reprises  faites  par 
les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  S.  M.,  le  tiers  sera 
adjugé  k  leur  profit  pour  droit  de  recousse,  si  elle  a  été  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  et  après  ce  délai  la  reprise  sera  adjugée 
en  entier  k  S.  M.,  comme  par  le  passé.  » 

Depuis  il  s'est  opéré  une  réaction  dans  le  sens  favorable  ans 
droits  du  propriétaire.  L'arrêté  du  2  J)rairial  an  xi,  qui  règle  en- 
core aujourd'hui  la  matière,  a  modifié  les  dispositions  des  ordon- 
nances royales  précédentes  en  ce  qui  concerne  les  reprises  finies 
par  les  vaisseaux  de  guerre  ;  mais  sur  les  autres  points  il  a  en 
général  laissé  subsister  les  anciens  règlements.  L'article  54  est 
ainsi  conçu  :  «  Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  par  des 
corsaires  sur  les  ennemis  .de  l'Etat  après  qu'il  aura  été  vingt-qaatre 
heures  entre  les  mains  de  ces  derniers,  il  appartiendra  en  totalité 
aux  dits  corsaires  ;  mais  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  foite 
avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du 
tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargaison. 

«  Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment  de  l'État,  eHe 
sera  restituée  aux  propriétaires,  mais  sous  la  condition  qu'ils 
paieront  aux  équipages  repreneurs  le  trentième  de  la  valeur  de  lare- 
prise,  si  elle  a  été  faite  avantjles  vingt-quatre  heures,  et  le  dixième, 
si  la  reprise  a  eu  lieu  après  les  vingt-quatre  heures  ;  tous  les  frads 
relatifs  k  cette  reprise  restituée  seront  k  la  charge  des  propriétaires.  > 

Les  armateurs  conservent  dans  toute  son  étendue  leur  droit  de 
recousse,  qui  demeure  fixé  au  tiers  de  la  valeur  dans  le  premier 
cas,  et  a  la  totalité  du  navire  et  de  sa  cargaison  dans  le  second  *. 


'  Haatefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  379,  380  ;  Pisloye  et  Duverdy,  t .  Il,  pp.  iOI  et 
seq.;  Massé,  1. 1,  §  423;  Dalloz,  RcpcrtoirCy  v.  Prises  marif.^  sect.  3,  art.  3,  §§  193  et 
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§  2997.  La  jurisprudence  anglaise  n'est  pas  aussi  restrictive,  li  a  ^^^J^°" 
été  pendant  longtemps  d'usage  en  Angleterre  de  restituer  au  pro- 
priétaire toutes  les  reprises  laites  par  les  vaisseaux  de  guerre 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  recousse,  dont  le  montant 
n'était  pas  fixé  d'une  manière  précise,  mais  variait  selon  les  cir- 
constances qui  avaient  accompagné  la  reprise.  Le  même  principe 
était  appliqué  aux  reprises  faites  par  des  corsaires,  à  moins  qu'elles 
n'eussent  été  opérées  inlra  prœsidia;  la  restitution  se  faisait  dans 
ce  cas  pleine  et  entière.  Cet  usage  subsista  jusqu'à  la  fin  du 
XVIP  siècle,  époque  'a  laquelle  il  fut  remplacé  par  la  législation 
qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Attachant  désormais  peu  d'importance  h  la  question  de  temps, 
qui  jusque  là  avait  été  prise  en  si  haute  considération,  la  pre- 
mière loi  promulguée  sur  la  matière  allouait  au  vaisseau  de  guerre 
qui  faisait  une  reprise  un  huitième  de  la  valeur  du  navire  et  de  la 
cargaison,  sans  égard  au  délai,  dont  il  n'était  plus  tenu  compte 
que  pour  les  reprises  faites  par  des  armateurs,  qui  avaient  égale- 
ment droit  a  un  huitième,  si  le  navire  pris  était  resté  moins  de 
vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  à  un  cinquième,  s'il 
y  était  demeuré  plus  de  vingt-quatre  heures  et  moins  de  quarante- 
huit  ;  k  un  tiers,  s'il  s'était  écoulé  plus  de  quarante-huit  heures, 
mais  moins  de  quatre-vingt-seize  entre  la  prise  et  la  reprise  ;  enfin 
k  la  moitié  pour  un  intenalle  dépassant  quatre-vingt-seize 
heures.  Cette  règle  a  reçu  de  fréquentes  applications  et  a  été  con- 
firmée par  de  nombreux  actes  du  Parlement,  notamment  par  celui 
de  1740. 

Au  commencement  de  la  guerre  avec  ses  colonies  d'Amérique 
la  Grande-Bretagne,  ne  regardant  pas  ses  sujets  révoltés  comme 
de  véritables  ennemis,  promulgua  deux  actes  qui  déclaraient  que 
tous  les  bâtiments  anglais  pris  sur  les  rebelles,  quels  que  fussent 
les  capteurs,  seraient  restitués  aux  propriétaires,  sauf  déduction 
du  huitième  de  la  valeur  pour  droit  de  recousse.  Par  la  suite  cette 
disposition  fut  étendue  a  tous  les  bâtiments  pris  par  les  croiseurs 
des  puissances  qui  prirent  part  aux  hostilités. 

seq.;  Gessner,  pp.  348  et  seq.;  Wheaton,  Élétn^y  pte.  4,  ch.  2,  §  12;  PhiUimore 
§  411  ;  Twiss,  War,  §  175  ;  Manning,  pp.  141 , 1 42  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §  3 , 
Loccenius,  De  jure  marit.,  lib.  2,  cap.  4,  n'»  't,  8  ;  Valin,  Cœn.,  liv.  3,  tit.  9,  art.  8i 
Valin,  Traitéy  ch.  6,  sect.  1,  §§  8  et  seq.;  Polhier,  De  la  propriété,  n»»  97,  99,  lOOi 
Emerigon,  Traité  des  assuratices,  1. 1,  pp.  497,  499,  504, 505  ;  Azuni,  Système,  pte.  2| 
ch.  4,  §§  8,  9, 11  ;  HaUeck,  ch.  35,  §  17  ;  BeUo,  pte.  2,  cap.  5,  §  6  ;  Dana,  Elem.  by 
Wheaton,  note  178;  Martens,  Essaiy  §  60,  p.  161. 
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Reprise  du      g  2998.  A  roccasioii  de   la  reprise  du  navire  portugais  Sanla 
gais    Santa  Qruz  par  uu  d'oiscur  anglais  en  1796  Sir  William  Scott,  en  i'ab- 
opiniofide    seuce  d'uu  pHucipe  général  k  invoquer  quant  au  titre  juridique  de 
cette  sorte   de.  propriété,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  serait  bon  qu'il  y 
eût  a  ce  sujet  quelque  règle  :  que  ce  fût  la  règle  de  la  possession 
de  nuit  et  des  vingt-quatre  heures,  ou  celle  du  transport  inJixa 
prœsidia^  ou  la  demande  d'une   sentence  réelle  de   condamna- 
tion; Tune  ou  Tautre  alternative   suivrait  à   la  pratique  générale, 
quoique  en  théorie  Tune  paraisse  peut-être  plus  juste  que  Taulrc; 
mais  le  l'ait  est  qu'eu  pratique  il  n'existe  pas  de  semblable  règle. 
A  la  vérité  les  nations  s'accordent  en  principe  'a  reconnaître  comme 
titre  sérieux  la  possession  ferme  et  assurée  ;  mais  ces  règles  d'évi- 
dence k  l'égard  de  cette  possession   sont  si  peu  d'accord  et  con- 
duisent k  des  conclusions  si  opposées  que  la  simple  unité  de  prin- 
cipe n'établit  pas  de   règle  uniforme  pour  constituer  la  pratique 
générale.  L'opinion  publique  de  tous  les  États  de  l'Europe  fût-elle 
plus  distinctement   d'accord  sur  un  principe  quelconque  propre  k 
établir  la  règle  du  droit  des  gens  sur  ce  sujet,  il  ne  s'ensuivrait 
en  aucune  manière  qu'un  État  fût  obligé  de  l'observer.  Cette  obli- 
gation ne  pourrait  résulter  que  d'une  réciprocité  de  pratique  ciez 
les  autres  nations  ;  car  par  le  fait  même  de  la  prédominance  d'une 
règle  différentes  chez  les  autres-  nations  il  deviendrait  non  seule- 
ment légal,  mais  nécessaire  pour  cette  nation  isolée  de  suivre  une 
conduite  différente.  Par  exemple,  si  les  autres  nations  faisaient 
prévaloir  une  règle  en  vertu  de  laquelle  la  possession  immédiate 
et  le  simple  acte   de  la  capture  suffiraient  pour  dépouiller  de  son 
droit  le  propriétaire  originaire,  il  serait  absurde  de  la  part  de 
l'Angleterre  d'agir  envers   ces  nations   d'après  un  principe  plus 
large  et  de  poser  comme   règle  générale  qu'emmener  la  capture 
intra  prœsidia  (quoique  ce  soit  probablement  la  vraie  règle)  serait 
dans  tous  les  cas  de  reprise  jugé  nécessaire  pour  dépouiller  le  pro- 
priétaire originaire   de  son   droit.  Suivre  la  même  marche  cause- 
rait un  tort  grave  aux   sujets  anglais  ;  car  une  règle  dont  l'appli- 
cation pratique   doit  entraîner  une  réelle  injustice  ne  peut  jamais 

être  la  véritable  base  du  droit  entre  les  nations  indépendantes 

Si  l'on  me  demande,  en  présence  de  la  diversité  connue  de  la  pra- 
tique k  ce  sujet,  quelle  est  la  règle  qu'il  convient  k  un  État  d'ap- 
pliquer k  la  propriété  de  ses  alliés  qui  a  été  reprise,  je  répondrai 
que  le  procédé  libéral  et  rationnel  serait  d'appliquer  en  premier 
lieu  la  règle  du  pays  auquel  la  propriété  reprise  appartient.  J'admets 
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que  ce  n'est  pas  là  la  pratique  des  nations  ;  mais  je  pense  qu'une 
pareille  règle  serait  à  la  fois  juste  et  libérale.  Pour  le  propriétaire 
du  navire  repris,  elle  lui  présente  son  consentement  implicitement 
contenu  dans  la  sagesse  législative  de  son  propre  pays  ;  pour  celui 
qui  opère  la  reprise,  cette  règle  ne  peut  être  considérée  comme 
préjudiciable,  lorsque  la  règle  du  pays  du  propriétaire  dont  le 
bâtiment  a  été  repris  porterait  condamnation,  tandis  que  la  règle 
qui  prévaut  parmi  les  concitoyens  de  celui  qui  a  opéré  la  re- 
prise ordonnerait  la  restitution  de  la  capture.  Cette  règle  lui  offre 
un  avantage  manifeste,  et  même  dans  le^cas  de  restitution  immé- 
diate, d'après  les  règles  du  pays  du  vaisseau  repris,  le  pays  de 
celui  qui  opère  la  reprise  pourrait  être  sûr  en  toute  confiance  de 
recevoir  une  justice  réciproque  k  son  tour.  On  peut  dire  :  Qu'arri- 
vera-t-il  si  cette  confiance  est  déçue?  On  doit  alors  chercher 
réparation  dans  les  représailles...  Mais  il  est  bien  plus  important 
d^examiner  quelle  est  la  règle  positive  du  droit  maritime  de 
TÂngleterre  sur  cette  matière.  Je  crois  que  voici  clairement  en 
quoi  elle  consiste  :  la  loi  maritime  de  TAngleterre,  ayant  adopté 
une  règle  très-libérale  quant  à  la  restitution  ou  au  sauvetage  des 
propriétés  reprises  de  ses  sujets,  fait  partager  le  bénéfice  de  cette 
règle  à  ses  alliés  tant  qu'il  n'apparaît  pas  que  ceux-ci  agissent  à 
regard  des  propriétés  anglaises  d'après  un  principe  moins  libéral  ; 
dans  le  cas  contraire  elle  adopte  leur  règle  et  les  traite  suivant 
la  mesure  de  leur  justice.  Je  regarde  ceci  comme  étant  la  véritable 
disposition  de  la  loi  anglaise  sur  ce  point.  C'est  ainsi  qu'elle  fut 
clairement  reconnue  dans  le  cas  du  San  Yago,  qui  ne  fut  pas  jugé 
dans  des  circonstances  particulières,  comme  on  l'a  insinué,  ni 
d'après  des  principes  nouveaux,  mais  d'après  des  principes  d'usage 
établi  et  en  autorité  dans  la  jurisprudence  du  pays » 

En  résumé  on  peut  dire  que  la  jurisprudence  anglaise  recon- 
naît en  principe  général  que  les  reprises  doivent  être  restituées  au 
propriétaire  primitif  moyennant  paiement  par  lui  d'un  droit  de 
reçousse,  et  pourvu  que  les  navires  recous  n'aient  pas  été  déclarés 
deËeilçie  prise  par  un  tribunal  du  pays  ennemi*. 

^2^99.  La  législation  espagnole  est  entièrement  conforme  à  la    LëgisiaUon 

•  Phillimore,  Corn.,  V.  Ill,  §  418;  ïwiss,  War,  §  174;  Manning,  pp.  142,  143; 
Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  12;  Kent,  Coîn.,  v.  I,  p.  Ii7  ;  Halleck,  ch.  35,  §  15; 
Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  381  et  seq.;  Gessner,  pp.  3^7,  348;  Mas&é,  t.  1, 
g  423;  Dana,  Elem.  by  WhaatoUj  note  17tt;  Marsi.all,  On  iusurancc,  b.  1,  ch.  12, 
g  8;  Martem»,  Krzahliuujen,  t.  T,  p.  292;  Robinson,  Aiim.  reports^  v.  I,  p.  5(). 
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jurisprudence  française  quant  aux  prises  faites  par  les  corsaires. 
Pour  celles  qu'opèrent  les  bâtiments  de  guerre  la  restitution  com- 
plète et  sans  retenue  est  prescrite  en  termes  formels  par  rordM- 
nance  royale  de  1633,  k  moins  que  la  prise  n*ait  été  en  la  posses- 
sion de  Tennemi  durant  vingt-quatre  heures  \ 

%  3000.  Le  Portugal  avait  adopté  les  lois  de  la  France  et  de 
FEspagne  dans  ses  ordonnances  de  1704  et  de  1796;  mais  Uflui 
plus  tard,  après  la  capture  du  Sanla  Cruz  et  avant  même  ^ 
l'amirauté  britannique  eût  statué  sur  Taffaire,  ce  pays  abroges  II 
règle  des  vingt-quatre  heures  et  autorisa  aprèl»  Texpiration  de  ce 
délai  la  restitution  au  propriétaire  moyennant  le  paiement,  k  titre 
de  droit  de  sauvetage,  du  huitième  de  la  valeur  du  navire  dans  le 
cas  où  la  reprise  est  due  k  un  bâtiment  de  la  marine  royale,  et 
du  cinquième  lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  corsaire.  C'est  cette 
circonstance  qui  dans  l'espèce  du  Sania  Cruz  obligea  Sir  WiHiani 
Scott  a  établir  une  distinction  entre  les  captures  antérieures  et  les 
captures  postérieures  k  l'ordonnance  de  1797;  les  premières  furent 
eondamnées  toutes  les  fois  que  le  navire  était  demeuré  plus  de 
vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  les  secondes  Airent 
traitées  d'après  l.es  règles  consacrées  par  le  Portugal  lui-même**. 

%  3001.  La  Hollande  a  reconnu  les  mêmes  principes  qne  fat 
France  et  l'Espagne  relativement  aux  reprises  effectuées  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures.  L'édit  des  États-Généraux,  du  6  joia 
1702  concernant  la  rémunération  des  croiseurs,  article  8  ;  celui 
de  1747,  art.  7  ;  celui  de  1781,  article  7,  et  celui  de  1793,  art  7, 
sont  unanimes  à  déclarer  que  si  un  navire  ou  des  marchandises 
appartenant  k  des  habitants  de  ces  États  sont  pris  par  l'ennemi  et 
repris  par  un  corsaire,  un  navire  ou  autre  bâtiment  armé  aux 
frais  parlif-uliers  des  habitants  de  ces  États,  le  recapteur  aura  droit 
k  un  cinquième  de  la  valeur,  si  la  reprise  a  eu  lieu  dans  les  qua- 
rante-huit heures  ;  k  un  tiers,  si  elle  s'opère  dans  les  quatre-vingt* 
seize  heures,  et  après  un  temps  plus  long  k  la  moitié.  Les  ipais- 
seani  de  guerre  ont  droit  k  la  même  prime  de  recoasse 
armateurs. 


f 
f 


'  Abreu  y  Bertodano,  Colecciorit  pte.  2,  p.  371  ;  Negrin,  Esludios,  pp.  187  e 
Gessner,  p.  350;  HautefeuUle,  Des  droits^  t.  III,  pp.  380,  381;  Wheaton,  Élém 
pte.  4,  ch.  2,  §12;  Phillimore,  Cotn.,  v.  III,  §  412;  Twiss,  War,  §175;  Halleck, 
ch.  35,  §  17  ;  Massé,  1. 1,  §  423  ;  Martens,  Essai,  §62,  p.  169;  Dana,  Elcm.  by  Whêo^ 
ton,  note  179. 

••  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  12;  Twiss,  War,  §  175;  Halleck,  ch.  36.  $  17- 
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Les  lois  que  nous  venons  de  citer  n'ont  trait  qu'a  la  reprise  de 
navires  appartenant  aux  sujets  hollandais  ;  elles  ne  renferment  au- 
cune règïe  relative  k  celle  de  propriétés  neutres  ;  k  cet  égard  un 
autre  édit  du  28  juillet  1705,  art.  48,  porte  qu'en  cas  de  re- 
prise de  navires  alliés  ou  neutres  les  corsaires  doivent  se  conten- 
ter de  la  rémunération  fixée  par  les  conventions  internatio- 
nales ^. 

§  3002.  L'ancienne  législation  danoise  se  basait  sur  des  prin- 
cipes identiques.  Elle  allouait  au  recapteur  la  moitié  pour  une 
reprise  faite  avant  Texpiration  d'une  journée,  et  la  totalité  lorsque 
ce  terme  était  dépassé.  Une  ordonnance  du  28  mars  1810  pres- 
crit la  restitution  de  la  propriété  nationale  ou  alliée  du  Danemark 
reprise,  moyennant  paiement  du  tiers  de  la  valeur,  sans  égard  à 
la  durée  de  la  possession  par  l'ennemi **. 

§  3005.  Les  dispositions  du  code  maritime  prussien  sont  basées 
sur  celles  du  Consulat  de  la  mer.  «  On  considère,  y  est-il  dit,  comme 
perdus  les  biens  et  les  navires  capturés  par  des  corsaires,  lors- 
qu'ils ont  été  conduits  dans  im  port  ennemi  ou  neutre;  mais  si, 
avant  que  cela  ait  lieu,  la  reprise  en  est  opérée  par  un  bâtiment 
armé  en  course,  la  restitution  en  sera  faite,  sauf  déduction  du 
tiers  de  la  valeur  k  titre  de  droit  de  recousse  au  bénéfice  des  re- 
capteurs***. » 

S  3004.  La  jurisprudence  suédoise  repousse  toute  distinction  de 
temps.  Une  ordonnance  de  Charles  XI  (1667)  portait  que  lorsqu'un 
navire  appartenant  a  des  sujets  suédois  serait  repris  sur  l'ennemi, 
le  recapteur  recevrait  les  deux  tiers  de  sa  valeur,  et  le  proprié- 
taire le  tiers  restant,  abstraction  faite  du  temps  pendant  lequel  le 
navire  serait  demeuré  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

En  1788  est  intervenue  une  nouvelle  ordonnance  qui  a  modifié 
la  proportion  du  droit  de  recousse,  en  allouant  une  moitié  seule- 
ment au  recapteur  et  l'autre  au  propriétaire  ****. 

*  Bynkershoeky  Quœat.,  lib.i,  cap.  5;  Azuni,  t.  II,  p.  385;  Martens,  E88ai,^m  (^, 
68;  HautefeuiUe,  Des  droitSf  t.  III,  p.  S81  ;  Gessner,  p.  350;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4, 
ch.2,  §  12;  PhilUmore,  Corn.,  v.  III,  §413;  Twiss,  War,  §  175;  Halleck,  ch.  35, 
1 17  ;  Manning,  p.  142  ;  Massé,  1. 1,  §  423;  Dana,  Elem.  by  Whaaton,  note  180. 

**  Hdriens,  Essai,  g  68;  PhiUimore,  Corn,,  v.  III,  §  414;  Wheaton,  Élém.y  pte.  4, 
ch'.  2,  g  12;  Twiss,  War,  §  }75  ;  Gessner,  p.  351  ;  Halleck,  ch.  35,  §  17  ;  HautefeuiUe, 
Des  droitSf  t.  III,  p    381  ;  Manning,  p.  142. 

'-  Gessner,  pp.  346,  347. 

•^  Wheaton,  Élém.,  pie.  4,  ch.  2,  §  12;  Philliraore,  Com.,  v.  III,  §  415;  Twiss, 
Wavj  §  175;  Gessner,  p.  351  ;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  p.  381  ;  Martens,  Essai, 
^68,  70;  HaUeck,  ch.  35,  §  17  ;  Manning,  p.  142. 
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§  500;>.   Les   États-Unis  ont  pris  pour  régie  de  restituer  le  aa- 
vire  recous  toutes  les  fois  qu'au  moment  de  la  reprise  une  sen- 
tence judiciaire  ne  Ta  pas  condamné  et  adjugé  comme  de  bonne 
prise.  Si  le  navire  repris  appartient  k  des  personnes  qui   résident  ^ 
sur  le  terntoire  de  TUnion  ou  se  trouvent  sous  sa  protection,  lares — 
titution  a  lieu  contre  paiement  des  frais  judiciaires  et  d'une  somm^ 

arbitrée  par  une  cour  de  justice  a  titre  de  dommages  et  intéréts^ . 

La  même  chose  a  lieu  lorsque  le  bâtiment  repris  est  la  propriét«^ 
de  sujets  d'une  nation  en  paix  avec  la  république.  Les  £tats-Unk^< 
appliquent  la  règle  de  réciprocité  dans  sa  portée  la  plus  étendue  *. 

§  5000.  Comme  on  le  voit  d'après  cet  examen  succinct  de  la  l^u. 
gislation  des  principales  nations  maritimes,  on  peut  regarder  commis 
généralement  admis  les  règles  et  les  principes  suivants  : 

La  reprise  n'est  possible  que  si  la  prise  n'a  pas  encore  été  arf- 
jugée  ;  jusqu'à  ce  quun  tribunal  ait  prononcé  le  sort  de  la  prise 
est  incertain  :  ni  le  capteur  ni  le  gouvernement  duquel  il  dépend 
n'ont  de  droits  sur  le  navire  ou  sur  son  chargement;  et  comme  11 
prise  ne  repose  que  sur  le  droit  du  plus  fort,  elle  peut  être  an- 
nulée par  la  force  ;  la  reprise  peut  donc,  par  application  spéciale 
du  droit  de  postliminie,  annuler  la  capture  primilivjp. 

Mais  une  fois  qu'un  jugement  a  été  prononcé  la  prise  devient 
légalement  la  propriété  de  celui  auquel  elle  est  attribuée  ;  et  si  le 
navire  est  repris  plus  tard  par  l'ennemi,  c'est  absolument  comme 
s'il  s'agissait  d'une  nouvelle  prise.  Toutefois  la  reprise  ne  confère 
pas  au  recapteur  les  droits  du  capteur  :  elle  a  des  effets  essentiel- 
lement négatifs.  Le  recapteur  est  tenu  de  respecter  les  biens  qu'il 
a  sauvés  des  mains  de  l'ennemi,  sauf  à  réclamer  pour  ses  peines 
et  ses  sacrilices  une  rémunération,  dont  le.  chiffre  varie  selon  b 
législation  particulière  des  différents  pays  en  cette  matière. 

§  oO(»7.  Une  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  lieu  'a  reprise 
et  par  suite  à  l'exercice  du  droit  de  lecousse,  c'est  que  la  prise 
soit  réellement  au  pouvoir  de  l'ennemi  ou  qu'elle  soit  dans  une 
condition  tellement  précaire  que  la  capture  en  soit  considérée 
comme  inévitable. 

%  3008.  Dans  l'affaire  du  Franklin  Sir  William  Scott  déclara 
(|u'il  n'avait  connaissance  d'aucun  cas  dans  lequel  on  aurait  ac- 
cordé le  droit  de  recousse  alors  que  la  propriété  n'était  pas  en  h 


•  Kent,  Coni.,  v.  l,pp.  117,  118;  Wheaton,  EU'tn.,p{e.  4,  ch.  2,  §  12;  Phillimore, 
C^in.,  V.  111,5;  41.);  Twi>b,  UVtr,  §  174;  llalleck,  ch.  30,  §  15;  Dana,  Elem,  hjf 
W/iC  ittiii,  iinU.s  17.'),  177  ;  Gcs^iiiir,  p.  \iôi  ;  Maniiiug,  p.  Ii2. 
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possession  de  rennemi  ou  sur  ie  point  de  tomber  infailliblement 
en  son  pouvoir,  comme  quand  un  navire  a  amené  pavillon  ou  se 
trouvé  a  une  trop  courte  distance  de  Tennemi  pour  que  la  fuite 
soit  possible  *. 

%  3009.  Lorsque  le  capteur  d*un  navire  ennemi  abandonne  sa 
prise,  il  est  entendu  qu'il  renonce  aux  droits  qu'il  pouvait  avoir 
sur  elle.  Celui  qui  s'empare  ultérieurement  du  navire  abandonné 
ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  du  droit  de  recousse,  attendu  que 
ce  droit  ne  s'applique  légitimement  qu'au  cas  où  la  propriété  a  été 
réellement  délivrée  des  mains  d'un  capteur.  En  eflel  s'il  y  a  lieu 
de  récompenser  celui  qui  arrache  un  navire  à  l'ennemi,  il  n'y  a 
aucun  motif  plausible  d'accorder  pareille  récompense  k  celui  que 
le  hasard  place  en  face  d'un  navire  abandonné. 

§  5010.  Conformément  a  ce  principe  la  jurisprudence  française 
(ordonnance  de  1681,  article  9,  et  arrêté  du  2  prairial  an  xi, 
art.  55),  établit  que  si  le  navire  capturé  est,  sans  être  recous, 
abandonné  par  l'ennemi  motu  proprio,  ou  si  par  tempête  ou  autre 
cas  fortuit  il  revient  en  la  possession  d'un  Français  avant  d'avoir 
été  conduit  dans  un  port  ennemi,  il  doit  être  rendu  au  propriétaire 
qui  le  réclameia  dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour,  alors  même 
qu'il  serait  demeuré  plus  de  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de 
Tennemi  ;  mais  si  le  navire  capturé  a  été  conduit  dans  un  port  en- 
nemi, quoiqu'il  en  soit  ensuite  chassé ^par  la  tempête  et  poussé  sur 
les  côtes  de  France,  alors  le  propriétaire  sur  lequel  il  avait  été  pris 
ne  sera  plus  en  droit  de  le  réclamer  comme  sien.  Ce  navire  sera 
nécessairement  jugé  un  vaisseau  ennemi,  sujet  par  conséquent  a 
confiscation.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  celte  loi  exige,  pour 
que  le  propriétaire  puisse  produire  sa  réclamation,  que  le  navire 
n'ait  pas  été  conduit  inira  prœsidia  hostis,  et  qu'elle  ne  tient  nul 
compte  de  la  durée  de  la  possession  par  Tennemi,  le  seul  fait  du 
séjour  sur  territoire  ennemi  étant  censé  imprimer  au  navire  un  ca- 
ractère hostile. 

%  3011.  La  législation  espagnole  est  encore  sur  ce  poiaV.con- 
forme  k  celle  de  la  France  **.  i 
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*  BeUo,  pte.  %  cap.  5,  §  6. 

*•  Wheaton,  Élém.y  pte.  4,  ch.  2,  §  12  ;  Pistoye  etDuverdy,  l.  II,  pp.  119  ;  Mttwé,  1 1, 
g  434;  Bynicershoek,  Quœst.,  lib.  t.  cap.  5;  PhilHmore,  Corn.,  ▼.  IIl,  §§  422  etseq.; 
Halleck,  ch.  35.  §  22;  Azuni,  pie.  2,  ch.  4.  §§8,  9;  Valin,  Com.y  t.  lî,  pp.  257  et  seq.; 
Valin,  Traité,  ch.  6,  §  1  ;  Emerignn,  t.  I,  pp.  504,  505  ;  Polhier,  De  la  propriété^ 
a*  99;  DaUec,  Répertoire,  v.  Prises  marit,^,  sect.  3,  art.  3. 
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D^stinctum      g  5012.  Quelquc  différence  que  nous  ayqns  à  signaler  dans  Tap- 
usse  mui-  pHcation  du  droit  de  recousse  chez  les  diverses  nations  dont  mm 

ire  et  la  re-    * 

usse  civile,  avons  examiné  la  législation,  toutes  sont  cependant  d  accord 'pour 
établir  une  distinction  entre  la  recousse  militaire  et  la  reeouMe 
civile  :  la  première  concerne  la  reprise  de  navires  ou  d*objets 
tombés  au  pouvoir  de  Tennemi;  la  seconde,  qui  mérite  plutôt 
la  qualification  de  sauvetage  et  tient  du  droit  de  refuge,  se 
produit  en  cas  de  reprise  d'un  navire  en  détresse  qui  avait  été 
forcé  de  relâcher  dans  un  port  ennemi  pour  échapper  au  aaii- 
frage. 

Il  peut  arriver  que  les  deux  cas  se  présentent  simultanément, 
et  qu'un  tribunal  décide  que  les  recapteurs  aient  pour  exercer 
leur  droit  le  choix  de  Tun  ou  de  Tautre  des  deux  modes  de  re- 
cousse. 

lu ^8i^  §  3013.  En  droit  on  ne  saurait  admettre  qu'un  bâtiment  con- 
voyeur qui  reprend  k  Tennemi  un  des  navires  qu'il  escorte  ait  droit 
k  l'indemnité  de  la  recousse  militaire.  C'est  ce  que  jugea  le  conseil 
des  prises  français  le  17  germinal  an  ix,  k  l'occasion  du  najire 
le  Désiré,  qui,  capturé  par  les  Anglais  pendant  qu'il  naviguait  sous 
la  protection  de  la  corvette  la  Tapageuse^  ehargéç  de  l'escorter, 
avait  été  repris  par  cette  dernière.  Le  conseil  décida  qu'en  re- 
prenant le  Désiré  la  Tapageuse  n'avait  fait  que  remplir  un  devoir 
sacré,  dont  l'inobservation  lui  eut  attiré  des  reproches  mérités^  s  il 
eût  été  constaté  qu'elle  n'avait  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir;  que  ce  n'était  point  k  proprement  parler  une  recousse, 
mais  un  acte  de  protection  qui  avait  été  exercé  en  faveur  du  navire 
par  la  corvetie  ;  que  les  prétentions  du  commandant  et  de  Téqui- 
page  de  celle-ci  k  une  indemnité  quelconque  étaient  donc  pour  le 
moins  indiscrètes,  et  que  la  restitution  devait  être  faite  entière  au 
propriétaire  réclamant  *.  » 

w»éraiion  §  3014.  Dcs  troupcs  dc  terre  peuvent  participer  au  bénéfice  d« 
«erre.  droit  de  recousse  pour  la  reprise  opérée  par  elles,  avec  ou  sanale 
concours  de  forces  maritimes,  de  navires  mouillés  dans  un  port 
de  mer,  lorsque  la  reprise  est  le  résultat  nécessaire  et  immédiiit 
d'opérations  militaires  dirigées  contre  la  ville  dans  le  port  de  la- 
quelle se  trouvent  les  navires. 


•  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.2,  §  12;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  Il,  pp.  110,  fiU 
Hautefeuille,  Dc^  droits,  t.  II,  tit.  13,  ch.  3;  Wildman,  v.  II,  ch.  3;  Hattack,  ch.  35, 
§  18;  Diinlop,  DUjcut.  of  Imv  of  U.  S.,  pp.  271-273. 
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%  5015.  La  réoecupation  d*Oporto  en  1809  par  rarmëe  alliée 
aoua  lea  ordres  de  Wellington  nous  fournit  un  exemple  de  reprise 
opérée  par  Tintervention  des  forces  de  terre.  La  place  ne  céda  qae 
par  suite  de  Faction  combinée  de  leseadre  anglaise  et  des  troupes 
alliées,  qui  durent  livrer  bataille  aux  portes  de  la  ville.  La  cour 
d^amirauté,  saisie  de  l'affaire,  considéra  que  ces  troupes  avaient 
autant  de  droit  que  les  forces  maritimes  aux  indemnités  k  recevoir 
pour  la  recousse  des  navires  détenus  dans  le  port  et  qui  se  trou- 
vèrent recous  par  le  fait  de  la  réoccupation  d'Oporto  par  les  alliés. 
Toutefois  on  fit  une  exception  en  faveur  des  navires  portugais  re- 
pris en  même  temps,  pour  lesquels  on  décida  qu'aucun  droit  de 
recousse  n'était  dû,  en  se  fondant  sur  ce  que  si  une  armée  natio- 
nale n'est  pas  admise  au  bénéfice  de  la  recousse  pour  avoir  délivré 
de  Toccupation  ennemie  un  port  de  mer  appartenant  k  son  pays, 
le  même  principe  d'équité  veut  qu'une  arroce  alliée  coopérant  avec 
des  troupes  nationales  ne  puisse  y  avoir  droit  \ 

%  3016.  Il  peut  également  se  faire  que  la  reprise  soit  opérée 
par  les  hommes  de  l'équipage  du  navire  capturé  qui  sont  restés  k 
bord,  soit  qu'ils  se  révoltent,  soit  qu'ils  profitent  d'un  accident  fa- 
vorable. La  jurisprudence  anglaise  accorde  k  ces  marins  le  bénéfice 
de  la  recousse. 

Les  annales  judiciaires  de  la  Grande-Bretagne  nous  fournissent 
quelques  exemples  curieux  de  ce  genre  de  reprise.  Plusieurs  ma- 
rins anglais  s'étaient  engagés  comme  matelots  gagnant  leur  pas- 
sage sur  un  navire  de  leur  nation  qui  avait  été  capturé  par  les 
États-Unis.  Ce  navire  ayant  été  attaqué  par  des  Anglais,  les  marins 
passagers  contribuèrent  k  la  reprise.  L'amirauté  britannique,  con- 
sidérant que  cet  acte  avait  été  complètement  spontané  de  leur 
part,  puisque  dans  le  cas  où  ils  s'y  fussent  refusés  on  aurait  pu 
les  qualifier  de  déserteurs,  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  les  faire 
bénéficier  du  droit  de  recousse. 

%  3017.  VEtnily  Saint  Pierre,  navire  anglais,  fut  pris  le  18  mars 
1863  par  un  vapeur  détaché  de  l'escadre  de  blocus  de  Gharleston. 
il  était  envoyé  de  Calcutta  avec  ordre  de  s'assurer  si  la  côte  de  la 
Caroline  du  Sud  était  encore  bloquée.  Dans  ce  cas  il  devait  s'en 
aller  au  Nouveau  Brunswick  ;  sinon,  il  devait  entrer  dans  le  port 
de  Gharleston.  Il  n'y  avait  pas  de  contrebande  de  guerre  k  bord.  Il 
fut  saisi  en  pleine  mer,  k  dix  ou  douze  milles  de  terre,  au  moment 
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*  WUdmtn,  v.  II,  pp.  287-289;  Halleck,  ch.  35,  §§  27,38;  Heiïler,  §§  187  etsëq. 
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OÙ  il  marchait  en  droite  ligne  sur  Cfaarleston.  Ses  hommes  d  équi- 
page furent  mis  dehors,  excepté  le  capitaine,  le  cuisinier  et  le 
munitionnaire,  qui  furent  gardés  à  hord  afin  qu'on  put  invoquer 
leur  témoignage  lorsque  le  navire  serait  traduit  devant  un  tribunal 
de  prises.  Le  navire  fut  confié  a  deux  ofliciers,  ayant  treize  hommes 
sous  leurs  ordres,  avec  instructions  de  le  conduire  à  Philadelphie. 
Dans  le  trajet  pour  se  rendre  h  ce  port  les  trois  prisonniers  se 
soulevèrent  contre  leurs  capteurs,  les  désarmèrent  et  s'emparèrent 
de  leurs  personnes;  ensuite  ils  prirent  possession  du  navire  et, 
avec  Taide  de  trois  ou  quatre  hommes  de  l'équipage  de  prise,  qui 
préférèrent  leur  prêter  la  main  plutôt  que  de  rester  enfermés,  mais 
qui  étaient  tous  des  hommes  étrangers  k  la  marine,  ils  réussirent 
k  l'amener  à  Liverpool,  après  un  voyage  de  trente  jours,  pendaut 
lequel  ils  éprouvèrent  du  gros  temps,  de  nombreuses  difficultés  et 
fatigues. 

Informé  de  ces  faits  par  le  consul  des  États-Unis  a  Liverpool, 
M.  Adaros  adressa  une  demande  au  gouvernement  anglais  en  vue 
de  la  restitution  du  navire.  Il  dénonçait  la  recousse*  comme  un 
acte  frauduleux,  ofiensanl  et  flétrissant  la  bonne  foi  de  la  nation 
anglaise  ;  il  citait  la  condamnation  d'une  semblable  manière  d'agir, 
qui  avait  été  prononcée  par  Lord  Stowell  dans  le  cas  de  la  Cathe- 
rine Élizabelhy  et  il  insistait  pour  que,  sous  quelque  point  de  vue 
que  l'afiaire  pût  être  regardée  par  les  lois  municipales  d'Angle- 
terre, il  dût  exister  une  juridiction  compétente  pour  réparer  un 
tort  si  évident. 

Le  gouvernement  anglais  répondit  qu'il  n'avait  pas  la  faculté 
d'enlever  le  navire  de  la  possession  de  ses  propriétaires,  dont  les 
droits  n'avaient  jamais  été  éteints  par  la  sentence  d'un  tribunal  de 
prises.  Si  la  recousse  eût  échoué,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la 
tentative  eût  rendu  le  navire  susceptible  de  condamnation  ;  mais 
le  jugement  de  Lord  Stowell  n'autorisait  pas  à  prétendre  que  les 
lois  municipales  d'un  pays  neutre  obligent  ou  autorisent  à  mettre 
en  pratique  ou  a  aider  a  mettre  en  pratique  le  droit  du  belligérant 
k  capturer,  ou,  en  d'autres  termes,  donnent  le  pouvoir  d'exercer 
une  juridiction  de  prises  entre  les  capteurs  et  les  neutres. 

«  Vous  qualifiez,  ajoutait  Lord  Russell,  la  recousse  de  YEmiki 
Saint  Pierre  de  frauduleuse  au  point  de  vue  du  droit  des  gens.  Mais 
que  l'acte  de  recousse  soit  envisagé  comme  un  acte  frauduleux  ou 
comme  un  acte  de  violence,  ou  comme  ayant  en  partie  ce  double 
caractère,  l'acte  n'a  été  dirigé  que  contre  les  droits  acquis  k  un 
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belligérant  en  vertu  du  droit  des  gens  relatif  k  la  guerre  et  en 
violation  des  lois  de  la  guerre,  qui,  tandis  qu'elles  permettent  au 
belligérant  d'exercer  et  de  faire  valoir  ces  droits  contre  les  neutres 
par  le  droit  particulier  et  exceptionnel  de  capture,  imposent  en 
même  temps  au  belligérant  seul  le  droit  et  lui  confèrent  le  pouvoir 
de  revendiquer  ces  droits  et  de  mettre  ces  lois  en  pratique.  Ces 
mêmes  lois  non  seulemont  n'exigent  pas  des  nations  neutres 
qu'elles  exercent  les  droits  de  belligérant;  mais  elles  ne  le  per- 
mettent même  pas.  Vous  citez  la  conduite  du  gouvernement  des 
États-Unis  dans  l'affaire  du  Trent;  mais  le  tort  flagrant  dans  cette 
affaire  provenait  du  fait  d'un  officier  de  la  marine  des  États-Unis  : 
les  prisonniers  dont  on  demandait  la  mise  en  liberté  étaient  sous 
la  garde  directe  du  gouvernement  exécutif,  et  le  gouvernement 
des  États-Unis  avait  réellement  le  pouvoir  de  les  relâcher,  et  il 
les  remit  au  gouvernement  anglais.  Mais  YEmily  Saint  Pierre 
n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  exécutif  de  notre  pays,  et 
les  lois  de  TAngleterre  ainsi  que  le  droit  des  gens  défendent  au 
gouvernement  exécutif  d'enlever  ce  navire  k  ses  propriétaires  lé- 
gitimes. '9 

Cette  correspondance  eut  un  brusque  dénouement,  dû  en  par- 
tie, parait-il,  a  une  curieuse  découverte  faite  k  la  légation  des 
États-Unis.  On  trouva  qu'une  réclamation  analogue  k  celle  que  les 
États-Unis  adressaient  contre  la  Grande-Bretagne  avait  été  faite  en 
1800  par  la  Grande-Bretagne  contre  les  États-Unis,  qui  avaient 
refusé  d'y  accéder  en  faisant  valoir  les  raisons  qui,  présentées 
par  Lord  Russell,  paraissaient  si  peu  satisfaisantes  k  M.  Adams;^ 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  gouvernement  américain  avait  raison 
en  1800  et  tort  en  1862,  et  que  le  gouvernement  anglais  était 
dans  son  tort  en  1800,  mais  dans  son  droit  en  1862. 

Le  droit  des  gens  laisse  avec  raison  aux  belligérants  seuls  le 
droit  de  faire  respecter  les  blocus  ;  et  un  des  moyens  d"y  parvenir 
consiste  dans  l'exercice  par  le  belligérant  du  droit  de  capture  ; 
ce  droit  est  l'arme  que  le  droit  international  met  dans  ses  mains 
expressément  dans  ce  but.  La  capture  est  un  acte  de  violence,  qui 
doit  être  soutenu  par  la  force  jusqu'k  ce  que  la  propriété  du  navire 
ait  été  changée  par  une  sentence  de  condamnation.  Si  dans  l'inter- 
valle le  navire  s'échappe  des  mains  du  capteur,  il  n'appartient  pas 
au  neutre  de  le  lui  restituer. 

La  résistance  ou  la  recousse,  pour  les  raisons  données  par 
Lord  Stowell,  est  un  délit  distinct,  entraînant  après  soi  une  peine 
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distincte  et  correspondante,  savoir  :  la  confiscation.  Mais  ici  encore 
c^est  au  belligérant  d^infliger  la  peine,  et  ce  n'est  pas  Tafiaire  da 
neutre  de  Ty  aider,  soit  en  lui  restituant  la  prise,  soit  en  trailint 
de  crime  Facte  de  recousse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  affaires  que  nous  venons  de 
porter  le  droit  de  recousse  ne  saurait  logiquement  être  déduîl 
de  Tapplication  du  droit  de  postliminie  a  des  cas  semblables  i 
si  Ton  examine  la  question  k  ce  dernier  point  de  vue,  on  vm^ 
que  les  recapteurs  ne  font  en  réalité  que  recouvrer  leur  ët^nn^^ 
primitif  \ 

%  3018.  On  n'a  pas  encore  résolu  d'une  manière  uniforme   %^ 
question  relative  aux  droits  que  conserve  le  propriétaire  d'u^^ 
cargaison  ou  d'un  navire  neutre  capturé  par  l'un  des  belligérante 
et  repris  par  l'autre  avaùt  qu'un  tribunal  compétent  en  ait  pro- 
noncé la  confiscation. 

«  Il  n'y  a  pas  de  matière,  dit  Hautefeuilie,  dans  laquelle  le  droit 
secondaire  se  soit  aussi  complètement  écarté  de  la  loi  primitive, 
dans  laquelle  il  ait  violé  cette  loi  d'une  manière  plus  complète.  U 
loi  divine  veut  que  le  navire  neutre  saisi  par  un  belligérant  et  re- 
pris par  l'autre  avant  le  jugement  de  validité  de  saisie  soit  restitué 
'a  son  propriétaire  neutre  sans  aucune  réduction,  sans  aucune  con- 
dition ;  la  loi  humaine  a  décidé,  au  contraire,  que  ce   bâtiment 
neutre  serait  nécessairement  confisqué,  au  moins  en  partie,  an 
profit  du  repreneur,  et  que  dans  la  plupart  des  cas  la  confiscation 
serait  complète  au  préjudice  du  propriétaire,  auquel  cependant  on 
donne  le  nom  d'ami.  » 
Réglemente.       §  3019.  La  plupart  des  règlements  qui  régissent  les  reprises  en 
général  ne  font  pas  mention  de  celles  de  ce  genre;  et  lorsqu'ils 
en  parlent,  il  les  assimilent,  comme  le  fait  notamment  la  loi  an- 
glaise, aux  reprises  de  navires  nationaux. 

§  3020.  Il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre  de  traités  qui  s'occupent 
de  cette  matière  ;  en  effet  on  en  compte  six  tout  au  plus,  savoir  : 
le  traité  conclu  le  1"  mai  1781  (1)  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas  (art  V)^  celui  du  26  septembre  1786  (2)   entre  l'Angleterre 


Traités. 


•  Vattel,  Le  droit,  Hv.  3,  §§  213,  228;  Bello,  pie.  2,  cap.  5,  §  8;  Eroerlgon,  cb.  12, 
sect.  25;  Wildman,  ▼.  lll,  p.  2^3;  HaUeck,  ch.  35,  g  25;  Valin,  Com,,  art.  8  ;  VaUn, 
Traité,  ch.  6,  §  1;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  3,  art.  3. 

(1)  Martens,  1^»  édit.,  t.  II,  p.  127  ;  2«  édit.,  t.  III,  p.  3i0. 

(2)  De  Clercq,  t.  I,  p.  14(5;  State  papers,  v.  III,  p.  3i2;  Marlens,  i'»  édit.,  t.  II. 
p  680;2«édit.,  I.IV,  p.155. 
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et  la  France  (art.  34),  celui  du  25  novembre  1676  (1)  entre  l'Es- 
pagne et  les  Pays-Bas,  celui  de  1689  (2)  entre  ces  derniers  et 
TAngleterre,  celui  du  l"mai  1725  (3)  entre  TEspagne  et  TAutriche 
(art.  43)  et  celui  du  14  septembre  1782  (4)  entre  la  première  de 
ees  puissances  et  la  Porte  Ottomane  (art.  13). 

%  3021.  Les  traités  que  nous  venons  de  citer  ont  servi,  pour        loi 
ainsi  dire,  de  guide  au  conseil  des  prises  français  dans  beaucoup 
de  ses  décisions.  Comme  une  des  plus  remarquables  nous  rap-     capture 
porterons  celle  qui  fut  rendue  k  Toccasion  de  la  capture  de  la    i^smvra. 
Siatira.  M.  Portalis,  commissaire  du  gouvernement,  donna  les 
oenclusions  suivantes  : 

c  Le  navire  la  Siatira,  sous  pavillon  nord-amérieatn,  a  été  le- 
cotts  sur  un  corsaire  anglais  par  le  Hasard^  corsaire  français  de 
Port  Malo  et  conduit  au  port  de  Perros-Guiree,  près  de  Paîmpol. 
Les  tribunaux  qui  ont  déjà  prononcé  ont  ordonné  la  confiscation 
du  chargement  et  la  main-levée  du  navire,  en  adjugeant  au  eapi* 
taine  le  fret,  la  prime  et  une  indemnité  de  1,050  francs,  k  raison  * 
de  5  francs  par  jour  et  par  homme  d'équipage.  Le  capteur  s'était 
pourvu  en  cassation,  en  se  fondant  sur  ce  que  d'après  nos  lois  le 
navire  devait  être  confisqué  comme  la  cargaison.  Le  capitaine  cap- 
turé n'avait  point  réclamé  conire  les  décisisions  par  lesquelles  la 
cargaison  avait  été  confisquée  ;  mais  la  cause  et  les  parties  ayant 
été  renvoyées  k  nouveau  devant  le  conseil  des  prises,  le  capturé, 
dans  un  mémoire  imprimé  produit  devant  le  conseil,  réclame  et  la 
cargaison  et  le  navire. 

«  Le  capteur  prétend  que  le  navire  n'aurait  pas  dû  être  relâ- 
ché, et  il  regarde  la  confiscation  du  chargement  comme  acquies- 
cée  et  consommée  sans  retour.  La  recousse  est  le  premier  motif 
à  la  faveur  duquel  le  capteur  soutient  que  le  navire  aurait  dû  être 
déclaré  de  bonne  prise.  Ce  motif  est-il  justifié  par  les  principes?  En 
»  matière  de  recousse  il  ne  faut  pas  confondre  les  navires  français 
avec  les  navires  étrangers  se  prétendant  neutres.  Un  navire  fran- 
çais est-il  recous  sur  l'ennemi  par  un  autre  français,  on  doit  dis- 
tinguer dans  ce  cas  s'il  est  recous  par  un  bâtiment  de  l'État  oU 
par  un  corsaire  particulier.  L'État  est  tenu  de  défendre  la  per- 
sonne et  la  propriété  de  tous  les  citoyens.  De  Ik  un  bâtiment  de 

(i)  Duraont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  323. 

(i)  Dumont,  t.  VII,  pte.  2,  pp.  222,  236,  238. 

(3)  Canlillo,  p.  218;  Duraont.  t.  VII,  pte.  2,  p.  114. 

(4)  Cantillo,  p.  568;  Martens,  V*  édit.,  t.  Il,  p.  218  ;  2*  édit.,  t.  Ill,  p.  402. 
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TEtat   qui  reprend  sur  l^euDeroi  un  bâtiment  français  n  exerce 
qu'un  acte  de  protection,  qui  ne  peut  acquérir  k  la  République  la 
propriété  de  ce  navire.  Aussi  nos  lois  veulent-elles  que  dans  une 
telle  hypothèse  le  navire  soit  rendu  au  véritable  propriétaire.  Il 
en  est  autrement  d'un  navire  français  recous  sur  Tennemi  par  un 
corsaire  particulier.  Comme  c'est  au  risque  de  leur  vie  et  de  lear 
fortune  que  les  armateurs  particuliers  se  livrent  k  leur  course,  on  a 
cru  devoir  leur  laisser  la  propriété  du  navire  français  recous  par 
Tennemi.  Il  est  pourtant  des  armateurs  qui,  après  avoir  délivré 
leur   compatriote  par  leur  courage,   lont  rétabli  dans  ses  droits 
par  un  sentiment  de  justice  et  de  générosité.-  La  dernière  guerre 
nous  a  offert  k  cet  égard  des  exemples  qui  honorent  la  nation  et 
qui  méritent  d'être  encouragés  par  le  gouvernement.  Quant  aux 
navires  étrangers  se  prétendant  neutres  et  recous  sur  l'ennemi 
soit  par  un  bâtiment  de  l'État,  soit  par  des  corsaires  particuliers, 
on  n'acquiert  aucun  droit  sur  ces  navires  par  le  simple  fait  de  la 
recousse.  On  invoquerait  vainement  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681  et  les  lois  intervenues  postérieurement.  Toutes  ces  lois  ne 
statuent  que  sur  la  recousse  d'un  navire  français  par  un  autre  na- 
vire français  ;  elles  sont  absolument  étrangères  k  l'hypothèse  d'on 
navire  étranger  se  prétendant  neutre  recous  par  un  navire  fran- 
çais. A  défaut  de  lois  précises  il  faut  donc  recourir  aux  maximes 
générales.  D'après  ces  maximes  un  navire  neutre  doit  être  res- 
pecté par  tous  les  peuples.  S'il  est  opprimé  par  une  des  nations 
belligérantes,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  autres  se  ren- 
dent complices  de  cette  oppression  ou  soient  autorisées  k  la  dé- 
tourner k  leur  profit.  De  là   un  navire  étranger  se   prétendant 
neutre  et  recous  par  un  français  sur  l'ennemi  doit  être  relâché, 
si   la  neutralité  est  constatée.   Mais,  dira-t-on,  pourquoi  traiter 
avec  plus  de  ménagement  un  navire  étranger  se  prétendant  neutre 
qu'un  navire  français?  La  raison  en  est  sensible.   La   supposition* 
sur  laquelle  les  lois  ont  raisonné  et  sur  laquelle  nous  raisonnons 
nous-méme,  c'est  que  le  navire  français  tombé  dans  les  mains  de 
l'ennemi  aurait  été  perdu  pour  toujours,  s'il  avait  été  recous  ;  con- 
séquemment  la  reprise  de  ce  navire  est  une  véritable  conquête 
sur  l'ennemi  même.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  navire  étranger 
se  prétendant  neutre,  l'arrestation  de  ce  navire  par  l'ennemi  ne 
le  rend  pas  subitement  propriété  ennemie,  puisque   la  confisca- 
tion peut  n'eu  être  pas  prononcée  par  le  magistrat.   Jusqu'au  ju- 
gement qui  confisque  le  navire  qui  voyage  comme  neutre  ne  perd 
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ni  son  caractère  ni  ses  droits.  Après  Tarreslalion  il  peut  recou- 
vrer sa  liberté.  Dans  un  pareil  état  de  choses  la  recousse  de  ce 
navire  ne  saurait  donc  faire  passer  la  propriété  dans  les  mains  du 
français  par  lequel  cette  recousse  a  été  opérée.  La  question  de 
neutralité  demeure  toujours  entière  ;  elle  doit  être  jugée  avant  tout. 
Tel  est  le  langage  de  tous  les  publicistes,  telle  est  la  coutume  gé- 
nérale de  toutes  les  nations  policées.  Cela  posé,  le  navire  le 
Sialira  n*est  pas  devenu  coniiscable  par  cela  seul  qu'il  a  été  re- 
cous sur  Tennemi.  Il  faut  faire  ce  qu'aurait  fait  Tennemi  lui-même, 
c'est-a-dire  il  faut  juger  la  neutralité. 

«  Le  second  motif  allégué  par  le  capitaine  pour  faire  prononcer 
la  confiscation  du  navire  est  déduit  de  ce  que  le  navire  portait 
une  cargaison  composée  d'objets  prohibés  ou  de  contrebande.  Ce 
motif  donne  lieu  à  deux  questions,  Tune  de  droit  et  lautre  défait. 
En  droit  la  qualité  du  navire  doit-elle  être  déterminée  par  celle  de 
la  cargaison?  En  fait  la  cargaison  chargée  sur  le  navire  consis- 
tait-elle en  objets  prohibés  ou  de  contrebande? 

«  Le  Consulat  de  la  mer  décide  :  1°  qu'on  peut  enlever  les  ef- 
fets hostiles  qui  se  trouvent  dans  le  navire  neutre,  en  payant  le 
nolis  et  l'hypothèque  due  au  capitaine  ;  2''  que  si  dans  un  navire 
ennemi  il  y  a  des  marchandises  qui  appartiennent  à  des  neutres, 
on  doit  les  leur  rendre.  Les  ordonnances  de  1543  (art.  42)  et  de 
1584  (art.  79)  paraissent  déclarer  de  bonne  prise  le  navire  neutre 
qui  contient  des  effets  hostiles  et  toute  marchandise  qui  se  trouve 
dans  un  navire  ennemi,  quoiqu'elle  appartienne  'a  un  ami.  Cette 
rigueur  fut  adoucie  par  la  déclaration  du  l""^  février  1650  (art.  5)  : 
«  Si  aucune  prise,  est-il  dit  dans  cet  article,  a  été  faite  par  aucuns 
capitaines  nos  sujets....  les  marchandises  qui  se  trouvent  appar- 
tenir à  nos  amis,  alliés  ou  sujets,  seront  rendues  et  restituées.  » 

«  L'ordonnance  de  la  marine,  titre  Des  prises  (art.  7),  rétablit 
l'ancienne  sévérité  :  «  Tous  navires,  porte  cet  article,  qui  se  trou- 
veront chargés  deffets  appartenant  à  nos  ennemis  et  les  marchan- 
dises de  nos  sujets  et  alliés  qui  se  trouveront  dans  un  navire  en- 
nemi seront  de  bonne  prise.  »  Le  règlement  du  23  juillet  1704 
porte,  en  l'article  5,  que  s  il  se  trouve  sur  les  vaisseaux  neutres 
des  effets  appartenant  aux^  ennemis,  les  vaisseaux  et  tout  le  char- 
gement seront  de  bonne  prise.  Cette  rigueur  fut  de  nouveau 
adoucie  par  le  règlement  du  21  octobre  1774  (art.  5)  :  «  S'il  se 
trouve,  y  est-il  dit,  sur  les  navires  neutres  des  marchandises  ou 
des  eiVets  appartenant  aux  ennemis,  les  dites  marchandises  ou  el- 
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iël6  sermt  de  boone  pme,  et  oéanmoins  les  navires  relâchés.  > 
Le  règlement  an  26  juillet  1778  (article  l""')  s^exprime  dans  ces 
termes  :  «  Fait  défense  Sa  Majesté  k  toss  armateurs  d'arrêter  et 
de  eonduire  dans  les  ports  du  royaume  les  navires  des  poissanees 
neutres,  quand  même  ils  sortiraient  des  ports  ennemis  oo  qu'ils  y 
seraient  destinés,  k  Texception  toutefois  de  ceux  qui  portofaieot 
des  secours  à  des  places  bloquées,  investies  ou  assiégées.  A 
regard  des  navires  des  États  neutres  qui  seraient  chargés  de 
marchandises  de  contrebande  destinées  k  Tennemi,  ils  pourrofil 
être  arrêtés,  et  les  dites  marchandises  seront  saisies  et  con6squées ; 
mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  leur  cargaison  seront  relâ- 
chés, a  moins  que  les  dites  marchandises  de  contrebande  ne  com- 
posent les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement,  auquel  cas  le 
navire  et  la  cargaison  seront  confisqués  en  entier;  se  résenfant 
an  surplus  Sa  Majesté  de  révoquer  la  liberté  portée  au  jprémX 
article,  si  les  puissances  ennemies  n'accordent  pas  le  réeiproqae 
dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  en 
présent  règlement.  » 

c  La  loi  du  29  nivôse  an  vi  changea  toute  l'économie  de  ces 
dernières  dispositions  ;  elle  ordonna  que  l'état  des  navires,  en  ee 
qui  concernait  leur  qualité  de  neutre  ou  d'ennemi,  serait  déte^ 
minée  par  leur  cargaison;  en  conséquence  que  tout  bâtiment 
trouvé  en  mer,  chargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  pro- 
venant d'Angleterre  ou  de  ses  possessions,  serait  déclaré  de  bonne 
prise,  quel  que  fût  le  propriétaire  de  ces  denrées  ou  marchan- 
dises. Mais  la  loi  du  23  frimaire  an  viii,  en  abrogeant  celle  da 
29  nivôse  an  vi,  a  fait  revivre  les  dispositions  du  règlement 
de  1778. 

c  II  résulte  du  tableau  historique  des  lois  qu'elles  ont  varié 
selon  les  mœurs  et  les  circonstances,  que  la  politique  du  moment 
a  presque  toujours  modifié  les  principes  du  droit  politique,  que 
dans  nos  temps  modernes  les  règlements  ont  paru  constannnent 
incliner  vers  l'équité  générale  et  que  la  nation  française  peut 
s*honorer  d'avoir  eu  dans  la  dernière  guerre  Tinitiative  des 
maximes  douces  et  généreuses  qui  ont  prévalu  et  d'avoir  donné 
des  exemples  utiles  k  tous  les  peuples.  Cependant,  comme  tout 
doit  être  réciproque  entre  les  diverses  nations,  on  voit  que  le  lé- 
gislateur s'est  toujours  réservé  le  droit  de  devenir  plus  sévère,  si 
les  autres  nations  belligérantes  devenaient  plus  jalouses  et  moins 
justes« 
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c  Le  capteur  demande  k  être  jugé  d'après  la  loi  du  29  nivôse 
an  VI.  Il  soutient  que  c'est  sous  Fempire  de  cette  loi  qu'il  8*es^ 
livré  aux  entreprises  périlleuses  de  la  course,  et  qu'il  a  fait  la 
ctptiipe  du  navire  la  Statira.  €  Les  lois  et  les  règlements,  dit-il, 
ne  peuvent  point  modiQer  les  droits  acquis,  et  rien  ne  peut  pré- 
server le  capteur  des  effets  de  la  loi  du  29  nivôse,  sous  Pempire 
de  laquelle  la  capture  a  été  feite.  Mon  droit,  dit  le  capteur,  était 
acquis  avant  l'abrogation  de  cette  loi.  » 

c  Sans  examiner  le  degré  de  force  et  d'autorité  qu'on  doit  ac- 
corder k  la  loi  du  29  nivôse,  je  dirai  qu'en  général,  les  règle- 
ments de  la  course,  qui  ne  portent  qu'improprement  le  nom  de 
lois  et  qui  par  eux-mêmes  sont  essentiellement  variables  pro  tem- 
p&ribus  et  causis,  sont  susceptibles  dans  leur  application  d'être 
tempérés  par  des  vues  de  sagesse  et  d'équité.  J'ajouterai  qu*en 
exécutant  des  règlements  d'une  extrême  rigueur  il  faut  plutôt  les 
restreindre  que  les  étendre,  et  que  dans  le  choix  des  divers  sens 
dont  ils  peuvent  être  susceptibles  on  doit  préférer  celui  qui  est  le 
plus  favorable  à  la  justice  et  a  la  liberté.  Le  droit  ne  naît  pas  des 
règlements;  mais  les  règlements  doivent  naître  du  droit.  Consè- 
quemment  les  lois  ou  les  règles  particulières  doivent  toujours  être 
exécutées  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  principes  de  la  rai- 
son universelle,  surtout  dans  les  matières  appartenant  au  droit 
des  gens,  dans  lesquelles  les  législateurs  se  sont  toujours  glorifiés 
de  n'être  que  les  respectueux  interprètes  de  la  loi  naturelle. 

<  La  loi  du  29  nivôse  veut  que  la  qualité  du  navire  neutre  ou 
ennemi  soit  déterminée  par  celle  de  la  cargaison  ;  elle  ajoute  que 
tout  bâtiment  chargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  pro- 
venant d'Angleterre  ou  de  ses  possessions  est  de  bonne  prise. 
Mais  comment  doit-on  entendre  les  mots  en  tout  ou  en  partie  f 
Tout  doute  est  résolu,  si  le  chargement  est  composé  en  entier  de 
marchandises  prohibées  ou  de  contrebande  ;  mais  si  les  marchan- 
dises prohibées  ou  de  contrebande  ne  composent  qu'en  partie  le 
chargement,  quelle  règle  faudra-t-il  suivre? 

c  Le  règlement  de  1778  ne  confisquait  le  navire  et  la  cargaison 
entière  que  lorsque  les  objets  de  contrebande  excédaient  de  trois 
quarts  la  valeur  du  chargement.  La  loi  dit  29  nivôse  ne  fixe  au- 
cune quotité  déterminée  ;  elle  ne  donne  aucune  mesure  ;  elle  se 
borne  k  dire  que  le  navire  et  la  cargaison  sont  de  bonne  prise 
quand  cette  cargaison,  en  tout  ou  en  partie^  est  d'une  nature  pro- 
hibée. Mais  la  loi  n'est  jamais  présumée  vouloir  des  choses  ab- 
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surdes.  En  iiUerprëtaut  les  lois  ou  doit,  par  respect  pour  elles, 
éviter  de  leur  prêter  un  sens  que  la  raison  désavouerait.  Or  il 
serait  certainement  absurde  de  croire  que  la  loi  du  29  nivôse 
n'ayant  déterminé  aucune  quotité,  une  portion  imperceptible  d'ooe 
matière  prohibée  ou  de  contrebande  pût  servir  de  prétexte  k  b 
confiscation  absolue  d'un  navire  et  de  son  chargement. 

€  Il  existe  des  principes  connus  pour  Tinterprélation  des  lois; 
a  raison  civile  ne  permet  pas  de  penser  que  dans  les  cas  où  la 
Moi  parle  d'une  quotité  dont  elle  ne  fixe  pas  la  mesure  on  puisse 
suppléer  a  la  loi  par  des  appréciations  ou  des  hypothèses  déri- 
soires. En  termes  de  jurisprudence  peu  est  considéré  comme 
rien,  parum  pro  nihilo  habetur.  Conséquemment  lorsque  la  loi  se 
sert  des  mots  en  tout  ou  en  partie,  on  doit  supposer  qu'elle  a  en- 
tendu qu'il  faut  le  tout  ou  du  moins  une  partie  assez  considérable 
pour  obtenir  quelque  importance  auprès  de  tout  esprit  juste  et  rai- 
sonnable. 

«  Je  suis  donc  autorisé  k  conclure  que  même  d'après  la  loi  du 
29  nivôse  un  navire  et  son  chargement  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  exposés  k  la  confiscation  qu'autant  que  les  effets  prohibés  ou 
de  contrebande  qui  se  trouvent  à  bord  s'élèvent  à  une  quantité 
capable  de  faire  impression  et  de  faire  naître  de  justes  présomp- 
tions de  fraude  contre  tout  le  reste  du  chargement.  Quelle  sera 
donc  cette  quantité?  Par  cela  seul  que  la  loi  ne  la  détermine  pas, 
elle  l'abandonne  k  l'équité  du  magistrat,  c'est-a-dire  k  cette  sa- 
gesse éclairée  qui  explique  la  loi  lorsqu'elle  est  obscure,  la  sup- 
plée lorsqu'elle  est  insuffisante,  la  corrige  lorsqu'elle  est  impar- 
faite, et  sans  laquelle  Texercice  de  la  puissance  de  juger  ou  d'ad- 
ministrer serait  impossible. 

c  En  fait  il  faut  donc  examiner  actuellement  la  nature  de  la 
cargaison  trouvée  k  bord  du  navire  la  Statira.  Il  résulte  des  pièces 
qu'il  avait  a  bord  soixante  barils  de  térébenthine  et  quarante  de 
goudron.  Le  capteur  a  présenté  ces  objets  comme  objets  de  con- 
trebande. Le  capturé  a  soutenu  que  d'après  le  traité  de  commerce 
et  d'amitié  passé  en  1778  entre  la  France  et  les  Américains  le 
goudron  et  la  térébenthine  n'étaient  point  énoncés  dans  la  classe 
des  matières  prohibées  ou  de  contrebande.  Je  conviens  que  le 
traité  de  1778  n  a  point  placé  la  térébenthine  et  le  goudron  dans 
le  nombre  des  matières  prohibées  ;  mais  nous  lisons  dans  ce  traité 
que  le  gouvernement  français  et  les  États-Unis  s'engagent  mutuel- 
lement a  n'accorder  aucune  faveur  particulière  k   d'autres  nations 
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en  lait  de  commerce  el  de  navigation,  qui  ne  devienne  aussitôt 
commune  à  l'autre  partie.  Les  Américains  en  traitant  postérieure- 
ment avec  l'Angleterre  n'ont  donc  pu  consentir  envers  les  Anglais 
a  considérer  le  goudron  comme  matière  de  contrebande,  sans 
qu'aussitôt  la  même  chose  ne  soit  devenue  commune  avec  la 
France  ;  sans  cela  les  Anglais  auraient  un  avantage  que  nous  n'au- 
rions pas,  el  c'est  ce  qu'on  a  voulu  prévenir  par  la  clause  que 
nous  venons  de  rapporter.  L'arrêté  du  Directoire  du  12  ventôse 
aflirme  le  point  de  fait,  c'est-'a-dire  il  affirme  que  les  Américains 
ont  consenti  envers  les  Anglais  a  s'interdire  comme  contrebande 
le  transport  du  goudron.  Donc  nous  sommes  autorisés  parle  traité 
de  1778  a  jouir  du  même  avantage.  Il  est  donc  incontestable  que 
le  goudron  chargé  a  bord  du  navire  la  Slatira  est  marchandise 
prohibée.  Le  chargement  de  cette  marchandise  ne  parait  justifié 
par  aucun  connaissement.  Ce  défaut  de  connaissement  est  un  in- 
dice de  fraude.  Mais  le  goudron  trouvé  a  bord  du  navire  la  Slatira 
est  une  portion  trop  légère  du  chargement  de  ce  navire  pour 
pouvoir  en  motiver  la  confiscation  même  d'après  la  loi  du  29  ni- 
vôse. On  allègue  en  second  lieu  que  2,9H  pièces  de  bois  de  cam- 
pêche  chargées  sur  le  navire  la  Slatira  sont  du  crû  des  posses- 
sions anglaises.  On  étaie  cette  allégation  sur  un  rap()ort  d'experts 
auquel  on  a  fait  procéder;  mais  ce  rapport  a  été  regardé  comme 
irrégulier  par  le  tribunal  civil  du  département  des  Côtes-du-Nord. 
Le  capteur  y  a  fait  procéder  sans  appeler  le  capturé.  Il  ne  parait 
pas  que  les  experts  aient  opéré  en  vertu  de  l'autorité  du  juge 
compétent.  Le  rapport  dont  il  s'agit  ne  peut  donc  être  regardé 
que  comme  un  simple  document,  un  simple  mémoire,  qui  peut  ins- 
truire le  magistrat,  mais  qui  ne  saurait  enchaîner  sa  conviction/ 
Ce  qui  est  certain,  c'est  ([ue  la  destination  de  tout  le  chargement 
était  pour  Londres.  On  avoue  que  cette  circonstance  ne  suffît  pas 
pour  légitimer  la  prise,  et  qu'elle  ne  doit  servir  qu'à  nous  rendre 
plus  attentifs  et  plus  soupçonneux  sur  la  conduite  et  les  procédés 
du  capteur. 

c  Je  ne  puis  dissimuler  au  conseil  qu'après  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paimpol,  portant  confiscation  du  charge- 
ment, le  capturé  n'a  point  appelé  de  cette  disposition,  et  que  l'af- 
faire n'a  été  portée  au  tribunal  d'appel  que  par  le  capteur,  qui  se 
plaignait  de  ce  que  le  navire  n'avait  pas  été  confisqué.  Le  tribunsd 
d'appel  ayant  confirmé  le  premier  jugement,  je  fais  observer  en- 
core que  c'est  le  capteur  seul  qui  s'est  pourvu  en  cassation.  Celte 

IV.  27 
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indifférence  du  capturé,  ce  silence  constant  de  sa  part  sur  de» 
jugements  qui  lui  étaient  plus  défavorables  qu'au  capteur,  jetèrent 
des  soupçons  sur  la  nature  et  la  véritable  destination  du  char- 
gement ;  on  peut  même  dire  que  le  capturé  a  sanctionné  par  so 
acquiescement  au  moins  tacite  toutes  les  prononciations  con 
lesquelles  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  délais  de  droit.  Mais 
peut-il  influer  sur  le  navire  qui  est  constaté  évidemment  neutre 
les  pièces  de  bord  ? 

<  Je  pense  qu'il  y  a  assez  de  circonstances  pour  mettre  le  ca 
teur  à  l'abri  du  paiement  de  toute  indemnité  quelconque.  La 
cousse  suflisait  pour  autoriser  sinon  la   confiscation   entière  du 
navire,  du  moins  son  arrestation.    Les  marchandises  de  contre- 
bande trouvées  k  bord,  quoiqu'en  petite  partie,  les  nuages  éleva 
sur  l'origine  du  bois  de  campéche,  la  destination  de  tout  le  cha^ 
gement  pour  Londres  pouvaient  faire   naître  des  doutes  raison- 
nables sur  l'application  des  principes  qui  existaient  alors  ;  consé- 
quemment  la  conduite  rigoureuse  du  capteur  n'a  point  été  sans 
cause  et  sans  motif;  le  capturé  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même 
tout  ce  qu'il  a  souffert.  Mais  pour  la  confiscation  absolue  du  navire 
il  faudrait  quelque  chose  de  plus  même  d'après  la  loi  du  29  ni- 
YÔse  ;  il  faudr^iit  qu'une  partie  considérable  de  la  cargaison  eût 
été  évidemment  composée  d'objets  de  contrebande  ou  de  marchan- 
dises prohibées.  Or  si  l'on  excepte  le  goudron,  qui  ne  formait 
qu'une  bien  mince  portion  du  chargement,  tout  le  reste  n'a  été 
déclaré  de  bonne  prise  par  les  tribunaux  devant  lesquels  l'affaire  a 
été  portée  que  par  des  circonstances  qui  ne  pouvaient  avoir  au- 
cune influence  contre  la  neutralité  prouvée  du  navire.  Il  serait  dif- 
ficile sur  ce  point  d'être  plus  rigoureux  que  les  juges  qui  ont  déjà 
prononcé  et  qui  étaient  dans  l'habitude  d'appliquer  avec  une  ex- 
trême rigueur  des  principes  infiniment  rigoureux. 

«  En  discutant  la  question  relative  au  navire  j'ai  discuté  celle 
concernant  la  cargaison,  puisque  par  le  silence  du  capturé  l'une 
se  trouvait  liée  'a  l'autre.  Je  crois  donc  avoir  mis  sons  les 
yeux  du  conseil  toutes  les  observations  qu'il  pouvait  attendre  de 
moi. 

«  En  cet  état  je  conclus  a  la  confiscation  de  l'entier  chargement 
et  à  la  main-levée  du  navire,  le  capteur  demeurant  dégagé  du 
paiement  de  toute  indemnité  quelconque.  » 

Le  conseil  se  prononça  dans  le  sens  des  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement* 
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§  3022.    La  reprise  du  navire  nord-américain  le  Kitty  par  le     ^^^l^ 
corsaire  français  le  Brave  fournit  au  même  magistrat  Toccasion     'e  Kuty, 
d'exposer  de  nouveau  et  dans  tonte  leur  étendue  les  principes  de 
la  jurisprudence  française  sur  la  recousse  des  navires  neutres  : 

«  La  prise  du  navire  le  Kitty  est-elle  valide?  Si  Ton  décidait^ 
qu'elle  ne  lest  pas,  serait-il  dû  des  dommages  et  intérêts  au  cap- 
turé ?  Telles  sont  les  deux  questions  de  la  cause. 

<  Le  navire  le  Kitty^  sous  pavillon  américain,  fut  recous  sur 
Tennemi  par  le  corsaire  français  le  Brave,  Il  (ut  conduit  à  Algé- 
siras.  L'affaire  fut  portée  au  consul  français  a  Cadix.  Le  consul 
français  par  jugement  du  7  prairial  an  vi  ordonna  la  main-levée 
du  navire  et  la  confiscation  du  chargement  sur  Tunique  motif  de 
la  recousse.  Appel  fut  porté  de  ce  jugement  au  tribunal  civil  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  qui  réforma  la  décision  du 
consul  et  ordonna  que  la  cargaison  serait  restituée,  mais  sans  dom- 
mages et  intérêts. 

«  La  contestation  était  pendante  au  tribunal  de*cassation,  lorsque 
le  conseil  des  prises  a  été  établi.  Le  conseil  a  déjà  [manifesté  ses 
principes  dans  l'affaire  relative  à  la  prise  du  navire  la  Statira.  Il 
a  reconnu  qu'il  ne  faut  pas  raisonner  sur  un  navire  se  prétendant 
neutre  recous  par  un  navire  français  comme  on  raisonnerait 
sur  la  recousse  d'un  navire  français  par  un  autre  navire  français. 
Dans  ce  deuxième  cas  nos  lois  garantissent  la  propriété  du  navire 
recous  au  capteur  qui  a  fait  la  recousse.  Elle  ne  statue  en  rien 
sur  l'hypothèse  du  navire  se  prétendant  neutre  et  recous  par  un 
français.  Cette  hypothèse  est  abandonnée  au  droit  commun.  Or 
d'après  le  droit  commun  général  un  navire  se  prétendant  neutre 
recous  sur  l'ennemi  ne  devient  confiscable  qu'autant  qu'il  ne  peut 
justifier  de  la  neutralité.  Il  faut  se  conduire  k  son  égard  comme 
se  serait  conduit  l'ennemi  lui-même  sur  lequel  nous  l'avons  repris. 
Or  chez  l'ennemi  le  navire  dont  il  s'agit  n'aurait  appartenu  au 
capteur  qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  de  bonne  prise  par  le 
magistrat.  Donc  nous  devons,-  malgré  la  recousse,  observer  les 
mêmes  formes.  Les  droits  de  la  neutralité  doivent  être  respectés 
partout  et  toujours. 

«  On  objecte  qu'il  est  absurde  de  traiter  plus  favorablement  des 
étrangers  que  des  nationaux.  Je  réponds  qu'il  serait  bien  plus 
absurde  de  vouloir  régir  par  les  mêmes  règles  des  choses  tout  à 
fait  différentes. 

«  Quand  un  navire  français  tombe  dans  les  mains  de  rennemi,  il 
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est  conlisqué  sans  retour.  Le   reprendre,  c'est  faire  une  véritafc^  j^ 
conquête.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  navire  étranger  se  prétend^^^^ 
neutre;  ce  navire  ne  peut  devenir  confiscable  que  par  jugeme^^f^ 
Il  faut  donc  le  juger  après  la  recousse,  comme  on  laurait  jugé   s^îi 
n'eût  pas  été  recous.  Il  serait  sans  doute  plus  généreux  de  la  psrvt 
de  nos  compatriotes  de  rendre  au  véritable  propriétaire  les  mar- 
chandises ou  les  navires  français  qu'ils  reprennent  sur  renneirai. 
La  dernière  guerre  nous  a  offert  plusieurs  exemples  de  cette  g:^ 
nérosité,  dont  j'ai  déjà  parlé  dans  une  autre  occasion;  mais  l^^^ 
lois,  sans  renoncer  a  l'avantage   d'inspirer  les  vertus  douces    ^t 
désintéressées,  ne  peuvent  se  proposer  pour  objet  principal  que    le 
plus  grand  bien  de  l'État.   Elles  eussent  craint  de  décourager    la 
recousse  des  navires  français  par  d'autres  français,  si  elles  n'eusses  i^t 
garanti  au  preneur  ce  qu'il  avait  enlevé  à  l'ennemi  par  son  inirc- 
pidité  et  son  courage. 

«  Le  propriétaire  fançais  capturé  par  le  sujet  d'une  nation  efl 
guerre  avec  la  nôtre  est  irrévocablement  dépouillé  de  son  bien,  si 
sa  situation  ne  change  pas.  Recous  par  un  français,  il  ne  recouvre 
pas  personnellement  la  propriété  ;  mais  l'État  la  recouvre.  Or  c'est 
l'intérêt  de  l'État  qui  a  dirigé  les  vues  de  la  législation  ;  puisqu'on 
ne  pouvait  se  promettre  de  rendre  les  hommes  généreux,  on  lésa 
invités,  par  la  considération  de  leur  propre  intérêt,  k  devenir  utiles. 

<  Les  lois  ont  plus  directement  pour  objet  le  bien  de  la  société 
et  l'utilité  particulière  du  citoyen  que  la  perfection  morale  de 
l'homme.  On  voit  donc  actuellement  pourquoi  l'on  doit  en  user 
autrement  k  l'égard  des  étrangers  recous  qu'à  l'égard  des  Français 
qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

«  La  recousse  faite  sur  l'ennemi  du  navire  le  Kitty  par  un  na- 
vire français  ne  pouvait  donc  jamais  par  elle-même  devenir  un 
juste  motif  de  confiscation,  si  ce  navire  et  sa  cargaison  sont  cons- 
tatés neutres.  Or  il  résulte  évidemment  des  considérants  qui  ont 
motivé  le  jugement  du  consul  français  k  Cadix  qu'en  prononçant 
la  confiscation  des  marchandises  chargées  sur  le  navire  le  Kitty 
ce  consul  ne  s'est  déterminé  que  par  la  circonstance  de  la  recousse  ; 
si  elle  avait  pu  être  concluante,  il  fallait  frapper  tant  contre  le 
navire  que  contre  la  cargaison.  Pourquoi  donc  confisquer  la  car- 
gaison et  relâcher  le  navire  ?  Le  tribunal  d'appel,  plus  juste  et 
plus  conséquent,  a  relâché  le  navire  et  la  cargaison.  Il  a  jugé,  en 
conformité  des  principes  adoptés  par  le  conseil,  que  la  recousse 
seule  ne  pouvait  motiver  la  validité  d'une  prise.  On  n'a  critiqué  ni 
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la  nature  du  chargement  ni  les  pièces  de  bord.  On  a  reconnu  que 
tout-  était  neutre;  donc  il  serait  impossible  de  ne  pas  prononcer  que 
la  prise  est  invalide. 

«  Je  n'ai  qu'un  mot  k  dire  sur  le  défaut  de  passeport  et  de 
rôle  d'équipage.  Si  ces  deux  pièces  essentielles  n'avaient  pas  existé, 
on  n'eut  pas  oublié  d'en  laire  mention  dans  le  procès>verbal  de 
capture  et  dans  le  jugement  du  consul.  Or  le  procès- verbal  de 
capture  et  le  jugement  du  consul  supposaient  au  contraire  que  . 
toutes  les  pièces  de  bord  étaient  en  règle  et  qu'il  n'en  manquait 
aucune.  Mais  on  sait  que  le  navire  a  été  relâché  et  qu'il  ne  pou- 
vait se  passer  pour  son  retour  d'un  rôle  d'équipage  et  du  passe- 
port. Il  est  donc  dérisoire  de  venir  aujourd'hui  et  après  coup  ex- 
ciper  d'un  prétendu  défaut  de  passeport  et  de  rôle  d'équipage, 
quand  on  n'a  eu  garde  de  le  faire  lorsque  les  choses  étaient  en- 
tières et  que  la  vérification  du  fait  était  possible.  L'invalidité  de  la 
prise  est  donc  manifeste. 

€  Faut-il  accorder  des  dommages  et  intérêts  au  capturé  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  Il  y  a  toujours  motif  d'arrêter  un  navire  tombé  dans 
les  mains  de  l'ennemi.  En  second  lieu,  la  question  de  la  recousse, 
n'étant  fixée  par  aucune  loi  précise  et  se  trouvant  controversée 
entre  les  auteurs,  a  pu  donner  lieu  a  des  doutes  capables  de  cons- 
tituer le  capteur  en  bonne  foi. 

«  Par  ces  considérations  je  conclus  k  l'invalidité  de  la  prise,  à 
la  main-levée  du  navire  et  de  l'entière  cargaison  sans  dommages 
et  intérêts.  » 

Telle  fut  également  l'opinion  du  conseil,  qui  sanctionna  dans  toute 
son  étendue  l'opinion  émise  par  le  commissaire  du  gouvernement  *. 

S  3025.  Nous  avons  déjà  expliqué  ce  qu'on  entend   par  droit     l©  droit  de 
de  recousse,  et  exposé  les  difficultés  qu'oflre   rétablissement  de  »«»    reprise» 

neutres 

règles  générales  propres  h  fixer  la  proportion  dans  laquelle  doit 
s'accorder  celte  rémunération. 

§  5024.  Voici  en  quels  termes  Bynkcrshoek  s'exprime  sur  l'ap-   opinions  de 
plication  de  ce  droit  aux  reprises  de  propriétés  appartenant  a  des  Bynkewhœk. 

'  Pistoye  et  Duverdy»  t.  II,  pp.  120  et  seq.;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  tit.  13, 
ch.  3;  Massé.  1. 1,  §  429;  Gessner,  pp.  341  et  seq.;  Whealon,  Élihn.,  pte.  4,  ch.  2, 
§  12;  Hemer,  §§  191, 192;  Fiore,  t.  II,  pp.  5'^^-535;  Martens,  Essai,  §§52,  59  ;  Valin, 
Com.,  liv.  3,  ch.  9,  art.  10;  JoulTroy,  pp.  357-363;  Jacobsen,  Seerechty  p.  81i  ;  Nau> 
Volkerseerechty  §  278;  Grotius,  Le  droit,  Lv.  3,  ch.  6,  §  3;  ch.  9,  §  14;  Valtel,  Le 
droit,  liv.  3,  §  196;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  408  et  seq.;  Klùber,  Droit,  §  254. 
Merlin,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  §  3,  art.  4;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit., 
sect.  3,  art.  3. 
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neutres  :  «  Quare  si  ex  ratione  rem  placet  œsiimare,  ipse  vuiarenu^,^^ 

omnem  temporis  distinclionem  esse  aholeiidam  ejusque  loco  haben ^ 

dam  raiionem  aperarum  et  impeiisarum  quas  recuperator  fecU;,^^ 
habendam  raiionem  periculi  quod  in  recuperando  subiii;  kabendam>^^ 
raiionem  pretii  navium  et  mereium  recuperatanim,  et  ex  his  om- 
nibus boni  viri  arbitrio  statuendum  quid  pro  operis,  expensis^ 
cède  recuperatori  tribuendum  sit,  neque  id  parcâ  sed  liberaU  man\ 
ad  excitandum  recuperatorum  industriam,  (C'est  pourquoi,  si  \\ 
veut  juger  la  chose  selon  la  raison,  je  serais  d'avis  qu'on  doit  aboi 
toute  distinction  de  temps,  et  qu'a  la  place  on  doit  tenir  coin|^^ 
des  dépenses  et  des  eflbrts  que  le  recapteur  a  faits  ;  on  doit  ter^^^ 
compte  du  danger  qu'il  a  couru  en  opérant  la  recousse  ;  on  à^oit 
tenir  compte   du  prix  des  marchandises  et  du  navire  recous;  et 
d'après  tout  cela  on  doit  faire  statuer  par  le  jugement  d'un  homme 
compétent  ce  qu'il  y  a  k  accorder  au  recapteur  pour  ses  efforts, 
ses  dépenses,  sa  récompense,[non  d'une  main  parcimonieuse,  mais 
libérale,  alin  d'exciter  l'activité  des  recapleurs.)  » 

Presque  tous  les  publicistes  modernes  ont  reconnu  la  légitimité 
de  la  récompense  due  par  le  neutre  au  recapteur.  Cependant  Massé 
la  limite  aux  cas  dans  lesquels  la  déclaration  ultérieure  de  bonne 
prise  par  un  tribunal  compétent  n'est  pas  douteuse.  Or,  selon  lui, 
«  une  reprise  n'est  légitime,  de  telle  sorte  que  faite  vingt-quatre 
heures  après  la  prise  elle  soit  un  titre  de  propriété  pour  celui  qui 
fait  la  recousse,  qu'autant  que  la  première  prise  était  de  nature  à 
pouvoir  être  déclaiHîe  valable  ».  «  Si  donc,  ajoute-l-il,  la  prise  est 
nulle  ou  annulable,  il  en  est  de  même  de  la  reprise  ;  et  relui  qui 
l'a  faite  doit  la  restituer  au  propriétaire  sans  pouvoir  y  prétendre 
autre  chose  que  le  recouvrement  dps  frais  et  des  dépenses  que  la 
reprise  lui  a  occasioimés.  » 

Mais  même  dans  ce  cas  on  ne  saurait  nier  que  le  neutre  a 
reçu  un  service  qu'il  doit  rétribuer  proportionnellement  *. 

%  3025.  Il  y  a  deux  siècles  c'était  encore  un  principe  admis  dans 
toute  l'Europe  que  le  navire  nîpris  sur  des  pirates  appartenait  a 
ceux  qui  s'en  étaient  emparés.  Le  Parlement  de  Paris  se  prononça 
dans  ce  sens  le  24  avril  l(i2î,  a  l'occasion  d'une  reprise  faîte  sur 
les  pirates  d'Alger.  Cette  décision  était  conforme  aux  lois  existant 
alors  en  Espagne,  en  Hollande  el  a  Venise. 

§  5020.  (îrotins  et  Barbeyiac  a[)piouvenl  cette  doctrine  ;  toute- 


'  Gossnor,  pp.  ',\'îy.\  et  seq.;  Bynkersliook,  (Jinv^i,^  lib.  1,  cap.  5;  Massé,  t.  I,  §  426. 
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fois  dans  la  pratique  ils  en  limitent  Tapplication  au  cas  où  le    «Grouus. 
recapteur  et  le  propriétaire  du  navire  seraient  sujets  d&  la  même 
nation  ;  mais  si  le  navire  appartient  à  des  étrangers,  il  doit  leur 
être  restitué. 

§  5027.  La  rigueur  de  cette  coutume,  explicable  seulement  dans  ^^^^' 
les  monarchies  absolues,  a  disparu  pour  faire  place  k  des  principes  »od»ne. 
plus  équitables.  On  reconnaît  généralement  de  nos  jours  que  le 
pirate  n'a  aucun  droit  k  la  possession  des  objets  dont  il  s'empare, 
attendu  que,  n'ayant  aucun  droit  de  faire  des  prises,  il  ne  saurait 
être  admis  au  bénéCce  de  Voccupatio  bellica^  et  qu'aucune  raison, 
aucun  motif  ne  peut  couwir  le  vice  et  la  nullité  de  l'origine  de  sa 
possession  ;  aussi  la  propriété  reprise  sur  lui  retourne-l-elle  de 
droit  à  son  propriétaire  primitif. 

%  3028.  Presque  tous  les  traités  stipulent  en  cette  matière  la   suj^ations 
restitution  moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  recousse  fixé  d'une    tionneiies. 
manière  analogue  au  droit  exigé  pour  les  reprises  ordinaires.  Quel- 
ques-uns portent  que  la  restitution  doit  être  entière  et  complète. 
Au  nombre  de  ces  derniers  on  peut  citer   le  traité  conclu  le 
5  avril  1783  entre  la  Suède  et  les  Etats-Unis  (1). 

S  3029.  La  loi  anglaise  consacre  la  doctrine  de  la  restitution  Loi  anglaise. 
moyennant  paiement  du  droit  de  recousse,  et  elle  fixe  ce  droit  au 
huitième  de  la  valeur  réelle  de  la  propriété  reprise.  Une  ordon- 
nance du  conseil  du  30  juillet  1849  dispose  que  ce  huitième  sera 
distribué  à  l'équipage  du  navire  recapteur,  ou  remis  k  la  direction 
de  la  Compagnie  orientale  des  Indes  lorsque  la  recousse  a  été 
opérée  par  un  de  ses  navires.  La  dissolution  de  la  compagnie  dont 
il  s'agit  a  abrogé  implicitement  cette  dernière  disposition. 

%  3030.  En  somme  la  législation  en  vigueur  sur  ce  point  chez     considé- 
les  divers  États,  quoiqu'elle  ait  sensiblement  adouci  la  sévérité  des  «aeî!?*  * 
anciennes  coutumes,  laisse  encore  beaucoup  k  désirer.  «  Les  règles 
du  droit  secondaire,  dit  Hautefeuille,  et  les  usages  des  nations  mari-  Hautefeuiue. 
times  au  sujet  des  reprises  faites  sur  les  pirates,  bien  qu'ils  se  rap- 
prochent du  droit  primitif  beaucoup  plus  que  ceux  adoptés  pour 
les  recousses  faites  sur  l'ennemi,  puisqu'ils  ordonnent  la  restitution 
du  navire  et  de  sa  cargaison,  appellent  encore  des  réformes  et  des 
améliorations  ;  il  est  k  désirer  que  les  peuples  s'entendent  enfin 
pour  régler  cette  question  d'une  manière  uniforme.  Cela  est  d'au- 


(1)  EUiot,  V.  I,  p.  168  ;  Martens,  i^*  édit.,  t.  II,  p.  328;  t.  VII,  p.  52 ;  2«  édit.,  t.  IH, 
p.  565. 
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[§30S8 


Reprise 

d'un  bUlet 

de  rançon  et 

d'un  otage. 

Précédent 
historique. 


Reprise 
d'une  reprise 
ourecousse- 

recousse. 


Cas  résolu 
en  France. 


lanl  plus  facile  que  ces  reprises  sont  le  plus  souvent  TœmTe  des 
bâtiments  de  TÉtat,  dont  la  mission,  en  temps  de  paix  comme  eo 
temps  de  guerre,  est  d'assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  mers, 
et  qui  par  conséquent  n'ont  droit  a  aucune  récompense  pécuniaire 
pour  avoir  rempli  leur  devoir  \ 

%  5031.  En  cas  de  reprise  d'un  billet  de  rançon  ou  d'un  otage, 
celui  qui  l'opère  a-t-il  le  droit  de  retenir  l'otage  et  d'exiger  la  rançon? 

Cette  question  est  tranchée  par  le  précédent  historique  suivant  : 
pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  en  1748  un  corsaire 
anglais,  qui  avait  rançonné  une  barque  française  venant  de  Bayonne, 
fut,  en  quittant  l'ile  de  Guernesey,  capturé  par  la  corvette  française 
Y  Amarante;  on  trouva  a  bord  l'otage  et  le  billet  de  rançon.  L'amiral 
décida  que  la  prise  était  valable  et  adjugea  la  rançon  au  roi,  qui 
en  annula  le  billet  et  déchargea  les  propriétaires  de  la  barque  du 
paiement  de  la  somme  pour  laquelle  elle  avait  été  rançonnée. 

§  5032.  On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la  reprise  d'un  na- 
vire capturé  ne  donne  le  droit  de  recousse  au  croiseur  qui  opère 
cette  reprise  ;  mais  la  question  n*est  plus  aussi  claire  lorsqu'il 
s'agit  d'un  navire  pris  par  un  croiseur,  repris  ensuite  par  l'ennemi 
et  enfin  repris  de  nouveau  par  un  autre  croiseur  ;  dans  ces  cir- 
constances en  effet  il  y  a  'a  décider  auquel  des  deux  recapteurs 
le  droit  de  recousse  doit  être  attribué,  et  si  la  seconde  reprise 
éteint  les  droits  de  la  première. 

§  5055.  Un  navire  français  armé  en  course  s'empara  d'une  em- 
barcation anglaise,  qu'il  garda  trois  jours,  au  bout  desquels  l'un 
et  l'autre  tombèrent  au  pouvoir  d'un  autre  navire  anglais,  qui 
seize  heures  après  fut  repris  avec  ses  prises  par  un  autre  corsaire 
français.  Il  s'ensuivit  une  contestation  entre  les  deux  armateurs 
français,  non  au  sujet  du  navire  pris  et  repris,  à  l'égard  duquel 
le  droit  de  recousse  de  l'armateur  du  premier  corsaire  devait  é\\' 
demment  se  borner  au  tiers  de  la  valeur  du  navire,  mais  au  sujet  de 


*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  407  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch".  9, 
§16;  Loccenius,  Dejuremarit.,  lib.  2,  cap.  4,  n»4;  Valin,  Traité,  ch.  6,  sect.  2,§2; 
sect.  3,  §  3;  Wheaton,  ÉUhn.,  pie.  4,  ch.  2,  §  12;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§  411, 
412;  Halleck,  ch.  32,  §26;  Azuni,  t.  II,  ch.  4,  art.  5,  §§  7  et  seq.;  Gxtidon  de 
mer,  ch.  Il;  Pothier,  De  la  propriété,  n»  101  ;  Cleirac,  De  la  juridiction,  p.  180; 
Cussy«  Phases,  liv.  1,  lit.  3,  §  30;  Dalloz.  Répertoire,  ▼.  Prises  marit.,  sect.  3,  art.  3. 

•♦  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  p.  107;  Massé,  l.  I,  §  431;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  6; 
Valin,  Traité,  ch.  11,  sects.  2,  3;  Emerigon,  chs.  12,  23;  Cussy,  Phases,  liv.  1, 
lit.  3,  §  29;  Halleck,  ch.35,  §  26;  Merlin,  iîrpt'r/o/rc,  v.  Prises  marit.,  sect.  3,  art  4; 
Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  mari  t.,  sect.  3,  art.  3. 
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la  première  prise  anglaise,  l'armateur  du  premier  corsaire  préten- 
dant qu'elle  lui  appartenait  et  que  le  second  armateur  n'avait  droit 
qu'au  tiers  pour  la  recousse,  tandis  que  celui-ci  soutenait  que  tant 
la  première  que  la  seconde  prise  lui  appartenaient  exclusivement. 
La  question  fut  décidée  en  faveur  de  ce  dernier  par  le  conseil  des 
prises  le  2  janvier  1695. 

Des  arrêts  dans  le  même  sens  furent  postérieurement  rendus 
par  le  conseil  d'État  le  17  octobre  1705,  le  5  juin  1706  et  le 
14  juin  1710;  mais  plus  tard,  la  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau 
entre  la  France  et  l'Angleterre  et  le  même  cas  s'étant  renouvelé, 
le  tribunal  de  première  instance  prononça  un  jugement  diamétra- 
lement contraire  aux  décisions  antérieures,  c'est-a-dire  en  faveur 
du  premier  armateur  :  ce  qui  donna  lieu  a  un  nouvel  arrêt  du 
conseil  d'État  en  date  du  5  novembre  1748,  par  lequel  confor- 
mément à  la  jurisprudence  précédente  il  adjugea  la  prise  en  en- 
tier au  second  armateur,  afin  que  la  même  diflîculté  ne  se  repré- 
sentât plus.  Cet  arrêt  fut  rendu  sous  forme  de  règlement,  avec 
ordre  de  l'enregistrer  dans  toutes  les  amirautés  du  royaume. 

§  3034.  Pistoye  et  Duverdy  exposent  en  ces  termes  la  légis-  Législation 
lation  française  sur  cette  matière  :  ^  L'article  54  de  l'arrêté  française. 
du  2  prairial  an  xi  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  8  du 
titre  des  Prises  de  Tordonnance  de  1681  ;  il  ne  contient  rien 
qiii  indique  de  la  part  du  législateur  l'intention  d'abroger  la  ju- 
risprudence précédemment  en  vigueur.  D'ailleurs  les  arrêts  du 
conseil  d'État  avaient  dans  certains  cas  un  caractère  législatif, 
qu'on  ne  peut  méconnaître  sur  cette  question  'a  l'arrêt  de  1748; 
pour  qu'on  n'appliquât  plus  les  principes  qu'il  pose  il  faudrait  une 
disposition  spéciale,  qui  n'existe  pas;  on  doit  donc  aujourd'hui 
tenir  l'opinion  qu'en  cas  de  recousse-recousse  d'un  navirxî  ennemi, 
la  règle  des  vingt-quatre  heures  de  l'arrêté  de  prairial  n'est  pas 
applicable  et  que  le  navire  capturé  doit  appartenir  au  dernier  cap- 
teur. La  recousse-recousse  est  donc  assimilée  à  une  prise  faite 
directement  sur  l'ennemi,  et  le  navire  recous  doit  être  adjugé  au 
dernier  preneur,  qu'il  soit  corsaire  ou  bâtiment  de  l'État  ;  car  s'il 
s'agissait  d'un  navire  ennemi  pris  directement  sur  l'ennemi,  on 
l'adjugerait  au  capteur  sans  considérer  sa  qualité*.  » 

*  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  114  et  seq.;  Massé,  t.  1,  §  342. 
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ÂmararUe,  corvette  française,  capture 
un  corsaire  anglais  qui  avait  ran- 
çonné une  barque  française.  Prise 
valable  ;  rançon  adjugée  au  roi,  qui 
en  annule  le  billet,  §  3031,  p.  424. 

America^  brick  marchand  des  États- 
Unis,  capturé  par  la  corvette  fran- 
çaise la  Perle^  bloquant  les  côtes  de 
la  République  Argentine,  §  2683, 
p.  182. 

.Amistad  de  RueSj  navire  espagnol,  pris 
par  le  corsaire  vénézuélien  la  Guer- 
rière et  ajiené  à  la  Nouvelle- Or- 
léans, mais  rel&ché,  parce  que  le 
corsaire  avait  violé  la  neutralité  des 
États-Unis,  §  2824,  p.  275. 
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Vienne  ;  aux  habitants  du  Sleswig  et 
du  Holstein  par  le  traité  de  Prague  ; 
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traité  de  Francfort,  §  !2955,  pp.  365, 
366. 

Anna  Maria,  navire  danois,  recous 
sur  les  Anglais  par  le  corsaire  fran- 


çais  le  Tigre;  recousse  déclarée 
nulle,  §  2634,  p.  144;  à  Poccasion 
de  sa  capture,  opinion  du  juge  Mar- 
shall, président  de  la  cour  suprême 
de  Washington,  sur  le  droit  de  vi- 
site, §2721,  p.  204. 

Anne,  navire  anglais,  capturé  par  le 
corsaire  français  la  Jeune  Abeille; 
le  corsaire  espagnol  VEspérance  ré- 
clame le  partage  de  la  prise,  mais 
est  débouté,  §  2923,  p.  341. 

Apollon,  navire  brémois,  capturé  par 
le  corsaire  français  le  Vengeur,  con- 
damné pour  soustraction  de  papiers 
assimilée  au  jet  à  la  mer,  §  2760, 
p.  236. 

Atalanta,  navire  saisi  pour  transport 
de  dépèches  d'ime  colonie  française 
à  la  métropole,  §  2524,  p.  68.  — 
Incidemment,  opinion  des  cours  de 
prises  des  États-Unis  sur  le  droit  de 
visite,  §  2739,  p.  215. 

Aurora,  navire  capturé  par  Pescadre 
française  bloquant  le  Rio  de  la  Plata, 
§  2661,  p.  159. 

Aurora,  navire  suédois,  capturé,  con- 
duit dans  le  port  de  Boulogne  par  les 
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I  corsaires  français  le  G^nie,  la 


f  et  la  Prinresse  de  Bolognt 


demande  île  pariage  Ak  la  prise  en 
trois  ponioDs  égales;  la  Princesse 
de  Bologne  en  est  dAhoutée.  comme 
n'ayant  pas  pris  part  à  la  caplure, 
§  2920,  p.  338. 
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Blocus.  Blocus  par  l'ADglelerre  des 
cAies  de  Fran.;e  (1806)  ;  par  les  Éials- 
Unis  des  cMea  du  Mexique  (1846); 
par  la  France  et  l'Angleterre  des 
poris  russes  d^  la  Ballii|<ie  ('851); 
par  les  Ëints-Uois  du  lilloral  des 
États  confédérés  (1861),  §  2605, 
pp.  130.  t3l  ;  par  la  Frnnce  des  porta 
de  l'Algérie  (I8i7-t830),  g  2680, 
p.  1 79:des  cAles  de  la  République  Ar- 

'  géminé.  §  36S1,  p.  180;  des  ports 
duHeiiqoe,  g  i68S,  p.  181. 

Blocus  firlifs.  Blocus  des  ports  de 
France  par  Edouard  III,  roi  d'Angle- 
terre, !i  9664,  p.  16%;  blocus  des 
ports  russes  par  la  Suéde  (  1 560)  ;  des 
ports  de  Flandre  par  la  Hullande 
(1.586.  1622.  1624,  1630).  S  2665, 
p.  162;  des  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne par  la  Hollandi  (1652);  des 
eûtes  de  France  par  l'Angleterre  et 
la  Hollaude  (1689),  ^  2665.  p.  161; 
traité  de  Whitehall.  .^  «666,  p.  164  ; 
blocus  d>!  cibinet  iléclaré  par  l'An- 
gleterre (1756, 1775),  §S668,  p.  IC7; 
blocus  de»  côies  de  France  par  l'An- 
gleterre (1793),  S  2670.  p.  1t>y;  des 
ports,  des  côtes,  des  rivières  dfpuis 
l'Elbe  jusqu'à  Brest  (1806),  S  2672. 
p.  171;  blocus  continental,  g  2673, 
pp.  172-177;  blocus  parle  Brésil  de 
la  rive  orientale  du  Ilio  de  la  Plala 
(1825),  §2679,  p.  178. 

Blocus  p  irifique  des  cAies  de  la  Grèce 
(18:7),  ^2691,  p.  187;  des  côtes  du 
Portugal  (1831),  S  2692,  p.  187;  dfs 
cAles  de  la  Hollande  (i833),  g  2693, 
p.  188;  du  Meiique  (183K),  §  2691, 


p.  18S;  de  la  Plala  {I838-181Ï), 
g  2695,  p.  183. 

Bonne  Société,  navire  nisse,  capiuré 
par  le  corsaire  français  YHeurnx 
Tonlon;  relâché  faute  d'ioilriuriioa 
delà  prise  parle  capteur,  |  Î88t, 
pp.  306,  307,  308. 

BriilanU,  navire  autrichien,  capturé 
par  les  corsaires  français  la  Ifiirijw- 
ti'e,  V Espérance  et  le  Furet;  ïMii- 
pA«  prétend  a vcir  concouru  lit  pme, 
mais  est  déboulé  de  sa  demaodt  ea 
pariage,  g  2919,  p.  336. 

Brulus,  navire  confisqué  par  le  tribu- 
nal d'Halifax  comme  contrebande, 
S  2504,  p.  56. 


Cagliari,  vapeur  sarde,  débRrqne  des 
passagers  dans  le  golfe  de  Naplei,  re- 
met à  la  mer,  puis  est  saisi  par  on 
corsaire  napoUiain  et  conSsqoè 
comme  njani  débarqué  des  rebelles. 
Intervention  de  l'Angleterre,  S  2522, 
pp.  66  68. 

Candelaria,  navire  uruguayen,  capturé 
par  l'escadre  française  bloquant  le 
Bio  de  la  PlaU,  g  2661,  p.  159. 

CaroJinii,  navire  toscan,  capturé  par 
croiseurs  français  bloquant  les  côtei 
d'Algérie,  §2661,  p.  159;  §  2668, 
p.  179. 

Caroline,  navire  américain,  capturé  par 
descroiseura  anglais  comme  porteur 
dedépèohes.  mais  relâché,  parce  que 
cesdéjjëthes  appartenaient  au  minis- 
tre d'une  puissance  amie  près  d'une 
cour  neutre,  g  2527,  p.  69. 

CESSiot«  de  territoire.  Traité  de  Paris 
duSOmii  1814.  g  2950,  pp.  360. 
361  ;  de  Francfort  du  10  mai  1K71, 
§2951,  p.  361. 

Ckitrd,  navire  anglais,  dont  la  prise  est 
réclamée  par  les  corsaires  français  le 
Marsouin,  la  Dorade,  la  Félicité,  les 
Deux  Fanny  et  l'Actif  d'une  part,  et 
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le  Théophile  et  le  Lurt/i?rderautre; 
adjudicalioa  au  proCt  des  deux  der- 
niers seulemeot,  §  2921,  p.  3H9. 

Charlotte  Christine,  navire  danois,  cap- 
turé par  un  croiseur  anglais  en  vue 
du  Havre,  bloqué  par  l'Angleterre, 
§  2639,  p.  U7. 

Christianberg,  navire  danois,  capturé 
à  son  voya'ge  de  retour  pour  être 
primitivement  entré  dans  un  port 
interdit.  §  2669,  p.  i57  ;  §  2662, 
p.  161. 

Commercent  navire  suédois,  capturé 
par  un  corsaire  nord-américain  pen- 
dant qu'il  portait  en  Espagne  une  car- 
gaison aux  armées  alliées  de  l'Espagne 
et  de  TADgleterre,  alors  en  guerre 
avec  les  États-Unis,  §  2472,  p.  33. 

Comte  de  Thomar,  navire  brésilien, 
capturé  par  un  croiseur  français  pour 
avoir  voulu  franchir  la  croisière  éta- 
blie devant  Buenos  Aires,  mais  re- 
làché.|parce  qu*il  n'avait  pas  reçu  no- 
tiflcaiion  ofiicielle  du  blocus,  §  2696, 
p.  189. 

Convoi  de  navires  suédois  condamnés 
par  une  cour  de  prises  anglaise. 'Opi- 
nion de  Sir  W.  Scott,  §  2877,  p.  299. 

Corbeau,  navire  confisqué  comme  ayant 
été  employé  à  des  usages  de  guerre, 
mais  restitué,  parce  qu'il  en  avait  été 
retiré,  §  2505,  p.  57. 

Cybèle,  navire  autrichien,  capturé  par 
le  corsaire  français  VAchdle,  et  re- 
lâché à  cause  de  fausses  déclarations 
ducapteur,  §  2887,  p.  3l2. 


Désiré,  navire  français,  capturé  par  les 
Anglais  et  repris  par  la  corvette 
française  la  Tapageuse,  chargée  de 
l'escorter,  §3013.  p.  406. 


Tescadre  françaiise  bloquant  le  Rio 
delaPlata,  §2661,  p.  160. 

Elisa  Cornish,  navire  anglais,  capturé 
par  l'escadre  française  bloquant  le 
Rio  de  la  Plata,  §2661,  p.  160. 

Elisa  Davidson,  brick  marchand  des 
États-Unis,  capturé  par  h  corvette 
française  la  Perle,  bloquant  les  cdtes 
de  la  République  Argentine,  §  2683, 
p.  182. 

Emily  Saint  Pierre,  navire  anglais, 
pris  par  un  vapeur  des  Éiats-Unb, 
repris  par  des  prisonniers  à  bord; 
le  gouvernement  anglais  refuse  sa 
remise  aux  autorités  américaines, 
§3017,  p.  407. 

Emulous,  navire  capturé  par  des  forces 
de  terre.  Opinion  d«  la  cour  suprême 
de  Washington,  §  2872,  p.  295. 

Entreprise,  navire  anglais,  capturé  par 
le  corsaire  français  {'Espérance;  de- 
mande en  partage  par  le  corsaire 
français  Adolphe  et  le  corsaire  espa- 
gnol Saint  François  Xavier ,  rejetée, 
§  2925,  p.  342. 


Eduardo,  navire  brésilien,  capturé  par 


Famey  brick  anglais,  capturé  par  l'es- 
cadre française  bloquant  le  Rio  de  la    ' 
Plata,  §2661,  p.  160. 

Fortuna,  navire  uruguayen,  capturé 
par  l'escadre  française  bloquant  le 
Rio  de  la  Plata,  §2661,  p.  159. 

Fortune,  navire  suédois,  capturé  par 
le  corsaire  français  le  Renard,  mais 
relâché,  parce  que  les  papiers  que 
le  capitaine  était  accusé  d'avoir  jetés 
à  la  mer  ne  prouvaient  pas  la  pro- 
priété ennemie,  §  2760,  p.  235. 

Franciska,  navire  russe,  parvient  à  élu- 
der le  blocus  de  Riga,  §  2579,  p.  105. 

Franklin,  navire  recous.  Opinion  de 
Sir  W.  Scott,  §  3008,  p.  404. 

Frau  llsabe,  navire  capturé  pour  viola- 
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tioD  de  blocus.  Cas  cité  dans  l'affaire 
du  Peterhoff,  §  «602,  p.  127. 

Friendshipt  navire  nord -américain, 
capturé  par  un  croiseur  anglais  ;  dé- 
claré de  bonne  prise  comme  devant 
servir  à  un  mouvement  de  la  marine 
française  d'un  port  des  États-Unis  à 
un  port  de  France,  §  2520,  p.  65. 


GÈNBS.  Son  incorporation  à  la  Sardai» 
gne;  discussion  dans  le  parlement 
anglais,  §  2985,  p.  389. 

Guillaume  TeU,  navire  français,  cap- 
turé par  partie  de  Fescadre  anglaise 
bloquant  Malte  ;  produit  de  la  prise 
partagé  entre  tous  l&s  navires  em- 
ployés au  blocus,  §  2905,  p.  328. 


Hoffnung,  navire  américain,  capturé 
par  croiseur  anglais  pour  être  entré 
dans  un  port  bloqué,  mais  en  Tab- 
sence  des  forces  bloquantes  ;  il  est 
relâché,  §  2617,  p.  136. 

Hope,  navire  américain,  capturé  par 
croiseur  anglais  et  condamné  comme 
ayant  à  bord  un  officier  français 
chargé  de  dépêches  des  autorités  des 
Iodes  orientales  et  de  Tlle  de  France, 
§  2525,  p.  69. 


Independenda  Americana,  navire  cap- 
turé par  Tescadre  française  bloquant 
le  Rio  de  la  Plata,  §  2661,  p.  159. 

IrUemational,  navire  portant  un  câble 
télégraphique,  est  saisi  par  la  douane 
anglaise;  mais  son  relâchement  est 
ordonné  par  la  cour  d'amirauté, 
§  2443,  p.  17. 


JoaUf  trois-mâts  prussien,  capturé  par 
Taviso  français  le  Bougainville ;  dé- 


claré de  bonne  prise  comme  pro- 
priété ennemie,  §  2890,  p.  313. 

John  William,  navire  anglais,  captaré 
par  le  corsaire  françiis  le  Pouf' 
voyeur;  prise  adjugée  i  FÉtat  par 
le  tribunal  de  Calais,  et  au  captaar 
par  la  cour  de  cassation,  à  cause  de 
témoignages  insuffisants  pour  prou- 
ver le  fait  de  semonce' sous  &qx  pa- 
villon, §  2888,  p.  312. 

Jo9éphine,  goélette  nord-amérieaiie, 
capturée  par  la  goélette  firaoçaise 
VÉclair  comme  violant  le  blocus, 
mais  relâchée,  parce  qu'elle  n'en  avait 
pas  été  suffisamment  avertie,  §  2593, 
p.  120. 


Kitty^  navire  sous  pavillon  américain, 
recous  par  le  corsaire  firançais  le 
Brave.  Le  conseil  des  prises  o^ 
donne  Tinvalidité  de  la  prise  et  la 
main-levée  du  navire  et  de  la  ca^ 
gaison  comme  neutres,  §  3022,  p.  419. 


Lenox,  trois-mâts  américain,  pris  par  un 
crois«tur  anglais,  puis  recous  par  ta 
croiseur  français,  enfin  restitué  à  ses 
propriétaires,  parce  que  ses  papiers 
avaient  été  détruits  par  le  capteur 
ennemi,  §  2760,  p.  236. 

Lotusa,  goélette  sarde,  capturée  par 
l'escadre  française  du  Rio  de  la  Plata, 
mais  relâchée  comme  non  suffisam- 
ment avertie  du  blocus,  §  2661, 
p.  159. 

LudwiÇy  navire  allemand,  incendié  par 
le  bâtiment  de  guerre  firançais  le 
Desttiœ,  pour  force  majeure  constatée, 
§  2817,  p.  268. 


Madison,  navire  américain,  saisi  comme 
porteur  de  dépêches  du  cabinet  de 
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tgue  au  coiuul  général  de 
Tk  à  Nttw  York,  nuis  relftcbé 
■Ddu  prifilége  accordé  à  la 
nndaocediplomalique.g  1526, 

ii  Mtmtenero,  navire  sarde, 
:   par  des  croiseurs  français  1 
it  lei  côtes  d'Atgérie,  §  S661, 

§3680,  p.  179. 

inre,  a  son  chaïf  emeni  saisi  I 
oiation  de  blocus  h  l'emb^'  1 
lu  WËser;'msis  il  est  resiitué, 
uç  Brème,  d'où  il  étaii  parii,  | 

pad  bloqué.  Cas  cité  dans 
■■    du    Peterhoff,    g    2602. 

ivire  capturé  par  croiseur  an- 
\  l'occasion  de  cetle  capture, 
I  de  Sir  W.  Scott  sur  le  droit 
e,  §  2720,  p.  S03. 
Flora,  navire  k  propos  duquel 
tu  prime  de  Washington  rend 
atence  explicative  du  droit  de 
:he    du    pavillon,    g    2768, 

açdalena,  nanre  danois,  pris 
t  Anglais  bloquant  Cadix,  et 
par  le  corsaire  français  le  So- 
omme  il  faisait  voile  pour  Sé- 
{ui  n'était  pas  bloqué;  prite 
narmée,  §  263i.  p.  lU. 

navire  nord-américain,  cap- 
t  détruit  par  des  Anglais  pos- 
■ement  à  la  cenation  des  bos- 
entre  les  Ëtali-Unû  et  l'Ao- 
-e,  g  S96i,  p.  373. 
,  nsTire  des  Ëtat^-Unis,  cap- 
our  commerce  avec  les  colonies 
tes  au  mépris  d'une  ordon- 

royale  de  1803;  Sir  Jobn 
■tosti  invalide  la  priie,  |S877, 

itegre,  navire  uruguayen,  cap- 
par  l'escadre  française  blo- 
le  Rio  de  la  Plala,  g  »61, 


Hancy,  smogleur  ai^lab.  capturé  par 
le  corsaire  français  V  En}âUvr,el  con- 
damné pour  aimulaiton  de  papiers  et 
de  pavillon,  §2886,  p.  311. 

Navarrai»,  négrier,  capturé  par  le 
maître  canonoier  de  la  frégate  fran- 
çaise la  GazelU;  produit  dti  la  prise 
partagé  entre  tout  l'équipage  de  la 
frégate,  §2910,  p.  331. 

Navibb  de  guerre  anglais  se  détourne 
de  son  chemin  pour  aller  renforcer 
la  flotte  qui  attaquait  (iSnes  ;  n'est 
pas  admis  au  partage  des  prises  opé- 
rées dans  le  port,  g  2093,  p.  327. 

Navires  anglais  ajaot  fait  des  prises 
dans  le  Teiel  ;  l'escadre  du  blocus 
est  admise  tout  entière  au  partage 
du  produit  des  prises,  §  2905,  p.  328. 

Ntreîda,  navire  de  guerre  espagnol, 
pris  psr  un  corsaire  d'origine  améri- 
caine sons  pavillon  a^entin;  prife 
invalidée  aux  États-Unis,  à  cause  de 
l'irrégularité  de  l'armement  du  cap- 
teur, et  de  la  paix  existant  entre  les 
Ëtats-Unis  et  l'Espagne,  g  8753, 
p.  227.  Incidemment,  opinion  des 
cours  de  prises  des  États-Unis  sur 
le  droit  de  visite,  §  2739,  p.  tl5. 

Néréiii,  navire  capturé  pour  intention 
de  violer  un  blocus,  §  2636,  p.  1i5. 

rTiwilra  unora  de  Régla,  navire  espa- 
gnol, forcé  de  relflcher  en  détresse 
dans  un  port  de  la  Caroline  du  Sud, 
alors  rebelle,  saisi  par  les  Étals-Unis  ; 
mais  la  cour  suprême  invalide  la 
priw,  SS246,  p.  148. 

Nymphe,  navire  asgtais,  capturé  parle 
corsaire  (hinçais  la  Petite  Renommée, 
mais  relftché,  parce  que  le  capteur 
avut  eu  connaissance  de  la  paix, 
§  296T,  p.  374. 


Orotembo,  navire  ■ord-américaùs,  cap 
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luré  par  un  croiseur  anglais,  comme  | 
étant  au  service  hollandais   et  par 
conséquent  comme  neutre  employé 
par  belligérant,  §  2521,  p.  65. 

Ostee,  navire  sous  pavillon  mecklem- 
bourgeois,  saisi  pendant  la  guerre 
de  Crimée  par  un  vaisseau  anglais, 
mais  non  condamné  et  rendu  aux 
ayant  droit,  sans  dommages  et  inté- 
rêts, §  2898,  p.  320. 


Paquet  de  Dublin,  navire  anglais,  se 
prétendant  américain,  capturé  par  le 
corsaire  français  V Abeille ei  confisqué 
pour  jet  de  papiers  à  la  mer,  §  2760, 
p.  235. 

Paul  Auguste,  brick  prussien,  capturé 
par  l'aviso  français  le  Souffleur  et  dé- 
claré de  bonne  prise  comme  pro- 
priété ennemie,  2891,  p  3U. 

Pensamento,  navire  brésilien,  capturé 
par  Tescadre  française  bloquant  le 
Rio  de  la  Plata,  §2661,  p.  160. 

Peierhofff  navire  anglais,  saisi  par  le 
vapeur  des  États-Unis  Vanderblt 
comme  destiné  à  la  côte  bloquée 
d*États  rebelles,  §  2602,  pp.  124, 128. 

Prisonniers  de  guerre.  Libération  des 
prisonniers  à  la  paix  :  guerre  franco- 
allemande  (1870-1871),  §  2957, 
p.  367. 


Rapide,  navire  américain,  capturé  par 
un  croiseur  anglais  comme  porteur  de 
papiers  cachetés  pour  les  autorités 
hollandaise;»;  capture  déclarée  nulle, 
§  2528,  p.  69. 

Recousse.  Coopération  de  forces  de 
terre  :  réoccupation  d'Oporto  par 
l'armée  de  Wellingtoo  ;  participation 
de  celte  armée  aux  indemnités  pour 
recousse  de  navires  détenus  dans  le 
port,  §  3015,  p.  407. 


Bbcousse-rkcousse.  Cas  d'une  embir- 
cation  anjflaise  prise  par  un  corsiiire 
français,  refuise  par  un  navire  an- 
glais, capturé  à  son  tour  avec  ses 
prises  par  un  corsaire|^çais,  §3033, 
p.  4-24.  '  > 

Richmoni,  navire  américain,  confisqué 
comme  contrebande,  §  2506,  p.  57. 

Rolla,  navire  anglais,  en  statico  éloi- 
gnée du  siège  du  gouvernement. 
Sroit  de  son  commandant  par  rap- 
port au  blocus,  §  2556,  p.  93. 

S 

Saint  Bonaventure,  navire  espagnol, 
capturé  par  uu  corsaire  français,  ne 
peut  produire  ses  papiers  de  bord, 
mais  prouve  qu'ils  existaient  sur  le 
navire  lors  de  la  capture,  §  2883, 
p.  306. 

Sampson,  navire  capturé  et  con6s(iué 
comme  faisant  partie  d'un  convoi  en- 
nemi, §  2753,  p.  227. 

San  Christovao,  navire  brésilien  cap- 
turé' par  l'escadre  française  bloquant 
le  Rio  de  la  Plata,  §2661,  p.  160. 

Santa  Cruz,  navire  portugais,  repris 
par  un  croiseur  anglais.  Opinion  de 
Sir  W.  Scott  sur  la  procédure  en 
matière  de  reprise,  §  2998,  p.  400. 

Springbock,  navire  anglais,  capturé  par 
uu  croiseur  des  États-Unis,  pendant 
qu'il  se  rendait  à  Nassau,  et  soupçon- 
né d'avoir  à  bord  des  objets  de  con- 
trebande pour  les  insurgés  du  Sud; 
prise  maintenue  par  le  tribunal  de  pri- 
ses de  New  York.  Sentence  du  juge 
Betts.  Opinion  des  avocats  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  §2473,  pp.  34-39. 

Statira,  navire  sous  pavillon  nord-amé- 
ricain, recous  sur  un  corsaire  anglais 
par  le  corsaire  français  le  Hasard; 
le  conseil  des  prises  ordonne  la  main- 
levée du  navire,  mais  la  confiscation 
du  chargement,  §  3021,  p.  411. 
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Swinekêrd,  nanre  aDg^8is,câpturé  par 
le  co^-saire  français  la  Bêtlom.  Cap- 
tore  maintenue,  parce  que  le  délai 
fixé  par  les  pvéliminaires  de  paix  pour 
la  cessatioa  des  hostilités  n*était  pas 
expiré,  §  2966,  p.  373. 


Tamado,  navire  anglais,  saisi  par  les 
Espagnols  comme  destiné  au  serttee 
chilien.  L'Angleterre  obtient  une  in- 
demnité pour  les  hommes  d'équipage 
incarcérés,  §  2508,  p.  58. 

2V#n(,  paquebot-poste  anglais,  accosté 
par  le  croiseur  des  États-Unis  San 
Jaeinto^  qui  s'empare  à  son  bord  de 
MM.  Slidetl  et  Mason,  émissaires  du 
gouvernement  confédéré,  et  de  leurs 
secrétaires  ;  échange  de  notes  entre 
TAngleterre  et  les  États-Unis;  mise 
en  liberté  des  personnes  appréhen- 
dées, §  2534,  pp.  72-83.  Intervention 
des  États  européens  ;  note  de  M.  Thou- 
venel,  §  2539,  pp.  83-86.  Considéra- 
tions générales,  §  2542,  p.  86. 


Umom^  navire  sous  pavillon  danois, 
capturé  par  un  croiseur  anglais  dans 
la  Baltique  pendant  la  guerre  de  Cri- 
mée, §  2662,  p.  160. 


VaUlani,  navire  anglais;  sa  prise  donne 
lieu  à  contestation  afin  de  partage 
entre  les  corsaires  français  la  Favo* 


rite  et  les  Bouchet-du-Rhâne,  §  2924, 
p.  342. 

Vertu,  navire  anglais,  capturé  par  le 
corsaire  français  le  Brti^tis  et  un 
chebek espagnol;  partage  du  produit 
de  la  prise  ordonné  entre  l'un  et 
l'autre,  §  2922,  p.  341 . 

Varwarts,  navire  allemand,  incendié 
par  le  bâtiment  de  guerre  français  le 
DesaiXy  pour  force  majeure  cons- 
tatée, §2817,  p.  268. 

W 

Weelvaartvan  PUlaw,  narire  prussien, 
capturé  par  croiseur  anglais  pour 
être  sorti  d'un  port  bloqué,  g  ^2, 
p.  160. 

WUUam  Henry,  navire  anglais,  cap- 
turé par  le  corsaire  français  le  Duc 
de  Dantzickt  amariné  par  le  lougre 
le  Chatseur  et  le  cutter  le  Mars,  et 
escorté  par  VmaoV Estelle;  partage 
de  la  prise  ordonné  entre  tous  ces 
bfttimenU,  §  2926,  p.  345. 

Wraw  Houwina,  navire  hanovrien,  ar- 
rêté par  l'aviso  français  le  Phénix 
comme  soupçonné  de  transport  de 
contrebande  de  guerre.  Il  est  relâché 
comme  neutre;  mais  la  saisie  des 
marchandises  est  déclarée  valable, 
§  2476,  pp.  40-42. 


Zelden  Rust,  nkvire  neutre,  a  son  char- 
gement confisqué  comme  contre- 
bande de  guerre.  Cas  cité  dans 
l'alIlBire  du  Peterhoff,  §  2602,  p.  128. 
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Cas  de  l'ambassadeur  de  France  au 
Hanovre,  484. 

Personnel  des  missions  diploma- 
tiques. Personnel  officiel  :  conseillers 
et  secrétaires  d'ambassade  ou  de  lé- 
gation, 484,  485;  attachés  militaires, 
575.  Personnel  non  officiel  :  secré- 
taires intimes,  officiers  de  la  maison 
du  ministre,  486. 

Communications  entre  l'agent  et 
son  gouvernement,  486. 

Cérémonial  diplomatique.  Présen- 
tation et  réception  des  agents.  Remise 
des  lettres  de  créance,  487.  Au- 
diences solennelles,  487.  Audiences 
publiques,  488.  Audiences  privées, 
488.  Visites  d'étiquette,  489. 

Rang  des  agents  diplomatiques 
entre  eux,  489.  Préséance  accordée 
aux  représentants  du  Pape,  490. 
Ordre  des  places  d'honneur,  491. 
Rang  des  ministres  étrangers  par 
rapport  aux  dignitaires  du  pays  où 
ils  résident,  492.  Distinctions  spé- 
ciales réservées  aux  agents  diploma- 
tiques, 493. 

Obligations  des  ministres  étran- 
gers relativement  à  leurs  liationaux, 
493. 

Comment  se  terminent  les  missions 
diplomatiques,  494;  par  la  mort  du 
ministre  public,  495  ;  par  son  éloi- 
gnement  ou  son  expulsion,  495;  par 
l'expiration  du  terme  de  sa  mission, 
496;  par  son  avancement,  496;  par 
suite  de  changement  de  gouverne- 
ment, 497. 

Immunités  et  privilèges  des  agents 
diplomatiques,  44.  Inviolabilité  (voir 
ce  mot).  Indépendance,  579.  Caâ  du 
ministre  plénipotentiaire  du  Hondu- 
ras, .580.  Exterritorialité  (voir  ce 
mot).  Exemption  de  la  juridiction 
civile,  586,  587;  cas,  586,  587,  589  ; 
acte  du  parlement  anglais  du  25  avril 
1709.  Exemption  de  la  juridiction 


criminelle,  590;  cas,  591,  592,  593. 
Comment   se  reçoit  le  témoignage 
des  ministres,  593  ;  cas,  594.  Immu- 
nités de  la  demeure  du  ministre, 
595;  cas,  596,  597.  Exemption  des 
règlements  de  police,  599.  Respect 
dû  aux  autorités  locales,  599.  Fran- 
chises douanières,  600.  Exemption 
des  impôts  personnels  et  directs,  60i  » 
Liberté  de  culte,  601.  Biens-fonds  et 
propriété  privée  personnelle  des  mi- 
nistres, régis  par  la  loi  du  pays  oit 
ils  sont  situés,  599  ;  soumis  aux  im- 
pôts indirects,  à  moins  de  conveo- 
tions  spéciales,  601. 

Égards  dus  aux  ministres  publics 
dans  les  Étals  où  ils  ne  sont  pas  ac- 
crédités, 602;  cas,  602.  Liberté  de 
passage,  602,  603  ;  cas,  603. 

Inviolabilité  des  dépêches  des  mi- 
nistres étrangers;  messagers  et  cour- 
riers, 604,  606;  les  ministres  étran- 
gers enfermés  dans  Parts  pendant  la 
guerre  de  1870,  605. 

Juridiction  du  ministre  sur  le  per- 
sonnel officiel  de  la  mission,  607; 
décisions  concernant  le  personnel 
non  officiel,  608,  609;  juridiction 
criminelle  du  ministre  sur  ce  per- 
sonnel, 609;  cas,  610.  Opinions  des 
publicistes,  610.  Juridiction  gra- 
cieuse, 611.  Faculté  de  délivrer  des 
passeports,  612. 

Ambassadeurs  chargés  de  négo- 
cier les  traités  chez  les  anciens, 
624. 

Célébrités  diplomatiques,  458. 

III.  Rappel  des  agents  diploma- 
tiques en  cas  de  guerre,  37. 

RéclAnations  des  agents  diploma- 
tiques étrangers  contre  le  bombar- 
dement de  Paris  en  1871  ;  réponse 
de  M.  de  Bismarck,  142. 

IV.  Transport  par  navires  neutres 
d'envoyés  diplomatiques  d'un  État 
belligérant,  72;  affaire  du  Trente 
72-86  ;  stipulations  conventionnelles 
sur  cette  matière,  88-90. 
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Ahrbns,  publici^te  danois. 

Tome    I.    Mention  bibliographi- 
que, 95. 

Alabama  (Réclamations  dites  de  Y), 
(Voir  Arbitrage,  Neutralité.) 
Tome  11.  Arbitrage  de  Genève,  559. 
m.  Résumé  historique,  41 4.  Ré- 
clamations  des    États-Unis   contre 
l'armement  de  corsaires  confédérés 
en  Angleterre,  4U.  Note  Je  M.  Adams 
à  Lord  Russell,  du  7  avril  1865,  415. 
Réponse  de  Lord  Russell,  415.  Se- 
conde note  de  M.  Adams,  415.  Ré- 
plique de  Lord  Russell,  416.  Nou- 
velles notes  de  M.  Adams,  416.  Note 
de  Lord  Russell  du  3  novembre  1865, 
417.  Note  de  M.  Adams  du  21  no- 
vembre, 417.  Résumé  des  notes  de 
M.  Adams  et  de  Lord  Russell,  418. 
Le   gouvernement    anglais  nomme 
une  commission  de  jurisconsultes; 
rapport  de  cette  commission,  420. 
Nouvel  acte  de  neutralité  de  l'Angle- 
terre (1870),  421.  Reprise  des  négo- 
ciations pour  Taffaire  de  VAlabamay 
421.  Traité  de  Washington  du  8  mai 
1871,  422.   Les  réclamations   sont 
déférées  à  un  tribunal  d'arbitrage, 
423.  Mode  suivant  lequel  devait  s'ef- 
fectuer le  règlement  des  réclama- 
tions, 424.  Ratifications  du  traité  de 
Wadhington,  425.  Les  membres  du 
tribunal  d'arbitrage,  425.  Mémoire 
des  Étals-Unis,  426.  Mémoire  de  la 
Grande-Rretagne,  427.   Opinion  de 
Fauteur  sur  les  Alabama  daims, 
428.  Pertes  indirectes,  431.  Le  tri- 
bunal arbitral  décide  de  ne  pas  sta- 
tuer sur  les  pertes  indirectes,  432. 
Décision  définitive  du  tribimal  arbi- 
tral, 433.  Signature  de  la  décision, 
434.  Un  arbitre  dissident,  434. 

Albbrtini,    publiciste    sud-américain. 
Tome  I.  Notice  bibliographique,  97 . 

Albistur,  diplomate  espagnol. 

Tome  1.  Son  opinion  sur  le  privi- 
lège d'exterritorialité  des  agents  di- 
plomatiques^ 597. 


Alcorta,  publiciste  sud -américain. 
Tome  I.  Notice  historique,  97. 

Aliénation  de  territoire. 

Tome  1.  Un  État  peut-il  aliéner 
son  territoire?  332.  Changements 
survenus  dans  le  droit  de  dispo- 
ser du  territoire  national,  333. 
Moyens  d'aliénation,  334;  constitu- 
tion d'une  rente  perpétuelle,  334; 
constitution  d'un  fief,  334;  hypo- 
thèque, 334;  vente,  335;  exemples, 
335;  cession,  336;  donation,  336; 
exemples,  336. 

Allemagne  (Empire  d'). 

Tome  1.  Sa  formation,  160,  181. 

Alliance,  alliés. 

Tome  1.  Historique,  621.  Alliances 
défensives,  62^;  pacifiques,  mili- 
taires, conclues  en  vue  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  623,  635. 

Traités  d'alliance,  635.  Traité 
de  la  triple  aliance  (1788),  53;  al- 
liance secrète  entre  l'Autriche,  l'An- 
gleterre et  la  France,  dii  3  jan- 
vier 1813,  61  ;  la  Sainte  Alliance,  sa 
conclusion  et  ses  principes,  68,  635; 
opinion  du  baron  de  Cussy  sur  la 
Sainte  Alliance,  68;  alliance  perpé- 
tuelle entre  l'Angleterre,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  20  novem- 
bre 1815,  69;  la  quadruple  alliance 
entre  la  France,  l'Angleterre,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal,  1834,  76. 

III.  Définition,  94.  Caractère  gé- 
néral, 94. 

Alliances  offensives,  95  ;  défen- 
sives, 95  ;  à  la  fois  offensives  et  dé- 
fensives, 96;  multiples  en  cas  de 
guerre  entre  deux  des  alliés,  110; 
règles  générales  sur  les  conventions 
d'alliance,  111. 

Caractère  général  des  alliés  de 
l'ennemi,  97.  Opinions  de  publicis- 
tes,  97.  Présomption  en  faveur  de  la 
cause  de  l'allié,  100.  Force  obliga- 
toire et  rupture  des  alliances,  100. 
La  déclarai  ion  de  guerre  est-elle  né- 
cessaire quand  il  s'agit  des  alliés 
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d'un  ennemi?  100.   Neutralité  des 
alliés  et  des  confédérés,  113. 

Traités  de  subsides,  de  secours  ; 
analogie  avec  les  alliances,  101.  Ca- 
sus  belli  en  découlant,  101.  Casus 
fœdetis  dans  les  traités  de  garan- 
tie, 102. 

Alliance  entre  FAngleterre  et  le 
Portugal  (1642-1661),  102;  entre 
FAngleterre,  les  Pays-Bas  et  le  Por- 
tugal (1715),  103.  Nouveau  traité  de 
garantie  (1810-1815)  :  débats  soule- 
vés à  ce  siget,  103.  Traités  d'al- 
liance entre  l'Angleterre  et  les  Pays- 
Bas  (1678,  1709,  1713),  104;  la 
France  prend  part  à  cette  alliance, 
105.  Traité  de  la  quadruple  al- 
liance (1748),  105;  discussions  rela- 
tives à  l'exécution  de  ces  traités, 
105.  Traité  d'alliance  et  de'garantîe 
de  la  France  avec  l'Espagne  (1796), 
112;  avec  la  Sardaigne  (1797),  112  ; 
avec  la  Suisse  (1798),  11 3. Traités  d'al- 
liance pour  la  garantie  de  l'Empire 
Ottoman  (1854-1856),  108.  AlKanee 
du  Chili  et  do  Pérou  contre  l'Espagne 
(1865),  109.  Alliance  entre  le  Brésil, 
la  République  Argentine  et  l'Uruguay 
contre  le  Paraguay  (1865),  110.  Al- 
liance de  la  Prusse  avec  l'Italie  et 
divers  États  allemands  (1865),  llO. 

Les  alliés  par  rapport  au  traité  de 
paix,  377  (voir  Paix), 
Altsrnat,  relativement  au  rang  des 
puissances. 

Tome  L  Définition,  usage,  397. 
Amazones  (Fleu?e  des).  (Voir  Fleuves.) 

Tome  I.  Traité  entre  le  Pérou  et  le 
Brésil  pour  réglementer  sa  naviga- 
tion et  celle  de  ses  affluents,  379, 
380.  Mesures  prises  par  le  Pérou, 
l'Équa^teur  et  la  Bolivie  relativement 
à  cette  navigation,  380. 

Amari   (Gamazza),  publiciste  italien. 

Tome  I.  Notice  historique.  —  Son 
opinion  sur  Tinterventiou,  236. 

II.  Son  opinion  sur  l'extradition^ 
329  ;  —  sur  l'arbitrage,  577. 


Ambassadeurs.  (Voir  Agents  dipUmO' 
tiques.) 

Ambulances,  hôpitaux.  (Voir  M^tmres 
blessés). 

Amérique.  Tome  1.  Liste  de  ses  Étad, 
187,191. 
Amérique  du  Nord,  187,  188. 
Amérique  centrale,  188,  189. 
Amérique  du  Sud,  189,  190, 191. 

Amnistie.  (Voir  Paix.) 

Amphictyons  (Conseil  des). 

Tome  I.  Ses  fonctions,  3.  Histo- 
rique, 621 . 

Andorre  (République). 

Tomo  I.  Historique,  186. 

Angleterre   oa    Grande -Bretagne. 
Tome  I.  Status  politique,  183. 

Anhalt  (Duché). 

Tome  I.  Historique,  184. 

Anmam  (Empire). 

Tome  i .  Historique»  191 . 

Annotations  d'un  ouvrage. 

Tome  II.  Les  notta  ^ioutées  à  vn 
ouvrage  constituest  mo  prèiprîM, 
446. 

Arbitrage  interoâtional. 

Tome  II.  DéfinitioM,  545.  Histo- 
rique :  temps  anciens,  545;  chez  les 
Grecs,  546;  chez  les  Roomîbs,  547; 
chez  les  peuples  barbares,  547  ;  an 
moyen  âge,  547  ;  aux  mains  de  h 
papauté,  548;  dans  les  temps  mo- 
dernes, 548. 

Exemples  :  question  de  frontières 
soumise  à  des  arbitres  par  TAngle- 
terre  et  les  États-Unis  (1783-1794). 

549.  Arbitrage  de  FEmpereur  de 
Russie  entre  les  États-Unis  et  FAn- 
gleterre; restitution  d'e8claves(  1820- 
1822),  549.  Aibire  de  la  Créole, 
restitution  d^esclaves  (1853>,  SBfk, 
Commissions  4'arbitres  nommées 
par  le  coogrés  de  Vienne  (1816), 

550.  Affaire  de  Portendic  :  indem- 
nité pour  pertes  commerciales  (1834- 
1845),  550.  Arbitra^  àê  la  raine 
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d'Angleterre  entre  la  France  et  le 
Mexique,  550.  Affaire  des  navires  la 
Veloz  Mariana,  la  Victoria  et  la 
Vigie  :  indemnité  pour  prises  mari- 
times (1823-1852),  551.  Affaire  du 
brick  américain  le  Général  ArtM- 
trong  :  violation  de  neutralité  terri- 
toriale (1814-1852),  552.  Arbitrage 
du  roi  des  Belges  entre  le  Chili  et 
les  États-Unis  :  indemnité  pour  sai- 
sie d'argent  par  ordre  d'autorité  su- 
périeure (  IjB^l  - 1863),  553.  Arbi- 
trage du  roi  de  Prusse  entre  les 
États-Unis  et  le  Mexique  :  indemni- 
tés pour  dommages  privés  (1839- 
1848),  553.  Arbitrage  du  ministre 
anglais  à  Washington  entre  les 
États-Unis  et  le  Mexique  :  indemni- 
tAi  pour  doBimages  privés  (1848* 
1874),  554.  Différend  des  officiers 
du  navire  anglais  la  Forte  avec  les 
autorités  brésiliennes  (1862-1863), 
556.  Arbitrage  du  Sénat  de  Ham- 
bourg entre  l'Angleterre  et  le  Pérou  : 
réclamation  d'indemnité  pour  em- 
prisonnement et  expulsion,  556. 
Arbitrage  entre  les  États-Unis  et 
l'Angleterre  relativement  au  détroit 
de  Puget  :  possession  de  territoire 
(1863),  557.  Arbitrage  du  président 
des  États-Unis  entre  l'Angleterre  et 
le  Portugal  relativement  à  llle  de 
Bulama  :  possession  de  territoire 
(1869),  557.  Arbitrage  du  ministre 
anglais  à  Pékin  entre  la  Chine  et  le 
Japon  :  indemnité  pour  meurtre  de 
nationaux  (1875),  557.  Affaire  de  la 
baie  de  Delagoa  :  possession  de  ter- 
ritoire (1823-1875),  557.  Affaire  du 
détroit  de  Fuca  :  délimitation  de 
frontières  (1846-1872),  558.  Arbi- 
trage de  Genève  entre  les  États- 
Unis  et  l'Angleterre  relativement 
aux  réclamations  dites  de  VAlabama 
(1861-1872)  (voir  Atabama),  559. 
Arbitrage  de  la  France  entre  les 
Pays-Bas  et  la  République  Domini- 
caine (1874),  560.  Constitution  d'une 


commission  d'arbitrage  entre  la 
France  et  les  États-Unis  pour  le  rè- 
glement de  dommages  de  guerre 
(1880),  561.  Arbitrage  entre  la 
France  et  le  Nicaragua  (1879),  569. 
Arbitrage  des  Pays-Bas  sur  une 
question  de  limites  entre  l'Angle- 
terre et  jes  États-Unis  (1827), 
575. 

Différence  entre  l'arbitrage  et  la 
médiation,  562. 

Compromis  ou  convention  préa- 
lable, 563.  Arbitration  et  arbitrage^ 
565.  Opinions  de  publicistes,  565. 

Choix  des  arbitres,  566-569.  Opi- 
nioiia.de  publieisies,  567.  Nomina- 
tion d'un  Bur*arbitre,  570;  siège  du 
tribunal  arbitral,  571. 

Mode  de  procéder  des  arbitres, 
571;  propositions  amiables,  572; 
fin  de  l'arbitrage,  573  ;  majorité  né- 
cessaire pour  le  jugement,  573; 
exécution  du  jugement,  573  ;  opi- 
nions de  publicistes,  574;  cas  àa/ks 
lesquels  les  États  peuvent  refuser 
d'accepter  la  sentence  arbitrale, 
575. 

Opinions  des  publicistes  sur  l'ar- 
bitrage, 576-581  ;  objections  contre 
l'arbitrage,  580. 

Cour  suprême  des  États-Unis  ar- 
bitre entre  les  États,  581 .  Tribunal 
austrégal  de  la  Confédération  Ger- 
manique, 581.  Traité  de  Paris  de 
1856,  581.  Le  traité  de  Washington 
apprécié  par  M.  Gladstone,  582. 

L'arbitrage  devant  les  législatures 
nationales.  Chambre  des  Communes 
d'Angleterre,  583  ;  chambre  des  dé- 
putés d'Italie,  motion  de  M.  Mancini, 

584  ;  diète  suédoise,  585  ;  chambre 
des  représentants   des  États-Unis, 

585  ;  États  généraux  des  Pays-Bas, 
585  ;  parlement  belge,  586. 

Projet  de  code  international  par 
M.  Dudley  Field  ;  dispositions  rela- 
tives à  l'arbitrage  international,  586. 
Congrès  de  l'alliance  de  Tordre  et 
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de  la  civilisation.  Société  américaine 
^e  la  paix,  587.  Associations  de 
droit  international  :  Instiuit  de  droit 
international,  projet  de  règlement 
pour  la  procédure  arbitrale  interna- 
tionale, 588.  Association  pour  la  ré- 
forme et  la  codification  du  droit  des 
gens,  résolutions  concernant  l'arbi- 
trage, 592.  Conclusion,  593. 

Archipel  grec. 

Tome  1.  Prétentions  de  la  Tur- 
quie; juridiction  territoriale  de  la 
Grèce,  346. 

Argentine  (République). 

Tome  I.  Historique,  189.  Consti- 
tution, 173.  Reconnaissance  de  son 
indépendance,  210,  211.  Interven- 
tions de  l'Angleterre  et  de  la  France 
au  Rio  de  la  Plata.  (Voir  Interven- 
tion.) 

Armée. 

Tome  m.  Armées  permanentes. 
Historique,  121. 

Entretien  des  troupes,  asiles,  pen- 
sions, 122.  Exemption  du  service 
militaire,  122.  Conscriptions,  levées 
et  enrôlements  volontaires,  123. 
Troupes  mercenaires,  123.  Corps 
francs,  milices,  partisans  et  guerril- 
las,  124.  Les  corps  francs  français 
en  1870,  126.  Landwehr  et  lands- 
turm  allemandes,  127.  Emploi  de 
troupes  sauvages  ou  barbares,  130. 
Levée  en  masse  contre  une  invasion, 
134.  Cas  du  duc  de  Wellington  (1813), 
132.  Incendie  de  Bazeilles,  133.  Cas 
de  Châteaudun,  133.  Cas  de  Buzen- 
val  et  de  Montretout,  134.  Cas  de 
Fontenoy,  135. 

Opinions  des  publicistes,  125. 

Armes,  instruments  de  guerre. 

Tome  ilK.  Légitimité  de  leur  em- 
ploi, 135. 

Armes  prohibées,  148.  Protocole 
de  Saint  Pétersbourg  relatif  aux  balles 
explosibles,  149.  Accusation  d'em- 
ploi de  balles  explosibles  dans  la 


guerre  franco -allemande  (1870- 
1871),  150. 

Armistice,  trêve,  suspension  d'armes. 
Tome  III.  Définition,  329.  Durée, 

329.  Armistice  partiel  ou  général, 

330.  Obligations  de  l'armistice,  330. 
Autorité  compétente  pour  décréter 
les  suspensions  d'armes,  331.  Précè- 
dent survenu  en  Californie,  331. 

Actes  licites  pendant  la  trêve,  332. 
Raritaillement  des  places  assiégées, 
333.  PrécédenU  historiques,  333. 
Actes  d'individus  ignorant  l'existence 
d'une  trêve,  336. 

Trêves  conditionnelles  et  spéciales, 
336.  Interprétation  de  la  trêve,  337. 
Reprise  des  hostilités,  338. 

Arrangements  amiables.  (Voir  Diffé- 
rends entre  les  États,) 

Arrêt  de  prince. 

Tome  IL  Définition,  609.  Ne  pas 
le  confondre  avec  l'embargo^  609. 

Asie. 

Tome  1.  Liste  de  ses  Étals,  191, 
192. 
Empires,  191. 
Royaumes,  191. 
États  dépendants,  191. 

Asile. 

Tome  II.  Droit  d'asile  cbei  les 
Grecs,  335. 

III.  Droit  d'asile  maritime,  489. 
Distinction  entre  l'asile  et  le  reloge, 
489.  Diff'érence  entre  l'asile  acconlé 
aux  forces  de  mer  et  à  celles  de  terre, 
489.  Asile  accordé  aux  navires  en 
cas  de  danger,  490.  Affaire  du  BeUt- 
queux^  490.  Règles  consacrées  en 
France,  491.  Relâche  forcée  sur  les 
côtes  de  Cuba,  491.  Principes  de 
l'Angleterre  concernant  le  droit  d'a- 
sile, 491.  Rélorme  introduite  dans 
la  législation  anglaise,  492.  Affaire 
du  Nashville  et  de  la  Tuscarora. 

Admission  de  navires  belligérants 
dans  les  ports  neutres,  492.  Stipula- 
tions conventionnelles,  492.  Condi- 
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lions  iinposéps  à  ces  navires  dans  les 
ports  neutres,  493.  Admission  des 
corsaires  dans  les  ports  neutres,  496. 
Libre  admission  des  navires  mar- 
chands, 497.  Navires  armés  en  guerre 
et  en  marchandises,  497. 

Débarquement  de  prisonniers  dans 
un  port  neutre,  498. 

Jurisprudence  internationale  sur 
le  droit  d'asile,  498.  Déclarations  de 
la  Suède  et  du  Danemark,  498.  Rè- 
glements de  l'Espagne^  des  Villes 
Hanséatiques,  de  Tltalie,  de  TOlden- 
bourg,  de  la  Prusse,  de  la  Belgique, 
du  Mecklembourg,  de  l'Autriche  et 
des  États-Unis,  499. 

AssociATiON  de  nations. 

Tome  1.  Définition,  caractère,  193. 
Traités  d'association,  636. 

Exemple  :  le  Zollyerein,  193- 
202. 

Aubaine  (Droit  d').  (Voir  Législation.) 
Tome  1.  Historique,  16. 
U.  Définition,  158. 

Auteurs,  artistes. 

Tome  il.  Qualification  d'auteur, 
442.  Droits  des  auteurs  et  des  ar- 
tistes, 443. 

(Voir  Propriété  littéraire  et  artis- 
tique.) 

Autriche  (Empire). 

Tome  1.  Historique  et  constitu- 
tion, 181. 

Ayala  (Balthazar  de),  publiciste  espa- 
gnol. 

Tome  i.  Notice  historique,  23. 

Sa  doctrine  sur  les  droits  et  les 
devoirs  de  la  guerre,  23;  —  sur  la 
postliminie,  24;  —  sur  les  traités 
internationaux,  24;  —  sur  le  droit 
de  légation,  24. 

AzuNi,  publiciste  italien. 

Tome  1.  Notice  historique,  66. 
III.  Définition  de   la   neutralité, 
365.  Classification  de  la  neutralité, 
442.  Son  opinion  sur  les  propriétés 

IV. 


ennemies  à  bord  de  navires  neutres, 
502. 

IV.  Son  opinion  sur  le  droit  de  vi- 
site, 206;  —  sur  la  compétence  pour 
le  jugement  des  prises  maritimes 
conduites  dans  un  port  neutre,  280. 


Bade  (Grand-duché). 

Tome  I.  Historique,  184. 

Ballons,  aérostats. 

Tome  m.  Emploi  pour  des  usages 
militaires,  147  ;  bataille  de  Fleurus 
(1794);  siège  de  Paris  (1870-1871), 
148;  personnes  transportées  en  bal- 
lons et  prises  par  Tennemi,  162. 

Bandits. 

Tome  H.  Leur  caractère  et  leur 
mise  hors  la  loi,  314. 

Barbeyrac,  publiciste  français. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
47. 

Opinion  sur  les  immunités  des 
consuls,  524. 

IV.  Opinion  sur  la  reprise  de  na- 
vires capturés  par  des  pirates,  422. 

Bavière  (Royaume). 

Tome  I.  Status  politique,  182. 

Beaumont  (Lord),  pair  d'Angleterre. 
Tome  IV.  Son  opinion  sur  le  droit 
de  blocus,  114. 

Belgique  (Royaume). 

Tome  I.  Historique,  182.  Recon- 
naissance de  son  indépendance,  210. 
Intervention  étrangère,  261.  (Voir 
Intervention.) 

BÉLiME,  publiciste  français. 

Tome  111.  Sa  définition  de  la 
guerre,  12. 

Belligérants. 

Tome  I.  Leurs  droits  par  rapport 

au  commerce  et  à  la  navigation,  43. 

Reconnaissance  en  cas  de  gue  re 

civile,  205.  Rebelles  reconnus  belli- 
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gérants,  206.  Discussion  entre  les 
Étals-Unis  et  TAnglelerre,  206. 

m.  Ripports  entre  belligérants, 
317-340. 

Bbllo,  pubtidste  sud-américain. 

Tome  L  Notice  historique,  98.  Sa 
déGnition  du  droit  international,  116. 
Son  opinion  sur  les  sources  du 
droit  international,  142;  —  sur  Fin- 
tervention,  233. 

III.  Son  opinion  sur  les  règles  à 
observer  pour  les  bombardements, 
143;  —  sur  la  mise  à  mort  des  pri- 
sonniers, 161  ;  —  sur  la  détention  de 
marchandises  in  transitu,  258  ;  sur 
les  secours  fournis  par  des  neutres, 
quoique  en  vertu  d'accord  antérieur, 
467  ;  —  sur  le  droit  de  passage  d'un 
belligérant  sur  le  territoire  ennemi, 
475;  —  sur  le  respect  de  la  mer 
territoriale,  478;  sur  les  cargaisons 
neutres  sous  pavillon  ennemi,  510. 

IV.  Son  opinion  sur  l'absence  de 
forces  bloquantes,  135;  sur  la  viola- 
tion de  blocus,  140;  sur  la  consom- 
mation de  la  tentative  de  violer  le 
blocus,  145;  sur  le  moment  où  doit 
être  saisi  le  navire  qui  viole  le  blo- 
cus, 158  ;  —  sur  les  manœuvres  pour 
colorer  les  infractions  à  la  neutra- 
lité, 146;  sur  la  soustraction  de  pa- 
piers de  bord,  234  ;  sur  la  présence 
effective  de  la  prise  pour  sa  condam- 
nation, 296  ;  sur  la  portée  des  traités 
de  paix  quant  à  la  possession  terri- 
toriale, 368;  sur  les  infractions  au 
traité  de  paix,  379. 

Bbntham,  publiciste  anglais. 

Tome  1.  Notice  historique,  57. 
Opinion  sur  la  base  du  droit  inter- 
national, 129. 

Bernard  (Nontague),  jurisconsulte  an- 
glais. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  l'arbi- 
trage, 577. 

IV.  Son  opinion  sur  la  destruction 
des  prises  maritimes,  266. 


Bertodano,  publiciste  espagnol. 
Tome  I.  Notice  historique,  49. 

Billot,  publiciste  français. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
109. 

II.  Son  opinion  sor  TextraditioD, 
330. 

BmiiAN  (Empire). 

Tome  I.  Historique,  191. 

Bismarck  (Prince  de),  cbaaeeliar  de 
l'Empire  d'Allemagne. 

Tome  m.  Sa  réponse  aux  récla- 
mations des  agents  diplomatiques 
étrangers  au  sujet  du  bomliardemeiit 
de  Paris  par  les  troupes  allemandes 
en  1871,  142. 

Son  opinion  sur  le  traitement  à 
appliquer  hux  personnes  transportées 
en  ballon  et  faites  prisonnières,  162. 

Sa  circulaire  du  9  janvier  1871  ac- 
cusant les  troupes  françaises  d*actes 
d'hostilité  contre  des  médecins  et 
des  chirurgiens  allemands,  177. 

Son  opinion  sur  les  indemnités  de 
guerre,  219. 

Sa  lettre  relative  à  Tafflûre  de 
Duclair  :  destruction  de  navires 'an- 
glais mouillés  dans  la  Seine,  225. 

Blatchford,  juge  des  États-Unis. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  Textra- 
dition  et  les  traités,  433. 

Blocus. 

Tome  I.  Droit  de  blocus,  origine, 
36. 

II.  Blocus  pacifiques,  mesure  de 
représailles,  612.  Exemples,  612, 
613. 

III.  Les  licences  de  commerce  ne 
confèrent  pas  le  droit  de  violer  le 
blocus,  93. 

IV.  Définition  du  blocus,  9t  :  par 
Garden,  Halleck,  Kiaber,  Hefiter, 
Massé,  Twiss,  PhiUimore,  92,  93. 

En  qui  réside  la  faculté  de  décla- 
rer le  blocus,  93.  Jurisprudence 
siûvie  dans  l'affaire  du  navireie  MIa, 
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93.  Mandat  spécial  pour  déclarer  le 
blocus,  93. 

Caractères  qui  distinguent  les  blo- 
cus, 94.  Opinions  de  Cauchy,  de 
Fiore,  94. 

Distinction  entre  le  siège  et  le 
blocus,  95.  Opinion  de  Duer,  95. 

Interruption  des  relations  ayec  la 
place  bloquée  ou  assiégée,  95.  Opi. 
•  nions  de  (rrotius,  de  Bynkershoek^ 
de  Vattel,  95  ;  de  Phillimore,  de 
Massé,  de  Wheaton,  96.  Tolérance 
à  regard  des  bâtiments  de  guerre, 
97.  Opinions  de  Wheaton  et  d'Or- 
tolan, 97.  Cas  où  Faccès  dans  un 
port  bloqué  devient  licite,  97. 

Fondement  du  droit  de  blocus,  97. 
Théorie  du  droit  de  conquête:  opi- 
nions de  Hautefeiiille,  98;  d'Orto- 
lan, de  Caucby,  99  ;  de  Bluntschli^ 
de  Heffter,  100.  Théorie  de  la  né- 
cessité :  opinion  de  Gessner,  100. 
Considérations  sur  les  doctrines  qui 
précédent,  100. 

Le  blocus  doit  être  effectif,  101 . 
Déclaration  de  la  neutralité  armée 
de  1780,  de  la  convention  maritime 
du  16  décembre  1800  et  du  con- 
grès de  Paris  de  1856,  101-102. 
Opinions  des  auteurs  :  Ortolan, 
Bluntschli ,  Phillimore  ,  Reddie , 
Wheaton,  Gessner^  Heffter,  102- 
104.  Pratique  des  nations  mariti- 
mes, 105.  Cas  du  navire  russe  Frati" 
dska^  105. 

Notification  des  blocus,  106.  Noti- 
fications locales,  générales  ou  diplo- 
matiques et  spéciales^  106.  Considé- 
rations, opinion  d'Ortolan,  107.  Doc- 
trine anglaise^  Sir  Wiiliam  Scott, 
108.  Jurisprudence  française,  109. 
Jurisprudence  des  États-Unis  :  Kent, 
Wheaton,  111.  Opinions  des  publi- 
cistes  :  Pistoye  et  Duverdy,  Lord 
Beaumont,  Hautefeuiile,  Gessner, 
113-116.  Des  formes  usitées  pour 
les  notifications  générales  ou  diplo- 
matiques, 116.   Caractère  que  les 


traités  donnent  à  la  notification  spé- 
ciale, 116.  Traités  consacrant  la  né- 
cessité de  cette  notification,  117. 
Règlement  danois  de  1804,  118. 
Forme  dans  laquelle  la  notification 
spéciale  doit  être  faite,  118.  Traités: 
traité  entre  les  États-Unis  et  le  Ve- 
nezuela de  1836;  convention  franco- 
brésilienne  de  1828,  118, 119.  Posi- 
tion des  navires  mouillés  dans  le  port 
au  moment  de  l'établissement  du 
blocus,  119.  Principes  appliqués  par 
les  tribunaux  français  :  affaire  de 
la  Joséphine,  120. 

Étendue  du  blocus.  Places  fortes* 
et  villes  non  fortifiées,  121.  Doc- 
trines et  opinions  des  auteurs  :  Lu- 
chesi-Palli,  Cobden,  Massé,  Haute- 
feuille,  Ortolan,  WesUake,  121-123. 
Limites  au  blocus  de  l'embouchure 
d'une  rivière  ou  d'un  détroit,  123. 
Cas  du  navire  anglais  le  Peterho/f, 
124.  Peut -on  bloquer  toute  une 
étendue  de  côtes?  128.  Opinions  des 
publicistes  :  Hautefeuiile,  Ortolan, 
Massé,  Gessner,  130.  Cas  de  blocus 
étendus.  Blocus  anglais  des  côtes  de 
France  en  1806,  130.  Blocus  des 
côtes  du  Mexique  par  les  États-Unis 
en  1846,  131.  Blocus  des  ports 
msses  de  la  Baltique  par  la  France 
et  l'Angleterre  en  1854,  131.  Blocus 
par  les  Étals-Unis  du  littoral  des 
États  confédérés,  131.  Résumé,  131. 

Cessation  du  blocus,  132.  Effets 
de  l'absence  temporaire  des  forces 
bloquantes,  132.  Opinions  des  pu- 
blicistes :  Hautefeuiile,  Pistoye  et 
Duverdy,  Ortolan,  Twiss,  Sir  W. 
Scott,  Bello,  Phillimore,  Wildman, 
Wheaton,  Riquelme,  Halleck,  133- 
136.  Éventualité  de  l'escadre  blo- 
quante, délogée  de  son  mouillage 
par  l'escadre  ennemie,  136;  affaire 
du  Hoffnung  (1805),  136.  Précé- 
dents historiques  :  guerre  de  séces- 
sion aux  États-Unis  (1863);  polé- 
mique soutenue  dans    la    presse  ; 
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opinion  lie  Duua,  l^iT.  Ctiaugt'meLt 
de  destiDation  de  l'escadre  blo- 
quante, 138.  Conséquences  d'irrégu- 
larités dans  le  serrice  du  blocus, 
139.  Considérations  sur  la  durée  du 
blocus,  139. 

Violation  du  blocus;  opinions  des 
auteurs  :  Twiss,  Deane,  Bello,  Gess- 
ner^  Heffter,  Massé,  Hautefeuille, 
Ortolan,  140-Ul.  Régies  pratiques 
à  suivre  pour  l'appréciation  des  es- 
pèces ;  opinion  d'Ortolan,  143.  Pré- 
somption de  la  connaissance  d'un 
blocus,  143.  Cas  de  la  Marta  Mag- 
dalena,  144.  Autres  circonstances, 
144.  Quand  la  tentative  de  violer  un 
blocus  est-elle  censée  consommée  ? 
144.  Opinions  de  Gessner,  de  Hau- 
tefeuille, de  Bello,  de  Bynker!<hoek  ; 
affaire  delà  Néréide,  145.  Présomp- 
tion de  plein  droit,  146.  Opinions 
de  Sir  W.  Scott  et  de  Halleck,  146. 
Manœuvres  criminelles  :  opinion 
de  Bello,  146.  Jurisprudence  an- 
glaise :  affaire  de  la  Charlotte 
Christine,  147.  Valeur  du  témoi- 
gnage du  capitaine,  147.  Consé- 
quences forcées  de  la  notification 
spéciale,  147. 

Violation  résultant  de  la  sortie 
d'un  port  bloqué,  148  ;  exceptions, 
148;  cas  du  navire  espagnol  Nues- 
tra  $ehora  de  Régla,  148.  Stipula- 
tions conventionnelles  sur  cette  ma- 
tière, 149.  Pratique  observée  pen- 
dant la  guerre  civile  des  États-Unis  ; 
critiques  soulevées  par  cette  pra- 
tique, 150.  Précédents  historiques, 
150. 

Peines  encourues  pour  violation 
de  blocus.  Peines  corporelles,  150. 
Opinions  de  Vattel,  de  Bynkershoek 
et  de  Kluber,  151.  Instructions  du  se- 
crétaire de  la  marine  des  États-Unis 
(1864),  151.  Confiscation  des  navires 
et  des  chargements,  153.  Opinions 
des  publicistes  :  Duer;  Ortolan, 
Twiss,  Lord  Stowell,  Gessner,  Hau- 


tefeuille, Pistoye  et  Duverdy,  153- 
155.  La  propriété  personnelle  des 
passagers  n'est  pas  saisissable  en 
cas  de  violation  de  blocus;  cas  de  la 
Jung  Maria  Schrœder,  155.  Intro- 
duction dans  le  port  bloqué  de  nJa^ 
chandises  par  une  autre  voie  que  U 
mer,  156. 

A  quel  moment  la  capture  du  na- 
vire infracteur  doit  être  opérée,  156. 
Opinions  de  Hautefeuille,  de  Gess- 
ner,  157.  Jurisprudence   anglaise, 
157.    Cas    du   Christianberg,   157. 
Opinions    de    Bello,  de    Wheaton, 
d'Ortolan,  de  Hautefeuille,  158.  Dé- 
cisions  des  tribunaux  de  prises  en 
France  :  cas  de  la  Carolina,  de  la 
Madona  di  Montenero,    de  Vlnde- 
pendencia  americanOy  de  VAurora, 
de  la  Lotiisa,  de  la  Candelaria,  du 
Monte  Alegre,   de  la  Forlttna^  de 
YElisa  Cornish,  du  San  Christotao^ 
du  Pensamento,  de  VEduardo  et  de 
la  Famé,   159-160.    Décisions  an- 
glaises :  cas  de  Y  Union,  du  Weel- 
vaart  van  Pillaw,    du   Chrisiion- 
berg,  160-161. 

Blocus  fictif.  Origine  du  blocus 
fictif,  163.  Blocus  des  ports  de 
France  par  Edouard  IH  (1346),  161 
Blocus  de  cabinet  par  la  Suède,  la 
Hollande  et  l'Angleterre  (1560- 
1603),  162.  Édit  hollandais  de  1630, 
162.  Blocus  des  ports  anglais  par 
la  Hollande  (1652),  des  côtes  de 
France  par  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande ;  traité  de  Whitehall  de  1689, 
164.  Réclamations  des  États  neu- 
tres ;  traités  de  1693  entre  la  Suède 
et  le  Danemark;  de  1715  entre 
l'Espagne  et  l'Autriche;  du  t3  août 
1742  entre  la  France  et  le  Dane- 
mark ;  de  1753  entre  la  Hollande  et 
les  DeuxSiciles,  166-167.  Blocus 
de  cabinet  déclaré  par  l'Angleterre 
en  1756  et  en  1775,  167.  Neutralité 
armée  de  1780,  167.  Accession  des 
puissances  neutres,  1 68 .  Blocus  des 
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côtes  de  France  par  l'Angleterre 
(1793),  168.  Traité  de  1794  entre 
la  Suède  et  le  Danemark*  de  1795 
entre  les  États-Unis  et  TEspagne, 
i69.  Neutralité  armée  de  1800, 1 70. 
Traité  de  1801  entre  F  Angleterre  et 
la  Russie  ;  accession  du  Danemark 
et  de  la  Suède,  170.  Ordre  du  con- 
seil britannique  de  1806,  171. 

Blocus  continental;  décret  de  Ber- 
lin du  21  novembre  1806,  17^. 
Ordres  du  conseil  britannique  du 
7  janvier  et  du  11  novembre  1807, 
174.  Décret  de  Milan  du  17  décem- 
bre 1807,  175.  Accession  de  la 
Prusse,  du  Danemark  et  de  la  Rus- 
sie ail   blocus  continental  français, 

176.  Ordre  du  conseil  britannique 
du  26  avril  1809,  176.  Adhésion 
de  l'Autriche  et  de  la  Suède  au  sys- 
tème prohibitif  français  ;  Non  inter» 
course  act  des  États-Unis  [de  1810, 

1 77 .  Fin  du]  blocus]'  continental 
(1814).  177. 

Condamnation  des  blocus  fictifs 
par  les  puissances  européennes,  177. 
Traité  de  1818  entre  le  Danemark  et 
la  Prusse,  177.  Traités  des  États- 
Unis  en  1816  avec  la  Suède,  en 
1828  avec  la  Prusse,  178.  Blocus 
par  le  Brésil  de  la  rive  orientale  du 
Rio  de  la  Plata  (i825);  traité  de 
1828   entre  la  France  et  le  Brésil, 

178.  Blocus  des  ports  de  la  Ré- 
gence d'Alger  (1827-1830);  prise  des 
navires  Carolina  et  Madona  di  Mon- 
tenero^  179.  Traités  de  la  France 
avec  la  Bolivie,  le  Texas,  le  Vene- 
zuela, rÉquateur  et  la  Nouvelle 
Grenade  (  1834-1844);  instructions 
du  comte  Mole  aux  croiseurs  du  Rio 
de  la  Plata  (1838),  180.  Blocus  des 
ports  du  Mexique  (1838);  lettre  du 
comte  Mole  au  ministre  de  la  ma- 
rine, 181.  Capture  des  bricks  des 
États-Unis  V America  et  VElisa  Da- 
vidson (1839),  182. 

Règlement  danois  de  1848,  183. 


Conduite  de  la  Gran'le- Bretagne 
dans  la  guerre  d'Orient,  184.  Dé- 
claration du  congrès  de  Paris  de 
f856,  185.  Conduite  des  États-Unis 
pendant  la  guerre  civile,  185.  Con- 
duite du  Danemark  dans  sa  guerre 
avec  la  Prusse  et  l'Autriche,  185. 
Conduite  de  la  France  dans  ses 
guerres  contre  l'Autriche  et  contre 
l'Allemagne,  186. 

Blocus  pacifique,  186.  Blocus  des 
cfltes  de  la  Grèce  (1827),  187.  Blo- 
cus des  côtes  du  Portugal  (1831), 
187,  Blocus  des  côtes  de  Hollande 
(1833),  188.  Blocus  du  Mexique 
(1838-1839),  188.  Blocus  de  la 
Plata  (1838-1848),  188.  Opinion  de 
Hautefeuille,  189.  Capture  du  navire 
le  Comte  de  Thomar^  189.  Opinions 
de  Pisloye  et  Duverdy,  de  Haute- 
feuille,  de  Woolsey,  de  Westlake, 
de  Bulmerincq,  de  Hefiller  et  de  Cau- 
chy,  190-191.  Absence  de  stipula- 
tions conventionnelles,  192.  Effets 
des  blocus  pacifiques  sur  la  pro- 
priété privée;  opinion  de  Gessner, 
192.  Règles  suivies  en  1838  pendant 
la  guerre  de  la  France  contre  le 
Mexique^  193. 

Bluntschli,  publiciste  suisse. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
101 .  Sa  définition  du  droit  interna- 
tional, 117.  Son  opinion  sur  l'inter- 
vention, 234. 

II.  Son  opinion  sur  la  nationalité 
de  l'individu,  9;  sur  le  droit  d'ex- 
patriation, 30. 

Sa  définition  du  domicile,  185. 

Son  opinion  sur  l'extradition,  330  ; 
sur  l'exception  en  faveur  des  crimes 
politiques,  4l2.  Sa  distinction  d'ar- 
bitratio  et  arbitrium,  565;  sur  le 
choix  des  arbitres,  568. 

III.  Sa  définition  de  la  guerre,  12. 
Son  opinion  sur  la  déclaration  de 
guerre,  38;  sur  le  traitement  des 
corps  francs,  125;  sur  la  nécessité 
d'un    avertissement    préalable    au 
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bombardement^  141  ;  sur  les  contri- 
butious  de  guerre  en  argent,  221  ; 
sur  les  réquisitions,  223  ;  sur  les  ré- 
quisitions pécuniaires,  228 . 

Son  opinion  contre  l'armement  de 
corsaires,  304. 

Sa  définition  de  la  neutralité,  366. 
Son  opinion  sur  rémission  d'em- 
prunts de  guerre  chez  un  État 
neutre,  466;  sur  la  responsabilité 
de  rÉtat  relativement  aux  yiolations 
individuelles  de  la  neutralité,  471  ; 
sur  l'interdiction  par  les  neutres 
d'user  de  leur  territoire  pour  des 
fins  de  guerre,  476. 

IV.  Son  opinion  sur  le  droit  de  blo- 
cus, 100;  sur  la  réalité  du  b]ocus,l02. 

Son  opinion  sur  l'étendue  du  droit 
de  visite,  207. 

Son  opinion  sur  la  destruction 
des  prises  maritimes,  266. 

Son  opinion  sur  les  effets  des  traités 
de  paix,  359;  sur  l'époque  où  le 
traité  de  paix  doit  être  exécuté,  371  ; 
sur  l'emploi  de  la  contrainte  pour  la 
conclusion  de  la  paix,  378;  sur  la 
connexité  de  toutes  les  clauses  d'un 
traité  de  paix,  380. 

Sa  définition  de  la  postliminie, 
385.  Son  opinion  sur  la  postliminie 
par  rapport  aux  contrats  affectant  le 
domaine  public,  388. 

BouviE  (République). 

Tome  1.  Historique,  190. 

Bombardement. 

Tome  m.  Sa  justification  comme 
mesure  de  guerre,  136.  il  n'est  pas 
permis  de  bombarder  les  villes  ou- 
vertes ou  non  fortifiées,  i'Sl.  But  du 
bombardement,  138.  Exemples  de 
bombardement  :  Valparaiso  (1866), 
137;  Veracruz  (1838),  138;  guerre 
de  Crimée  (1855),  139;  guerre  fran- 
co-allemande  (1870-1871),  139,143; 
la  Commune  de  Paris  (1871),  140; 
Copenhague  (1801),  145;  Saint  Jean 
delNicaragna(1834),  146. 


Avertissement  préalable,  140.  Ré- 
clamations des  agents  diplomatiques 
étrangers  à  propos  du  bombarde- 
ment de  Paris  (1871),  141. 

Opinions  des  publicistes,  139, 143, 
145. 

BORNSMANNN,  publiciste  aUemand. 
Tome  IV.    Son    opûiion  sur  le 
droit  de  visite,  204. 

Boulay-Patt,  publiciste  français. 
Tome  I.  Mention  bibliographique, 
105. 

BouLLENOis,  publiciste  français. 

Tome  11.  Sa  définition  du  domi- 
cile, 123. 

BouRJON,  jurisconsulte  français. 

Tome  1 .  Son  opinion  sur  la  te- 
leur  en  France  des  jugemeots  ren- 
dus en  pays  étrangers,  232. 

BoYD  (A.  C),  jurisconsulte  anglais. 
Tome   1.    Mention    bibliographi- 
que, 92. 

Brésil  (Empire). 

Tome  1.  Historique,  191. 

Brocher  (Charles),  publiciste  suisse. 
Tome  H.  Son  opinion  sur  la  mis- 
sion du  droit  international  privé,  3. 

Brougham  (Lord),  homme  d'État  an- 
glais. 

Tome  I .  Son  opinion  sur  le  sou- 
lèvement des  colonies  espagnoles^ 
251. 

II.  Sa  demande  de  naturalisation 
française,  93. 

Son  opinion  sorrextradition,  328. 

Brunswick  (Duché). 

Tome  I.  Status  politique^  184. 

Bulle  d'or  de  l'empereur  Charles  IV, 
réglant  la  manière  de  commencer  la 
guerre  entre  les  princes  allemands, 
t.  III,  p.  35. 

Bulles  pontificales. 

Tome  I .  Bulles  du  pape  Alexan- 
dre VI  relatives  aux  découvertes 
des  Espagnols  et  des  Portugais  en 


DES  MATIÈRES  COMPRISES  DANS   LES  QUATRE  VOLUMES.        479 


Amérique,  en  Afrique  et  aux  Indes, 
17,  3«1. 

BULMERiNca,  publiciste  russe. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
lOÎ,  107. 

IV.  Son  opinion  sur  les  blocus  pa- 
cifiques, 191  ;  sur  les  tribunaux  de 
prises,  286. 

BoRGB,  publiciste  anglais. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  la  com- 
pétence en  cas  de  jugement  de 
prises,  278. 

BuRLAMAQUi,  publiciste  suisse. 
Tome  I.  Notice  historique,  49. 

II.  Son  opinion  sur  l'extradition, 
326. 

III.  Son  opinion  sur  le  droit  de 
souveraineté  transmis  par  la  con- 
quête. 

Bosch,  publiciste  allemand. 

Tome  ni.  Son  opinion  sur  les 
marchandises  transportées  par  na- 
Tires  neutres,  502. 

Butin. 

Tome  m.  Définition,  216.  Distri- 
bution du  butin,  pratiques  anciennes 
et  modernes,  217.  Loi  anglaise,  217. 
Loi  des  ÉtaU-Unis,  217.  Loi  fran- 
çaise, 21 7.  Tribunal  compétent  dans 
les  questions  relatives  au  butin, 
218.  Législation  anglaise,  218.  Le 
droit  de  butin  est  Virtuellement 
abrogé,  218. 
Opinions  de  publi€istes,216. 

Btnrkrshobr,  publiciste  hollandais. 

Tome  I.  Notice  historique,  45. 
Son  opinion  sur  les  fondements  du 
droit  des  gens,  123;  sur  les  États 
tributaires  de  la  Turquie  en  Asie  et 
en  Afrique,  180  ;  sur  retendue  de  la 
mer  territoriale,  348  ;  sur  Texterri- 
torialité  par  rapport  aux  ambassa- 
deurs, 582. 

111.  Son  opinion  sur  les  formalités 
préliminaires  à  la  guerre,  38  ;  sur 
le  droit  de  confiscation  des  biens  de 
Tennemi,  47;  sur  le  droit  des  belli- 


gérants de  faire  des  exceptions  en 
faveur  de  certaines  personnes  con- 
cernant les  relations  de  commerce, 
54;  sur  les  droits  de  la  guerre,  114; 
sur  la  bonne  foi  envers  les  ennemis, 

119,  317. 

Sa  définition  de  la  neutralité,  863. 
Son  opinion  sur  les  principes  du 
Consulat  de  la  mer,  368  ;  sur  Tim- 
partialité  des  neutres,  456;  surit 
respect  de  la  mer  territoriale,  478. 

IV.  Son  opinion  sur  les  objets 
constituant  la  contrebande  de  guer- 
re, 4  ;  sur  les  défenses  relatives  à 
la  contrebande,  43  ;  sur  la  répression 
de  la  contrebande,  48  ;  sur  le  trans- 
port de  provisions  à  une  ville  assié- 
gée ou  à  un  port  bloqué,  95  ;  sur  la 
tentative  de  violer  le  blocus,  144; 
sur  les  peines  pour  violation  de  blo- 
cus, 150. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
201. 

Son  opinion  sur  Tapplication  du 
droit  de  postliminie  aux  reprises  ma- 
ritimes, 396;  sur  Tapplication  du 
droit  de  recousse  aux  reprises  de 
propriétés  neutres,  421 . 


Cabotage. 

Tome  I.  Traités  de  navigation  et 
de  commerce  ;  clauses  relatives  au 
cabotage,  640. 

III.  Prohibition  du  cabotage  en 
temps  de  guerre,  81. 

Papiers  exigés  des  caboteurs,  270. 
Arrêt  du  conseil  d'État  (1828),  270  ; 
valeur  et  durée  du  passeport  pour 
cabotage,  273. 

Le  cabotage  par  rapport  aux  neu- 
tres, 510  ;  traités  accordant  ou  inter- 
disant aux  neutres  le  cabotage  des 
ports  ennemis,  51 1  ;  neutralité  ar* 
méede  1780,  511. 

IV.  Commerce  de  cabotage  entre 
ports  ennemis;  opinions  des  publi- 
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cistes  sur  le  caractère  de   la  mar- 
chandise ainsi  transportée,  33. 

Gairns,  publiciste  anglais. 

Tome  I.  Sa  définition  du  droit  in- 
ternational, 116. 

Campbell  (Lord)^  hornme  d*État  an- 
glais. 

Tome  11.  Son  opinion  sur  Textra- 
dition,  3^8. 

Ganning,  homme  d'État  anglais. 

Tome  I.  Doctrine  relativement  à 
l'indépendance  des  colonies  espa- 
gnoles de  l'Amérique,  243,  247, 248. 

GAPlTULàTlON. 

Tome  III.  Définition,  338.  Garan- 
ties qui  y  sont  stipulées^  338.  Auto- 
rité compétente  pour  conclure  les 
capitulations,  338. 

Exemples  :  capitulations  pendant 
la  guerre  franco-allemande  (1870- 
1871),  339. 

Cartel. 

Tome  I.  Définition.  Distinction 
d'avec  les  conventions,  627 . 

II.  Accords  entre  États  limitro- 
phes pour  faciliter  la  poursuite  des 
délits  forestiers  et  autres  analogues, 
527. 

III.  Navire  de  Cartel.  (Voir  Na^ 
vires.) 

CASàNOVA,  publiciste  italien. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
103. 

Son  opinion  sur  le  droit  d'inter- 
vention, 236. 

Cass   (général),   ministre  des  États- 
Unis. 

Tome  II.  Son  avis  sur  les  émi- 
grants  naturalisés  américains,  99. 

CASTLEREAGH(Lord),  homme  d'État  an- 
glais. 

Tome  1.  Sa  déclaration  sur  le 
droit  d'intervention,  241 . 

Cauchy,  publiciste  français. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
106. 


III.  Son  opinion  sur  le  bombar- 
dement de  Copenhague  en  1801, 
1 46  ;  sur  la  liberté  commerciale  des 
mers  en  temps  de  guerre,  304. 

IV.  Son  opinion  sur  le  blocus,  94; 
sur  le  fondement  du  droit  de  blocos, 
99  ;  sur  lal  notification  du  blocns, 
114;  sur  le  blocus  pacifique,  191. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite 
par  rapport  aux  convois,  223. 

Son  opinion  sur  les  tribunaux  de 
prises,  277. 

Caumont,  publiciste  français. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
106. 

Cérémonial  militaire  et  maritime. 
Tome  1.  Son  fondement,  397.  Pou- 
voir compétent  pour  le  déterminer, 
398. 

Cérémonial  maritime  dans  les 
ports  étrangers  et  en  pleine  mer, 
398.  Décret  de  Jacques  \*v  d'Angle- 
terre, 398.  Ordonnance  de  Phi- 
lippe II  d'Espagne,  399.  Affaire  de 
Sully,  ambassadeur  de  France  à 
I^ndres;  discussion  entre  les  gou- 
vernements de  France  et  d'Angle- 
terre, 399.  Ordonnance  de  Louis  XiV, 
399. 

Cérémonial  au  XV1I«  et  au  XV1II« 
siècle.  Traités  relatifs  au  cérémo- 
nial, 399-401 . 

Principes  modernes.  Traités,  401. 
Règles  générales^  402. 

Cérémonial  maritime  dans  les  dé- 
troits, 402.  Saluts  entre  navires  et 
places  fortes  ou  forteresses,  403  ;  en 
cas  de  présence  à  bord  de  souverains 
ou  de  membres  de  familles  royales^ 
ou  d'ambassadeurs,  404.  Cérémo- 
nial à  observer  à  l'égard  des  ambas- 
sadeurs dans  les  ports  de  TÉtat  où 
ils  sont  accrédités,  404.  Lois  et  rè- 
glements pour  divers  cas,  404. 

Cérémonial  entre  navires  de  guerre 
de  différents  pays  ancrés  dans  un 
même  port,  405. 


DES  MATIÈRES  G0MPBI6ES  DANS  LES  QUATRE  VOLUMES.   48i 


Cérémonial  maritime  à  Toccasion 
de  fêtes  ou  de  deuils  nationaux,  405. 
Préséance  entre  les  officiers  dans 
les  cérémonies  publiques  à  terre, 
405.  Ordre  suivant  lequel  doivent 
être  placés  les  drapeaux  à  bord  des 
navires  pavoises,  406. 

Règlements  de  la  marine  anglaise 
au  sujet  du  cérémonial,  407.  Règle- 
ment de  Tarmée  de  la  flotte  des 
États-Unis,  407.  Règlements  de  la 
marine  espagnole,  409.  Difficultés 
pratiques  de  l'observation  des  règles 
précédentes,  409.  Affaires  de  Tami- 
rai  de  Rigny  et  de  Tamirai  Baudin, 
410. 

Le  saiut  s'adresse  au  pavillon, 
non  aux  personnes,  410.  Code  de 
laluts  internationaux,  410. 

CérémoDiai  à  l'égard  des  souve- 
rains à  l'étranger,  563. 
Cession  de  territoire. 

Tome  I.  Cession  et  donation,  336. 
Cas  anciens  et  modernes,  336^  337 . 
Traités,  638. 

m.  Effets  de  la  cession  sur  le  ca- 
ractère national,  73.  Cession  de  la 
Louisiane,  74.  Cession  des  Iles  Io- 
niennes, 74. 

IV .  Cession  de  territoire  sanction- 
née par  la  paix,  360 . 
Changement  fondamental  dans  la  ma- 
nière d'être  d'un  État. 

Tomu  1.  Effets  sur  les  relations 
internationales,  184;  sur  les  traités, 
185;  sur  les  dettes,  186;  sur  le  do- 
maine et  la  propriété  privée,  187. 

Chaudordy  (Comte  de),  homme  d'État 
français. 

Tome  111.  Sa  réponse  aux  récri- 
minations allemandes  contre  les  ti- 
railleurs algériens,  131.  Sa  circulaire 
concernant  l'emploi  de  balles  explo- 
sibles,  150.  Sa  circulaire  sur  la 
détention  par  les  Allemands  de 
particuliers  comme  oiages,  174;  — 
sur  l'abus  de  la  croix  rouge  par  les 
troupes  allemandes,  177. 


Chemins  de  fer. 

Tome  I.  Objet  des  conventions  les 
concernant,  644. 

II.  Transit  international,  514. 
Établissement  des  lignes,  515.  Rac- 
cordement, 516.  Gares  communes, 
517.  Travaux  k  exécuter  en  com- 
mun, 517.  Service  des  douanes,  518. 
Stations  communes,  519 . 

Chevalier  (Micbel),  publiciste  français. 
.  Tome  111.  Son  opinion  sur  la 
guerre,  9. 

Chh.!  (République). 

Tome  L  Historique,  190. 

Chine  empire). 

Tome  I.  Historique.  Status  inter- 
national, 191. 

Interdiction  du  commerce  aux 
nations  cbré tiennes,  451 . 

Position  des  consuls  étrangers  en 
Cbine,  et  traités  les  concernant^ 
549-554. 

II .  Les  Chinois  aux  États-Unis,  69. 

Chbestomathies. 

Tome  II.  Définition  ;  leur  publica- 
tion; législation  qui  les  régit,  469. 

CicÉRON,  publiciste  latin. 

Tome  I.  Sa  théorie  sur  le  droit 
international,  3  ;  son  opinion  sur  le 
droit  des  gens,  625. 

Sa  définition  de  la  nation  et  de 
l'État,  143. 

II.  Son  opinion  sur  le  droit  d'ex- 
patriation, 30. 

IV.  Son  opinion  sur  l'unité  de  la 
loi,  292. 
Clay(  Henry),  homme  d'État  améri- 
cain. 

Tome  I.  Son  opinion  sur  l'inter- 
vention européenne    en  Amérique, 

255. 
IL  Son  opinion  sur  l'extradition, 

327. 

Clunet,  publiciste  français,  éditeur  du 
Journal  du  droit  international 
privé. 
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Tome  I.  Notice  bibliographique, 
113.  Son  opinion  lur  les  garanties  à 
offrir  aux  expositions  universelles, 
618,  619. 

Ck)BDEN,  économiste  anglais. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  le  blo- 
cus de  villes  et  de  ports  non  forti- 
fiés, 121. 

GocGBius  (Jean  Gock). 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  la  con- 
trebande de  guerre,  5. 

GoCHiN,  publiciste  français. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  la  dé- 
termination du  domicile,  137. 

CoGORDAN^  publiciste  français.   ' 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
109. 

COKB  (Lord),  jurisconsulte  anglais. 
Tome  II .  Son  opinion  sur  Textra- 
dition,  331. 

Colombie  (États-Unis  de). 
Tome  I.  Historique,  190. 

Colonie. 

Tome  I.  Une  colonie  fait  partie 
de  lÉut,  145. 

II.  Le  droit  de  propriété  littéraire 
et  artistique  s^étend  aux  colonies, 
474. 

O)L0NiES  espagnoles  et  portugaises  en 
Amérique. 

Tome  1.  Discussions  pour  leur 
délimitation.  Bulle  du  pape  Alexan- 
dre VI,  18.  Traité  de  Tordesillas 
(1494),  i9.  ContestatioDs  entre  FEs- 
pagne  et  le  Portugal,  51  ;  traité  de 
Lisbonne  (17U1),  5t.  Traités  de 
1750,  de  1761  et  de  Saint  Udefonse 
(1777),  52. 

Insurrection  des  colonies  espa- 
gnoles et  portugaises,  216.  Recon- 
naissance de  leur  indépendance,  70, 
210. 

Ck)MMERCB. 

Tome  I.    Traités  de   commerce, 
640. 
II.  Domicile  Commercial,  138.  Un 


commerçant  peut  posséder  plosieun 
domiciles,  138. 

Lois  de  commerce  (Voir  Légi$la- 
tian),  253 

III.  Effets  de  la  déclaration  de 
guerre  sur  le  commerce  (voir 
Guerre),  54.  Décisions  des  tribu- 
naux des  États-Unis,  65  ;  —  de  la 
cour  d*amiraaté  anglaise,  56. 

Effets  de  la  guerre  sur  le  domîefle 
commercial,  59.  Caractère  déduit 
du  genre  de  commerce,  60.  Cas  où 
le  négociant  a  plusieurs  domicUes, 
61 .  Distinction  entre  le  domicile  et 
la  résidence,  64.   Doctrine  anglaise, 

65.  Décisions  de  tribunaux  anglais, 

66.  Doctrine  des  Étau-Unis,  67. 
Commerce  de  Tétranger  résidant 

ou  domicilié  dans  un  pays  belligé- 
rant, 68. 

Les  lois  de  la  guerre  et  le  com- 
merce avec  l'ennemi,  75.  Gonsé* 
quences  de  Touverture  des  hostili- 
tés, 76;    opinion   de  Bynkershoek, 

76  ;  législation  anglabe  et  française, 
76.  Les  biens  engagés  par  un  sujet 
belligérant  dans  le  trafic  avec  l'en- 
nemi sont  confisc^bles,  77  ;  exten- 
sion de  cette  régie  aux  sujets  alliés, 

77  ;  exception,  78.  Délai  accordé  aux 
ennemis  pour  sortir  du  territoire  et 
liquider  leurs  affaires,  78. 

Prétexte  d'erreur,  d'ignorance  et 
de  bonne  foi,  79.  Destination  finale 
et  réelle  de  la  marchandise  ;  affaire 
de  la  WroW'Houwina,  80. 

Prohibition  du  cabotage,  81 .  Ten- 
tative déjouée,  81.  Cas  pratique  en 
Angleterre,  82. 

La  neutralité  d'une  maison  de 
commerce  ne  couvre  pas  la  pro- 
priété du  sujet  résidant  en  pays  en- 
nemi, 82.  Vente  d'im  narire  à  un 
sujet  neutre,  82.  Capture  d'un  na- 
vire anglais  entre  Guemesey  et  Ams- 
terdam, 83. 

Acceptation  d'une  patente  de  l'en- 
nemi, 83. 
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PasuTuits  et  liceocei.  (Voir  Li- 
eenctt.) 

C(»a»eSI0N3  HOGATOIRES. 

Tome  I.  Commissions  cbargeant 
les  comuls  de  recevoir  des  limoi- 
gnages  k  l'élraDger,  536;  pratique 
allemande,  affaire  Wolff.  536-543. 
Les  cooiuls  requis  d'exécuter  les 
eommissinni  rogaloires,  543. 

11.    Définition,  caractère,  objet, 
349-25! . 
Concordat. 

Tome  I.  Définition,  645. 

Hiitoriqua,  645.  Les  Papes  et 
l'ancieii  Empire  Germanique,  645. 
Concordats  avec  la  Franoe,  646; 
l'Italie,  647;  l'Espagne,  647;  le 
Portugal,  647;  l'AUemaBDe,  647; 
la  Suisse.  647;  les  Pays-Bas,  648; 
la  Russie,  648;  Coslarica,  648. 
CoitconoAT  commercial. 

Tome  II.  Upfînition,  effets;  cas  de 
concordats  obtenus  h  l'étranger,  S63. 
(Voir  Droit  commercial.) 
CoNFÉoÉRATiON,  ituioD  fédérale. 

Tome  I.  Définilion,  153.  Distinc- 
tion entie  Étals  conTédèrés  et  Étals 
fédérés,  153. 

Confédération  Germanique  ;  sa 
constitution  par  le  congrès  de  Vien- 
ne, 64  ;  sa  composition,  son  Oi^ani- 
■ation,  154-157. 

Confédération  du  nord  de  l'Alle- 
magne,  157;  sa  composition,  sa 
constitution,  158-161. 

COHFËRENCtS. 

Tome  1.  Conférence  de  Londres 
(1871)  relative  k  la  neutralisation  de 
la   Her  Noire,  345. 

11.  Objet  et  Qsture,  540-543;  dif- 
férence d'avec  les  congrès,  543. 
Dates  des  conférences  les  plus  im- 
portantes, 544.  Opinion  de  Vailel  ' 
sur  les  conférences  de  (ambrai  el 
de  Soissons  (1734,  1728),  541. 
&}tfFLiTS  de  juridiction  ou  de  législa- 
tion. 


Tome  II.  ConlIiU  de  juridiction  el 
d'ioiérèt;  mode  de  solution,  2. 
(Voir  Légiilalion,  Droit  mfcmalio- 
nai  privé.) 

Conflit  de  juridiction  pour  l'appli- 
cation de  la  peine  à  des  crimes  punis 
à  l'étranger,  3S0. 

Conflits  de  législation  pour  la 
classiGcatioa  des  délits  et  des  crimes 
en  vue  de  l'eitrodiiion,  m. 

Conflit  international  aux  Étals- 
Unis  relatifement  à  la  protection  des 
marques  de  fabrique,  480. 

Tome  t.  Congrès  de  Vienne  ;  son 
œuvre,  61-64.  Congrès  de  Vérone, 
70;  de  Panama,  66,  !53;  de  Lima, 
79;  de  Paris,  81. 

Règlements  des  congrès  de  Vienne 
et  de  Vérone,  relatifs^  la  navigation 
du  Rbin,  365-366. 

II.  Ubjel  et  nature  des  congrès  : 
moyen  de  régler  pacifiquement  les 
désaccords  iDleraatiooaui,540.  Opi- 
nions de  publirisles,  541 .  Dates  des 
congrès  les  plus  célèbres,  54f. 

III.  Déclaration  du  congrès  de  Pa- 
ris de  1856  relativement  au  blocus, 
102,  185. 

CONQDâTB.  (Voir  Gtierre.) 

Tome  I  La  conquête  est  un  des 
modesd'acquisitiondeterritoire,3l8. 

III.  Guerres  de  conquête,  17.  Dé- 
finition, 341.  ConBrraaiiDn,  341.  Dé- 
claration de  caducité,  343.  La  con- 
quête date  de  la  prise  de  posseision, 
dU.  Aliénations  opérées  par  antici- 
pation de  conquête,  343. 

Condition  politique  du  territoire 
conquis,  344.  Pratique  anglaise  re- 
lativement aux  territoires  conquis, 
344.  Règles  consacrées  aux  Étals- 
Unis,  315  ;  érection  de  la  Califoraie 
en  État  membre  de  l'Union,  347  i 
jurisprudence  des  tribunaux  améri- 
cains, 347  ;  pouvoir  du  président 
des  États-Unis  pour  la  perception 
de  rerenui  sur  des^lerritoirea  occn- 
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pés,  3i9;  dispositions  adoptées  pen- 
dant Toccupation  du  littoral  mexi- 
cain, 349. 

Effets  rétroactifs  de  la  confirma- 
tion  de  la  conquête,  349.  Transmis- 
sion de  la  fidélité  personnelle  due 
par  les  habitants  du  territoire  con- 
quis, et  conditions  requises  pour 
cette  transmission,  350.  Opinion  du 
juge  américain  Marshall,  351.  Ci- 
toyens naturalisés  et  étrangers,  351. 
Traités  des  États-Unis  avec  le  Mexi- 
que, la  France  et  l'Espagne,  552  ; 
traités  entre  la  France  et  les  puis- 
sances alliées,  1814-1815,  352.  Ces- 
sion de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la 
France,  352. 

Effets  de  la  conquête  sui  les  droits 
politiques,  353.  Cas  survenu  en  Ca- 
lifornie, 353.  Législation  sur  la  ma- 
tière, 354;  jurisprudence  améri- 
caine, 355. 

Effets  de  la  conquête  sur  la  pro- 
priété privée,  355.  Jurisprudence 
internationale,  356.  Traités,  356. 
Lois  dites  remédiableB  atix  États- 
Unis,  357. 

Extension  des  effets  de  la  conquête 
aux  biens  incorporels  d'un  État, 
357.  Effets  sur  les  aliénations  doma- 
niales, 357.  Difficultés  survenues 
dans  la  Hesse  électorale,  358.  Paie- 
ment des  dettes  d'État,  359.  Cas  de 
l'électeur  de  Hesse,  360. 

Reconnaissance  par  les  autres 
États  de  la  souveraineté  sur  les  ter- 
ritoires conquis,  362. 

IV.  La  postliminie  par  rapport  à 
la  conquête,  393. 

CONSBHVATioN  des  États. 

Tome  1.  Droit  de  conservation, 
309.  Autres  droits  qu'il  implique, 
309.  Droit  de  conservation  par  rapport 
aux  côles  des  détroits,  340. 

Consulat  de  la  mer. 

Tome  I.  Historique,  14.  Base  des 
ordonnances  françaises  de  1681,  33; 
admet  le  droit  de  visite,  36. 


m.  Le  Consulat  de  la  m^  pro- 
clame le  respect  des  marchandises 
neutres,  368,  505.  —  Ses  principes 
relativement  à  la  neutralité  sont  ap- 
pliqués par  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre au  XVII*  siècle,  et  défendus 
par  Grotius,  Bynkershoek  et  Locce- 
nius,  368,  370,  371.  Base  de  la  lé- 
gislation prussienne  sur  les  prises 
maritimes,  403.  Sa'  décision  sur  l'in- 
fluence du  caractère  du  navire  par 
rapport  aux  marchandises,  413. 

Consuls.  (Voir  Droit  de  représentation.) 

Tome  I.  Origine  des  consulats, 
497.  Progrès  de  l'institution  depuis 
le  XVI«  siècle,  498.  Définition,  500. 
Objet  de  l'institution,  500.  Pratique 
de  l'Angleterre,  affaire  Canstatt,  501. 

Organisation  des  consulats,  502; 
hiérarchie  consulaire,  502  ;  chancel- 
leries, chanceliers,  leur  nomination, 
504. 

Nomination  des  consuls,  506  ;  leur 
admission,  506.  Refus  de  Vexequatur; 
cas  du  major  Haggerty,  507  ;  retrait 
A*exequatur  ;  cas  divers^  508 . 

Les  consuls  sont-ils  investis  d*un 
caractère  diplomatique? 509.  Le  con- 
sul hollandais  à  Gênes  au  XVI !«  siè- 
cle, 509.  Opinions  des  publicistes, 
510.Relations  des  consuls  avec  les  au- 
torités du  pays  de  leur  résidence,  51 1 . 
Rang  des  consuls  entre  .eux,  512. 
Les  consuls  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion civile  et  criminelle,  513.  Expul- 
sion du  consul  pontifical  à  Naples 
(1863),  513.  Affaire  Pritchard,  515. 

Privilèges  et  immunités  des  con- 
suls dans  les  divers  pays,  516- 
520. 

Décisions  judiciaires  sur  le  carac- 
tère public  des  consuls,  520-5^6. 

Distinction  entre  les  fonctions  et 
le  statut  personnel  du  fonctionnaire, 
526.  Cas  où  Vexequatur  est  accordé 
à  un  citoyen  du  pays,  528.  Opinions 
des  publicistes,  529.  Les  consuls 
étrangers  aux  États-Unis,  531. 
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Les  consuls  n'ont  aucune  juridic- 
tion civile  ni  criminelle  sur  leurs 
nationaux,  532;  mais  une  juridic- 
tion arbitrale  et  de  police,  533. 
Leurs  attributions  en  matière  d'état- 
ci  vil,  d'administration  et  de  notariat, 
534.  Les  consuls  chargés  de  recueil- 
lir des  témoignages  en  vertu  de 
commissions  rogatoires,  536;  pra- 
tique allemande,  affaire  Wolff  (1874), 
536  ;  exécution  par  les  consuls  des 
commissions  rogatoires,  543.  Restric- 
tions dans  l'exercice  v  de  certaines 
attributions,  543. 

Attributions  des  consuls  comme 
protecteurs  de  leurs  nationaux,  544. 
Cas  du  consul  général  du  Danemark 
k  Paris  (1800),  545. 

Consuls  commerçants,  546. 

Les  consuls  dans  les  États  musul- 
mans, 546.  Jugement  des  étrangers 
en  Orient,  547.  Immunités  des  con- 
suls dans  le  Levant,  548. 

Secrétaires,  interprètes^  drog- 
mans,  549. 

Les  consuls  en  Chine,  549.  Traité 
entre  l'Angleterre  et  la  Chine  (1843), 
549;  acte  du  parlement  anglais 
(1843);  ordonnances  et  institutions 
britanniques,  550.  Traité  entre  la 
France  et  la  Chine  (1844),  551  ;  lois 
et  règlements  français,  552.  Traité 
entre  les  États-Unis  et  la  Chine 
(1844).  Observations,  553. 

Juridiction  consulaire  en  Perse, 
dans  l'imanat  de  Mascate  et  au  Ja- 
pon, 554-555. 

Conduite  à  tenir  par  les  consuls 
en  cas  de  troubles  locaux  ou  de 
guerre  civile,  556;  révocation  de 
Yexequatur  du  consul  anglais  à 
Richmond,  556.  Situation  des  con- 
suls en  cas  de  changement  de  gou- 
verneir.ent  par  la  conquête,  ou  en 
cas  de  guerre  civile,  557  ;  en  cas  de 
guerre  entre  le  pays  du  consul  et 
celui  de  sa  résidence,  558.  Cas  d'ab- 
sence, 559. 


Suspension  et  fin  des  fonctions 
consulaires,  559. 

Traités  consulaires,  639. 

IL  Intervention  des  consuls  dans 
les  successions  d'étrangers,  220. 

(Contrats.  (Voir  Législation.) 

Tome  II.  Ix>is  qui  les  régissent  au 
point  de  vue  international,  470.  Lex 
loci  contractus,  17i  ;  exceptions  à 
cette  règle,  172,  176. 

0>ntrats  entre  vifs  et  dispositions 
à  cause  de  mort,  •229. 

Effets  de  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  en  matière 
de  contrats  et  d'obligations,  230. 
Opinions  des  publicistes,  231 . 

Preuve  de  contrats  et  d'actes  ré- 
digés à  l'étranger,  247.  Deux  caté- 
gories d'actes  :  authentiques,  sous 
seing  privé,  248.  Force  probante  et 
force  exécutoire  des  actes,  248. 

m.  Effets  de  la  déclaration  de 
guerre  sur  les  contrats,  54. 

Respect  des  obligations  et  des 
contrats  privés  en  cas  de  prise  ma- 
ritime, 266. 

IV.  Portée  du  traité  de  paix  rela- 
tivement aux  contrats  et  aux  obliga- 
tions, 367. 

Contraventions  aux  règlements  de 
douane. 

Tome  H.  Leur  répression,  528. 
Conventions  internationales;  nature 
de  ces  arrangements  en  général, 
528.  Loi  française  de  1866,  528. 

CONTRAVENTIONS  en  matière  forestière, 
rurale,  etc.  (Voir  Délits  fores- 
tiers, etc.) 

CiONTREBANDB  de  guerre. 

Tome  I.  Lois  la  définissant,  35. 

m.  Les  licences  de  commerce  ne 
confèrent  pas  le  droit  de  transpor- 
ter de  la  contrebande  de  guerre, 
93. 

IV.  Définition  et  origine,  i .  Opi- 
nions des  publicistes.  3.  Droit  con- 
ventionnel, 9.  Traités  internatio- 
naux, 9.  Ordre  de  capture  expédié 
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par  le  conseil  ■ngla»,  13.  Législa- 
tion  spéciale  sur  la  question  de  cod- 
.  trebflnde,  H;  édita  hollandiia,  14; 
législation  anglaise,  i&:  cas  du  na- 
vire ItUemationat,  17;  législation 
française,  18;  législation  etpignole, 
19;  législation  prussienne,  19;  lé- 
gislation nord -américaine,  19.  Juge- 
ments des  cours  de  prises,  19.  Règle 
généralemeut  admise,  20.  Contre- 
bande absolut  et  contrebande  con- 
ventinnnelU,  t\ . 

Classilication  des  marchandîaes  ou 
articles  de  coolrebande,  ti.  Blé,  fa- 
rine et  antres  substances  alimen- 
tairPB,  iî  ;  métaux  précieux,  23  ; 
toiles  et  draps  pour  le  bêtement  des 
troupes,  ii;  muniiians  navales,  U. 
Opinions  des  auteurs,  îi.  Jurispni- 
deoce  anglaise,  26.  Hdlières  pre- 
mières pour  la  fabrication  des  armes 
et  des  munilions,  35;  mactiines  à 
vapeur  et  cbarboa  de  terre,  26; 
bêles  de  somme,  38;  armes  et  mu- 
niiioDs  de  guerre,  28.  Détermina- 
tion du  caractère  de  la  marchandise 
par  le  lieu  de  sa  destination;  con- 
trebande accideatelle,  29. 

Caractère  général  de  la  contre- 
baude  de  guerre,  30.  Conditions  qui 
doivent  concourir  pour  la  capture 
de  la  contrebande  de  guerre,  31 . 
Consommation  de  l'offense,  31. 
Voyages  de  retour,  32.  Opinions  des 
publicistos,  33  Cliii  -'  <,  n,i  de  ca- 
ractère, 32. 

Commerce  de  cabotage  entre  ports 
ennemis,  33 .  Trafic  eotre  ports  neu- 
tres. 33  ;  cas  du  Comnurcen,  33;  du 
Springbock,  31  ;  de  la  Wrmo-Hou- 
w>na,  tO. 

Extension  des  défenses  relatives 
i  la  contrebande  de  guerre,  iZ. 
Opinions  des  publicistes,  43.  Droit 
cODventionoel,  i5 

Caractère  hostile  de  la  vente  de  la 
conlrebande  de  guerre,  46.  Vente 
efiecluée  par  l'Ëiat  neutre  lui-mâme, 
17.   Cu  pradant  la  guerre  franco- 


allemande  (1870),  i7;  conduite  dts 
Étals-Unis.  48. 

Répression  de  la  contrebande  de 
guerre,  18.  Doctrine  ancienne,  18  ; 
moderne,  60.  Pratique  des  natiau 
marilimes,  54.  Abandon  des  objets 
de  contrebande,  55. 

Expédition  et  vente  de  navires  de 
guerre,  55.  Cas  du  Brvtta,  56;  dn 
Corbeau,  57;  du  Riekmond,  57.  Jd- 
risprudence  de  la  cour  suprême  dn 
États-Unis,  58.  Affaire  du  Tomndo, 
58.  Actes  du  parlement  aiiglab(l8l9 
et  1S70),  58.  Doctrine  anglaise,  59. 
Opinions  des  publicistes,  60. 

La  quasi-contrebande,  60. 

Droit  de  préemption,  61.  Ordon- 
nances anglaises  (1793-179A),  61. 
Décret  français,  62.  Considérations 
générales  sur  cette  législation,  62. 
Stipulations  conventionnelles,  62. 
Opinions  des  publicisles,  63 

Transport  de  miKtaires  et  de  ma- 
rins engagés  an  service  de  l'ennemi, 
61.  Sentences  des  tribunanx  de 
prises,  65.  Cas  du  Frienétkip,  65; 
de  VOroumbo,  65  ;  du  Cagliari,  66. 
Transport  de  dépêches,  68;  cas  de 
VAtalanla,  68;  da  Madùon,  69;da 
ffofw,  69  ;  de  la  CaroUtu,  du  Ra- 
pide, 69;  guerre  d'Orient,  70.  Ex- 
ceptions en  faveur  des  paqnebots- 
poste,  71  ;  convention  postale  entre 
la  France  el  l'Angleterre  (1833),  et 
aiitres  conventions,  71;  déclaration 
des  gouvernements  anglais,  français 
et  espagnol  lors  de  la  guerre  civile 
anx  États-Unis,  71 . 

Transport  par  un  navire  neutre 
d'envoyés  diplomatiques  d'un  État 
belligérant,  72.  Affaire  dn  Trent,  71. 
Arrestation  de  HH  Slidelt  et  Hason; 
dépêche  oOicîelte  du  capitaine  Wil- 
kes,  73;  note  de  Lord  Russe»  i 
Lord  Lyons;  réponse  de  M.  Seward 
à  Lord  Lyons,  74;  nouvelle  cammn- 
nication  de  Lord  Russell  à  Lord 
Lyons,  79  ;  eipoié  des  principes  du 
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gouyernement  anglais,  80;  interTen- 
tioa  des  États  européens,  83;  note 
de  M.  Thouvenel  à  M  Mercier,  rai- 
Dhtre  de  France  à  Washini^ton,  84; 
critique  de  la  note  de  M.  Thouvenel 
et  des  suggestions  présentées  par 
les  puissances  européennes,  86. 
Considérations  générales  sur  la 
question  de  droit  soulevée  par  l'af- 
faire du  Trente  86.  Stipulations  con- 
yentionnelles  sur  le  droit  revendiqué 
par  les  belligérants  de  8*emparer  à 
bord  de  navires  neutres  de  per- 
sonnes qu'ils  considèrent  comme 
dangereuses,  88;  traité  de  1675 
entre  la  Suède  et  les  Pays-Bas,  88  ; 
traité  de  1678  entre  l'Espagne,  la 
France  et  la  Hollande,  88  ;  conven- 
tions et  traités  divers,  de  1679  à 
1851 ,  89.  Règle  qu'on  doit  suivre,  90. 

Contrefaçon.  (Voir  Propriété  litté- 
raire et  artistiquey  Propriété  indus- 
trielle ) 

Tome  IL  Contrefaçon  d' œuvres 
littéraires,  musicales  et  d'art  ;  ce  qui 
la  constitue,  444. 

Contrefaçon  de  marques  et  dessins 
de  fabrique.  (Voir  Propriété  indus' 
triellê.) 

GONTRIBDTIONS  militaires. 

Tome  m.  Droit  de  les  imposer, 
219. 

Mesures  pour  en  prévenir  les 
abus,  m. 

Distinction  entre  les  contributions 
et  les  réquisitions,  221. 

Précédents  historiques,  220;  les 
Prussiens  en  Allemagne  et  en  France, 
221,228. 

IV.  Le  traité  de  paix  met  fin  aux 
contributions,  362. 
Conventions. (Voir  Traités,) 

Tome  I.  Distinction  entre  la  con- 
vention et  le  traité,  627. 

Convention  de  Londres  entre  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Espagne 
relative  au  Mexique,  293. 

Conventions  relatives  à   la  pro- 


priété littéraire  et  artistique,  643  ;  à 
la  propriété  industrielle,  643  ;  pos- 
tales et  télégraphiques,.  6 i3;  rela- 
tives aux  chemiiis  de  fer,  644. 

11.  Conventions  concernant  la  pro- 
priété industrielle  entre  la  France 
et  le  Portugal  (1851),  485;  entre  la 
France  et  Bade  (1857),  485  ;  entre  la 
France  et  l'Angleterre  (1860),  486. 

Conventions  postales,  497.  Con- 
vention de  Paris  du  1«r  juin  1878, 
503. 

Conventions  internationales  con- 
cernant la  télégraphie,  508;  —  de 
1865  à  1879,  510. 

Conventions  internationales  |relar 
tives  aux  chemins  de  fer,  515. 

Convention  relative  à  l'union  mo- 
nétaire (23  décembre  1865),  521- 
526. 

Conventions  concernant  les  délits 
forestiers,  ruraux,  de  chaise  et  de 
pèche  sur  les  frontières,  526;  con- 
ventions de  la  France  avec  ses  limi- 
trophes, 527. 

Conventions  pour  la  répression 
des  contraventions  en  matière  de 
douane,  528. 

Convention  internationale  contre 
le  phylloxéra,  529. 

Contention  pour  l'adroissioa  des 
médecins,  des  vétérinaires,  etc., 
531. 

III.  Convention  de  Genève,  175. 
(Voir  Militaires  blessés») 

Convoi  maritime. 

Tome  111.  Demande  de  convoi,  90. 

IV.  Définition,  215. 

Résumé  historique,  origine;  pra- 
tique au  XIV«  siècle.  Abus  commis 
par  l'Angleterre  au  XVlle  siècle, 
216.  Ordonnance  de  la  reine  Chris- 
tine de  Suède.  La  Grande-Bretagne 
se  refuse  à  consacrer  Tinviolabilité 
des  convois  neutres.  La  neutralité 
armée  de  1780  est  muette  par  rap- 
port aux  navires  convoyés.  Affaire 
du  convoi    Wasa;  la  Suède  el  la 
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Russie  proclament  leurs  vues  à  ce 
sujet;  traité  de  1794  entre  le  Dane- 
mark et  la  Suède  ;  principes  arrêtés 
en  1 800  entre  le» -puissances  coali- 
sées du  Nord,  fl7.  Traité  anglo- 
russe  du  17  juin  1801,  218.  Abroga- 
tion des  traités  de  1801  et  de  1802, 
220.  Pratique  adoptée  dans  la 
guerre  entre  TAUemagne  et  le  Da- 
nemark, 222. 

Droit  conventionnel  des  États- 
Unis,  221. 

Opinions  des  publicistes  modernes: 
Jouffroy,  Klùber,  Martens,  Gessner^ 
Massé,  Cauchy,  Hautefeuille,  Orto- 
lan, Ray  ne  val,  Kent,  ,Slory,  Wool- 
sey,  Dana,  222, 223,  224. 

Navires  neutres  faisant  partie  d'un 
convoi  d'une  autre  nationalité.  Opi- 
nions d'auteurs  :  Luchesi  Palli,  Or- 
tolan, Hautefeuille,  225.  Navires 
neutres  faisant  partie  d'un  convoi 
ennemi  :  affaires  du  Sampson  et  de 
la  Néréide.  Opinions  d'auteurs  : 
Story,  Kent,  Heffter,  Gessner,  Haù- 
tefeuille^  227.  Ordonnance  du  Da- 
nemark (1810),  227.  Doctrine  amé- 
ricaine, développée  par  Wheaton, 
228;  réplique  des  autorités  danoises; 
traité  entre  le  Danemark  et  les  États- 
Unis  (1830),  231.  Opinions  d'Orto- 
lan et  de  Gessner  sur  les  convois  en- 
nemis, 232. 

*  Garanties  assurées  à  la  navigation 
sous  convoi,  233;  législation  nord- 
américaine  et  anglaise,  234. 

Cas  où  les  navires  convoyeurs  sont 
admis  au  partage  des  prises,  327. 

Correspondance  des  souverains. 

Tome  I.  Formes,  394.  Différentes 
espèces  de  lettres,  394-396. 

Corporations,  sociétés,  compagnies. 
Tome  II.   Domicile  des  corpora- 
tions, 129. 

Corsaires,  course. 

Tome  11.  Les  corsaires  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  piratos, 
290. 


Corsaires  chrétiens  et  barbares- 
ques,  311. 

Jll.  Armements  en  course,  286. 
Historique,  286.  Lois  françaises,  287. 

Commissions  multiples  et  arme- 
ment en  course  de  navires  neutres, 
290;  législations  à  ce  sujet,  291; 
droit  conventionnel,  292;  antécé- 
dents historiques,  292;  déclaratioa 
du  vice-amiral  Baudin(1838),  292. 

Tentatives  pour  l'abolition  delà 
course,  293.  Traité  de  1785  entre 
les  États-Unis  et  la  Prusse,  293.  Dé- 
cret de  l'Assemblée  législative  fran- 
çaise (1792),  294.  Négociations  di- 
plomatiques, 295.  Résolutions  da 
gouvernement  français  (1823),  295. 
Efforts  du  président  Monroe  pour 
Tadoptioû  des  nouveaux  principes, 
296.  Congrès  de  Panama(l826),  296. 
Principes  suivis  pendant  la  guerre 
d'Orient,  297.  Conduite  des  États 
neutres,  297.  Déclaration  du  con- 
grès de  Paris  sur  les  principes  du 
droit  maritime,  297.  Guerre  d'Ita- 
lie, 299.  Guerre  de  sécession  aux 
États-Unis,  299;  réponse  de  la 
France  et  de  TAngleterre  aux  ouver- 
tures du  cabinet  de  Washington, 
299  ;  rupture  des  négociations,  300. 
Marine  volontaire  de  la  Prusse,  301  • 

IV.  Garde-côtes  munis  de  lettres 
de  marque,  332. 

Situation  spéciale  des  corsaires 
par  rapport  au  partage  des  prises, 
333. 

(]10STARICA  (République)  « 

Tome  I.  Hbtorique,  189. 

Côtes  et  rivages. 

Tome  1.  Définition,  351.  Opinion 
de  Sir  William  Scott,  351. 

IV.  Peut -on  bloquer  toute  une 
étendue  de  côtes?  128.(yoir  Blocus.) 

Coutumes  d'Amsterdam. 

Tome  I.  Mention  historique,  16. 

CoVARRUBiAS,  publiciste  mexicain. 
Tome  I.  Mention  bibliographique, 
102. 


DES   MATIÈRES   COMPMSES  DANS  LES   QUATRE  VOLUMES.        489 


Cracovie  (Ville  de). 

Tome  I.  Historique,  62.  Sa  situa- 
tion comme  État,  147. 

Cranworth  (Lord). 

Tome  IL  Son  opinion  sur  les  cir- 
constances nécessaires  pour  accom- 
plir le  changement  de  domicile,  141. 

Créances  et  dettes  de  Tennemi. 

Tome  IIL  Effets  de  la  déclaration 
de  guerre  sur  les  créances*[active8 
de  l'ennemi,  52.  Preuves  histori- 
ques, 53. 

Effets  de  l'occupation  militaire  sur 
les  créances  et  les  dettes  du  gouver- 
nement du  territoire  occupé^  2i0; 
exemple  puisé  dans  l'histoire  an- 
cienne, 241  ;  opinions  des  publicîstes 
modernes,  241. 

Dettes  payées  pendant  l'occupa- 
tion ;  réintégration  de  l'ancien  gou- 
vernement^ 243;  exemples  tirés  de 
l'histoire  ancienne,  243;  —  de  l'his- 
toire moderne,  244  ;  cas  des  sieurs 
Laurent  au  Mexique  (1846),  246. 

Paiement  des  dettes  d'État  en  cas 
de  conquête,  359.  Cas  de  l'électeur 
de  Hesse,  360. 

Creast,  jurisconsulte  anglais. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
99. 
Son  opinion  sur  l'intervention,  233. 

Crémieux,  jurisconsulte  français. 

Tome  H.  Son  opinion  sur  la  dou- 
ble nationalité;  réponse  à  Lord 
Brougbam,  93. 

Crimes  et  délits. 

Tome  II.  Juridiction  d'un  État  sur 
les  crimes  et  les  délits,  315,  325. 

Les  crimes  sont  régis  par  la  loi 
du  pays  où  ils  sont  commis,  315. 
Crimes  exceptionnels,  315. 

Droit  pénal  ou  criminel  interna- 
tional, 315,  439. 

Oimes  ou  délits  commis  sur  le 
territoire  national,  316;  commis 
hors  du  territoire,  317;  loi  fran- 
çaise, 317;  de  Belgique,  des  Payf- 

IV. 


Bas,  de  Russie,  de  Norvège,  de  Saxe, 
d'Autriche,  de  Prusse,  de  Bavière, 
de  Wurtemberg,  de  l'Empire  alle- 
mand, d'Angletore,  d'Ecosse,  des 
États-Unis,  318-319.  Crimes  commis 
en  pays  étranger  contre  un  État  ou 
ses  nationaux,  319. 

Autorités  compétentes  pour  pour- 
suivre, 320. 

ConÛits  de  législation  pour  l'appli- 
cation de  la  peine,  320.  Nouveau 
code  pénal  italien,  320. 

Exécution  des  sentences  étran- 
gères en  matière  criminelle,  321  ; 
leurs  effets,  322  ;  incapacités  en  ré- 
sultant, 323.  Valeur  des  jugements 
étrangers  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  en  France,  323. 

Stipulations  internationales,  324. 

Extradition  (Voir  ce  mot).  Excep- 
tion en  faveur  des  crimes  politiques, 
411;  opinions  des  publicistes,  412; 
faits  connexes  aux  crimes  politi- 
ques, 413. 

III.  Répression  des  crimes  sur  un 
territoire  occupé,  189. 

CUMBERLAND,  jurisconsulte  anglais. 
Tome  1.  Notice  historique,  40. 

CusHiNG](CaIeb),  jurisconsulte  améri- 
cain. 

Tome  I.  Son  opinion  sur  les  im- 
munités des  consuls,  530. 

III.  11  assiste  au  tribunal  arbitral 
de  Genève  comme  conseiller  légal 
des  États-Unis,  dans  l'affaire  de 
VAlabama,  426. 

CussT  (F.  de),  publiciste  français. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
107. 

Son  opinion  sur  la  Sainte  Alliance, 
68;  sur  l'intervention,  233. 

IL  Son  opinion  sur  le  différend 
entre  l'Autriche  et  les  États-Unis  re- 
latif à  Martin  Kotzka  :  question  de 
nationalité,  96. 

III.  Sa  définition  de  la  guerre  of- 
fensive ou  défensive,  1 4. 
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.  GuTLER  (Joho),  publiciste  anglais. 

Tome  1.  MenUoQ  bibliographique, 
109. 


Dalloz,  publiciste  français. 

Tome  I .  Notice  bibliographique, 
118. 

Dana  (R.-H.),  publiciste  américain. 
Tome  I.  Mention  bibliographique, 
son  édition  de  Wheatai^  91. 

Son  opinion  sur  la  doctrine  de 
Monroe,  257. 

IV.  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  8  ;  sur  la  répres- 
sion de  la  contrebande  de^  guerre, 
53  ;  sur  l'affaire  du  Treni,  86,  87  ; 
sur  l'absence  des  forces  bloquantes, 
137  ;  sur  4a  visite  des  navires  con- 
Toyés,  223;  sur  le  caractère  des  tri- 
bunaux de  prises,  283  ;  sur  la  pro- 
cédure en  matière  de  prises  mari- 
times, 304. 

Danekark  (Royaume  de). 

Tome  I.  Historique,  18%. 

Danobe.  (Voir  Fleuves.) 

Tome  I.  Sa  navigation,  traités  y 
relatifs,  371 . 

Davis  (Bancrofl),  publiciste  américain. 
Tome  1.  Mention  bibliographique, 
111. 

II.  Son  opinion  sur  les  décisions 
des  tribunaux  arbitraux,  574. 

m.  11  représente  les  États-Unis  au 
.    tribunal   arbitral  de  Genève  dans 
l'affaire  de  VAlahama;  son  mémoire, 
426. 

Dbane,  publiciste  anglais. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  les  vio- 
lations de  blocus,  140. 

DÉCLARATIONS. 

Tome  I.  Définition,  6Î7.  (Voir 
Traités  et  ConvenOons.) 

III.  Déclaration  du  congrès  de 
Paris  du  16  avril  1856  sur  les  prin- 
cipes du  droit  maritime,  297,  400  ; 


observations  du  gouvernement  des 
États-Unis,  402-407;  actes  d'adhé- 
sion ;  adhésions  pardeUes,  407  ;  ap- 
plication pratique  de  la  déclaration 
depuis  sa  promulgation,  408  ;  guerre 
d'Italie  (1859);  ordonnance  antri- 
chienne,  409. 

Partie  de  la  déclaration  coneeN 
nant  les  marchandises  neutres  et  h 
contrebande  de  guerre,  508. 

IV.  Partie  de  la  déclaration  rdi- 
tive  au  blocus,  1S5. 

DÉCLARATION  de  guerre.  (V.  GiÊerre.) 

DiCLBRGQ  et  Di  Vallat,    |Niblicistes 
français. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
108-109.  Leur  opinion  Mr  le  carac- 
tère public  des  consuls,  510;  sur 
leurs  immunités,  530. 

ntGOUtOlTES. 

Tome  I.  Découterte  de  l'Amé- 
rique, 17;  bulles  pontificales,  18, 
32l|;  influence  de  la  puissance  du 
Pape  sur  la  conquête  du  nonreau 
continent,  19. 

Découverte  de  pays,  mode  d'ac- 
quisition, 319. 

De  Gioannis,  publiciste  italien. 

Tome  IV.  Son  opinion  snr  le  res- 
pect du  pavillon  neutre  en  mer;  af- 
faire du  Trent,  88. 

DÉLIMlTAnON. 

Tome  I.  Contestations  «itre  l'Es- 
pagne etie  Portugal  pour  la  déihni- 
tation  defleurs  colonies  d'Amérique, 
51-52. 

Traités  de  délimitation  ou  de  li- 
mites, 637. 

IV.  Rectification  de  frontières  à  la 
suite  de  guerre,  360. 

DÉLITS  forestiert,  ruraux,  de  ehiMe  et 
de  pèche  sur  les  frontières. 

Tome  II.  Conventions  spéciales 
les  concernant,  5t6  ;  conventions  de 
la  France  avec  ses  limitrophes,  527  ; 
nature  de  ces  arrangements  en  géné- 
ral, 528  ;  loi  française  de  1 866,  628. 
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Dbmolombe,  jurisconsulte  français. 
Tome  II.  Définition  de  VétalUisse- 
ment  par  rapport  au  domiâley  124. 

DÉNATIONALISATION.  (Volr  ÉmigratUmy 
Expatriation.) 

Tome  II.  Droit  de  dénationalisa- 
tion, 23;  cj  France,  24;  en  Angle- 
terre, 24  ;  en  Autriche,  en  Bavière, 
en  Wurtemberg,  en  Prusse,  25;  en 
Turquie,  25;  aux  États-Unis,  25;  en 
Suisse,  29.  Opinions  des  publicistes, 
90. 

Changement  de  nationalité,  32. 
(Voir  NaturaUsaUon.) 

Denizart,  jurisconsulte  français. 

Tome  IL  Définition  du  domicile, 
123. 

DÉSERTEURS,  transfuges. 

Tome  11.  Leur  extradition,  435. 

Traités  et  conventions  pour  la  re- 
mise des  matelots  déserteurs,  435; 
convention  de  navigation  franco- 
belge  du  5  février  1873,  436;  con- 
vention consulaire  franco -grecque 
du  7  janvier  1876,  .437. 

Extradition  des  militaires,  438; 
traités,  438-439  ;  formes  consacrées 
pour  l'extradition  des  .déserteurs, 
439. 

DÉTRACTION.  (Voir  Législation,) 

Tome  H.  Droit  de  détraction,  159. 

DÉTROITS  et  mers  enclavées. 

Tome  I.  Deux  sortes  de  détroits, 
340.  Droits  de  navigation  au  passage 
des  détroits,  340-341 . 

DétroiU  de  la  Baltique,  341  ;  dis- 
cussion entre  les  États-Unis  et  le 
Danemark,  342;  traité  du  14  mars 
1857  entre  le  Danemark  et  les  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  pour 
le  rachat  des  péages  ;  traité  particu- 
lier des  États-Unis,  343. 

Détroits  du  Bosphore  et  des  Dar- 
danelles, 344. 

Neutralisation  de  la  Mer  Noire, 
3U,  345. 

Opinions  des  publicistes,  347. 


Cérémonial  maritime  dans  les  dé- 
troiU,  402. 

IV.  Limites  au  blocus  d'un  dé- 
troit, 123. 

Dettes  publiques.  {Voir  Créances.) 
Tome  I.  Effets  produits  par  un 
changement  fondamental  dans  l'État, 
216. 

111.  Effets  de  l'occupation  mili- 
taire, 240-241. 

Paiement  des  dettes  d'État  en  cas 
de  conquête,  360. 

Devoirs  mutuels  des  États. 

Tome  I.  Livre  vi,  412-454. 

Corrélation  du  droit  et  du  devoir, 
412.  Devoirs  parfaits,  413. 

Responsabilité  des  gouvernements 
pour  faits  de  leurs  agents  à  l'inté- 
rieur, 414;  cas  du  gouverneur  de 
la  Jamaïque  (1868),  414.  Responsa- 
bilité des  gouvernements  pour  faits 
de  leurs  agents  à  l'étranger,  415; 
bombardement  du  Cap  Haïtien  par 
un  bâtiment  de  guerre  anglais,  416; 
affaire  Hopkins,  discussion  entre  les 
États-Unis  et  le  Paraguay,  416;  af- 
faire du  navire  la  Caroline:  diffé- 
rend entre  les  États -Unb  et  le 
Brésil,  419;  affaire  Canstatt,  discus- 
sion entre  l'Angleterre  et  le  Para- 
guay, 422. 

Responsabilité  des  gouvernements 
pour  les  actes  privés  de  leurs  natio- 
naux, 425;  à  raison  de  l'approba- 
tion donnée  à  ces  actes,  426. 

Conditions  de  la  responsabilité 
internationale  des  gouvernements; 
résumé,  426.  Cas  où  cette  responsa- 
bilité ne  peut  être  invoquée,  429. 
Étendue  de  la  responsabilité,  429. 

Responsabilité  à  raison  d'arrêts 
de  prince  et  d'angaries  imposés  aux 
navires  marchands  étrangers,  430; 
à  raison  de  préjudices  éprouvés  ou 
de  délits  commis  par  des  étrangers, 
431.  Affaire  du  capitaine  Mac-Do- 
nald, discussion  entre  le  gouverne - 
nement  anglais  et  la  Prusse,  432. 
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Responsabilité  à  raison  de  pertes 
et  de  dommages  éprouvés  par  des 
étrangers  en  temps  de  troubles  in- 
térieurs ou  de  guerres  civiles,  434  ; 
opinions  d'hommes  d'État  et  de  pu- 
blicistes,  434.  Opinion  de  la  presse 
anglaise    sur    l'intervention    euro- 
péenne au  Mexique,  435.  Discussions 
entre  différents  gouvernements,  435. 
Réclamations  de  TAngleterre  contre 
la  Toscane  et  Naples,  435;  note  du 
cabinet  de  Vienne  ;  arbitrage  pro- 
posé à  l'empereur  de  Russie  et  mo- 
tifs du  refus  de  ce  souverain,  436. 
Réclamation  de  dommages  et  inté- 
rêts faite  en   1851   par  l'Espagne 
aux  États-Unis,     437.      Difiérend 
entre  l'Espagne   et  le    Venezuela, 
438.     Conduite    des    États    euro- 
péens pendant    l'insurrection    po- 
lonaise   et    la    guerre    civile  aux 
États-Unis;  décisions  du  gouverne- 
ment des  États-Unis  (1868),  438. 
Violences  exercées  dans  l'Amérique 
du  Sud  par  certaines  nations  euro- 
péennes, 439.  Législation  française, 
440.  Indemnités  de  guerre  accordées 
à  la  suite  de  la  guerre  de  la  France 
avec   l'Allemagne,  443.  Législation 
belge,  445.  Bombardement  de  Pa- 
lerme,  446.  Stipulations  convention- 
nelles, 446. 

Responsabilité  à  raison  d'agres- 
sions contre  des  tiers  organisées  sur 
le  territoire  d'un  État  ami,  447 . 

Devoirs  imparfaits,  448.  Les  États 
se  doivent  mutuellement  respect, 
449;  du  manque  de  courtoisie  entre 
nations,  449. 

Du  droit  de  comtnercer,  450  ;  in- 
terdiction de  commerce,  451  ;  li- 
mites et  réglementation  des  échan- 
ges commerciaux,  451. 
Secours  en  cas  de  guerre^  452. 
Devoir  de  maintenir  l'indépen- 
dance des  autres  États,  452. 

Devoir  d'assistance  mutuelle,  454  ; 
famines  et  autres  calamités  publi- 
ques, 454. 


DiCET,  publiciste  anglais. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
109. 
II.  Sa  définition  du  domicile^  124. 

Différends  entre  les  États. 

Tome  II.  Moyens  amiables  de  les 
régler,  532-612. 

Négociations  directes,  médiation, 
532-540. 

Devoirs  de  modération,  532. 
Modes  de  solution  des  questions  in- 
ternationales, 533.  Tentatives  amia- 
bles, 533.  Transactions,  534.  Opi- 
nion de  Riquélme,  534. 

Médiation  (Voir  ce  mot),  535-540. 

Congrès  et  Conférences  (Voir  ces 
mots),  540-544. 

Entrevues  de  princes  et  de  sou- 
verains, 544. 

Protocoles  et  échanges  de  notes, 
544. 

Arbitrage  (Voir  ce  mot),  545-593. 

Solutions  violentes,  595^13. 

Rétorsion  (Voir  ce  mot),  595. 

Représailles  (Voir  ce  mot),  597- 
612. 

L'offense  publique  ou  le  dommage 
privé  causé  par  un  particulier  n'en- 
tratne  pas  de  responsabilité  person- 
nelle, 607  ;  affaire  Mac  Leod  (1841), 
607. 

Embargo  (Voir  ce  mot),  608^12. 

Arrêt  de  prince  (Voir  ce  mot). 

Rlocus  pacifiques  (Voir  Blocui)^ 
612. 

Diplomates,  hommes  d'état. 

Opinions  (Voir  les  noms  sdfants:) 

Lord  Reaumont,  Bismarck,  Lord 
Brougham; 

Lord  Campbell,  Canning,  Gastle- 
reagh,  général  Cass,  Chaudordy, 
Henry  Clay,  Lord  Cranworth  ; 

Drouyn  de  Lhuys; 

Lord  Ellenborough  ; 

Gladstone,  baron  Gros,  Gaixot; 

Jefferson  ; 

Lincoln  ; 

Madison,  Monroe; 
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Napoléon  III  ; 
Polk; 

Lord  John  Russell,  Rouher; 
Lord     Stanhope,    Lord    Stanley 
(Lord  Derby); 
Seward,  Sumner; 
Thiers,  Thouvenel,  Tyler; 
Webster. 

Diplomatie. 

Tomel.  Définition,  455.  Histo- 
rique, 455.  But,  457. 

Connaissances  nécessaires  aux 
agents  diplomatiques,  457.  Célébri- 
tés diplomatiques,  458. 

Négociations  diplomatiques,  460. 
Style  diplomatique,  462.  Langue 
usitée  pour  les  relations  diploma- 
tiques, 463.  Chiffre,  465. 

Actes  diplomatiques,  source  du 
droit  international,  137. 

Divorce. 

Tome  II.  Le  divorce  au  point  de 
Tue  du  droit  international,  201 . 

Causes  du  divorce,  202. 

Condamnation  pour  bigamie  d'un 
Anglais  divorcé  en  Ecosse;  annula- 
tion d'un  second  mariage  [malgré 
divorce  en  Ecosse,  203. 

Autorités  compétentes  aux  États- 
Unis  pour  prononcer  le  divorce, 
203. 

Effets  du  divorce,  203.  Naturali- 
sation obtenue  en  vue  de  divorce^ 
204.  Effets  du  divorce  reconnus  par- 
tout, 204.  Affaire  Plaquet,  205.  Ju- 
risprudence belge,  207;  affaire  Vi- 
menety  207. 

Domaine  public.  (Voir  Propriété.) 
Tome  I.  Propriété  et  domaine  pu- 
blic, 312-384.  Effets  produits  sur  le 
domaine  par  un  changement  fonda- 
mental dans  rÉtat,  217. 

DoBiAT,  jurisconsulte  français. 
Tome  I.  Notice  historique,  40. 
II.  Opinion  sur  le  domicile,  138. 

Domestiques,  serviteurs. 

Tome  IL  Leur  domicile,  127. 


D0MICU.E. 

Tome  IL  DéGniUon,  122  ;  d*aprés 
Valtel,  Pothier,  Denizart,  Boullenois, 
Proudhon,   Demolombe,    Westlake, 
Dicey,  Phillimore,  Story,  Bluntschli, 
Savigny,  Rush,   123,  124,   125.  Le 
code  civil  français,  123;  le  code  civil 
italien  et  la  législation  anglaise,  124. 
Différentes  espèces  de  domicile, 
125.  Domicile  d'origine,  126.  Domi- 
cile réel  ou  légal,  127.  Domicile  des 
femmes  mariées,  127;   des  enfants, 
127;   des   domestiques,    127;  des 
fonctionnaires    publics,    128;   cas 
d'un  attaché  de  la  légation  du  Por- 
tugal à  Londres,  129.  Domicile  des 
corporations,  129.  Domicile  élu,  130. 
Toute  personne  a  un  domicile,  130. 
Résidence,  131.  Distinction  entre 
le  domicile  et  la  résidence,  131.  Ré- 
sidence et  habitation,  132.   Durée 
de  la  résidence,  133. 

Effets  des  liens  domestiques  sur 
la  résidence ,  135.  Exercice  des 
droits  politiques,  135;  cas  de  natifs 
d'étrangers  requis  pour  le  service 
militaire  aux  États-Unis  en  1863, 
136-137.  Emploi  de  capitaux,  137. 

Domicile  commercial ,  138.  Un 
commerçant  peut  posséder  plusieurs 
domiciles,  1 38  ;  double  domicile,  139. 
Changement  der  domicile^  140. 
Opinions  de  Lord  Stowell,  de  Lord 
Cranworth,  141.  Nécessité  d'un  acte 
public,  142.  Relation  du  domicile  au 
caractère  national,  143.  Recouvre- 
ment du  caractère  national  après  le 
changement  de  domicile,  144;  déci- 
sions anglaises,  144.  Cas  du  navire 
Ann,  145.  L'étranger  peut  acquérir 
domicile  sans  permission  du  gouver- 
nement, 148. 

Le  domicile  d'après  la  loi  fran- 
çaise, 149. 

Effets  du  domicile,   149  ;  sur  les 
biens,  150;  cas  d*un  Écossais  domi- 
cilié dans  l'Inde,  168. 
Stipulations  conventionnelles,  151. 
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Domicile  dans  les  pays  mahomé- 
tans,  152. 

III.  Le  domicile  pendant  la  gnerre, 
b9S9. 

Domicile  commercial,  59.  Carac- 
tère déduit  du  genre  de  commaree 
ou  d'affaires,  60.  Un  commer^iftt 
peut  aToir  plusieurs  domiciles,  M. 
Caractère  des  biens  indépendants  du 
domicile,  62.  Le  domicile  acquis 
peut  être  abandonné  au  commence- 
ment de  la  guerre,  63. 

Distinction  entre  le  domicile  et  la 
résidence,  64.  Doctrine  anglaise,  65; 
décisions  de  tribunaux  anglais,  66. 
Doctrine  des  États-Unis,  67;  déci- 
sion de  la  cour  suprême  de  New 
York  sur  les  biens  retirés  du  terri- 
toire ennemi,  68. 

Commerce  de  l'étranger  résidant 
ou  domicilié,  68.  Résidence  tempo- 
raire pour  affaires,  recouvrement 
de  créances,  etc.,  69. 

Donation  de  territoire. 

Tome  I .  Exemples  anciens  et  mo- 
dernes, 336. 

DoD,  publiciste  espagnol. 

Tome  I.  Mention  bibliographique^ 
66. 

Droit  canonique. 

Tome  1.  Définition»  historique,  8. 
Droit  commercial  international. 

Tome  H,  252-264.  Lois  de  com- 
merce  et  de  navigation,  252.  (Voir 
Commerce,  Navigation.) 

Droit  conventionnel.    (Voir    TraitéSj 
Législation.) 

Tome  1.  Accords  internationaux, 
621-678. 

II .  Droit  conventionnel  en  matière 
maritime,  280. 

III.  Droit  conventionnel  relative- 
ment aux  armements  en  course 
(Voir  Corsaires),  292. 

Droit  international  ou  droit  des  gens. 
Tome  I.  Son  histoire  et  ses  pro- 
grès,  1-114;   chez  les  anciens,  2; 
chez  les  Romains,  4  ;  à  la  chute  de 


Tempire  romain,  6  ;  de  Fan  476  à 
16i8,  7-29,  625;  de  1648  à  1713, 
29-40;  de  1713  à  1753,  4149;  de 
1763  à  1789,  50-57  ;  de  1789  à  1815, 
57-67  ;  de  1815  à  1880,  68-114. 

Définition,  115.  Division,  118, 
119.  Fondements,  110-130.  Carac- 
tère des  lois  internationales,  131. 
Offenses  des  États  contre  le  droit 
international,  133. 

Sources    du    droit  intematiooal, 
134-142. 

Opinion  de  Cicéron,  3,  625. 

Droit  international  privé. 

Tome  II.  Définition,  3;  fonde- 
ments, 4. 

Restrictions  à  l'applicatiOQ  des  lois 
étrangères,  5. 

Règles  générales  en  matière  de 
conflits  de  juridiction,  5. 

Sujétion  de  Tiodiridu  à  des  lois 
de  pays  différents,  7. 

Statuts  régissant  les  personnes  et 
les  biens,  153-177. 

Droit  maritime. 

Tome  I.  Historique.  Ordonnances 
françaises  de  1681,  33.  Règles  :  no- 
titres  libres,  marchandises  libres; 
navires  ennemis,  marclumdisis  en- 
nemies, 34-35. 

Droit  maritime  de  Wisby. 

Tome  I.  Mention  historique»  16. 

Droit  pénal  international. 
Tome  II.  315-325. 
Juridiction  d'un  État  sur  les 
crimes  et  les  délits,  315.  Crimes  ex- 
ceptionnels, 315.  Crimes  ou  délits 
commis  sur  le  territoire  national, 
316;  hors  du  territoire,  317.  Loi 
française^  317;  de  Belgique,  des 
Pays-Bas,  de  Russie,  de  Norrége, 
de  Saxe,  d'Autriche,  de  Prusse,  de 
Bavière,  de  Wurtemberg,  de  l'Em- 
pire allemand,  d'Angleterre,  d'E- 
cosse, des  États-Unis,  318,319. 
Crimes  commis  en  pays  étranger 
contre  un  État  ou  ses  nationaux, 
319. 


DES  MATIÈRES  COMPRISES  DANS   LES  QUATRE  VOLUMES,        405 


Autorités  compétentes  pour  con* 
naître  de  ces  crimes,  320.  Conflits 
de  législation  pour  Tapplication 
de  la  peine,  320.  Nouveau  code 
pénal  italien,  320. 

Exécution  des  sentences  étran- 
gères en  matière  criminelle,  321. 
Effets  de  ces  sentences,  322.  Valeur 
des  jugements  étrangers  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  en 
France,  323. 

Stipulations  internationales,  324. 

Extradition.   (Voir  ce  mot.) 

Droit  personnel. 

Tome  II.  Capacité  et  dcToirs  (des 
personnes,  154. 

Esquisse  historique  :  le  droit  per- 
sonnel en  Grèce,  à  Rome,  après  la 
chute  de  l'empire  romain,  au  moyen 
âge,  155-158. 

Statuts  personnels,  153.  Le  statut 
personnel  suit  Tindividu  à  l'étran- 
ger, 160.  Législations  diverses,  160- 
162.  Restrictions  à  l'application  du 
statut  personnel,  162.  Effets  du  sta- 
tut personnel,  163. 

Lois  sur  les  immeubles,  163;  lé- 
gislations diverses,  165. 

Lois  sur  les  biens  meubles,  167  ; 
législations  diverses,  168, 169. 

Lois  sur  les  contrats,  170-176. 

Droit  public  européen. 

Tome  1.  DéHnition,  131. 
La  Turquie  appelée  à  y  partici* 
per,  105  (note). 

Droit  romain.  Jus  getUium  des  Ro- 
mains. 

Tome  I.  Définition,  4.  Opinion 
de  Savigny,  5.  Son  influence  sur 
la  législation  moderne  de  l'Europe, 

6,  7. 
Source  du  droit  international,  141. 

Droits  de  la  guerre.  (Voir  Guerre,) 
Tome  I.  Opinions  de  Victoria,  22; 
de  Balthazar  de  Ayala,  23. 

DroU  de  la  {guerre  et  de  la  paix, 
par  Grotius,  26. 


Droits  politiques. 

Tome  II.  Exercice  des  droits  poli- 
tiques par  rapport  au  domicile,  136. 
Droits  politiques  des  personnes 
résidant  à  l'étranger,  224. 

JtaouYN  DB  Lhuts,  homme  d'État  fran- 

•  çais. 

Tome  I.  Son  opinion  sur  le  pas- 
sage d*agents  diplomatiques  par  un 
pays  étranger;  cas  de  M.  Soulé 
(1854),  603. 

III.  Ses  efforts  en  faveur  d'un 
accord  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre relativement  aux  intérêts 
des  États  neutres  pendant  la  guerre 
d'Orient  (1854),  392;  déclaration 
commune  des  deux  gouvernements  et 
son  rapport  à  l'Empereur,  395-397. 

Duchés  et  grands-duchés. 

Tome  I.  Liste  des  duchés  et  des 
grands-duchés  existants,  184. 

Dudlbt  Field  (David),  publicisle  amé- 
ricain. 
Tome  I.  Notice  historique,  102. 

II.  Projet  de  code  international, 
dispositions  relatives  à  l'arbitrage 
international,  586. 

DuBR,  publiciste  anglais. 

Tome  l.  Mention  bibliographique, 
107. 

III.  Son  opinion  sur  le  cabotage 
entre  deux  ports  ennemis,  81  ;  sur 
les  transactions  commerciales  sous 
pavillon  neutre  avec  colonies  et 
côtes  ennemies,  512. 

IV.  Son  opinion  sur  le  change- 
ment de  caractère  des  marchandises 
en  voyage,  32. 

Distinction   entre   le  siège  et  le 
blocus,    95.  Son  opinion   sur  les 
peines  pour  violation  de  blocus,  153. 
DuMONT,  publiciste  français. 

Tome  I.  Notice  historique,  48. 


Éghamgb  de  territoire. 

Tome  I.  Traités  spéciaux,  637. 
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Égalité. 

Tome  I.  Égalité  des  États,  386- 
412.  Droit  d'égalité,  386.  Opinions 
de  publicistes,  386.  L'égalité  peut 
être  modifiée  par  les  traités  et  Tu- 
sage,  390. 

(Voir  État,) 

EGYPTE  (vice-royauté). 

Tome  I.  Status  politique,  192. 
Constitution  de  la  vice-royauté  ;  traité 
de  Londres  du  i5juilletl840,7i,177. 

Plbe.  (Voir  Fleuves.) 

Tome  I.  Arrangements  concer- 
nant sa  navigation^  370. 

Ellenborough  (Lord),  jurisconsulte  an- 
glais. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  la  por- 
tée des  jugements  en  fait  de  prises 
maritimes,  303. 

Embargo. 

Tome  IL  Définition,  608. 

Embargo  sur  les  biens  situés  sur 
le  territoire  de  l'État  offensé,  608. 
Exemples,  609.  Ne  pas  le  confondre 
avec  l'arrêt  de  prince,  609.  Opinions 
de  publicistes,  609.  . 

Effets  généraux  des  embargos, 
610.  Qui  peut  les  autoriser?  612. 
Les  embargos  ne  s'accordent  pas  à 
des  étrangers,  612. 

Émérigon,  publiciste  français. 
Tome  I.  Notice  historique,  49. 

III.  Son  opinion  sur  le  droit  de 
confisquer  les  créances  actives  de 
l'ennemi,  53.' 

IV.  Son  opinion  sur  la  validité  des 
prises  maritimes  par  rapport  à  la 
connaissance  de  la  paix,  373. 

ÉMIGRATION. 

Tome  II.  Droit  d'émigration,  23. 
(Voir  Dénationalisation t  Expa- 
triation,) 

Empires,  Empereur. 

Tome  I.  Liste  des  empires  exis- 
tants, 181,  182,  191,  192. 

Considération  attachée  au  titre 
d'empereur,  392. 


Enfants. 

Tome  IL  Nationalité  des  enfiuits 
légitimes,  13;  —  illégitimes,  13;  — 
naturels  reconnus  par  le  père,  14; 

—  trouvés,  14;  —  mineurs,  14;  — 
de  veuves,  17.  Législation  anglaise, 
18;  des  États-Unis,  19;  suisse,  19. 
Convention  entre  la  Suisse  et  la 
France,  20;  —  entre  la  France  et  la 
Belgique,  20. 

Nationalité  des  enfants  de  l'étran- 
ger naturalisé  Français,  41  ;  des  en- 
fants de  Français  ou  nés  en  France, 
46. 

Domicile  des  enfants,  127. 

Ennemi. 

Tome  III.  Caractère  ennemi,  59- 
74. 
«     Certaines   professions  font  attri- 
buer un  caractère  hostile,  69. 

Commerce  avec  l'ennemi.  (Voir 
Commerce.) 

Considérations  générales  sur  les 
ennemis,  114-120. 

Division  des  ennemis,  115:  enne- 
mis forcés,  1 1 5  ;   volontaires,  1 15  ; 

—  passifs,  115. 

Situation  établie  par  la  guerre 
entre  les  sujets  des  États  belligé- 
rants, 116.  Opinions  des  publicistes: 
Vattel,  Pinheiro  Ferreira,il7.  Éten- 
due des  droits  de  la  guerre  à  Tégard 
de  la  personne  de  l'ennemi,  118. 
Principes  suivis  en  France  et  en  An- 
gleterre, 118.  Respect  de  la  vie  de 
l'ennemi,  119.  Représailles  et  ré- 
torsion de  fait,  119.  Bonne  foi  en- 
vers les  ennemis,  119.  Incendie  du 
palais  de  l'empereur  de  la  Chine, 
120.  Résumé,  120. 

Droits  et  devoirs  de  la  guerre  par 
rapport  à  la  personne  de  l'ennemi, 
158-201.  Prisonniers  de  guerre, 
otages  et  blessés  (Voir  ces  mots), 
158-179.  Effets  de  l'occupation  mili- 
taire sur  la  personne  de  l'ennemi, 
179-201. 

Droits  et  devoirs  de  la  guerre  par 
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rapport  à  la  (propriété  de  rennemi, 
202-316.  De  la  propriété  ennemie 
sur  terre,  202-246.  (Voir  Propriété, 
BiOm'j  Contributions  militaires.  In- 
demnités de  guerre,  Occupation  mi- 
litaire. Pillage,  Réquisitions  milir 
taires.)  De  la  propriété  ennemie  sur 
mer,  247-316.  (Voir  Prises  mari- 
times. Navires  neutres.  Pêcheurs, 
Caboteurs,  Corsaires,  Propriété  pri- 
vée,) 

EQUATEUR  (République). 

Tome  I.  Historique,  190. 

Décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, en  date  de  1853,  rendant 
libre  la  navigation  de  ses  fleuves, 
380. 

Equilibre  européen. 

Tome  I.  Historique,  30. 

Escaut.  (Voir  Fleuves,) 

Tome  I.  Sa  navigation,  51,  368; 
traités  la  concernant,  368-369. 

EsCHÉAT.  (Voir  Législation.) 

Tome  II.  Droit  iïeschéat,  159.  Lé- 
gislation anglaise,  159. 

Esclavage. 

Tome  I.  Notice  historique,  17. 
Origine  de  la  traite,  20. 

II.  Esclaves  fugitifs  non  passibles 
d'extradition,  410. 

Restitution  d'esclaves,  affaire  de 
la  Créole,  269,  550. 

III.  Effets  de  Toccupation  mili- 
taire sur  la  condition  des  esclaves, 
199.  Indemnités  réclamées  par  les 
États-Unis  pour  les  esclaves  émanci- 
pés pendant  la  guerre  de  Tlndépen- 
dance,  200. 

Usage  observé  dans  la  guerre  ci- 
vile de  1861  ;  acte  d'émancipation 
voté  par  le  congrès  ;  proclamation 
de  Lincoln,  200. 

Espagne  (Royaume). 

Tome  I.  Status  politique,  182. 

EsPERsoN,  publiciste  italien. 

Tome  L  Mention  bibliographique, 
103. 


Espions. 

Tome  m.  Définition,  153.  Lois  de 
la  guerre  à  leur  égard,  153.  Opi- 
nions des  auteurs  sur  l'espionnage, 
154.  Législation  des  États-Unis,  154; 
affaires  de  Haie  et  d'André,  154. 

État. 

Tome  I.  Les  États  peuvent  être 
punis  pour  offenses  contre  le  droit 
international,  133. 

Souveraineté  des  Etats,  143-224. 

Définition  de  l'État,  145.  Une  co- 
lonie fait  partie  de  l'État,  146. 
Union  d'États,  147,  148,  149.  ÉUts 
confédérés,  États  fédérés,  151-153. 
États  mi-souverains,  174.  États  tri- 
butaires de  la  Turquie,  176,  177, 
180.  Peuples  nomades,  177.  Tribus 
indiennes  nord-américaines,  178. 

États  modernes,  180-192.  États 
souverains,  indépendants,  181-187, 
188-189,  192;  dépendants,  mi-son- 
verains,  tributaires,  187-188,  192. 

Identité  d'un  État,  203.  ^ 

Effet  de  la  guerre  civile  sur  la 
souveraineté  d'un  État,  204. 

Division  d'un  État  en  plusieurs, 
222. 

Indépendance  et  conservation  des 
États,  224-312.  Droits  absolus  et 
droits  relati£i,  224.  Droit  de  consti- 
tution, 225.  Indépendance  dans  la 
législation,  226. 

Droit  de  conservation,  309. 

Égalité  des  États,  386-412  (Voir 
Égalité).  Droit  d'égalité,  386.  Titres 
et  dignités,  387  (Voir  Titres). 

Définition  et  division  des  pouvoirs 
d'un  État,  312. 

Propriété  de  l'État  et  domaine 
public,  312-386  (Voir  Propriété). 
Droit  d'aliénation  de  territoire,  332 
(Voir  Aliénation). 

Devoirs  mutuels  des  États,  412- 
455  (Voir  Devoirs). 

Droit  de  représentation,  455-559 
(Voir  Diplomatie,  Agents  diplomaU-' 
queSf  Légation,  Consuls). 
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II.  Droit  de  législation,  1-7  (Voir 
LéffiskUion), 

Droit  de  juridictton,  22i«S29  (Voir 
JuridieHan). 
États  Pontificaux. 

Tome  I.  Historique,  182.  Leur 
absorption  dans  le  royaume  d'Italie, 
18a, 

Préséance  du  gouTernement  pon- 
tifical à  l'égard  des  gouvernements 
catholiques,  891 , 
États-Unis. 

Tome  I.  Leur  déclaration  d'indé- 
pendance, 53.  Historique  :  consti- 
tution fédérale,  168^173.  Reconnais- 
sance de  leur  indépendance  par  la 
France,  209.  Reconnaissance  par  eux 
de  rindépendanoe  sud -américaine, 
211. 

Doctrine  Monroe,  2U-259. 

Position  des  consuls  étrangers  aux 
ÉUU-Unis,  531. 

ÉTRANGERS. 

Tome  II.  L'étranger  peut  acqué- 
rir domicile  sans  permission  du  gou- 
vernement, 148. 

Juridiction  d'un  État  sur  les 
étrangers  qui  résident  sur  son  terri- 
toire, 226.  Législations  diverses, 
226. 

Extradition  des  étrangers,  i08; 
cas  d'un  Anglais  réfugié  en  Italie  et 
réclamé  par  la  France,  409. 

III.    Sujets   anglais  résidant  en 
France  pendant  la  guerre  de  1870- 
1871,  127.  Condition  des  étrangers 
dans  un  pays  conquis,  351 . 
Europe. 

Tome  I.  Liste  de  ses  États,  181- 
187, 
Empires,  181-182. 
Royaumes,  182-184. 
Duchés,  principautés,  184-185. 
Confédérations,  185. 
Républiques,  185,  186,  187. 
États  tributaires,  187. 

EXBQUATUR. 

Tome  I.  Définition,  506.  Par  qui 


^^Mnation; 


Vexêquatur  est  délivM,  507.  Refus; 
cas  du  major  Haggerty,  507.  Retrait; 
cas  divers,  508. 
(Voir  ComuU.) 

Expatriation. 

Tome  II.    Droit 
bases  de  ce  droit,  31.  (Voie  Émigra- 
tion, Dénationalisation.) 

Lois  d'expatriation  et  de  natorali- 
sation  ;  conflit  apparent,  94. 

ExTERRiTORiALiTé.  (Voir  Souveraim, 
Agents  diplomatiqueSy  JntiolablUté,) 

Tome  I.  Privilège  d'extarritoria- 
lité,  561^20. 

Définition,  561.  EffeU,  561.  Per- 
sonnes privilégiées,  561. 

L'exterritorialité  par  rapport  an 
souverains  et  aux  gouvernements, 
562-572. 

Le  souverain  à  l'étranger,  563. 
Juridiction  du  souverain  sur  sa  suite, 
564.  Exemption  de  la  juridiction  cri- 
minelle, 564.  Exemption  de  la  juri- 
diction civile,  565.  Pratique  des  tri- 
bunaux relativement  aux  privilèges 
des  souverains;  affaire  du  roi  de 
Hanovre,  565;  affaire  de  la  reine  de 
Portugal,  566;  affaire  de  la  reine 
d'Espagne,  565.  Jurisprudence  fran- 
çaise, 565;  affaire  du  vice -roi 
d'Egypte,  567  ;  affaire  de  l'empereur 
de  Russie,  568;  réclamation  contre 
l'empereur  d'Autriche,  568;  affaire 
de  l'ex-reine  d'Espagne  (1872),  569. 
Cas  d'un  souverain  étranger  deman- 
deur :  affaire  du  roi  d'Espagne  con- 
tre Hullett  et  Wilder  (1853);  affaire 
du  gouvernement  colombien  contre 
la  maison  Rothschild  de  Londres 
(1826);  affaire  de  la  reine  de  Portu- 
gal contre  la  même  maison  (1839); 
affaire  de  l'empereur  du  Brésil  (1837). 
Cessation  des  prérogatives  interna- 
tionales, 571  ;  cas  de  la  reine  Chrir 
tine  de  Suède,  57â.  Perte  des  immu- 
nités de  souverain,  573;  cas  du 
prince  François  d'Esté  (1859),  572. 
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L'exterritorialité  par  rapport  aux 
agOBts  diplomatiques,  574-612. 

Ancienneté  du  priocipe,  581.  Lé- 
gislation romaine.  581 .  Opinions  des 
publicistes,  58S.  Application  du  droit 
d'exterritorialité,  583.  Cas  de  la  lé- 
gation de  Suède  àSsdnt  Pétersbonrg, 
584.  TentatiTe  d'assassinat  commise 
à  rhôtel  de  l'ambassade  de  Rossie 
en  France  par  un  sujet  russe,  affkire 
Mickilcbenkorff,  585.  L'exterritoria- 
lité entraîne  l'exemption  de  l'agent 
diplomatique  de  la  juridiction  civile, 
586  ;  cas  du  ministre  de  Hesse  en 
France  (1772),  586;  cas  de  Taibbas- 
sadeur  de  Russie  à  Londres;  acte 
du  parlement  anglais  du  25  avril 
1709,  587.  Étendue  de  l'immunité 
des  ministres  étrangers,  587.  Exemp- 
tion de  la  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle, 587^99.  Les  immunités  des 
ageqts  diplomatiques  s'étendent  aux 
messagers  et  aux  courriers,  604. 

L'exterritorialité  par  rapport  aux 
consuls,  532. 

L'exterritorialité  par  rapport  aux 
bâtiments  de  guerre,  612-616. 

Base  du  privilège  des  bâtiments 
de  guerre,  612;  en  pleine  mer,  613; 
dans  tin  port  ou  dans  la  mer^territo- 
riale,  613.  Exemption  delà  juridic- 
tion civile  et  criminelle,  614.  Droits 
de  l'État  propriétaire  du  port,  614. 
Cas  d'actes  d'bostilité  par  le  bâti- 
ment étranger,  615.  Responsabilité 
des  officiers  et  de  l'équipage,  615. 
Règlements  sanitaires,  615.  Étendue 
de  l'immunité,  6 16. 

L'exterritorialité  par  rapport  aux 
armées  étrangères,  616. 

Droit  à  l'exterritorialité  des  ar- 
mées de  passage  ou  en  stationne- 
ment sur  un  territoire  étranger, 
616. 

Extradition. 

Tome  I.    Traités  d^extradition  ; 
leur  définition,  642. 
II.  Définition  de  l'extradition,  324. 


Théorie  ;  bases  légales  du  droit  d'ex- 
tradition, 825. 

Opinions  des  juristes  flivorables  à 
l'extradition  :  Grotius,  Vattel,  Bur- 
lamaqui,  Rutherfortb,  Kent,  Story, 
Jefferson,  Lee,  Henry  Clay,  Lord 
firougbam,  Lord  Campbell,  Com- 
wall  Lewis,  Faustin  HéHe,  Fiore, 
Aman,  Rouber,  A.  Billot,  Blunts- 
chli,  Woolsey,  Ueffter,  d2&-330. 

Opinions  des  juristes  contraires  à 
l'extradition  :  Pufifendorif,  Voet,  Pin- 
beiro  Ferreira,  Lord  Coke,  Klûber, 
Martens,  Twiss,  Fœlix,  Ph^limore, 
Mittermaier,  Funck  Brentano  et  So- 
rel,  331-334.  Considérations  géné- 
rales, 334. 

Historique  :  l'extradition  chei  les 
Juifs,  334;  chez  les  Grées,  334; 
droit  d'asile,  335;  l'extradition  chez 
les  Romains,  335  ;  au  moyen  âge,  336. 

L'extradition  en  France,  de  4736 
à  1852,  338;  traités  avec  divers 
États,  338-344;  circulaire  ministé- 
rielle du  5  avril  1841,  344.  L'extra- 
dition en  France  de  1852  à  1878, 
345  ;  traités  avec  divers  États,  346- 
355.  Considérations  générales  sur 
l'extradition  en  France,  355. 

L'extradition  dans  les  États  pon- 
tificaux, 358. 

L'extradition  en  Belgique,  358; 
lois,  358-359  ;  traités,  358-359. 
.  L'extradition  aux  Pays-Bas,  360; 
code  d'instruction  criminelle,  360  ; 
loi  du  10  septembre  1849,  361; 
traités,  361 . 

L'extradition  en  Autriche,  361; 
code  pénal,  861  ;  traités,  361  ;  or- 
donnance impériale,  362. 

L'extradition  en  Prusse,  362;  code 
d'instruction  criminelle,  362;  trai- 
tés, 362. 

L'extradition  dans  la  Hesse  grand- 
ducale,  863;  ordonnance  grand-du- 
cale, instructions  ministérielles,  eir- 
culaires  des  cours  d'appel,  863; 
traités,  863. 
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L'extradition  dans  le  Wurtemberg, 
363  ;  code  pénal,  363;  traités,  364. 

L'extradition  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  364;  constitution  de  1818; 
déclaration  de  18^7,  364;  traités, 
364. 

L'extradition  en  Allemagne,  364. 

L'extradition  en  Italie,  365. 

L'extradition  en  Suisse,  366. 

L'extradition  en  Espagne,  366. 

L'extradition  en  Portugal,  367; 
traités,  367-368. 

L'extradition  en  Danemark,  368  ; 
traité?,  369. 

L'extradition  en  Suède,  369;  trai- 
tés, 369. 

L'extradition  en  Russie,  371  ;  trai- 
tés, 371-372. 

L'extradition  en  Turquie,  372. 

L'extradition  en  Grèce,  372. 

L'extradition  en  Angleterre,  373; 
règles  générales,  373  ;  traités  avec 
le  Danemark,  373  ;  avec  la  Prusse, 
374  ;  convention  avec  la  France,  374; 
affaire  Lamirande;  actes  du  parle- 
ment de  1870  et  de  1873,  379;  trai- 
tés avec  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Ita- 
lie, le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Norvège  ,  l'Autriche  -  Hongrie ,  la 
Suisse,  les  Pays-Bas,  la  France  et 
la  Chine,  380-382. 

L'extradition  dans  la  République 
Argentine,  383. 

L'extradition  au  Brésil,  384;  traité 
avec  l'Equateur,  384. 

L'extradition  aux  États-Unis  de 
1784  à  1842,  385;  affaire  Long- 
champs,  385;  conflit  entre  l'Espagne 
et  les  États-Unis  (1791),  386;  pre- 
mier traité  avec  l'Angleterre,  387; 
affaire  Robbins,  387.  Droit  des  États, 
388.  L'extradition  aux  États-Unis  de 
1842  à  1870,  389;  deuxième  traité 
avec  l'Angleterre,  389;  traité  avec 
la  France,  389.  Application  des  trai- 
tés, 389;  actes  réglant  le  mode  de 
procéder  à  l'extradition  (12  août 
1848, 22  juin  1860),  390-392.  Traités 


avec  diverses  nations,  392-395. 
Preuves  à  fournir  pour  l'extradition, 
394.  Affaire  Arguelles,  395.  Contes- 
tations avec  l'Angleterre  relative- 
ment à  l'application  du  traité  de 
1842,  397;  affaires  Heilbronn  et 
Caldwell  (1854),  397  ;  affaire  Burley 
(1864),  398  ;  affaire  Laurence  (1875), 
398;  affaire  Winslow  (1876),  399; 
affaire  Brent;  message  du  président 
des  États-Unis  (1876);  concessions 
du  gouvernement  anglais,  401  ;  né- 
gociations en  vue  d'un  nouveau  trai- 
té, 402. 

Principes  généralement  admis  en 
cas  d'extradition,  402.  Autorité  com- 
pétente pour  demander  ou  pour  ac- 
corder l'extradition,  403.  Absence 
de  traité,  404. 

Personnes  passibles  d'extradition, 
404;  exception  en  faveur  des  natio- 
naux, 405  ;  extradition  des  étrangers, 
408;  cas  d'un  sujet  anglais  réfugié 
en  Italie  et  réclamé  par  la  France, 
409;  exception  en  foveur  des  es- 
claves, 410;  renvoi  des  fugitifs  de- 
vant les  tribunaux  de  leur  pays, 
410;  exception  en  faveur  des  crimes 
politiques,  41 1  ;  opinions  des  publi- 
cistes,  412. 

Faits  connexes  aux  crimes  poli- 
tiques, 413;  attentats  contre  les 
chefs  d'État,  414;  affaire  Jacquin, 
414;  traités  de  la  France  à  ce  sujet, 
417;  réserves  de  l'Italie  et  de  la 
Suisse,  417-418;  traités  entre  les 
autres  puissances,  419;  affaire  Hart- 
mann, 419-422. 

L'extradition  comprend  les  crimes, 
non  les  délits,  422.  Conflits  de  légis- 
lation, 422.  Différence  d'interpréta- 
tion ;  traduction,  424.  Affaire  de  la 
Compagnie  française  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  424.  Spécification  des 
crimes  donnant  lieu  à  extradition, 
424.  Omission,  424.  Déductions  de 
la  règle  limitant  l'extradition  aux 
crimes,  425.  Connexité  de  crimes 
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ou  de  délits,  425.  L'éoumération  des 
crimes  n'est  pas  limitative,  426. 

Procédure  d'eitradition ,  426. 
Énonciation  du  fait  spécial  motivant 
Textradition,  426.  Prescription,  428. 
Cas  de  deux  demandes  faites  à  la 
fois,  428.  Restitution  d'objets,  de 
pièces  de  conviction,  etc.,  429.  Frais 
d'extradition,  429.  Incidents  conten- 
tieux, 429.  Cas  de  poursuite  au  de 
condamnation  antérieure,  430.  Effet 
rétroactif,  430.  Cas  de  Ticcariello  ; 
décision  du  juge  Blatchford,  432- 
433.  Cas  d'Allemands  réfugiés  aux 
États-Unis,  433. 

Extradition  des  déserteurs,  435. 
Traités  pour  la  remise  des  matelots, 
435-437. 

P 

Faillite. 

Tome  II.  Caractère  légal  delà 
faillite,  253.  Incapacité  du  failli, 
255.  Effets  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, 255.  Syndics^  255.  Cas  Possel 
contre  Lublin,  255. 

Droits  et  devoirs  des  créanciers, 
257.  Cas  de  la  faillite  Rigaux,  258. 
Faillite  de  la  International  life  in- 
surance  Company,  258.  Biens  du 
failli,  259. 

Législation  anglaise,  259;  des 
États-Unis,  260 

Effet  international  des  cessions 
volontaires  et  des  transmissions 
pour  cause  de  faillite,  260.  Cas  d'un 
négociant  ayant  des  maisons  dans 
des  pays  différents,  261 .  Distribution 
du  prix  des  biens  du  failli,  262.  Li- 
bération du  failli,  262. 

Concordat,  263. 

Rébabilitation  du  failli,  264. 

FÉciAUx  (Collège  des). 

Tome  I.  Institution  romaine;  in- 
tervention dans  le  règlement  des 
formalités  de  guerre  et  la  conclu- 
sion des  traités  de  paix,  624. 

m.  Intervention  dans  la  déclara- 
tion de  guerre,  34. 


FÉDÉRATION. 

Tome  I.  Définitipn,  153.  Distinc- 
tion entre  États  confédérés  et  États 
fédérés,  153. 

Fédération  helvétique  ;  historique  : 
ses  diverses  constitutions,  161-167  ; 
sa  constitution  par  le  congrès  de 
Vienne,  64.  (Voir  Suisse.) 

États-Unis  d'Amérique,  168-173. 
(Voir  États-Unis.) 

République  Argentine,  173.  (Voir 
Argentine  (République). 

Femmes. 

Tome  I.  Femmes  investies  de 
fonctions  diplomatiques,  480. 

II.  Nationalité  de  la  femme  en 
France,  42-45;  cas  de  la  princesse 
de  Bauffremont,  42. 

Domicile  des  femmes  mariées,  127. 

(Voir  Mariage  et  Divorce.) 

FmÉLlTÉ. 

Tome  II.  Droit  de  fidélité  à  la  sou- 
veraineté sous  laquelle  l'individu  est 
né,  23. 

FiORB,  publiciste  italien. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
103. 

Son  opinion  sur  le  droit  interna- 
tional, 129;  sur  les  interventions, 
231. 

IL  Son  opinion  sur  l'extradition, 
329;  sur  l'abstention  de  l'Italie  à 
propos  de  l'extradition  pour  atten- 
tats contre  les  chefs  d'État,  417. 

Son  opinion  sur  l'arbitrage,  577. 

III.  Sa  définition  de  la  guerre, 
12.  Son  opinion  sur  la  légitimité 
de  la  guerre,  2. 

Son  opinion  sur  les  bombarde- 
ments, 145. 

Son  opinion  sur  le  Utre  de  neutre, 
365. 

IV.  Son  opinion  sur  le  blocus,  94. 
Son  opinion  sur  les  tribunaux  de 

prises,  278. 

Son  opinion  sur  l'emploi  de  la 
contrainte  pour  la  conclusion  de  la 
I      paix,  378. 
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Flassan  (de),  publidste 

Tome  I.  Mentiaii  bibliographique. 
«7. 

Flkuvbs,  rivières. 

Tome  I.  liberté  de  la  iiaTigation 
des  fleaves,  362;  opinions  des  pu- 
bticistes,  362. 

Navigation  du  Rhin,  365;  conven- 
tion du  15  août  1804;  traité  du  30 
mars  1814;  règlement  du  congrès 
de  Vienne,  365;  discussion  soulevée 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ; 
le  différend  est  soumis  au  congrès 
de  Vérone,  366  ;  convention  du  31 
mars  1831  entre  les  États  riverains, 
367. 

Navigation  de  l'Escaut,  868;  his- 
torique :  traité  de  WestphaKe;  trai- 
té de  Fontainebleau  (1765);  traité 
de  Paris  de  18U;  traités  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  (1839-1868); 
traité  entre  la  Belgique  et  les  autres 
puissances  maritimes  (1863),  369. 

Navigation  de  l'Elbe,  370  ;  traité 
du  23  juin  1621  ;  article  additionnel 
do  i8U;  traité  du  22  juin  1861, 
370. 

Navigation  du  Pô,  870;  traité  de 
1849  entre  l'Autriche,  Panne,  Mo- 
dène  et  le  Saint-Siège,  370;  traité 
de  Zurich  (1859);  paix  de  Vienne 
(1866),  371. 

Navigation  du  Danube,  371  ;  traité 
de  Bucarest  (1812);  paix  d'Andri- 
nop1e(1829);  traité  de  1840  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  371  ;  traité 
de  Paris  (1856);  acte  de  navigation 
de  1857  conclu  entre  les  États  rive- 
raina,  372;  discussions  entre  les  ri- 
verains, 373. 

Navigation  du  Mississipi,  373  ;  his- 
torique :  discussion  entre  l'Espagne 
et  lei  États-Unis  ;  traité  de  San  Lo- 
renio  (1795),  374  ;  traité  de  Gand 
(1814),  375. 

Navigation  du  Saint  Laurent,  375; 
discussion  entre  les  États-Unis  et 
l'Angleterre,  375;  traité  du  5  juin 


1854  entre  les  Étate-Unis  et  l'An- 
gleterre,  376. 

Navigation  du  Rio  de  la  Plata, 
377;  traités  de  1825  et  de  1849  en- 
tre la  République  Argentine  et  l'An- 
gleterre, 377  ;  entre  l'Uruguay  et 
le  BréaU  (1851),  377;  entre  la  Ré- 
publique Argentine*  la  France,  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis  (1853);  en- 
tre le  Paraguay,  la  France  et  l'An- 
gleterre (1853);  entre  la  République 
Argentine  et  le  Brésil  (1857);  entre 
le  Paraguay  et  Us  ÉtaU-Unis  (1858); 
eutre  la  Bolivie  et  lee  ÉUts-Unis 
(1858),  378,  379. 

Navigation  dufleuve  des  Amaiones, 
379;  traité  entre  le  Pérou  et  le 
Brésil  (1851),  379;  décret  du  gou- 
vernement brésilien  de  1867,  380; 
traité  du  Pérou  avec  les  États-Unis 
(1851),  380;  décret  du  gouverne- 
ment de  l'Equateur  (1853),  380; 
traité  de  la  Bolivie  avec  les  États- 
Unis  (1858),  380;  proclamation  du 
Brésil,  380. 

Fleuves  navigables  situés  sur  le 
territoire  d'un  État  ou  lui  servant 
de  limite  ;  doctrine  concernant  leur 
navigation,  fondée  sur  la  pratique  et 
le  droit  des  nations,  381. 

Navigation  des  fleuves  traversant 
plusieurs  États  ;  doctrine  fondée  sur 
la  pratique  et  le  droit  des  gens, 
382. 

Droits  accessoires  à  la  navigation 
des  fleuves,  382. 

Principe  sur  lequel  se  fonde  le 
droit  de  la  libre  navigation  des  fleu- 
ves, 382. 

Changements  dans  ie  cours  des 
fleuves,  383. 

IV.  Limites  au  blocus  de  T^mbou- 
chure  d'une  rivière,  123.  Cas  du  na^ 
vire  anglais  Peterhoff,  124.  (Voir 
Blocus.) 

Flibustiers. 

Tome  II.  Historique.  Aaaiaiilés  aux 
pirates,  313. 
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FoBUX,  jurisconsulte  français. 

Tome  1.  Notice  bibliographique, 
92. 

Sa  définition  du  droit  intemalio- 
nal,  116. 

Son  opinion  sor  rexterritorialîté 
par  rapport  au  ambastadeurs,  682. 

H.  Son  opinion  sur  l'application 
des  lois  étrangères^  4  ;  sur  la  com- 
pétence du  tribunal  du  défendeur, 
176;  sur  la  Juridiction  d'an  État  sur 
ses  nationaux  à  l'étranger,  S27  ;  sur 
l'effet  en  pays  étranger  des  juge- 
ments rendus  dans  tm  autre  État, 
S32. 

Son  opinion  sur  Textradition,  333  ; 
sur  l'extradition  en  Angleterre,  373. 

Fonctionnaires  publics. 

Tome  11.  Leur  domicile,  128. 
Cas  d'un  attaché  de  la  légation  du 
Portugal  à  Londres,  129. 

Forbans. 

Tome  II.  Bandits  sur  mer;  leur 
mise  hors  la  loi,  314. 

France. 

Tome  I.  Historique,  186.  Recon- 
naissance de  ses  divers  goureme- 
ments,  210. 

Frankun  (Benjamin),  publiciste  nord- 
américain. 

Tome  III.  Son  opinioti  sur  le  res- 
pect des  navires  marchands  pendant 
la  guerre,  248. 

Funck  Brbntano  et  SoRfiL,  publicistes 
français. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
101. 

Leur  opinion  sur  l'intervention 
d'un  État  daos  les  affaires  d'un 
autre,  236. 

II.  Leur  opinion  sur  l'extradition, 
333;  sur  l'exemption  des  crimes 
politiques  de  l'extradition,  412. 

Leur  opinion  sur  Tarbitrage,  678. 

III.  Leur  Opinion  sur  la  justice 
des  guerres,  28  ;  sur  la  différence 
entre  les  lois  de  la  guerre  maritime 


et  de  la  guerre  sur  terre  au  sujet 
de  la  propriété  privée  de  l'ennemi, 
247. 

Définition  de  la  neutralité,  366. 

lY.  Opinion  sur  la  légitimité  du 
droit  de  visite,  203. 


Gagern,  publiciste  allemand. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
95. 

Galiani,  publiciste  italien. 

Tome  I.  Notice  historique,  57. 

m.  Sa  lettre  à  l'impératrice  Ca- 
therine de  Russie  sur  les  armements 
en  course,  293. 

Définition  de  la  neutralité,  364. 

IV.  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  5  ;  sur  les  muni- 
tions navales  comme  contrebande 
de  guerre,  25;  sur  les  défenses  re- 
latives à  la  contrebande,  44. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
205;  sur  la  résistance  à  la  visite, 
214. 

Son  opinion  sur  les  tribunaux  de 
prises,  277. 

Galyez  (Pedro),  diplomate  pérurien. 
Tome  II.  Notes  sur  le  différend 
entre  le  Pérou  et  l'Angleterre  relati- 
vement au  navire  péruvien  Huascar, 
302-310. 

Garantie,  isûreté. 

Tome  I.  Traités,  632;  garantie 
des  traités,  661  ;  serment  ;  princes 
s'en  faisant  délier,  662  ;  gage,  662  ; 
hypothèque,  662. 

111.  CasHS  fœderiê  dans  le«  cas 
de  garantie^  102.  Traités  d'alliance 
entre  l'Angleterre  et  le  Portugal 
(1816);  débats  soulevés  à  ce  sujet 
en  AAgleterre,  103.  Traités  d'al- 
liance entre  l'Angleterre  et  les  Pays- 
Bas  (1678,  1709,  1713),  104.  La 
France  prend  part  à  l'alliance  (1717), 
106.  Discussions  relatives  à  l'exécu- 
tion de  ces  traités,  106-108.  Traités 
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d'alliance  pour  la  garantie  de  TEm- 
pire  Ottoman,  108.  Traités  d'alliance 
et  de  garantie  de  la  France  avec 
FEspagne  (1796),  avec  la  Sardaigne 
(1797),  avec  la  Suisse  (1798),  112- 
113. 

Garde-côtes. 

Tome  IV.  Garde-côtes  munis  de 
lettres  de  marque;  leur  droit  au 
partage  des  prises,  332, 

Garcen  (De),  publiciste. 

Tome  I .  Notice  bibliographique. 

Son  opinion  sur  les  privilèges  des 
consuls,  529. 

m.  Son  opinion  sur  les  contri- 
butions et  les  réquisitions  de  guerre, 
223. 

Sa  définition  de  la  neutralité, 
365. 

IV.  Sa  définition  du  siège  et  du 
blocus,  92. 

GÊNES. 

Tome  III.  Son  incorporation  au 
royaume  de  Sardaigne^  discussion 
au  parlement  anglais;  opinion  de 
Sir  J.  Mackintosb,  389. 

GENTiLis(Albéric),  publiciste  italien. 
Tome  1.  Notice  historique,  25. 
Opinion  sur  le  Prince  de  Machia- 
vel, 21  ;  sur  les  légations,  25. 

III.  Opinion  sur  la  justice  des 
guerres,  26. 

IV.  Définilion  de  la  contrebande 
de  guerre,  3. 

GsssNER,  publiciste  allemand. 

Tomel.  Notice  bibliographique. 

III.  Son  opinion  sur  rinviolaî)ilité 
de  la  propriété  privée  sur  mer,  304; 
sur  le  rançonnement  de  navires  cap- 
turés, 324. 

Sa  définition  de  la  neutralité,  364. 
Son  opinion  sur  la  marchandise  en- 
nemie à  bord  de  navires  neutres, 
503;  sur  Tinviolabilité  de  cargai- 
sons neutres  sous  pavillon  ennemi, 
510. 

IV.  Son  opinion  sur  la  doctrine 


de  Grotius  touchant  la  contrebande 
de  guerre,  4  ;  sur  la  consommation 
du  délit  de  contrebande,  32;  sur 
rimportance  de  la  destination  pour 
le  fait  de  contrebande  de  guerre, 
32  ;  sur  la  vente  ou  Fexpédilion  de 
navires  de  guerre ,  60  ;  sur  la 
préemption,  63. 

Son  opinion  sur  le  fondement 
du  droit  de  blocus,  100;  sur  les 
règles  du  blocus,  104;  sur  la  notifi- 
cation du  blocus,  116;  sur  l'étendue 
du  droit  de  blocus,  129;  sur  la  vio- 
lation du  blocus,  140;  sur  le  mo- 
ment où  doit  être  saisi  le  navire  qui 
viole  le  blocus,  156  ;  sur  le  blocus 
pacifique,  191-193. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
205;  par  rapport  aux  convois,  222; 
sur  les  neutres  convoyés  par  un  bel- 
ligérant, 227. 

Son  opinion  sur  le  caractère  spé- 
cial des  tribunaux  de  prises,  285; 
sur  la  création  d'un  tribunal  inter- 
national pour  le  jugement  des  prises 
maritimes,  291. 

Son  opinion  sur  l'application  du 
droit  de  postliminie  aux  reprises 
maritimes,  396. 

GiRAUD  (de  l'Institut),  publiciste  firan- 
çais. 

Tome  III.  Son  opinion  sur  la  né- 
cessité de  la  guerre,  8. 

Gladstone,  homme  d'État  anglais. 
Tome  II.     Son  appréciation  du 
traité  de  Washington  relatif  aux  ré- 
clamations dites  de  VAhibama^  582. 

(yOLDSCHMiDT,  publicisto  allemand. 
Tome  II.  Son  opinion  sur  VarbUre 
et  Yarbitraleur,  565. 

Golfes  et  baies. 

Tome  I.  Les  golfes  et  les  baies  se 
rattachent  à  la  souveraineté  territo- 
riale contiguë,  qui  exerce  ses  droits 
juridictionnels,  340. 

Le  golfe  de  Finlande,  346. 

Opinions  des  pubiicistes,  347. 
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Gouvernement. 

Responsabilité  quant  aux  actes 
d*un  gouvernement  précédent,  220. 

Différentes  formes  de  gouverne- 
ment, 312. 

Grant  (Sir  William)^  jurisconsulte  an- 
glais . 

Tome  1 .  Son  opinion  sur  le  juge- 
ment des  prises  maritimes,  138. 

II.  Son  opinion  sur  la  traite  des 
noirs,  285. 

Grège. 

Tome  I.  Historique,  182.  Recon- 
naissance de  son  indépendance,  210. 
Intervention  étrangère,  262. 

Juridiction  territoriale  sur  Farchi- 
pel,  346. 

Gros  (Baron),  diplomate  français. 

Tome  I.  Son  opinion  sur  Tinter- 
vention  diplomatique,  434. 

11  est  envoyé  par  le  gouvernement 
français  en  mission  au  Rio  de  la 
Plata,  290. 

m.  Sa  protestation  contre  les  dé- 
prédations et  l'incendie  du  Pilais 
d'été  de  l'Empereur  de  la  Chine,  120. 

Grotius,  publiciste. 

Toipe  I.  Notice  historique,  26. 

Opinions  de  Hallam  et  de  Jean 
Jacques  Rousseau  sur  son  livre  : 
Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  27  ; 
traductions  par  Courtin,  par  Barbey- 
rac  et  par  Pradier-Fodéré,  28. 

Sa  division  du  droit  des  gens, 
119.  Opinion  sur  les  fondements  du 
droit  des  gens,  121. 

Opinion  sur  les  effets  de  la  guerre 
civile,  204-207;  sur  les  interven- 
tions, 230. 

Opinion  sur  l'étendue  de  la  mer 
territoriale,  348;  son  Mare  liberumy 
356.  Opinion  sur  la  propriété  flu- 
viale, 365. 

II.  Opinion  sur  l'extradition,  325. 
Opinion  sur  le  domicile  de  Tam- 

bassadeur,  582. 
Opinion  sur  l'arbitrage ,  577. 

III.  Opinion  sur  le  droit  de  guerre, 

IV. 


4.  Définition  de  la  guerre,  il.  Opi- 
nion sur  les  guerres  privées,  15; 
sur  les  guerres  mixtes,  15;  sur  la 
justice  d'une  guerre,  23;  sur  l'a- 
grandissement d'un  État  limitrophe 
comme  cause  de  guerre,  31  ;  sur  le 
droit  de  confiscation  des  biens  de 
l'ennemi,  47  ;  sur  les  devoirs  de  la 
guerre,  114;  sur  la  bonne  foi  en- 
vers les  ennemis,  119,  318;  sur  les 
armements  en  course,  293. 

Définition  de  la  neutralité,  363. 
Opinion  sur  les  principes  du  Consu- 
lat de  la  mer,  368  ;  sur  le  droit  de 
passage  d'un  belligérant  sur  le  ter- 
ritoire neutre,  474. 

IV.  Définition  et  division  de  la 
contrebande  de  guerre,  3. 

Son  opinion  sur  le  transport  de 
provisions  à  une  ville  assiégée  ou  à 
un  port  bloqué,  95. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  vi- 
site, 198-201. 

Son  opinion  sur  la  connexité  de 
toutes  les  clauses  du  traité  de  paix, 
380. 

Son  opinion  sur  l'application  du 
droit  de  postliminie  aux  reprises 
maritimes,  396;  sur  la  reprise  de 
navires  capturés  par  des  pirates, 
422. 

Guatemala. 

Tome  I.  Historique,  189. 

GUBRRB. 

Tome  1.  Opinion  d'Ayala  sur  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  guerre, 
23.  Opinion  de  Kent  sur  la  guerre, 
65. 

Guerre  civile;  ses  effets  sur  la 
souveraineté  des  États,  204.  Recon- 
naissance de  belligérants  en  guerre 
civile,  205  ;  —  aux  États-  Unis  ;  dbcus- 
sion  entre  le  gouvernement  de  Wa- 
shington et  le  gouvernement  anglais, 
206  ;  cas  où  la  guerre  civile  n'a  pas 
un  caractère  international,  207. 

111.  Considérations  générales,  1; 
arguments  contre    la    guerre,    4; 
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opinions  des  publicistes  modernes, 
6-9. 

Étymologie  du  mot  guerre,  11. 
Définition  et  but,  11. 

Division  des  guerres  :  offensives  et 
défensives,  13;  auxiliaires,  14;  pu- 
bliques, 14  ;  privées,  15  ;  mixtes,  15; 
parifaites  et  imparfaites,  15  ;  légales 
ou  illégales,  16;  d'indépendance,  16; 
insurrectionnelles,  17;  religieuses, 
politiques,  17  ;  de  conquête,  17;  na- 
tionales, 18;  d'intervention,  19;  ci- 
vUes,  20.  La  guerre  de  sécession 
aux  États-Unis,  21 . 

Les  guerres  ne  doivent  pas  être 
entreprises  sans  juste  cause,  23; 
opinions  des  publicistes,  23-25; 
raisons  justificatives  et  motifs  de 
guerre,  25;  opinions  des  publicistes, 
26-28;  prétextes  de  guerre,  28; 
guerre  pour  châtier  une  agression, 
29  ;  —  pour  conserver  ce  qui  appar- 
tient, ou  pour  recouvrer  ce  qui  est 
dû,  29  ;  —  pour  se  garantir  contre  un 
danger,  30.  La  différence  de  reli- 
gion ou  de  civilisation  peut-elle  jus- 
tifier une  guerre  ?  30;  expédition  de 
Morée,  30.  L'agrandissement  d'un 
État  limitrophe  est-il  une  juste  cause 
de  guerre?  31 .  Droit  de  la  guerre, 
31. 

Déclaration  de  guerre  et  ses  effets 
immédiats,  34-113.  Historique,  34- 
36;  ultimatum,  36;  rappel  des 
agents  diplomatiques,  37;  opinions 
des  publicistes,  38-39;  un  fait  so- 
lennel doit  constater  l'état  de  guerre, 
40;  guerres  engagées  sans  déclara- 
tion, 40;  à  qui  appartient  le  droit 
de  déclarer  la  guerre?  43;  publica- 
tion de  la  guerre^  44  ;  manifeste  aux 
nations  neutres,  44. 

Résidence  en  pays  ennemi  ;  opi- 
nion de  Vattel,  44.  Preuves  histo- 
riques^ 45.  Doit- on  mettre  obstacle 
au  départ  des  miliciens?  46. 

Propriété  ennemie  sur  le  territoire 
d'un  belligérant,  47.  Opinions  des 


publicistes  avant  le  XVIII*  siècle,  47. 
Conduite  de  la  Prusse  en  matière 
d'emprunts  publics,  48.  Exceptions 
à  la  confiscation  de  la  propriété  en- 
nemie, 50;  doctrine  de  la  cour  su- 
prême des  États-Unis,  51  ;  guerre  de 
Grimée^  52;  créances  actives  de 
l'ennemi,  52;  preuves  historiques, 
53. 

Eff'ets  de  la  déclaration  de  guerre 
sur  le  commerce  et  les  contrats,  54; 
décisions  des  cours  des  États-Unis, 
55;  décisions  de  la  cour  de  l'ami- 
rauté anglaise,  56;  relâchement  de 
leur  doctrine,  57  ;  effets  de  la  décla- 
ration de  guerre  sur  les  traités,  58. 

Devoirs  généraux  de  la  guerre, 
114.  Situation  que  la  guerre  établit 
réciproquement  entre  les  sujets  des 
États  belligérants,  116;  opinions  de 
publicistes,  117.  Étendue  des  droits 
de  la  guerre  à  l'égard  de  la  persoime 
de  l'ennemi,  118,  119.  Représailles 
et  rétorsion  de  fait,  119. 

Moyens  d'attaque  et  de  défeaie, 
121-179.  Instruments  de  guerre, 
135  (Voir  Armes).  DestructioD  des 
ports  de  commerce,  149.  Défense  de 
places  fortifiées,  161  ;  refus  de  faire 
quartier,  164. 

Droits  et  devoirs  de  la  guerre  par 
rapport  à  la  personne  de  l'emiemi, 
158-201. 

Droits  et  devoirs  de  la  guerre  par 
rapport  à  la  propriété  de  l'enneail, 
202-316. 

Guerre  maritime.  Différence  entre 
les  lois  de  la  guerre  maritime  et 
celles  de  la  guerre  sur  terre  an  su- 
jet de  la  propriété  privée  de  l'en- 
nemi^ 247.  Pratiques  illicites  de  la 
mer  maritime,  281-316.  Considéra- 
tions préliminaires,  281.  Emploi 
d'un  pavillon  supposé,  282.  Strata- 
gèmes déloyaux,  239;  employés  à 
Calais,  à  Barcelone;  cas  de  la  St- 
bylle  et  du  RamiUeSy  282-283.  Actes 
hostiles  commis  en  pleine  nier  par 
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des  particuliers^  S84;  expédition 
privée  contre  Rio  de  Janeiro  au 
XVIII*  siècle,  «85. 

Armements  en  course  (Voir  Cor- 
saires), 286-307. 

Examen  de  la  doctrine  qui  sou- 
met lux  mêmes  conditions  la  guerre 
sur  terre  et  la  guerre  sur  mer,  303. 
Adoption  du  principe  de  l'inviolabi- 
lité  de  la  propriété  privée  sur  mer, 
303-316. 

Guidon  de  la  mer. 

Tome  II.  Historique,  15. 

GuizoT,  homme  d*État  français. 

Tome  I.  Son  opinion  sur  le  droit 
d'intervention,  234. 

GuNTHER,  publiciste  allemand. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
57. 


Haïti. 

Tome  I.  Status  politique,  160. 

Hall  (E.),  jurisconsulte  anglais. 

Tome  I .  Mention  bibliographique, 
105. 

IV.  Son  opinion  sur  la  destruction 
en  mer  d'une  prise  ennemie  par  le 
capteur,  267. 

Hall  (J.-E.),  publiciste  américain. 
Tome  1.  Mention  bibliographique, 
67. 

Hallam,  historien  anglais. 

Tome  I.  Son  opinion  sur  le  livre 
de  Grotius  :  Droit  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  27. 

Hallsck,  publiciste  américain. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
108. 

Sa  définition  du  droit  internatio- 
nal, 116.  Son  opinion  sur  les  sources 
du  droit  international,  141. 

Son  opinion  sur  la  guerre  civile, 
205. 

m.  Son  opinion  sur  la  légitimité 
de  la  guerre,  6  ;  sur  les  effets  de  la 


déclaration  de  guerre  relativement 
aux  créances  de  l'ennemi,  53;  sur 
l'acceptation  d'une  patente  de  l'en- 
nemi, 83  ;  sur  les  règles  à  observer 
dans  les  bombardements,  145;  sur 
la  capture  d'objets  d'art  pendant  la 
guerre,  207;  sur  le  droit  de  dévas- 
tation, 209;  sur  le  pillage,  214. 

Sa  définition  dé  la  neutralité,  365; 
son  opinion  sur  les  cargaisons  neu- 
tres sous  pavillon  ennemi,  510;  sur 
le  commerce  des  neutres  avec  les 
colonies  et  les  côtes  ennemies,  515. 

IV.  Son  opinion  sur  la  doctrine 
de  Grotius  touchant  la  contrebande 
de  guerre,  4;  sur  l'application  du 
délit  de  contrebande  aux  voyages 
d'aller  et  de  retour,  32  ;  sur  le  chan- 
gement de  caractère  des  marchan- 
dises en  voyage,  32. 

Sa  définition  du  siège  et  du  blo- 
cus, 92;  son  opinion  sur  l'absence 
des  forces  bloquantes,  130;  sur  la 
présomption  d'intention  de  violer  le 
blocus,  146. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
195-205. 

Son  opinion  sur  l'application  du 
droit  de  postliminie  au  cas  où  l'in- 
dépendance de  l'État  est  due  à  une 
intervention,  388. 

Hanse,  publiciste  allemand. 

Tome  III.  Opinion  sur  les  guerres 
dites  de  civilisation,  30. 
Hautefeuillb,  publiciste  français. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
105. 

Son  opinion  sur  retendue  de  la 
mer  territoriale,  348. 

m.  Son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre,  39;  sur  la  capture  par  le 
belligérant  de  la  propriété  ennemie 
sur  terre,  214;  sur  la  légitimité  de 
la  capture  des  navires,  etc.,  251  ; 
sur  le  rançonnement  de  navires  cap- 
turés, 324. 

Sa  définition  de  la  neutralité,  364. 
Son  opinion  sur  les  droits  des  neu- 
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très,  473-474;  sur  le  passage  de 
troupes  sur  le  territoiie  neutre,  475; 
sur  le  respect  de  la  mer  territoriale, 
478,  480;  sur  les  éléments  du  com- 
merce maritime,  501  ;  sur  le  char- 
gement de  marchandises  ennemies  à 
bord  de  navires  neutres,  502;  sur 
les  cargaisons  neutres  sous  pavillon 
ennemi,  51 0. 

IV.  Sa  classification  des  publi- 
cistes  qui  ont  écrit  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  3  ;  son  opinion  sur 
les  articles  de  contrebande  de 
guerre,  7  ;  sur  les  traités  relatifs  à 
la  contrebande  de  guerre,  12;  sur 
les  munitions  navales  comme  con- 
trebande de  guerre,  24;  sur  les  ma- 
tières pour  la  fabrication  d'armes  et 
de  munitions  comme  contrebande  de 
guerre,  25;  sur  les  bêtes  de  somme 
contrebande,  28;  sur  les  défenses 
relatives  à  la  contrebande,  44;  sur 
la  répression  de  la  contrebande,  53. 

Son  opinion  sur  la  préemption,  63. 

Son  opinion  sur  le  respect  du  pa- 
villon neutre  en  mer:  affaire  du 
Trent,  88. 

Son  opinion  sur  le  fondement  du 
droit  de  blocus,  98;  sur  la  notifica- 
tion du  blocus,  114;  sur  l'étendue 
du  blocus,  122-129;  sur  les  effets 
de  Tabsence  temporaire  des  forces 
bloquantes,  132;  sur  les  violations 
de  blocus,  141-155;  sur  la  confisca- 
tion des  navires  et  des  chargements, 
155;  sur  le  délai  imposé  aux  navires 
neutres  pour  sortir  d'un  port  blo- 
qué, 150  ;  sur  le  moment  où  doit  être 
saisi  le  navire  qui  viole  le  blocus, 
157;  sur  l'effet  de  la  levée  du  blocus, 
158;  sur  le  blocus  pacifique,  190. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
195,  205;  sur  les  traités  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie  relatifs  au  droit 
de  visite,  201  ;  sur  l'étendue  du  droit 
de  visite,  207  ;  sur  ses  limites,  209; 
sur  la  visite  par  corsaires,  210; 
sur  la  résistance  à  la  visite,  214; 


sur  le  droit  de  visite  par  rapport 
aux  convois,  223  ;  sur  les  neutres 
convoyés  par  un  belligérant,  227; 
sur  la  visite  en  temps  de  paix,  245. 

Son  opinion  sur  les  tribunaux 
compétents  pour  le  jugement  des 
prises  maritimes,  277  ;  sur  le  juge- 
ment de  la  prise  conduite  dans  un 
port  de  l'État  du  capturé,  281  ;  sor 
le  cas  spécial  des  tribunaux  de 
prises,  285;  sur  la  création  d'un 
tribunal  international  pour  le  juge- 
ment des  prises,  291  ;  sur  les  cours 
de  prises  en  pays  neutre,  293  ;  sur  les 
de  voirsdes  juges  des  tribunaux  de  pri- 
ses, 302;  sur  les  indemnités  à  payer 
en  cas  d'invalidation  de  la  prise,  320. 

Son  opinion  sur  l'application  du 
droit  de  postliminie  aux  reprises, 
396. 

Son  opinion  sur  la  reprise  des  na- 
vires neutres,  410;  sur  les  reprises 
faites  sur  des  pirates,  423. 

Heffter,  publiciste  allemand. 

Tome  1.  Notice  bibliographique,  98. 

Son  opinion  sur  les  fondements 
du  droit  international,  127;  sur  les 
sources  du  droit  international,  142. 

Son  opinion  sur  les  interventions, 
229. 

Son  opinion  sur  Tusage  des  fleu- 
ves, 364. 

Son  opinion  sur  le  domicile  des 
agents  diplomatiques,  583. 

II.  Son  opinion  sur  la  portée  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers,  231 . 

Son  opinion  sur  l'extradition,  330. 

Son  opinion  sur  l'arbitrage  ;  dis- 
tinction entre  arbitratio  et  arbir 
trium,  565. 

III.  Sa  définition  de  la  guerre,  11  ; 
son  opinion  sur  la  légitimité  de  la 
guerre,  8;  sur  la  justice  d'une 
guerre,  27  ;  sur  la  déclaration  de 
guerre,  38  ;  sur  le  caractère  hostile 
des  alliances,  99;  sur  les  précau- 
tions à  prendre  contre  les  alliés  d'un 
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eDDemi,  101  ;  sur  les  réquisitions  de 
guerre,  223;  sur  la  bonne  foi  en- 
vers les  ennemis,  318. 

Sa  définition  de  la  neutralité,  366  ; 
division  de  la  neutralité,  442.  Son 
opinion  sur  l'autorisation  donnée 
par  certains  princes  de  lever  des 
volontaires  dans  leurs  États,  458  ; 
sur  les  droits  des  neutres,  473  ;  sur 
le  passage  de  troupes  sur  le  terri- 
toire neutre,  475  ;  sur  le  charge- 
ment de  marchandises  ennemies  à 
bord  de  navires  neutres,  502. 

IV.  Son  opinion  sur  les  navires 
comme  contrebande  de  guerre,  60. 

Sa  définition  du  blocus,  92  ;  son 
opinion  sur  le  droit  de  blocus,  100; 
sur  les  régies  du  blocus,  104  ;  sur 
la  violation  du  blocus,  140  ;  sur  le 
blocus  pacifique,  190. 

Son  opinion  sur  les  navires  neu- 
tres faisant  partie  d*un  convoi  en- 
nemi, 227  ;  sur  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  prises,  279;  sur  les 
règles  qui  doivent  les  guider,  297. 

Son  opinion  sur  le  moment  où  par 
par  suite  d*un  traité  de  paix  doivent 
s'arrêter  les  hostilités,  371;  sur 
remploi  de  la  contrainte  pour  la 
conclusion  de  la  paix,  378. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  poslli- 
minie,  385;  sur  Tapplication  du 
droit  de  postliminie  au  cas  où  Tin- 
dépendance  de  rÉtat  est  due  à  une 
intervention,  388;  sur  Tapplication 
de  la  poslliminie  lors  du  rétablisse- 
ment de  Tancien  souverain ,  391  ; 
sur  les  effets  du  traité  de  paix  relati- 
vement au  droit  de  postliminie,  394. 

Hbgel,  philosophe  allemand. 

Tome  I.  Notice  historique,  93. 
m.  Son  opinion  sur  la  guerre,  7. 

Heineccius  (Heinecke),  publiciste  alle- 
mand. 
Tome  I .  Notice  historique,  46. 

II.  Son  opinion  sur  le  droit  d'ex- 
patriation, 30. 

III.  Son   opinion  sur  les  forma- 


lités préliminaires  à  la  guerre,  38; 
sur  l'interprétation  des  trêves,  337. 
IV.   Son   opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  4. 

HÉLIB  (Faustin),  jurisconsulte  français. 
Tome  II.  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition, 258. 

Hbrtslet,  publiciste  anglais. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
111. 

HiMLY,  publiciste  français. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
111. 

HiSTORicus  (Sir  Vemon  Harcourt)^  pu- 
bliciste anglais. 

Tome  m.  Son  opinion  sur  la  vente 
de  navires  à  des  belligérants,  af- 
faire de  VAlabama,  420. 

IV.  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  39  ;  sur  le  respect 
du  pavillon  neutre  en  mer,  affaire 
du  Trent,  88. 

HOBBBS,  philosophe  anglais. 

Tome  I.  Notice  historique,  39. 

HoLTZBNDORFP,  publiciste  allemand. 
Tome  I.  Mention  bibliographique, 
113. 

HORNB,  publiciste  anglais. 

Tome  1.  Mention  bibliographi- 
que, 66. 

Son  opinion  sur  les  privilèges  des 
consuls,  529. 

HuBER  ou  HuBERUS,  pubUciste  allemand. 
Tome  I.  Notice  historique,  40. 

II.  Son  opinion  sur  les  actes  ou 
contrats  accomplis  en  pays  étran- 
ger, 6. 

III.  Opinion  sur  les  formalités 
préliminaires  à  la  guerre,  39. 

HuBNER^  publiciste  danois. 

Tome  I.  Mention  bibliographi- 
que, 49. 

II.  Son  opinion  sur  la  médiation, 
536. 

III.  Définition  de  la  neutralité, 
365.  Division  de  la  neutralité^  442. 
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Son  opinion  sur  le  chargement  de 
marchandises  ennemies  à  bord  de 
navires  neutres^  502. 

IV.  Son  opinion  sur  la  toile  et  le 
drap  comme  contrebande  de  guerre, 
84  ;  sur  les  munitions  navales  comme 
contrebande  de  guerre,  25. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
202  ;  sur  l'étendue  de  ce  droit,  207. 

Son   opinion   sur    la    juridiction 
concernant  les  prises  neutres,  290. 


Identité  d'un  État. 

Tome  I.  L'identité  de  l'État  est 
indépendante  des  changements  inté- 
rieurs, 203;  effets  de  la  guerre  ci- 
vile, 204. 

Iles. 

Tome  I.  Droit  à  la  possession  des 
lies  ou  de  domaine  sur  les  Iles,  361. 

Iles  formées  par  alluvion,  tles  si- 
tuées prés  de  la  terre  ferme,  tles 
désertes,  361  ;  décision  du  congrès 
des  États-Unis  relativement  à  ces 
dernières,  361 . 

Discussion  entre  l'Angleterre  et  la 
République  Argentine  au  sujet  des 
tles  Malouines  ou  Falkland,  326- 
332. 

Iles  Ioniennes. 

Tome  I.  Leur  situation  comme 
État  jusqu'en  1864  ;  leur  annexion  à 
la  Grèce,  174-176. 

111.  Effets  de  leur  cession  en  1807 
sur  la  nationalité  des  habitants,  74. 

Immeubles,  biens-fonds.  (Voir  Législa- 
tion.) 

Tome  II.  Distinction  entre  les 
biens  mobiliers  et  les  immeubles, 
169.  Lois  régissant  les  immeubles 
au  point  de  vue  international,  163; 
législations  diverses,  165-167. 

Statuts  réels,  154-163  ;  leurs  effets, 
167;  règle  lex  ioci  rei  $itœ,  165. 

Juridiction  de  l'État  sur  les  im- 
meubles, 228. 


Indemnités  pécuniaires. 

Tome  I.  Abus  des  indemnités  pé- 
cuniaires, 307  ;  les  indemnités,  ori- 
gine des  interventions,  308. 

Indemnité^  accordées  par  l'As- 
semblée nationale  française  à  la 
suite  de  la  guerre  avec  l'Allemagne, 
443.  Législation  belge,  445. 

III.  Indemnités  de  guerre,  229; 
historique,  conventions,  230-238. 
Indemnités  réclamées  par  les  États- 
Unis  pour  esclaves  émancipés  pen- 
dant la  guerre  de  Tlndépendance, 
200. 

Indépendance  des  États. 

Tome  1.  Reconnaissance  de  l'indé- 
pendance d'un  État,  208  ;  reconnais- 
sance de  l'indépendance  des  États- 
Unis  par  la  France,  209;  de  celle 
des  Pays-Bas,  909;  du  Portugal,  909; 
des  divers  gouvernements  français, 
2i0;  de  la  Grèce,  210;  de  la  Bel- 
gique, 210;  des  États  hispano-amé- 
ricains, 210;  du  Texas,  2l3.  A  quel 
pouvoir  appartient  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  d'une  colonie  ou 
d'une  province  ?  214. 

Indépendance  et  conservation  des 
États,  224-309. 

Indépendance  d'un  État  sonverain, 
224  ;  —  quant  à  la  constitution  de  son 
gouvernement,  225  ;  — -  quant  à  sa 
législation,  226. 

III.  Guerre  d'indépendance,  16 
(Voir  Guerre). 

Indiens  (nord-américains). 

Tome  l.    Leur  situation  comme 
État,  178. 
Insurrection. 

Tome  1.  Insurrection  en  Hongrie, 
81-213;  en  Pologne,  81. 

Rebelles  reconnus  comme  belligé- 
rants, %0b;  guerre  civile  aux  États- 
Unis;  discussion  entre  l'Angleterre 
et  le  gouvernement  de  Washington, 
206;  insurrection  des  colonies  espa- 
gnoles et  portugaises,  246. 

111.  Insurrection  contre  Toccupa- 
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tibn  militaire,  184;  répression  des 
insurrections  à  main  armée,  185; 
exemples  historiques  :  événements  de 
Pavie,  insurrection  vénitienne,  guer- 
res de  la  péninsule  ibérique^  187. 

Interprétation  des  traités  (voir  Trai- 
tée). 

Intervention. 

Tome  I.  Droit  d'intervention,  ori- 
gine, 31. 

Historique  :  Tintervention  dans 
l'antiquité  chez  les  Grecs,  chei  les 
Romains,  au  moyen  ftge,  238;  au 
XVI«  et  au  XV1I«  siècle.  239;  au 
XVill*  et  au  XIXe  siècle,  240. 

Intervention  de  la  Prusse  en  Hol- 
lande (1780),  53;  de  TAutriche,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie  à  Naples, 
70  ;  de  la  France  en  Espagne,  70, 
242;  de  l'Angleterre  en  Portugal, 
73,  260;  proclamation  du  principe 
de  non-intervention  étrangère  (1830), 
74;  intervention  des  cinq  grandes 
puissances  en  Belgique,  75,  261  ;  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  au  Rio 
de  la  Plata,  80,  280-292  ;  de  l'An- 
gleterre, de  l'Espagne  et  de  la 
France  au  Mexique,  83,  293-304; 
de  la  France  à  Rome,  86,  261  ;  de 
la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  en  faveur  de  la  Grèce,  263; 
interventions  en  Turquie  de  1840  à 
1878,  264-278. 

Définition,  226.  DifTérentes  sortes 
d'interventions  :  officieuse  ou  diplo- 
matiquej  offidelley  pacifique^  armée, 
227.  Motifs  d'intervention,  227  ;  opi- 
nions des  publicistes,  229;  conclu- 
sions, 308. 

Non  -  intervention,  235;  opinions 
d*  auteurs ,  235  -  237  ;  conclusions , 
237.  308. 

Déclaration  de  l'Angleterre  à  re- 
gard du  droit  d'intervention,  241 . 

Doctrine  de  Monroe,  244-259  (Voir 
Monroe).  Demande  d'intervention  en 
faveur  du  Yucatan,  256. 

Considérations  générales   sur  les 


interventions  entre  les  États  de  PEu- 
rope,  278. 

Interventions  des  États  européens 
dans  les  États  de  l'Amérique,  279- 
305.  Considérations  sur  ces  interven- 
tions, 305. 

Intervention  dans  la  négociation 
des  traités,  tierce  intervention,  652; 
diverses  formes  d'intervention  aux 
traités  :  adhésion,  approbation,  ac- 
cession, 653. 

m.  Guerre  d'intervention.  (Voir 
Guerre,) 

Inventions,  brevets. 

Tome  II.  Inventions  et  décou- 
vertes nouvelles,  490  ;  droits  de.$  in- 
venteurs, 490. 

Brevets  d'invention,  490;  certifi- 
cats d'addition  ou  de  perfectionne- 
ment, 491  ;  brevets  d'importation, 
491  ;  objets  brevetables,  491. 

Législation  relative  aux  brevets  : 
française,  492  ;  —  allemande,  493  ; 
^  des  États-Unis.  494  ;  —  anglaise, 
495;  —  autrichienne.  495. 

Brevets  étrangers,  495  :  en  France, 
495;  en  Allemagne,  496;  en  Au- 
triche. 496. 

Droits  des  gouvernements  sur  les 
brevets,  496. 

(Voir  Propriété  industrielle,) 

Inviolabilité. 

Tome  I.  Inviolabilité  des  per- 
sonnes; définition,  574  ;  durée,  575; 
étendue,  575;  personnes  et  objets 
auxquels  elle  s'applique,  575  ;  cas 
des  attachés  militaires,  575.  Effets 
de  rinviolabiliié,  576.  Respect  et 
protection  de  l'inviolabilité,  576. 
Exceptions,  577.  Circonstances  qui 
compromettent  ou  font  perdre  l'in- 
violabilité, 577.  Atteintes  à  l'invio- 
labilité; cas,  278.  Généralité  du 
principe.  579. 

Indépendance  de  l'agent  diploma- 
tique ;  cas  pratique,  579.  580.  Ex- 
territorialité, 581  (Voir  ce  mot). 

L'inviolabilité  implique   l'exemp- 
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tion  de  Tagent  diplomatique  de  la 
jaiidiction  civile,  586;  cas,  586, 587; 
acte  du  parlement  anglais,  687. 
Exemption  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, 590;  cas,  591-593.  Exemption 
des  règlements  de  police,  599. 

Inviolabilité  du  domicile  des 
agents  diplomatiques,  595;  cas,  596, 
597. 

m.  Inviolabilité  de  la  propriété 
privée  pendant  la  guerre;  exemption 
de  capture  et  de  confiscation  de  la 
propriété  privée  dans  les  guerres 
terrestres,  213;  limites  de  cette 
règle,  214.  Inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer,  307  (Voir 
Propriété  privée). 

Inviolabilité  du  territoire  mari- 
time, 477;  opinions,  cas  et  jurispru- 
dence, 477-488. 

Italie. 

Tomel.  Historique.  Le  congrès 
de  Vienne  et  d'Italie,  63.  Interven- 
tion à  Naples,  70.  Révolution  en  Ita- 
lie en  1848.  Guerre  avec  TAutricbe; 
traité  de  Zurich  (1859),.  82.  Inter- 
vention française  à  Rome,  86. 

Status  politique  actuel,  183. 


Jacobsen,  publiciste  allemand. 

Tome  I.  Mention  bibliographique^ 
67. 

m.  Son  opinion  sur  le  charge- 
ment de  marchandises  ennemies  à 
bord  de  navires  neutres,  502. 

Japon. 

Tomel.  Status  international,  191. 

Juridiction  consulaire;  consuls 
étrangers  au  Japon,  554,  555. 

m.  Observation  de  la  neutralité 
par  le  Japon,  438. 

Jefferson,  président  des  États-Unis. 
Tome  I .  Son  opinion  sur  Tinter- 
vention,  248. 

II.  Son  opinion  sur  l'extradition, 
327. 


III.  Sa  lettre  sur  les  armements 
en  course,  380. 

JoDFFROY,  publiciste  français. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
67. 

m.  Son  opinion  sor  le  transport 
de  marchandises  ennemies  par  ks 
neutres,  504. 

IV.  Son  opinion  sur  les  objets 
constituant  la  contrebande  de  guerre, 
6  ;  il  y  comprend  les  naTÎres  de 
guerre,  60.  • 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite 
par  rapport  anx  convois,  222. 

Son  opinion  sur  les  tribunaux 
compétents  pour  le  jugement  des 
prises  maritimes,  281  • 

Jugement  de  Damme  ou  Lots  de  Wesi- 
capetle. 

Tome  1.  Mention  historique,  16. 

Jugements  étrangers. 

Tome  II.  Jugements  étrangers, 
230-251. 

Jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  en  matière  de  con- 
trats et  d'obligations,  230;  opinions 
de  publicbtes,  231,  232  ;  législations 
de  divers  pays,  233,  234. 

Jugements  civils  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers,  234;  conven- 
tions de  la  France  avec  l'Espagne  et 
avec  laSardaigne,  235;  législations 
diverses,  235-240;  cas,  241-243. 

Révision  des  jugements  étrangers, 
244. 

Effet  suspensif  des  jugements 
étrangers,  244;  force  extraterrito- 
riale des  sentences  étrangères  en 
matière  de  compétence,  246. 

Preuve  de  lois  étrangères,  247  ; 
mode  de  justification  d'une  sentence 
rendue  à  l'étranger  ou  d'un  témoi- 
gnage par  écrit,  249.  Commissions 
rogatoires,  349;  conventions  inter- 
nationales y  relatives,  251. 
JuRmiCTiON.  (Voir  Légistation.) 

Tome  1 .  Traités  de  juridiction, 
639. 
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■Juridtelion  territoriale  maritime, 
037.  Son  étendue,  337-347.  Ports  et 
rades;  admission  de  navires  de 
guerre,  338-339.  Golfes  et  baies, 
340.  Droits  de  navigation  au  passage 
des  détroits,  340;  détroits  et  mers 
enclavées,  341  ;  les  détroits  de  la 
Baltique,  341  ;  discussion  entre  les 
ÉUts-Unis  et  le  Danemark,  342; 
traités  du  14  mars  et  du  11  avril 
1857,  343.  Détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  344.  La  Mer  Noire, 
344;  sa  neutralité;  conférence  de 
Londres  (1871),  345.  Golfe  de 
Finlande',  346.  L'archipel  grec, 
346.  Frontières  maritimes,  347; 
opinions  de  publicistes,  347,  348. 
Traité  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre du  2  août  1839,  350. 
Surveillance  douanière  dans  les  mers 
territoriales,  351.  Côtes  et  rivages, 
351. 

II.  Juridiction  d'un  État  sur  les 
navires,  265-31 4  ;  —  sur  les  navires 
de  guerre  et  de  commerce  en  pleine 
mer,  265.  Les  navires  dans  les  ports 
étrangers  :  distinction  entre  les  na- 
vires de  guerre  et  les  navires  de 
commerce,  266;  jurisprudence  ma- 
ritime française  ;  cas  survenus  en 
France,  267-269.  276, 278, 279.  Dis- 
cussion de  principe  entre  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis  ;  affaire  de  la 
Créole,  269,  270  ;  autres  cas  en  An- 
gleterre, 271-274.  Compétence  de 
l'autorité  territoriale,  274.  Jurispru- 
dence américaine;  cas,  276-280. 
Droit  conventionnel,  280.  Infraction 
au  droit  des  gens  ou  au  droit  public 
interne  d'un  État,  280.  Droit  de  re- 
fuge sur  les  navires  marchands; 
cas,  281.  Exception  générale  aux 
principes  établis  en  matière  de  juri- 
diction territoriale,  282.  Les  navires 
de  guerre  dans  les  ports  étrangers, 
283;  leurs  prises  amenées  dans  des 
ports  étrangers,  284. 

Exercice  du   pouvoir  judiciaire, 


221-229.  Lexfori,  221.  Pouvoir  judi- 
claire  d'un  État,  222.  Pouvoir  judi- 
ciaire des  États  dans  les  affaires  ci- 
viles, 223. 

Juridiction  d'un  État  sur  les  étran- 
gers qui  résident  sur  son  territoire, 
226  ;  juridiction  aux  États-Unis,  en 
Angleterre  et  en  France,  226. 

Juridiction  d'un  État  sur  ses  ci- 
toyens, 227. 

Juridiction  d'un  État  sur  les  biens 
immobiliers,  228;  —  sur  les  biens 
mobiliers,  228. 

Juridiction  d'un  État  sur  les 
crimes  et  les  délits,  315-325.  (Voir 
Crimes.) 

IV.  Juridiction  sur  les  prises  ma- 
ritimes neutres;  opinions  des  publi- 
cistes, 289-292. 

Juristes,  jurisconsultes. 

Opinions  (Voir  les  noms  suivants)  : 

Montagne  Bernard,  Blatchford; 

Lord  Coke,  Creasy,  Grémieux, 
Cumberland,  Galeb,  Cushing; 

Demolombe,  Denizart,  Domat; 

Hall  (E.),  Faustin  Hélie; 

Kent; 

Lee,  Cornwall  Lewis,  Lord  Liver- 
pool  (Jenkinson),  Lord  Lyndhurst; 

Mancioi,  Lord  Mansfield,  Marriot, 
Marshall,  Massé,  Merlin,  Mittermaier, 
Morio,  Mourlon; 

Nichols  ; 

Parsons,  Sir  Robert  Phillimore, 
Portails,  Pothier,  Victor  Proudhon; 

Rocco,  Rush; 

Lord  Slowell  (Sir  W.  Scott),  Story ; 

Sir  Travers  Twiss. 

Jus  postliminii.  (Voir  Postliminie,) 


KALTeNBORN.  publiciste  allemand. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  les 
règles  du  blocus,  104. 

Son  opinion  sur  les  navires  neu- 
tres faisant  partie  d'un  convoi  en- 
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nemi,  233;  sur  retendue  du  droit 
de  visite,  246. 

Son  opinion  sur  les  tribunaux 
compétents  pour  le  jugement  des 
prises  maritimes,  279. 

Kamptz,  publiciste  allemand. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
95. 

Kant,  philosophe  allemand. 

Tome  I.  Notice  historique,  65. 

Son  opinion  sur  la  guerre  et  la 
paix,  66  ;  sur  Tintervention  dans  les 
affaires  intérieures  et  extérieures 
d'un  État,  233. 

Kent  (James),  jurisconsulte  américain. 

Tome  I.  Notice  historique,  92. 

Sa  définition  du  droit  internatio- 
nal, 116;  son  opinion  sur  Taccord 
des  publicistes  comme  légitimant  un 
principe  du  droit  des  gens,  134. 

II.  Son  opinion  sur  la  division 
d'un  État,  222. 

Il  établit  trois  classes  de  domi- 
cile, 126. 
Son  opinion  sur  Textradition,  326. 

III.  Son  opinion  sur  l'agrandisse- 
ment d'un  État  limitrophe  comme 
cause  de  guerre,  31  ;  sur  le  droit  de 
confisquer  les  créances  de  l'ennemi, 
53  ;  sur  l'effet  de  la  guerre  sqr  les 
relations  de  commerce,  55. 

Son  opinion  sur  la  détention  de 
marchandises  m  iransitu,  258  ;  sur 
les  actes  des  particuliers  en  mer 
pendant  la  guerre,  284;  sur  les 
commissions  multiples  de  corsaires, 
291  ;  sur  le  commerce  des  neutres 
avec,  les  colonies  et  les  côtes  enne- 
mies, 513. 

IV.  Son  opinion  sur  la  notification 
du  blocus,  lit. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  vi- 
site, 204;  sur  la  visite  des  navires 
convoyés,  223;  sur  là  résistance  à 
la  visite,  227  ;  sur  la  soustraction  de 
papiers  de  bord,  234. 

Son  opinion  sur  la  destruction  des 
prises  maritimes,  266;  sur  les  tribu- 


naux de  prises,  278  ;  sur  les  lieai 
où  peuvent  être  établis  les  tribunaux 
de  prises,  292. 

Son  opinion  sur  le  délai  fixé  pour 
la  cessation  des  hostilités,  373. 

Klubbr,  publiciste  allemand. 

Tome  I.    Notice  historique,  94. 

Son  opinion  sur  la  propriété  des 
fleuves,  363. 

Son  opinion  sur  rinterventioD, 
232. 

Son  opinion  sur  le  caractère  public 
des  consuls,  510;  sur  le  domicile 
légal  de  l'agent  diplomatique,  582. 

II.  Son  opinion  sur  le  respect  des 
jugements  rendus  à  l'étranger,  231 . 

Son  opinion  sur  l'extradition,  332. 

III.  Son  opinion  sur  le  droit  de 
guerre,  6;  sur  la  justice  d'une 
guerre,  27  ;  sur  la  déclaration  de 
guerre,  38;  sur  la  prohibition  de 
certaines  armes,  148. 

Sa  définition  de  la  neutralité,  365. 
Sa  classification  de  la  neutralité, 
442.  Son  opinion  sur  l'impartialité 
des  neutres,  456. 

Son  opinion  sur  le  respect  de  la 
mer  territoriale,  478  ;  sur  le  charge- 
ment de  marchandises  ennemies  à 
bord  de  navires  neutres,  502. 

IV.  Son  opinion  sur  les  défenses 
relatives  à  la  contrebande  de  guerre, 
43. 

Sa  définition  du  blocus,  92;  son 
opinion  sur  les  régies  du  blocus, 
104;  sur  les  peines  pour  violation 
de  blocus,  150. 

Son  opinion  sur  les  traités  entre 
la  Russie  et  l'Angleterre  relatifs  au 
droit  de  visite,  201  ;  sur  le  droit  de 
visite  par  rapport  aux  convois,  222. 

Son  opinion  sur  le  caractère  des 
tribunaux  de  prises,  284  ;  sur  la  ju- 
ridiction concernant  les  prises  neu- 
tres, 290. 

Kluit,  publiciste  allemand . 

Tome  II.  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition, 332. 
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KocH ,  publiciste  français. 

Tome  L  Notice  historique,  66. 

KuRiCKB,  publiciste  allenaand. 

Tome  I.  Notice  historique^  40. 


Lacs. 

Tome  I.  Les  lacs  et  leurs  rivages; 
règles  qui  en  déterminent  la  posses- 
sion, 362. 

La  Guéronnierb  (Vicomte  de),  publi- 
ciste français. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
101. 

Lampredi,  publiciste  italien. 

Tome  I.  Notice  historique,  56. 

llï.  Son  opinion  sur  les  propriétés 
ennemies  à  bord  de  navires  neutres, 
50S. 

IV.  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  5  ;  sur  les  défenses 
relatives  à  la  contrebande  de  guerre, 
A3. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
205. 

Son  opinion  sur  les  tribunaux  com- 
pétents pour  le  jugement  des  prises 
maritimes,  277. 

Landa  (De),  publiciste  espagnol. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
109. 

Lavelete  (De),  publiciste  belge. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
105. 

Son  opinion  en  faveur  de  la  non- 
intervention,  236. 

II.  Son  opinion  sur  l'arbitrage  in- 
ternational, 579. 

III.  Son  opinion  sur  la  capture  en 
mer,  251 . 

Lawrence  (Vf.  Beach),  publiciste  amé- 
ricain. 
Tome  I.  Notice  historique,  9t . 

Lee,  avocat  général  des  États-Unis. 
Tome  II.  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition, 327. 


LécATiON,  aipbassade,  représentation. 
(Voir  Diplomatiey  Ambassadeurs.) 

Tome  I.  Droit  de  légation;  opi- 
nions de  Balthazar  de  Ayala,  2i  ;  — 
de  Gentilis,  25.  Nature  du  droit  de 
légation,  467.  États  qui  peuvent 
l'exercer,  468.  Cas  de  goerre  civile, 
468.  Refus  de  recevoir  des  agents 
diplomatiques,  269.  Représentation 
diplomatique  confiée  à  des  natio-  ' 
naux,  270. 

LÉGISLATION. 

Tome  IL  Droit  de  législation,  1-7. 

Juridiction  civile  et  criminelle,  at- 
tribut essentiel  de  la  souveraineté 
nationale,  1.  Étendue  du  droit  de 
législation  et  de  juridiction,  2.  Con- 
flits de  juridiction,  2. 

Droit  internaHonal  privé  (Voir  ce  • 
titre). 

Restrictions  à  l'application  des 
lois  étrangères  ;  régies  générales,  5  ; 
sujétion  de  l'individu  à  des  lois  de 
pays  différents,  7. 

Statuts  régissant  les  personnes  et 
les  biens,  153-177  (Voir  Statuts). 

Droit  commerciat  mtemational. 
Lois  de  commerce  et  de  navigation; 
faillite  (Voir  ces  titres). 

Droit  pénat  international;  extra- 
dition (Voir  ces  titres). 

Leibnitz,  philosophe  allemand. 
Tome  I.  Notice  ^historique,  39. 

Lettres  de  défi. 

Tome  III.  Lettres  de  défi  portant 
déclaration  de  guerre,  35. 

Lettres  de  marque.  (Voir  Corsaires.) 
Lettres  des  souverains. 

Tome  I.  Correspondance  des  sou- 
verains :  formes  ;  différentes  espèces 
de  lettres  :  initiales,  titres,  394. 

Lettres  de  conseil  ou  de  chancel- 
lerie, 394  ;  —  de  cabinet,  395  ;  — 
autographes,  396  ;  —  de  faire  part, 
396;  ^  patentes,  396;  —  closes, 
396. 

m.  Lettres  de  défi,  portant  décla- 
ration de  guerre,  35. 
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Lewis  (Cornwall),    jurisconsulte    an- 
glais. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  Teitra- 
dition,  328. 

Lbtser,  publiciste  allemand. 

Tome  IL  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition, 332. 

Libéria  (République). 

Tome  I.  Historique,  192. 

Liberté  des. mers. 

Tome  1.  Origine,  20;  développe- 
ments historiques,  37. 

Importance  de  la  liberté  des  mers, 
352.  Les  mers  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appropriation,  353.  Préten- 
tions à  Tempire  des  mers,  354,  355. 

Mare  liberum,  de  Grotius,  356; 
Mare  clausum,  de  Selden,  357. 

Admission  par  les  nations  du 
principe  de  la  liberté  des  mers,  360. 

Licences  de  commerce  ou  passavants. 

Tome  m.  Historique,  84.  Carac- 
tère des  permis  pour  trafiquer,  84. 
Licences  générales,  85  ;  —  spéciales, 
85.  Cas  survenu  dans  la  guerre  entre 
les  États-Unis  et  le  Mexique,  85. 

Décisions  judiciaires  en  matière 
de  licences.  Affaire  du  navire  The 
Hope,  85.  Manque  d'uniformité  dans 
les  décisions  britanniques,  86. 

Emploi  abusif  et  annulation  des 
licences,  86.  Intentions  du  cession- 
naire,  87.  Droit  personnel  à  user  des 
licences,  87.  Cas  où  le  principal  agit 
comme  agent  des  autres,  87. 

Protection  de  la  marchandise  en- 
nemie, 87.  Licence  accordée  à  un 
ennemi,  88. 

Quantité  et  qualité  de  marchan- 
dises à  embarquer  en  vertu  de  li- 
cence, 88.  Cas  où  le  chargement  ne 
peut  pas  être  débarqué,  88.  Cas 
d'avarie  (iu  chargement  et  d'embar- 
quement d*une  autre  cargaison,  88. 
Changement  de  cargaison,  89.  Motifs 
d'excuse;  caractère  du  navire,  89. 
Exception  en    faveur  d'un  pavillon 


particulier,  89.  Changement  du  ca- 
ractère national  d'un  navire  pen- 
dant le  voyage;  jurisprudence  des 
cours  de  prises  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  90.  Voyage  en  cours; 
changement  du  port  de  destination, 
90.  Demande  de  convoi,  91. 

Durée  de  la  protection  résultant 
des  licences,  91.   Garanties  inhé- 
rentes à  la  licence,  soit  pour  l'en- 
trée, soit  pour  la  sortie,  91.  Desti- 
nation définitive,  91 .    Changement 
de  route,  92.  Durée  des  licences,  92. 
Non-rétroactivité  des  licences,  92. 
Cas  où  la  licence  ne  se  trouve  pas  à 
bord,  ou  si  elle  n*est  pas  endossée, 
92.  Ratures  et  altérations  de  la  li- 
cence^ 92.  Les  licences  ne  confèrent 
pas  le  droit  de  violer  les  blocus  et 
de  transporter  de  la  contrebande  de 
guerre^  93. 

LiEBER,  publiciste  américain. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  l'arbi- 
trage international,  579;  sur  le 
choix  des  arbitres^  567. 

111.  Son  opinion  sur  la  légitimité 
de  la  guerre,  6. 

Ligue  latino-américaine. 

Tome  I.  Historique  :  congrès  de 
Panama,  71  ;  le  Traité  continentaly 
83. 

Lincoln,  président  des  États-Unis. 

III.  Proclamation  concernant  les 
esclaves  dans  les  États  rebelles,  200. 

Lippe-Detmold  et  Lippe-Schauenbodrg 
(Principautés). 
Tome  I.  Status  politique,  184. 

LiVERPOOL  (Lord)  ou  Jenkinson,  juris- 
consulte anglais. 

Tome  III.  Son  opinion  sur  les 
traités  de  garantie,  105. 

Son  opinion  sur  la  propriété  en- 
nemie sous  pavillon  neutre,  504. 

IV.  Son  opinion  sur  la  quasi-con- 
trebande, 61. 

LoccENius,  publiciste  suédois. 
Tome  L  Notice  historique,  40. 
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111.  Opinion  sur  les  principes  du 
Consulat  de  la  mer,  368. 

Lois,  règlements,  etc. 

Tome  I.  Lois  internationales  ;  leur 
caractère,  131. 

Lois  et  règlements  commerciaux, 
source  de  droit  international,  139. 

Loi  divine,  source  de  droit  inter- 
nationaly  141. 

II.  Lois  sur  la  nationalité  et  la 
naturalisation  (Voir  NationaUté^  No- 
turaUsation), 

Lois  sur  les  immeubles,  163;  — 
sur  les  biens  mobiliers,  167.  Loi  du 
domicile,  167.  Lois  sur  les  contrats, 
170;  lex  loci  cotUractuSy  171;  lex 
fori,  !221.  Lois  sur  le  mariage  (Voir 
Mariage,  Divorce). 

Lois  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, 252-264  (Voir  Commerce,  Na- 
vigation). 

Lois  pénales  (Voir  Crimes,  Extra- 
dition). 

m .  Lois  de  la  guerre  et  le  com- 
merce avec  Feonemi,  75. 

Différence  entre  les  lois  de  la 
guerre  sur  mer  et  celles  de  U  guerre 
sur  terre,  247. 

Lois  d'Anvers. 

Tome  I.  Mention  bistorique,  16. 

Lois  RHODIENNES. 

Tome  I.  Historique,  9-12. 
Opinion  de  Strabon,  de  Tempe- 
reur  Antonin,  9. 

Louis  XIV,  roi  de  France. 
Tome  I.  Sa  politique,  31. 

Lucas  (Charles),  publiciste  français. 
Tome  11.   Son  opinion  sur  l'arbi- 
trage international,  579. 

Luchesi-Palli,  publicbte  italien. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
107. 

IV.  Son  opinion  sur  le  blocus  de 
villes  et  de  ports  non  fortifiés,  12t. 

Son  opinion  sur  les  navires  neu- 
tres faisant  partie  d'un  convoi  d'une 
autre  nationalité,  225. 


LusHiNGTON,  publiciste  anglais. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  la  des- 
truction des  prises  maritimes,  266. 

Ltndhurst  (Lord),  bomme  d*État  an- 
glais. 

Tome  IV.  Discours  sur  le  droit  de 
visite,  249. 


Mablt,  publiciste  français. 

Tome  I.  Notice  historique,  47. 
III.  Son  opinion  sur  la  différence 
des  droits  de  la  guerre  maritime  et 
de  ceux  de  la  guerre  sur  terre,  248; 
sur  les  armements  en  course,  293. 

Machiavel,  publiciste  italien. 

Tome  I.  Notice  historique,  son 
livre  du  Prince,  21. 

Mackintosh,  publiciste  anglais. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
66. 

Son  opinion  sur  Taccord  des  pu- 
blicistes  comme  validant  un  prin- 
cipe du  droit  des  gens,  135;  sur  la 
doctrine  de  Monroe,  251. 

III.  Son  opinion  sur  la  justice  des 
guerres^  23  ;  sur  l'incendie  de  Wa- 
shington par  la  marine  anglai8e,,212. 

IV.  Son  opinion  sur  le  mode  de  pro- 
céder des  tribunaux  de  prises,  301 . 

Son  opinion  sur  l'incorporation  de 
Gênes  à  la  Sardaigne   en  1814,  389. 

Madagascar  (lie  de). 

Tome  I.  Status    politique,  192. 

Mamuni^  publiciste  italien. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
108. 

Mancini,  jurisconsulte  italien. 

Tome  1.  Notice  historique,  102. 

Son  opinion  sur  Gentilis  et  Gro- 
tius,  122. 

Son  9pinion  sur  le  droit  interna- 
tional, 130. 

II.  Son  opinion  sur  la  jurisprudence 
française  par  rapport  aux  étrangers, 
5  (note). 
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Son  projet  de  code  pénal,  320. 
Motion  à  la  chambre  des  députés 
d'Italie  en  faveur  de  l'arbitrage,  58^. 

Manifeste  (en  cas  de  guerre). 

Tome  llî.  Manifeste  aux  nations 
neutres,  44  (Voir  Guerre). 

Manning  (W.  Oke),  publiciste  anglais. 

Tome  I .  Mention  bibliographique, 
108. 

III.  Sa  définition  de  la  neutralité, 
366. 

Son  opinion  sur  le  passage  de 
troupes  par  le  territoire  neutre,  475. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  cap- 
turer la  propriété  ennemie  partout 
où  elle  se  trouve,  503, 504 ',sttr  le  ca- 
botage par  rapport  aux  neutres,  511. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  les  tri- 
bunaux de  prises,  278. 

Mansfibld  (Lord),  homme  d*État  an- 
glais. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  le  jet 
de  papiers  à  la  mer,  236. 

Son  opinion  sur  la  juridiction  des 
tribunaux  de  prises  en  Angleterre, 
295. 

Marchandises,  cargaisons. 

Tome  I.  Historique  de  la  règle  : 
Navires  libres,  marchandiees  Hbres, 
33,  34,  35,  43. 

Historique  de  la  règle  :  Navires 
ennemis j  marchandises  ennemies, 
33,  34,  35,  43. 

III.  En  temps  de  guerre  les  mar- 
chandises engagées  par  un  sujet  bel- 
ligérant dans  le  trafic  avec  Tennemi 
sont  confiscables,  77;  extension  de 
cette  règle  aux  sujets  alliés,  77;  ex- 
ceptions, 78.  Destination  finale  et 
réelle  de  la  marchandise,  80.  Affaire 
de  la  Wrow-Houwina,  80. 

Protection  des  marchandises  en- 
nemies, 87.  Quantité  et  qualité  des 
marchandises  tolérées  par  les  li- 
cences, 88. 

Différence  entre  les  lois  de  la 
guerre  maritime  et  celles  de  la  guerre 


sur  mer  au  su|et  de  la  propriété 
privée  de  l'ennemi,  247.  Confisca- 
tion des  cargaisons,  254.  Pratique  an 
moyen  âge,  254.  Jurisprudence  firan- 
çaise,  255;  —  anglaise,  256;  —  des 
États-Unis,  257.  Cas  pratiques,  259. 

Droit  du  neutre  sur  les  marchan- 
dises in  transUu,  259  ;  détention  m 
transitu,  260  ;  espèces  résolues  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  260. 
Prise  d'un  navire  dont  les  proprié- 
taires ont  changé  de  nationalité, 
260.  Législation  française  sor  la 
saisie  des  cargaisons  neutres,  261 . 

Détermination  du  caractère  hos- 
tile des  marchandises,  266.  Obliga- 
tions et  contrats  privés,  266.  Preuves 
de  la  nationalité,  de  la  provenance 
et  de  la  destination  des  marchan- 
dises, 266  (Voir  Navires).  Irrégula- 
rités dans  les  connaissements^  277. 
Règles  consacrées  en  France,  277. 
Cas  pratiques^  277. 

Marchandises  ennemies  à  bord  de 
navires  neutres,  501.  Opinions  de 
publicistes,  501-504.  danses  con- 
ventionnelles sur  la  matière,  506. 
Chargement  neutre  sous  pavillon  en- 
nemi, 506  (Voir  NeutralÙé). 

Contrebande  de  guerre  (Voir  Can- 
trebande). 

Marcy,  ministre  des  États-Unis. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  le  droit 
d'expatriation,  27. 

Tome  III.  Son  opinion  sur  les 
moyens  d'approvisionner  une  année 
en  campagne,  220. 

Son  opinion  sur  l'abolition  de  la 
course,  305. 

Sa  note  sur  la  déclaration  du  con- 
grès de  Paris  da  16  avril  1856,  401 

Mamagb. 

Tome  IL  (^actère  du  mariage; 
manières  différentes  de  l'envisager, 
177. 

La  validité  du  mariage  se  déter- 
mine d'après  la  loi  du  pays  où  il  est 
célébré,  177;  cas  du  vice-consol  an- 
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glais  à  Téhéran,  178;  reslridions  à 
la  règle  précédente,  179.  Loi  fran- 
çaise, 179;  cas  d'une  Française  ma- 
riée à  un  Espagnol  diacre,  181 .  Lois 
étrangères,  181-194.  Règles  d'un  ca- 
ractère universel,  194. 

Polygamie,  194. 

Mariage  entre  parents  ;  cas  Barros 
Sotomayor,  195. 

Mariage  civil,  196;  mariage  reli- 
gieux, 197;  mariages  conclus  devant 
les  agents  diplomatiques,  198.  Cas 
pratiques,  198,  199. 

Les  biens  des  époux  dans  le  ma- 
riage, 199. 

Nationalité  dérivant  du  mariage, 
21. 

Divorce  (Voir  ce  mot). 

Mariages  espagnols. 

Tome  I.  Historique,  78. 

Marin,  publiciste  espagnol. 

Tome  I.  Mention  bibliographi- 
que, 67. 

Maroc  (Empire). 

Tome  I.  Status  politique,  idt. 

Marques  et  dessins  de  fabrique  ou  de 
commerce. 

Tome  11.  DéQnition,  474.  Nomen- 
clature, 474.  Exceptions,  475.  Nom 
de  l'inventeur  ou  du  producteur,  475. 
Noms  de  localité,  476. 

Législation  :  française,  477  ;  —  an- 
glaise, 478;  —  des  États-Unis,  479  ; 
cas,  —  décision  de  la  Cour  suprême 
des  États-Unis,  479  ;  conflit  interna- 
tional, 480  ;  législation  belge,  482  ; 
—  suisse,  482. 

Traités,  484. 

Dessins  de  fabrique,  définition, 
484.  Convention  entre  ia  France  et 
le  Portugal  de  1851,  traité  de  com- 
merce de  1866,  cas,  485;  convention 
entre  la  France  et  Bade  de  1857, 
485  ;  convention  entre  la  France  et 
l'Angleterre  de  1860,  484.  Loi  alle- 
mande de  1874,  cas,  487. 


Congrès    international    de    Paris 
de  1878,  489. 
(Voir  Propriété  industrielle,) 

Marriot,  juriscoubulte  anglais. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  la  qua- 
si-contrèbande  de  guerre,  61 . 

Son  opinion  sur  la  puissance  de 
l'Angleterre  par  rapport  au  blocus, 
167. 

BIarshall,  jurisconsulte  américain. 

Tome  H.  Son  opinion  sur  la  traite 
des  noirs,  286. 

lU.  Son  opinion  sur  la  transmis- 
sion de  la  fidélité  des  habitants  d'an 
territoire  conquis,  351;  sur  leurs 
droits  politiques,  354  ;  sur  les  effets 
de  la  conquête  relativement  à  la 
propriété  privée,  355. 

IV.  Son  opinion  sur  l'intention  de 
violer  le  blocus,  147. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
204.  ' 

Martens  (Ch.  de),  publiciste  allemand. 
Tome  L  Notice  historique,  95. 
Son  opinion  sur  les  immunités  des 
consuls^  530. 

Martens  (G.  F.  de),  publiciste  alle- 
mand. 

Tome  I.  Notice  historique,  64. 

Sa  division  du  droit  international, 
120.  Son  opinion  sur  les  fondements 
du  droit  international,  127. 

Son  opinion  sur  les  interventions, 
232. 

Son  opinion  sur  les  golfes  et  les 
détroits,  347  ;  sur  la  navigation  flu- 
viale, 363. 

Son  opinion  sur  le  caractère  pu- 
blic des  consuls,  510. 

II.  Son  opinion  sur  l'extradition, 
332. 

III.  Sa  définition  de  la  guerre, 
1 1 .  Son  opinion  sur  les  formalités 
préliminaires  à  la  guerre,  38;  sur 
les  eiïets  produits  par  la  déclara- 
tion de  guerre  sur  les  dettes  et  les 
créances  actives  de  l'ennemi,  52; 
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sur  le  caractère  des  alliés  de  Fen- 
nemi,  97  ;  sur  remploi  de  certaines 
armes,  148;  sur  le  pillage,  209-2(4. 

Sa  définition  de  la  neutralité, 
364.  S5n  opinion  sur  le  chargement 
de  marchandises  ennemies  à  bord  de 
navires  neutres,  502. 

IV.  Son  opinion  sur  les  défenses 
reiatifes  à  la  contrebande  de  guerre, 
43. 

Son  opinion  sur  les  règles  du  blo- 
cus, 104. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite^ 
205  ;  sur  le  droit  de  visite  par  rap- 
port aux  convois,  222. 

Son  opinion  sur  les  tribunaux 
compétents  pour  le  jugement 
des  prises  maritioies^  279  ;  sur  la 
juridiction  concernant  les  prises 
neutres,  290:  sur  Tapplication  du 
droit  de  postliminie  aux  reprises 
maritimes,  396. 

Mascate  (Imanat). 

Tome  I.  Status  politique,  192. 
Juridiction  consulaire,  5.54. 

Massé,  jurisconsulte  français. 

Tome  1.  Notice  bibliographique, 
107. 

III.  Sa  définition  de  la  guerre,  12. 
Son  opinion  sur  les  réquisitions 

de  guerre^  223. 

Sa  définition  de  la  neutralité,  365. 
Son  opinion  sur  le  chargement  de 
marchandises  ennemies  à  bord  de 
navires  neutres,  502. 

IV.  Son  opinion  sur  les  défenses 
relatives  à  la  contrebande  de  guerre^ 
43. 

Sa  définition  du  blocus,  92.  Son 
opinion  sur  les  communications  avec 
une  place  assiégée  ou  bloquée,  96  ; 
sur  la  réalité  du  blocus,  102  ;  sur 
l'étendue  du  droit  de  blocus,  122, 
129  ;  sur  la  violation  de  blocus,  140, 
141. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite 
par  rapport  aux  convois,  223  ;  sur 


le  droit  de  visite  en  temps  de  paix, 
245. 

Son  opinion  sur  les  tribunaux 
compétents  pour  le  jugement  de 
prises  maritimes,  278  ;  sur  Tappli- 
cation  du  droit  de  postliminie  aux 
reprises  maritimes,  396;  sur  Tappli- 
cation  du  droit  de  recousse  aux  re- 
prises de  propriétés  neutres,  421 . 

Mbcklembourg  (Grands  duchés). 

Tome  I.  Mecklembourg  Schwerin 
et  Mecklembourg  Strelitz;  histori- 
que, status  politique,  184. 

MÉDIATION. 

Tome  I.  La  médiation  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  Fintervention, 
309. 

H .  Définition  et  objet,  535.  Bases, 
536. 

Cas  pratiques,  536,  537.  Déclara- 
tion du  congrès  de  Paris  de  1856, 
537. 

Étendue  de  la  médiation,  538. 
Médiation  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre  dans  le  différend  entre  le 
Maroc  et  l'Espagne,  539.  Médiation 
motivée  par  les  dissensions  inté- 
rieures d'un  État,  539.  Caractère 
général  de  la  médiation,  540. 

IV.  Médiation  en  vue  de  la  paix, 
354.  Médiation  armée,  355. 

Mensch^  publiciste  allemand. 

Tome  1.  Son  opinion  sur  le  carac- 
tère public  des  consuls,  510;  sor 
leurs  immunités,  530. 

Merlin  de  Douai^  jurisconsulte  fran- 
çais. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
67. 

Son  opinion  sur  le  domicile  de 
l'ambassadeur,  583. 

II.  Son  opinion  sur  la  portée  des 
jugements  rendus  à  l'étranger,  232. 

Mers. 

Tome  1.  Frontières  maritimes, 
347;  opinions  des  publicistes,  348; 


DES  MATIÈRES  COMPRISES  DANS  LES  QUATRE  VOLUMES.   521 


mer  territoriale^  limites,  3i9  (Voir 
Juridiction), 

Liberté  «les  mers  (Voir  ces  mots). 

Les  mers  ne  sont  pas  susceptibles 
d*appropriation,  353.  Souyeraioeté 
sur  les  mers,  354.  Prétention  à  l'em- 
pire des  mers,  355;  —  de  Venise 
dans  la  Mer  Adriatique;  —  des  Por- 
tugais dans  les  mers  de  Guinée  et 
des  Indes  Orientales;  ~  des  Hol- 
landais; —  des  Espagnols;  —  des 
Anglais,  355.  La  République  Fran- 
çaise proclame  la  liberté  des  mers, 

355.  Le  Mare  liberum,  de  Grotius, 

356.  Le  Mare  clausum,  de  Selden, 

357.  Admission  par  les  nations  du 
principe  de  la  liberté  des  mers,  360. 

Messagers,  courriers  des  agents  di- 
plomatiques. 

• 

Tome  1.  Leurs  immunités  interna- 
tionales, 604. 

Meubles,  biens  meubles  ou  mobiliers. 

Tome  II.  Lois  sur  les  biens  meu- 
bles, 167.  Effets  du  domicile,  150; 
loi  du  domicile,  167;  cas  d'un 
Écossais  domicilié  dans  Tlnde,  168. 
Lois  régissant  les  biens  meubles  au 
point  de  vue  international,  législa- 
tions diverses,  168,  169. 

Distinction  entre  les  biens  mobi- 
liers et  les  immeubles,  169. 

Juridiction  de  TÉtat  sur  les  biens- 
meubles,  228. 

Mexique. 

Tome  I.  Historique.  Status  poli- 
tique, 189. 

Guerre  avec  les  États-Unis  (1848), 
80. 

Intervention  de  l'Angleterre,  de 
la  France  et  de  l'Espagne  (1861); 
fondement  de  cette  intervention; 
convention  de  Londres,  293;  les 
États-Unis  sont  invités  à  prendre 
part  à  l'alliance,  295;  M.  Seward 
propose  un  arrangement  amiable, 
295;  instructions  de  M.  Thouvenel  à 
l'amiral  français,  295;  lettre  de  Na- 

IV. 


poléon  III  au  général  Forey  ;  projet 
de  substitution  d'une  monarchie  au 
régime  républicain,  296;  note   de 
M.  Seward   du  4   décembre   1861, 
297  ;  convention  de  la  Soledad,  con- 
férences  d'Orizaba,   298;    l'Angle- 
terre et  l'Espagne  se  séparent  de 
l'alliance,  298  ;  le  trône  est  offert  à 
l'archiduc    d'Autriche     Maiiinilien, 
298;  traité  de   Miramar,  299;  les 
États-Unis  refusent  de  reconnaître 
l'empire  ;  note  de  M.  Seward  du  7 
avril  1864;  ses  instructions  au  mi- 
nistre des  États-Unis  en  France, 
299  ;  attitude  des  États  -  Unis  con- 
tre   l'intervention  française,    300; 
Napoléon  111  propose  au  gouverne- 
ment de  Washington  de  reconnaître 
Màiimilien  et  offre  de  retirer  ses 
troupes,  300;  les  États-Unis  persis- 
tent dans  leur  refus,  301  ;  nouvelles 
notes  de  M.  Seward,  302  ;  rappel  de 
l'expédition^  française,  303;  fin  de 
l'intervention  française  et  de  l'em- 
pire mexicain,  304;   considérations 
sur  cette  intervention,  305  ;  opinion 
de  la  presse  anglaise,  435. 

III.  Les  Français  devant  Vera- 
cruz  en  1838,  et  l'armée  des  États- 
Unis  en  1847,  138. 

Convention  de  Miramar  de  1864, 
236. 

Traités  avec  les  États-Unis,  la 
France  et  l'Espagne,  352. 

IV.  Blocus  des  côtes  du  Mexique 
par  les  États-Unis  en  1846,  131. 

Blocus  des  ports  du  Mexique  par  la 
France  en  1838  et  en  1839, 181 ,  188. 

MississiPi.  (Voir  Fleuves.) 

Tome  I.  Sa  navigation,  373. 

MiTTERMAiER,  jurisconsulte  allemand. 

Tome  11.  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition, 333. 

Moldavie.  (Voir  Roumanie,) 

MoLÉ  (Comte),  homme^d'Étatlfrançais. 
Tome  IV.  Instructions  aux]croi- 
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seurs  françds  du  Rio  de  la  Plata, 
180. 

Lettre  sur  le  blocus  des  ports  du 
Mexique  en  1838,  181. 

MOLLOT,  publiciste  anglais. 

Tome  I.  Notice  historique,  40. 

Monaco  (Principauté). 

Tome  1.  Historique,  185. 

Monnaies. 

Tome  il .  Besoin  de  l'uniformité  des 
monnaies,  520 .  Conférence  de  1865, 
SiO;  convention  du  23  décembre 
1855,  52t.  Conférence  de  1867, 523. 
Conf  rence  de  Paris  de  1878,  524. 
Renouvellement  de  la  convention  de 
1865,  526. 

Monroe,  président  des  États-Unis. 

Tome  1.  Sa  doctrine,  244*259. 

111.  Son  opinion  sur  la  dévastation 
de  territoires,  210. 

Ses  efforts  pour  l'adoption  de  nou- 
veaux principes  concernant  les  droits 
des  belligérants  et  des  neutres  dans 
la  guerre  maritime,  248. 

Monténégro  (Principauté). 

Tome  1.  Status  politique,  185. 

Montesquieu,  publiciste  français. 
Tome  1.  Notice  historique,  47. 
Son  opinion  sur  le  droit  des  gens, 
131. 

II.  Son  opinion  sur  la  réponse  des 
jurisconsultes  anglais  à  un  acte  de 
1757,  par  lequel  le  roi  de  Prusse  ar- 
rêtait un  paiement  qu'il  avait  pris  à 
sa  charge  personnelle,  599. 

III.  La  même  opinion,  48.  Son 
opinion  sur  la  légitimité  de  la 
guerre,  3. 

MoRlN,  jurisconsulte  français. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
94. 
Son  opinion  sur  la  guerre,  94. 
MoSBLCY,  publiciste  anglais. 

IV.  Son  opinion  sur  les  articles 
de  contrebande  de  guerre,  15^  60. 

MosBR,  publiciste  allemand. 


Tome  1.  Notice  bistoriqae,  56. 
Son  opinion  sur  le  caractère  pa- 
blic  des  consuls,  510. 

MouRLON,  jurisconsulte  français. 

Tome  11.  Son  opinion  sur  la  natu- 
ralisation, 89. 

MoTNiER  (Gustave),  président  du  co- 
mité international  de  secours  ani 
militaires  blessés  (convention  de  Ge- 
nève). 

Tome  in.  Projet  de  création  d'une 
institution  judiciaire  internationale 
propre  à  prévenir  et  à  réprimer  les 
infractions  à  la  convention  de  Ge- 
nève, 178. 


N 


Napoléon  III. 

Tome  I.  Sa  lettre  au  général  Fo- 
rey  sur  les  affaires  du  Mexique,  296. 
Nation. 

Tome  I.  Définition,  143. 

(Voir  État,  NatianaUté.) 
Nationalité,  caractère  national. 

Tome  II.  Nationalité  des  person- 
nes, 8-100. 

Caractère  national  des  personnes; 
comment  il  se  détermine,  8. 

Anglais  nés  en  pays  étrangers,  où 
ils  sont  astreints  au  service  mili- 
taire ;  Français  dans  la  même  situa- 
tion, 10.  Dépèche  de  Lord  Malmes- 
bury  à  Lord  Cowley  (1858).  Loi 
anglaise  du  12  mai  1870,  il. 

La  nationalité  dans  l'Amérique  du 
Sud,  12. 

Facilités  pour  naturalisarion  olté- 
rieurc,  13  (Voir  Naturalisation). 

Nationalité  des  enfants  légitimes, 
13;  —  des  enfants  illégitimes,  13  ;  — 
des  enfants  naturels  reconnus  par  le 
père,  14  ;  ~  des  enfants  trouvés,  14. 
Status  national  des  enfants  mineurs, 
14.  Gas  de  M.  Blum,  15.  Status  na- 
tional des  enfants  de  veuves,  1 7 . 

Législation  anglaise  ;  l'enÊml  mi- 
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nenr  suit  la  nationalité  du  domicile 
du  père,  18.  Législation  des  États- 
Unis  ;  effets  du  domicile  sur  la  na- 
tionalité des  enfants,  19.  Législation 
suisse  ;  la  naturalisation  du  père  en- 
traîne la  nationalité  des  enfants  mi- 
neurs, 19.  Conyentions  de  la  France 
avec  la  Suisse  (1879);  —  avec  la 
Belgique  (1879),  20. 

Droit  de  fidélité,  23.  Droit  de  dé- 
nationalisation et  d*émigration,  %3. 
Législation  de  divers  pays,  24-30. 
Opinions  de  publicistes,  30.  Bases 
du  droit  d'eipatriation,  31 .  Change- 
ment de  nationalité,  32  (Voir  Natu- 
ralisation). 

Nationalité  par  mariage,  21.  Na- 
tionalité de  la  femme  en  Franee,  42. 
Cas  de  la  princesse  de  Bauffremont, 
42.  Nationalité  en  France  des  fem- 
mes mariées,  45. 

Nationalité  des  enfants  de  Fran- 
çais ou  nés  en  France,  46.  Nationa- 
lité des  enfants  de  Tétranger  natura- 
lisé Français,  41 . 

Perte  de  la  nationalité  en  France, 
46,  47.  Effets  de  la  naturalisation 
étrangère,  48;  cas  de  Vidal,  49. 
Récupération  de  la  nationalité  ^en 
France,  50. 

Double  nationalité;  cas  de  Lord 
Brougham,  93. 

Lois  de  naturalisation  et  d'expa- 
triation; leur  conflit  apparent,  94. 
Affaire  de  Martin  Kotztha,  95;  af- 
faire Tousig,  97  ;  affaire  P.  Knacke, 
98;  affaires  Tolen  et  Depierre,  98; 
affaire  Uofer,  98  ;  affaire  Cari  Schurs, 
99. 

Recouvrement  du  caractère  natio- 
nal après  changement  de  domicile, 
14t;  décisions  anglaises,  144. 

Nationalité  des  navires^  101-121. 
Principes  de  cette  nationalité,  101  ; 
nécessité,  101.  Avantages  attachés 
à  la  nationalité  des  navires,  101 . 

Distinction  entre  les  navires  de 
guerre  et  les  -navires  marchands 
conditions  de  la  nationalité  des  na- 


vires marchands,  102;  —  dans  les 
divers  pays,  102-112.  Changement  de 
nationalité,  112.  Vérification  de  la 
nationalité  :  pavillon,  papiers  de 
bord,  113;  cas  du  navire  Ann,  145. 

Nationalité  des  bâtiments  de 
guerre,  115;  preuves  :  pavillon  ei 
flamme,  coups  de  canon,  attestation 
du  commandant,  116.  Cas,  116-120. 
Commission,  120. 

Nationalité  des  navires  de  trans- 
port, 121. 

111.  Altérations  du  caractère  na- 
tional en  temps  de  guerre,  59.  Effets 
produits  par  une  révolution,  70; 
précédent  historique,  70.  Effets  pro- 
duits par  Toccupation  militaire,  71. 
Effets  produits  par  la  cession  sans 
Toccupation,  73;  cas  survenu  en 
Louisiane  ;  cession  des  îles  Ionien- 
nes, 74. 

Nationalité  du  navire  par  rapport 
à  la  licence  de  commerce,  89.  Ex- 
ceptions en  faveur  d*un  pavillon  par- 
ticulier, 89.  Changement  du  carac- 
tère national  pendant  le  voyage,  89. 
Jurisprudence  aux  États-Unis  et  en 
Angleterre,  90. 

Prise  d'un  navire  dont  les  pro- 
priétaires ont  changé  de  nationalité, 
260.  Preuves  de  la  nationalité  du 
navire  et  des  marchandises,  266.  Ju- 
risprudence des  cours  d'amirauté 
anglaises  et  des  cours  nord-améri- 
caines, 267;  règlement  français  de 
1778;  décision  du  conseil  d'État  de 
1811,  267-268.  Preuves  secondaires, 
271.  (Voir  Navires.)  Fraude  en  ma- 
tière de  nationalité  et  de  pavillon, 
affaire  du  Bello  Corunes,  38i. 

Effets  de  la  conquête  :  transmis- 
sion de  la  fidélité  personnelle  due 
par  les  habitants  du  territoire  con- 
quis;  conditions  pour  la  validité  de 
cette  transmission,  350.  Opinion  du 
juge  américain  Marshall,  351.  Con- 
sentement déduit  du  domicile,  351  ; 
application  de  cette  règle  aux  ci- 
toyens naturalisés  el  étrangers,  352. 
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Traités,  352.  Cession  de  Nice  et  de 
la  Savoie  à  la  France,  352. 

Naturalisation,  chaDgement  de  natio- 
nalité. (Voir  Nationalité.) 

Tome  11.  Droit  de  dénationalisa- 
tion, 23-32.  La  naturalisation,  moyen 
de  changer  de  nationalité;  défini- 
tion, 33. 

Historique,  33-36. 

Naturalisation  en  France;  histo- 
rique :  chez  les  Francs  ;  lettres  de 
naturalité,  36;  loi  de  1790.  38; 
constitution  de  1791,  38;  —  de  1793, 
de  1795.  de  i79^«  39;  code  civil 
(1803),  39.  Naturalisation  extraordi- 
naire :  décret  de  1809;  charte  de 
1814,  décret  de  1848,  loi  de  1849  , 
consiitution  de  1852,  loi  de  1867, 
ÀO.  Naturalisation  en  Algérie,  41 . 

Naturalisation,  perle  et  récupéra- 
tion de  la  nationalité  dans  divers 
pays,  50-79. 

Les  Chinois  aux  États-Unis,  69. 
Traité  des  États-Unis  avec  la  Prusse 
(1868),  71. 

Facilités  pour  naturalisation  ulté- 
rieure, 13. 

Naturalisation  collective,  79  ;  —  en 
cas  de  cession,  cas  pratiques,  81-85. 

Naturalisation  imposée,  85;  décret 
du  président  du  Venezuela  (1873); 
les  immigrants  au  Venezuela,  85-89. 

Des  effets  de  la  naturalisation,  89. 
La  naturalisation  est    personnelle, 

91. 

Double  nationalité  ;  cas  de  Lord 
Brougham,  93. 

Lois  de  naturalisation  et  d'expa- 
triation ;  leur  conflit  apparent,  94. 
Divers  cas,  95  99. 

Naturalisation  obtenue  en  vue  du 
divorce,  204. 

Nau,  publiciste  allemand. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  les  tri- 
bunaux de  prises,  280. 

Naufrage  (Droit  de). 

Tome  1.  Historique,  16. 

lU.  De  la  capture  en  cas  de  nau- 


frage ou  de  relâche  forcée,  280. 
Précédents  historiques,  280. 

Navigation. 

Tome  1.  Ordonnances  françaises 
de  1681,33;  — de  1778,54. 

Droits  de  navigation  au  passage 
des  détroits,  340;  déiroits  de  la  Bal- 
tique, 38,  340;  —  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles,  344.  (Voir  I)étroits.) 

La  Mer  Noire  fermée  aux  marines 
militaires,  ouverte  à  toutes  les  ma- 
rines marchandtitt,  344. 

Golfe  de  Finlande,  346  (V.  Golfe$). 

Archipel  grec,  346  (Voir  ces  mots). 

Privilège  d'exterritorialité  des  na- 
rires  de  guerre,  612-616.  (Voir  Ex- 
territorialité,) 

Traités  de  navigatidn,  640. 

II.  Lois  de  navigation,  253.  Juri- 
diction de  rÉtat  sur  les  navirei, 
265-314.  (Voir  Juridiction.) 

Nationalité  des  navires,  101-121. 
(Voir  Nationalité.) 

Navires.  (Voir  Navigation.) 

Tome  L  Privilège  d'exterritoria- 
lité des  navires  de  guerre,  612. 
(Voir  Exterritorialité.) 

11.  Nationalité  des  navires.  (Voir 
Ndtiimalilé.)  ^ 

m  Prise  d'un  navire  dont  les 
propriétaires  t)nt  changé  de  natio- 
nalité, 260. 

Saisie  et  confiscation  des  navires 
neutres;  Mfislation  des  puissances 
maritimes,  261.  Cas  du  Carlo  Al- 
berto, 262.  Vente  à  des  neutres  de 
navires  ennemis,  263.  Jurispradence 
française  ;  cas  de  VOrio,  du  Chris- 
tiane,  265.  Jurisprudence  anglaise  ; 
cas  de  la  Christina,  du  Jean  Chris- 
tophe, 265. 

Détermination  du  caractère  hostile 
des  narires,  266. 

Preuves,  de  la  nationalité,  de  la 
provenance  et  de  la  destination  dn 
navire,  266.  Jurisprudence  des  cours 
d'amirauté  anglaises  et  des  cours 
nord-américaines,  267.    Règlement 
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français  de  t778;  décisions  du  con- 
seil d*Éiat  de  1811,  267.  *268.  Force 
légale  des  déclarations  de  l'équipage, 
268. 

Navires  soupçonnés,  268.  Valeur 
juridique  et  probante  des  papiers  de 
mer;  pratique  française,  269.  Cas 
des  pêcheurs  et  des  caboteurs,  269^ 
270.  Arrêt  du  conseil  d'État  (182><), 
270.  Capture  de  la  MoUy,  du  Wy- 
nyan,  270.  Confiscation  du  Saint 
Bonaventure;  afiîiire  du  Bordelais, 
sentence  de  Portalis,  271  ;  exception 
en  faveur  des  navires  français  et  al- 
liés, 271. 

Preuves  secondaires  de  la  natio- 
nalité des  navires,  271.  Irrégularités 
dans  les  pièces  de  bord  ;  cas,  272, 
273.  Délimitation  de  parcours  en 
mer,  274.  Composition  des  équipa- 
ges, titres  de  propriété  et  connais- 
sements ;  cas,  274,  275.  Auihenticité 
des  preuves  sur  le  changement  de 
propriétaire  du  navire  ;  cas,  276. 
Irrégularité  de  pièces  imputée  aux 
fonctionnaires;  cas,  276.  Irrégula- 
rités dans  les  connaissements  des 
cargaisons;  règles  consacrées  en 
France,  277.  importance  internatio- 
nale des  règles  exposées  sur  les  prises 
maritimes,  277. 

Respect  sur  mer  de  certaines  pro- 
priétés de  Fennemi.  Bateaux  pê- 
cheurs ;  lois  et  régiments  français 
en  leur  faveur,  278.  Invalidation  de 
la  prise  de  la  Nossa  stmhora  da  Pie- 
dade,  278.  Conduite  de  l'Angleterre. 
Pratique  des  temps  modernes  :  États- 
Unis,  France  et  Angleterre,  279. 
Grandes  pêches  maritimes,  280. 

Armements  en  course,  286.  (Voir 
Corsaires.) 

Inviolabilité  de  la  propriété  privée 
sur  mer,  303.  (Voir  Projpriété  pri- 
vée.) 

Navires  de  cartel,  32!.  Cas  d'un 
navire  de  cartel  n'appartenant  pas 
au  pays  qui  l'emploie,  321.   Droits 


et  devoirs  des  navires  de  cartel. 
Opinion  de  Sir  W.  Scott,  322. 

IV.  Tolérance  en  faveur  des  na- 
vires de  guerre  par  rapport  aux 
ports  bloqués;  opinions  de  Wbeaton 
et  d'Ortolan,  97.  Position  des  navires 
mouillés  dans  le  port  au  moment  de 
l'établissement  du  blocus,  119.  Con- 
fiscation des  navires  pour  violation 
de  blocus,  150. 

Droit  de  visite  et  de  recherche, 
194-250  (Voir  Visite).  Exemption 
des  navires  de  guerre  de  la  visite, 
211. 

Navires  convoyés^  215233.  (Voir 
Convoi.) 

Négociation  des  traités. 
Tome  1.  (Voir  Traités.) 

NÉGRiN,  olficier   de  la  marine  espa- 
gnole. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
107. 

Nbumann,  publiciste  allemand. 

Tome  1.  Notice  bibliographique,98. 

Neutres,  neutralité. 

Tome  I.  Historique  :  droits  des 
neutres  par  rapport  au  commerce 
et  à  la  navigation,  43.  Discussion 
entre  l'Angleterre  et  la  Prusse,  43. 
La  neutralité  armée,  54.  Discussion 
entre  les  États-Unis,  la  France  et 
la  Prusse,  58,  59.  Discussion  entre 
l'Angleterre  et  les  puissances  de  la 
Baltique  sur  la  visite  des  navires 
marchands  soiis  convoi,  59. 

Traités  de  neutralité,  634. 

111.  État  de  neutralité,  363-515. 

Aperçu  historique  de  la  neutra- 
lité, 363-441. 

Définition,  363.  Définitions  par  di* 
vers  publicistes,  363-367.  Impartia- 
lité des  neutres,  367. 

Résumé  historique  :  première  pé- 
riode, 1400-1780;  le  Consulat  de  la 
mer,  368.  Législation  française  de 
1538  à  1681;  ordonnances  de  1538, 
de  1543  et  de  1584;  exception  en 
faveur  de  la  Ligue  Hanséatique,  369  ; 
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la  règle  du  Cofuulat  de  la  mer 
abrogée  par  le  droit  conventionnel 
de  la  France  du  milieu  à  la  fin  du 
Xyn«  siècle.  370.  Conduite  observée 
par  l'Angleterre,  370.; 

Deuxième  période,  1780-1854. 
Neutralité  armée  de  1780,  371. 
Principes  en  faveur  des  neutres  con- 
sacrés par  les  traités  de  1783  et  de 
1 786  ;  principes  suivis  par  la  révo- 
lution française,  373.  Neutralité  ar- 
mée de  1800,  374.  Convention  mari- 
time entre  l'Angleterre  et  la  Russie 
du  17  juin  1801,  374.  Son  annula- 
tion, 377. 

Jurisprudence  des  États-Unis  sur 
les  questions  de  neutralité,  378. 
Traité  de  commerce  conclu  entre  les 
États-Unis  et  la  France  en  i7''8, 
378  ;  circonstances  aggravantes.  378  ; 
proclamation  de  Washington,  379; 
nouvelles  complications,  379;  lettre 
de  Jefferson,  380;  nouvelles  plaintes 
de  l'Angleterre,  380;  acte  de  1818, 
dit  de  la  neutralité  des  États  -  Unis, 
381.  Cas  pratiques,  382.  Armement 
en  pays  étranger,  382.  Navire  ré- 
paré dans  un  port  américain,  383. 
Retour  dans  des  conditions  diffé- 
rentes ,  383.  Augmentation  des 
moyens  de  défense  antérieurement 
à  la  capture,  383.  Capture  et  re- 
cousse,  383.  Double  capture,  383. 
Affaire  du  Bello  Corunes,  fraude  en 
matière  de  nationalité  et  de  pavil- 
lon, 384.  Usage  des  commissions  dé- 
livrées par  un  gouvernement  tiers  : 
la  Santissima  Trinidad  et  le  Gran 
Para,  b  Nereida,  385.  Conduite  ob- 
servée  par  les  Etats-Unis  dans  les 
guerres  soutenues  par  les  anciennes 
colonies  espagnoles  dans  l'Amérique 
du  Sud  ;  réclamations  du  gouverne- 
ment espagnol  ;  traité  de  1819  entre 
les  États-Unis  et  l'Espagne,  385. 

Système  britannique  de  blocus  et 
système  continental  français,  386; 
décrets  de  Berlin  (1806)  et  de  Milan 
(1807),  386,  387  ;  ordres  du  conseil 


de  la  Grande-Bretagne  (1806, 1807), 
387. 

Lois  anglaises  de  1819  et  de  1870 
sur  les  enrôlements  pour  compte 
étranger,  388.  Réclamations  de  la 
Turquie  en  1826  contre  l'inobserva- 
tion de  l'acte  de  1819,  390.  Excep- 
tion au  principe  établi  sur  les  enrô- 
lements quand  l'Angleterre  ne  reste 
pas  neutre,  390.  Conduite  de  l'An- 
gleterre dans  les  troubles  du  Portu- 
gal, 390;  débats  parlementaires  sur 
l'incident  de  Tile  de  Terceire,  391. 

Troisième  période,  1854-1872. 
Guerre  d'Orient.  392. 

Efforts  tentés  par  M.  Drouyn  de 
Lhuys  en  faveur  d'un  accord  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  392  ;  dé- 
claration commune  sur  les  principes 
de  droit  maritime  observés  pendant 
la  guerre  d'Orient,  395  ;  note  sué- 
doise, 398;  conséquences  pratiques 
de  la  déclaration  franco-anglaise  dn 
30  mars  1854,  399. 

Déclaration  du  congrès  de  Paris 
du  16  avril  1856,  400;  observations 
du  gouvernement  des  États-Unis 
contre  cette  déclaration,  402;  débats 
soulevés  par  la  note  américaine, 
407  ;  actes  d'adbésion  à  la  déclara- 
tion du  congrès  de  Paris,  407  ;  adhé- 
sions partielles,  407.  Considérations 
générales  sur  les  nouveaux  principes 
du  droit  maritime,  408;  application 
pratique  êe  la  déclaration  du  16 
avrif  depuis  sa  promulgation,  408. 

Guerre  d'Italie  de  1859.  Ordon- 
nance autrichienne,  409. 

Questions  suscitées  par  la  guerre 
civile  aux  États-Unis,  410.  Conduite 
de  l'Angleterre,  du  gouTemement 
russe  et  du  gouvernement  espagnol 
à  l'égard  des  navires  confédérés, 
410-411;  affaire  de  VAlexandra, 
411  ;  —  de  VAlabanuk,  de  la  Florida^ 
de  la  Georgia,  du  Shenandoah^  414. 
(Voir  Alabama,)  La  France  et  les 
États-Unis  pendant  la  guerre  de  sé- 
cession ;  cas  d'un  armateur  de  Bor- 
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deaux,  s'eDgageant  à  lin^r  des  na- 
vires au  gouvernemeot  confédéré  ; 
cas  du  Rappahannork,  435. 

Guerre  dg  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  contre  le  Danemark,  436  ;  — 
de  la  Prusse  et  de  Tltalie  contre 
l'Autriche,  438;  —  de  la  France 
coDtre  l'Allemagne,  438. 

La  neutralité  au  Japon,  438. 

Guerre  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie (1877),  440. 

Principes  généraux  de  la  neutra- 
lité. Devoirs  des  neutres,  442-472. 

Division  de  la  neutralité  ;  opinions 
de  publicistes,  442.  Neutralité  par- 
faite ou  naturelle,  443;  —  impar- 
faite, 443;  —  conventionnelle,  444; 
—  perpétuelle,  444. 

Neutralité  de  la  Confédération  Hel- 
vétique, 444;  passage  de  l'armée 
autrichieone  à  travers  le  territoire 
suisse  (1813);  efforts  tentés  pour 
obtenir  le  concours  actif  de  la  Suisse 
contre  Napoléon,  445;  réponse  delà 
diète  de  Zurich  ;  convention  de  Zu- 
rich (181 5);  confirmation  de  la  neu- 
tralité suisse,  446.  Cession  de  la 
Savoie  à  la  France  (1860),  446. 

Neutralité  de  la  Belgique,  448. 

Neutralité  de  Cracovie,  449. 

Neutralité  du  Luxembourg,  450. 

Neutralité  des  îles  Ioniennes,  452. 

Considérations  sur  la  neutralité 
conventionnelle,  452.  Neutralisation 
partielle  du  territoire  des  belligé- 
rants, 454. 

Déclaration  de  neutralité,  454.  Di- 
verses sortes  de  déclaration,  455. 

Devoirs  des  neutres,  455.  Devoir 
d'impartialité,  455.  Opinions  de  pu- 
blicistes,  456.  Envoi  de  troupes  ou 
de  vaisseaux  de  guerre  à  un  belli- 
gérant, 457  ;  levée  de  troupes  sur 
un  territoire  neutre,  457  ;  lois  des 
États-Unis,  458;  actes  du  parlement 
anglais,  459.  Embarquement  en  pays 
neutre  de  sujets  d'États  belligérante 
appelés  sous  les  drapeaux  de  leu^ 
pays,  459.  Armement  de  navires  dé 


guerre  dans  un  État  neutre  pour 
l'un  des  belligérants,  460  ;  vente  ou 
envoi  d'armes  et  de  matériel  de 
guerre,  460.  Opinions  de  publi- 
cistes,  462.  Cm  de  la  Independencia 
dèl  Sud,  462;  affaire  Richardson, 
décision  du  juge  Psrsons,  463.  Con- 
duite de  l'Angleterre  pendant  la 
guerre  franco-allemande,  464. 

Subsides  pécuniaires,  empnmts, 
465.  Achat  de  vivres  pour  l'une  des 
armées  belligérantes,  466.  L'auxi- 
liaire n'est  pas  neutre  ;  opinions  de 
publicistes^  466. 

Soldats  belligérants  réfugiés  sur 
territoire  neutre,  467  ;  pratique  fran- 
çaise, 468;  la  Suisse  pendant  les 
guerres  de  1859  et  de  1870-1871, 
468;  pratique  belge  pendant  la 
guerre  de  1870-1871,  469. 

Conduite  à  tenir  par  le  belligérant 
en  cas  de  violation  de  la  neutralité 
par  l'État  tiers,  470. 

Neutralité  individuelle;  opinion 
de  Bluntschli,  470,471. 

Neutralité  armén,  47t.  Impuis- 
sance de  l'État  neutre  de  faire  res- 
pecter sa  neutralité,  472. 

Droits  des  neutres,  473-51 5.  Clas- 
sification, 473.  , 

Détinition  du  territoire  ;  inviola- 
bilité du  territoire,  474.  Passage 
d*une  force  armée  sur  le  territoire 
neutre;  opinions  de  publicistes, 474, 
475.  Exception  à  la  régie,  475.  Pas- 
sage de  prisonniers  de  guerre  à  tra- 
vers un  territoire  neutre;  opinions 
de  publicistes,  476;  passage  de  pri- 
sonniers -français  à  travers  la  Ba- 
vière en  1859,  477. 

Transit  maritime;  inviolabilité  de 
territoire  maritime,  477.  Opinions 
de  publicistes  sur  le  respect  de  la 
mer  territoriale,  478, 479;  difficultés 
pratiques^  479;  cas,  480-486;  déci- 
sions des  tribunaux  français,  486. 

Jurisprudence  établie  sur  les  vio- 
lations de  territoire  neutre  ;  attaque, 
en  1759,  d'une    escadre  frasçaisa 
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par  UDft  escadre  anglaise  sur  les 
côtes  du  Portugal,  487.  Règles  pour 
la  restitution  des  captures  faites  en 
Tiolation  du  territoire  neutre  ;  légis- 
lation des  États-Unis,  488. 
Droit  d'asile,  489-499.  (Voir  Aêile.) 
Droit  de  commerce  ;  limites,  499. 
Doctrine  des  États-Unis,  500. 

Marchandises  ennemies  à  bord  de 
navires  neutres,  50 1  ;  opinions  de 
publicistes,  501-504;  clauses  con- 
ventionnelles sur  la  matière,  505. 
Chargement  neutre  sous  pavillon  en- 
nemi, 506;  ordonnance  française  de 
1681, 506  ;  législation  des  États-Unis, 
507;  —  d'Angleterre,  de  Prusse, 
d'Espagne,  508  ;  déclaration  du  con- 
grès de  Pans  de  1856,  508.  Carac- 
tère effectif  des  règles  précédentes, 
508.  Opinions  d*auteurs,  508-510. 

Droits  du  neutre  sur  les  marchan- 
dises in  transUu^  259.  Législation 
française  sur  la  saisie  des  cargai- 
sons neutres  ;  saisie  et  confiscation 
des  navires  neutres,  261.  Législa- 
tions diverses,  261 ,  262.  Vente  à  des 
neutres  de  navires  ennemis,  263. 
(Voir  Prises  maritimes ,  Navires, 
Marchandises.) 

Armements  en  course  de  navires 
neutres,  290.  (Voir  Corsaires.) 

Commerce  de  cabotage  par  rap- 
port aux  neutres,  510;  pratique  an- 
cienne ;  traités  ;  principes  admis  par 
la  neutralité  armée  de  1780,  511. 

Règle  de  1756  concernant  les  con- 
cessions de  commerce  faites  à  un 
neutre,  511;  règle  de  1793;  cas 
pratique  ;  sentence  du  tribunal  d'ap- 
pel en  1805,  512;  protestations  du 
cabinet  de  Washington,  513.  Cas  de 
V Emmanuel,  613.  Commerce  des 
neutres  sur  les  côtes  ennemies,  515; 
—  avec  les  colonies  d'autres  États, 
615. 

IV.  Trafic  de  contrebande  de 
guerre  entre  ports  neutres,  33;  cas 
du  Commercent  33  ;  cas  du  SprinÇ' 


bock,  34-40;  cas  de  la  WroW'Btm' 
wina,  40-42.  Vente  de  contrebande 
par  l'État  neutre  lui-même;  cas, 
47,  48. 

Transport  sur  des  navires  neutres 
de  militaires  et  de  marins  au  service 
de  l'ennemi,  64;  opinions  de  publi- 
cistes, 64;  sentences  des  tribunaux 
de  prises,  65-68.  Transport  de  dé- 
pèches, 68;  cas,  68-70;  guerre  d'O- 
rient (1854),  70;  exception  en  fa- 
Teurdes  paquebots-poste,  71.  0>n- 
Tentions,  71.  Déclarations  des  gon- 
vernements  anglais,  français  et 
espagnol  lors  de  la  guerre  civile 
aux  États-Unis,  71.  Transport  par 
un  navire  neutre  d'envoyés  diplor 
matiques  d'un  État  belligérant,  72; 
affaire  du  Trent,  72-88;  stipula- 
tions conventionnelles  sur  cette  ma- 
tière ;  traités  divers,  88,  89  ;  règle 
qu'on  doit  suivre,  90. 

Déclaration  de  la  neutralité  ar- 
mée de  1780  et  de  1800  relative  aux 
blocus,  101,  167,  168.170. 

Navires  neutres  conToyés,  215- 
233.  (Voir  Convoi.) 

Les  neutres  par  rapport  aux  prises 
maritimes.  (Voir  Prises.) 

Les  neutres  par  rapport  aux  re- 
prises, (y OIT  Reprises.) 

Nbtron,  publiciste  allemand. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
57. 

Nicaragua  (République). 

Tome  L  Historique.  Staitts  poli- 
tique, 189. 

NiCHOLS  (Sir  J.),  jurisconsulte  an- 
glais. 

Tome  iV.Son  opinion  sur  la  légis- 
lation anglaise  concernant  le  juge- 
ment des  prises  maritimes,  316. 

NoRSA,  publiciste  italien,  éditeur  de  la 
Revue  de  la  jurisprudence  italienne 
en  matière  de  droit  international. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
113. 
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Occupation  militaire. 

Tome  111.  DéfiDitioD,  caractère, 
effets  généraux,  179. 

Effets  de  l'occupation  militaire 
sur  la  personne  de  Tennemi,  179- 
201  ;  —  sur  le  caractère  national,  71. 

Obligations  résultant  pour  le  vain- 
cu et  pour  le  yainqueur,  180.  Red- 
dition de  Versailles  (1870),  181.  Rè- 
glement prussien  de  juridiction  mi- 
litaire dans  les  pays  occupés»  182. 
Opinions  de  publicistes,  182.  Affaire 
de  Vaux;  destruction  du  pont  de 
Fontenoy,  183. 

Résistance  légale  à  l'occupation 
et  insurrection,  184.  Répression  des 
insurrections  à  main  armée^  185. 
Exemples  historiques,  186. 

Maintien  des  lois  municipales,  ci- 
viles et  criminelles,  187.  Jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  de 
France,  188;  —  des  ÉUts-Unis,  189. 
Répression  des  crimes  sur  un  ter- 
ritoire occupé;  décisions  spéciales, 
189.  Administration  de  la  justice 
dans  les  départements  français  oc- 
cupés par  l'armée  allemande  en 
1870, 190-197. 

Occupation  virtuelle,  197. 

Occupation  prolongée  jusqu'après 
la  paix  et  évacuation  successive, 
198-362.  Occupation  de  provinces 
françaises  après  la'  paix,  en  1871, 
198. 

Effets  de  l'occupation  sur  la  con- 
dition des  esclaves,  199;  indemnités 
réclamées  par  les  États-Unis  pour 
les  esclaves  émancipés  durant  la 
guerre  de  l'indépendance;  usage 
observé  dans  le  cours  de  la  guerre 
cirile  (1861);  acte  d'émancipation 
voté  par  le  congrès  (1862);  procla- 
mation du  président  Lincoln  (1863), 
200.  (Voir  Esclavage.) 

Effets  de  l'occupation  après  la 
guerre,  201. 


Conséquences  immédiates  de  l'oc- 
cupation par  rapport  à  la  propriété 
de  l'ennemi,  218. 

Contributions  militaires,  réquisi- 
tions, inçlemnités  de  guerre.  (Voir 
ces  mots.) 

Transfert  de  la  propriété  privée; 
marche  adoptée  par  les  États-Unis 
au  Mexique,  238. 

Effets  de  l'occupation  sur  les 
droits  incorporels,  239.  Créances  el 
dettes  du  gouvernement  du  terri- 
toire occupé,  240.  (Voir  Créances.) 

Pratique  anglaise  relativement  aux 
territoires  occupés,  344;  règles  con 
sacrées  aux  États-Unis,  345. 

Oldenbourg  (Grand  duché). 

Tome  I.  Status  politique,  184. 

Opinions. 

Opinions  de  diplomates  ou  d'hom 
mes  d'État.  (Voir  Diplomate^,) 

Opinions  de  juristes  ou  juriscon- 
sultes. (Voir  Juristes.) 

Opinions  de  publicistçs.  (Voir  Pu- 
bticistes.) 

Tome  I.  Opinions  des  juriscon- 
sultes, source  du  droit  international, 
140. 

OPPBNHBUi,  publiciste  allemand. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  les  tri- 
bunaux de  prises,  280;  sur  leur  ca- 
ractère spécial,  284. 

Orangb  (République  du  fleuve). 

Tome  I.  Historique.  Status  poli- 
tique, 192. 
Ortolan  (Eugène),  publiciste  français. 
Tome  I.  Mention  bibliographique, 
108. 

Son  opinion  sur  l'acquisition  d'un 
territoire  vacant,  331 . 

Ortolan  (T.),  ofiider  de  la  marine 
française. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
106. 

Son  opinion  sur  les  sources  du 
droit  international,  141. 

II.  Son  opinion  sur  les  représailles 
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ordoimées  par  Cromwell  contre  la 
France,  610. 

III.  Son  opinion  sur  la  guerre,  7; 
sur  les  découvertes  dans  Tart  de  la 
guerre,  136. 

Son  opinion  sur  l'armement  en 
course  de  nivires  neutres,  291  ;  sur 
les  captures  maritimes  en  guerre, 
S03  ;  sur  le  respect  de  la  mer  terri- 
toriale, 479;  sur  le  chargement  de 
marchandises  ennemies  à  bord  de 
narires  neutres,  502;  sur  les  cargai- 
sons neutres  sous  pavillon  ennemi, 
510. 

IV.  Son  opinion  sur  les  objets 
constituant  la  contrebande  de 
guerre,  6  ;  sur  la  consommation  du 
délit  de  contrebande,  32;  sur  les 
dépenses  relatives  à  la  contrebande^ 
44  ;  sur  la  répression  de  la  contre- 
bande, 50;  sur  les  navires  comme 
contrebande  de  guerre,  60  ;  sur  la 
préemption,  63  ;  sur  le  transport  de 
militaires  et  de  marins  au  service 
de  Fennemi,  64. 

Son  opinion  sur  le  transport  de 
secours  à  une  place  bloquée,  96  ; 
sur  Taccès  des  ports  bloqués  aux 
bâtiments  de  guerres  neutres,  97  ; 
sur  le  fondement  du  droit  de  blocus, 
99  ;  sur  la  force  suffisante  pour  le 
blocus,  102;  sur  l'assimilation  des 
blocus  aux  sièges,  103;  sur  la  noti- 
fication do  blocus,  107,  114;  sur 
rétendue  du  blocus,  123,  129;  sur 
l'absence  des  forces  bloquantes,  134  ; 
sur  la  détermination  de  la  violation 
de  blocus,  141  ;  sur  les  peines  pour 
violation  de  blocus,  153;  sur  le  mo- 
ment où  doit  être  saisi  le  navire  qui 
viole  le  blocus,  158. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
206  ;  sur  l'étendue  de  ce  droit,  210  ; 
sur  le  droit  des  corsaires,  210;  sur 
la  résistance  à  la  visite,  215;  sur  le 
droit  de  visite  par  rapport  aux  con- 
vois, 223;  sur  les  neutres  faisant 
parti*  d'un  convoi  d'une  aatre  natio- 


nalité, 225  ;  sur  les  convois  ennemis, 
232  ;  sur  le  droit  de  visite  en  temps 
de  paix,  245. 

Son  opinion  sur  la  compétence 
pour  le  jugement  des  prises  mari- 
times, 281 . 

Otages. 

Tome  m.  Définition,  historique, 
172.  Faits  modernes,  173. 

Détention  de  particuliers,  173.  Ha- 
bitants notables  mis  forcément  en 
danger  de  mort,  174. 

Otages  en  cas  de  capture  mari- 
time, 326. 

IV.  Reprise  d'un  otage;  précédent 
historique,  424. 


Paix. 

Tome  I.  Paix  perpétuelle  ;  opinion 
de  Kant,  65. 

Traités  de  paix;  leur  objet;  ne 
pas  confondre  le  traité  de  paix  avec 
la  trêve  ou  ^armistice,  644.  Ouver- 
tures de  paix  et  conclusion  des  trai- 
tés chez  les  Grecs  et  les  Romains, 
623,  624. 

IV.  Traités  de  paix,  349-383. 

Moyens  d'obtenir  la  paix,  349  ;  ces- 
sation des  hostilités,  349;  soumis- 
sion et  conquête  de  l'un  îles  belli- 
gérants, 350. 

Autorité  investie  du  pouvoir  de 
conclure  les  traités  de  paix,  351. 
Précédents  historiques  :  pratique 
adoptée  en  France,  352;  en  Angle- 
terre, chez  les  États  confédérés,  anx 
États-Unis,  353.  Étendue  de  l'auto- 
rité de  conclure  les  traités  de  paix, 
353;  empêchement  d'un  souverain 
de  faire  la  paix,  354. 

Médiation,  354  ;  médiation  année, 
355. 

Négociations,  355.  PréHoiiBaires, 
356.  Rédaction  du  traité  :  articles 
généraux,  particuliers,  séparés,  357; 
langue  usitée,  357. 
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Traités  où  plus  de  deox  puis- 
sances sont  parties,  357.  Accession 
au  traité;  protestation  contre  le 
traité,  358. 

Caractère  général  des  traités  de 
paix,  358  ;  leurs  effets,  359.  Cession 
de  territoire,  rectification  de  fron- 
tières, 360.  Traité  du  iO  mai  1871 
entre  la  France  et  TAllemagne  ;  con- 
vention additionnelle  du  11  décem- 
bre 1871 ,  36l .  Cessation  des  impôts, 
des  contributions  et  des  réquisitions 
de  guerre,  362. 

Occupation  après  la  paix  et  éva- 
cuation successive ,  362;  différence 
entre  Toccupation  après  la  paix  et 
l'occupation  pendant  la  guerre,  363. 

Amnistie,  364;  mise  en  liberté  des 
prisonniers,  366. 

Portée  du  traité  quant  aux  contrats 
et  aux  obligations,  367;  —  quant 
aux  territoires  et  aux  lieux  occupés, 
368  ;  —  quant  aux  prises  maritimes, 
369;  remise  en  rigueur  des  traités 
antérieurs  II  la  guerre,  369;  effets 
des  traités  de  paix  sur  le  droit  de 
postliminie,  394. 

Quand  les  traités  de  paix  com- 
mencent-ils à  produire  leurs  effets  ? 
Opiaions  de  publicistes,  371.  Fin 
des  hostilités,  371.  Responsabilité 
indiriduelle;  capture  du  Mentor, 
372.  Délai  fixé  pour  la  cessation  des 
hostilités,  372;  opinions  de  publi- 
cistes, 373;  capture  du  Swineherd^ 
373;  capture  de  la  Nymphe,  374. 

Étendue  de  la  force  obligatoire 
des  traités  de  paix,  376  ;  —  en  cas 
d'alliance,  377. 

Conditions  nécessaires  pour  la  va- 
lidité des  traités  de  paix,  377.  Em- 
ploi de  la  contrainte;  opinions  de 
publicutes,  379. 

Infractions  au  traité  ;  opinions  de 
publicisteSy  379,  380.  La  non-obser- 
vation d'un  article  peut  entraîner  la 
rupture  du  traité  ;  opinions  de  pu- 
blicistes, 380. 


Assurances  et  garanties  pour  l'exé- 
cution du  traité,  381  ;  durée  de  la 
garantie,  382. 

Fin  des  traités,  382. 

Paix  db  Wsstphalib. 

Tome  1.  Point  de  départ  de  l'his- 
toire du  droit  international,  29. 

Pando,  publiciste  sud-américain. 

Tome  1.  Notice  historique,  97. 
Papiers  de  bord  ou  de  mer. 

Tome  11.  Les  papiers  de  bord  ser- 
vent à  prouver  la  nationalité  des  na- 
rires  marchands,  113.  En  quoi  ils 
consistent,  113.  Papiers  exigés  par 
les  différents  pays  :  Allemagne,  Tur- 
quie, Pays-Bas,  Portugal,  Espagne^ 
Suède,  France,  Russie,  Autriche^ 
114,  115. 

III.  Tout  navire  doit  être  muni  de 
papiers  justifiant  sa  nationalité,  sa 
provenance,  sa  destination  et  la  pro- 
priété de  ce  qui  se  trouve  à  bord, 
266.  Indication  des  principales 
pièces  de  bord;  jurisprudence  an- 
glaise et  américaine;  règlement  fran- 
çais de  1778;  décisions  du  conseil 
d'État  de  1811,  267.  Valeur  juri- 
dique et  probante  des  papiers  de 
mer,  269. 

Cas  des  pécheurs  et  des  cabo- 
teurs par  rapport  aux  papiers  de 
mer,  269  ;  arrêt  du  conseil  d'État 
(1828),  270. 

Les  papiers  de  mer  ne  suffisent 
pas  pour  justifier  la  neutralité  d'un 
narire,  270.  Cas  pratique,  270,  271 . 
Exception  en  faveur  des  narires 
français  et  alliés  relativement  aux 
pièces  de  bord,  271. 

Papiers  de  bord  servant  comme 
preuves  secondaires  de  la  nationa- 
lité des  narires,  271. 

Irrégularité  dans  les  pièces  de 
bord,  272;  cas  pratiques,  272,  273, 
274,  275.  Rôle  d'équipage,  titres  de 
propriété,  connaissements,  274.  Ir- 
régularités dans  les  connaissements 
relativement  aux  cargaisons  ;  règlei 
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consacrées  à  ce  sujet  en  France, 
«77, 

IV.  Soustraction  de  papiers  de 
bord;  jet  à  la  mer,  234.  Règle- 
ment français  de  1778;  lettre  de 
Louis  XIV;  Jugements  du  conseil 
des  prises  de  France  ;  cas  des  na- 
vires Fortune,  Paquet  de  Dublin, 
Lenox,  Apollon,  235,  236.  Pratique 
anglaise  et  nord-américaine,  236. 

Usage  de  faux  papiers,  237.  Af- 
faire de  la  Nancy  contre  VEnjôleur^ 
311. 

Pâraguât  (République). 

Tome  I.  Historique.  Staius  poli- 
tique, 190. 

Pardessus,  publiciste  français. 

Tome  L  Mention  bibliographique, 
105. 

Son  opinion  sur  le  Consulat  de  la 
wer,  1 4. 

II.  Son  opinion  sur  la  portée  des 
jugements  étrangers,  232. 

Parlementaires. 

Tome  IIL  Leur  emploi  ;  ils  sont 
considérés  comme  inviolables,  327. 
Leur  traitement  d'après  les  c  Ins- 
tructions pour  les  armées  des  États- 
Unis  en  campagne  >,  328. 

Parodie. 

Tome  II.  Définition.  Ne  pas  con- 
fondre la  parodie  avec  la  contrefa- 
çon et  avec  le  plagiat,  445.  (Voir 
Propriété  littéraire.) 

Parsons,  juge  des  États-Unis. 

TomelH.  Sa  décision  dans  l'af- 
faire Ricbardson  ;  responsabilité  du 
neutre  par  rapport  à  la  vente  de 
contrebande  de  guerre,  463. 

Passeports,   sauf -conduits,    sauve- 
gardes. 

Tome  m.  Différence  entre  les 
passeports  et  les  sauf-conduits,  318. 
Leur  annulation,  319. 

Répression  des  fraudes  et  des 
abus  ;  décision  du  congrès  des  États- 
Unis,  320. 


Définition  de  la  sauvegarde.  320. 
Règlement  des  États-Unis  y  relatif, 
321. 

Passy    (Frédéric),    publiciste  fran- 
çais. 

Tome  n.  Son  opinion  sur  l'arbi- 
trage, 578. 

Patente  consulaire. 

Tome  1.  Définition,  506.  (Voir 
Consuls^  Exequatur.) 

Pavillon  de  navire,  flamme. 

Tome  II.  Définition,  113.  Le  pa- 
villon comme  preuve  de  la  nationa- 
lité du  navire,  113. 

Le  pavillon  et  la  flamme  militaire 
indiquent  la  nationalité  des  bâti- 
ments de  guerre;  mais  leur  déploie- 
ment doit  être  accompagné  d'un 
coup  de  canon,  116. 

m.  Emploi  d'un  pavillon  supposé, 
282;  cas  delà  Sibylle;  capture  dans 
le  port  de  Barcelone,  283. 

iv.  Simulation  de  pavillon;  le 
Nancy  contre  V Enjôler,  31 1  ;  le 
Pourvoyeur  contre  le  John  Wiliiam, 
312. 

Pats-Bas  ou  Hollande  (Royaume). 

Tome  I.  Historique.  Statm  poli- 
tique, 71. 

Reconnaissance  de  leur  indépen- 
dance, 209. 

Prétention  des  Hollandais  au  mo- 
nopole du  passage  du  Gap  de  Bonne- 
Espérance,  355. 

PÊGHBORS. 

Tome  III.  Papiers  de  bord  exigés 
d'eux,  269. 

Exemption  des  bateaux  pècbeurs 
de  capture.  Lois  et  règlements  fran- 
çais. Cas  de  la  barque  de  pècbe 
portugaise  Nos$a  Senhora  da  Pie- 
dade,  278.  Conduite  observée  par 
l'Angleterre.  Pratique  des  temps 
modernes  :  États<Unis,  France  et 
Angleterre,  279.  L'exemption  ne  s'é- 
tend pas  aux  grandes  pêcbes  mari- 
times, 279. 
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PÉROU  (République). 

Tome  I.  Historique.  Status  poli- 
tique, 190. 

Perse  (Royaume). 

Tome  I.  Status  politique,  191 . 
Juridiction  consulaire  en  Perse, 
554. 

Personnes.  ' 

Tome  11.  Sujétion  de  l'individu 
à  des  droits  de  pays  différents,  7 . 

Caractère  national  des  personnes. 
(Voir  NationnlUé,  Naturalisation,) 

Rapport  des  personnes  avec  l'État 
où  elles  habitent.  (Voir  Domicile.) 

Statuts  affectant  directement  les 
personnes;  statuts  personnels,  153. 
Capacités  et  devoirs  des  personnes, 
154;  esquisse  historique,  155-158. 
Le  statut  personnel  suit  l'individu  à 
l'étranger,  160;  législations  diver- 
ses, 160-162.  Restrictions  à  Tappli- 
cation  du  statut  personnel,  162.  Ef- 
fets du  statut  personnel,  163. 

Droits  politiques  des  personnes  ré- 
sidant à  l'étranger,  224.  Juridiction 
d'un  État  sur  les  étrangers  qui  y  ré- 
sident, 226.  Juridiction  de  l'Etat  sur 
ses  citoyens,  227. 

m.  Droits  et  devoirs  de  la  guerre 
par  rapport  aux  personnes,  158-202. 
Effets  de  l'occupation  militaire  sur 
la  personne  de  l'ennemi,  179-202. 
(Voir  Occupation.)  Effets  de  la  con- 
quête sur  la  condition  politique  des 
personnes,  350.  (Voir  Conquête.) 

IV.  Droit  de  postliminie  par  rap- 
port aux  personnes,  394.  (Voir  Post- 
liminie.) 

Pertes  indirectes.  (Voir  Neutralité, 
Alabama.) 

Pfeiffer,  publiciste  allemand. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
95. 

Phillimore  (Sir  Robert),  jurisconsulte 
anglais. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
99. 


Son  opinion  sur  la  base  du  droit 
international,  129;  sur  la  portée  des 
ouvrages  des  publicistes  pour  vali- 
der un  principe  du  droit  des  gens, 
135;  sur  les  règlements  de  com- 
merce et  les  instructions  aux  bâti- 
ments de  guerre  comme  témoignage 
contre  l'État,  139. 

Son  opinion  sur  la  découverte 
comme  mode  d'acquisition,  331  ;  sur 
la  propriété  des  fleuves,  364. 

Son  opinion  sur  les  pririléges  des 
consuls,  526;  sur  le  domicile  des 
ambassadeurs,  583. 

Son  opinion  sur  l'application  des 
lois  étrangères,  4  ;  restrictions,  5. 

II.  Sa  définition  du  domicile^  124. 
Son  opinion  sur  l'extradition,  333; 

sur  l'extradition  en  Angleterre,  373. 
Son  opinion  sur  la  médiation,  536; 
sur  les  congrès,  541 . 

III.  Sa  définition  de  la  guerre,  12. 
Son  opinion  sur  la  nécessité  de  la 

guerre,  8  ;  sur  l'inutilité  de  la  dé- 
claration de  guerre,  40. 

Son  opinion  sur  les  commissions 
multiples  de  corsaires,  291;  sur 
l'armement  en  course  de  navires 
neutres,  291. 

Sa  définition,  de  la  neutralité,  365. 
Son  opinion  sur  l'impartialité  des 
neutres,  456  ;  sur  le  droit  de  cap- 
turer la  propriété  ennemie  partout 
où  elle  se  trouve,  503,  504;  sur  le 
cabotage  par  rapport  aux  neutres, 
51 1  ;  sur  le  commerce  des  neutres 
sur  les  c^tes  ennemies,  515. 

IV.  Son  opinion  sur  les  articles  de 
contrebande  de  guerre,  8;  sur  la 
vente  d'armes  et  de  munitions,  45  ; 
sur  la  répression  de  la  contrebande, 
50;  sur  la  préemption,  63;  sur  l'af- 
faire du  Cagliari,  66. 

Son  opinion  sur  l'objet  du  blocus, 
92  ;  sur  les  communications  de  com- 
merce avec  une  place  bloquée,  96  ; 
sur  la  réalité  du  blocus,  102  ;  siu*  la 
cessation  du  blocus,  135. 
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Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
«39. 

Son  opinion  snr  la  compétence 
pour  le  jugement  des  prises  mari- 
times, 272,  278;  sur  les  prises  con- 
duites dans  un  port  de  TÉtat  du 
capturé,  28 1  ;  sur  la  juridiction  re- 
lative aux  prises  neutres,  292. 

Son  opinion  sur  l'époque  où  le 
traité  de  paix  commence  à  entrer  en 
vigueur,  37 1  ;  sur  la  cessation  des 
hostilités,  372. 

PoRANTONi,  publiciste  italien. 

Tome  1.  Notice  historique,  iOi. 

11.  Son  opinion  sur  l*arbitrage, 
577  ;  sur  le  choix  des  arbitres,  567. 

IV.  Son  opinion  sur  la  compétence 
des  tribunaux  de  prises,  279. 

Pillage,  vols,  etc. 

Tome  111.  Historique;  exemples; 
opinions  de  publicistes,  215. 

PwHSiRO  FfiaREiRA,  pubUciste  portu- 
gais. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
96. 

Son  opinion  sur  la  base  du  droit 
des  gens,  115;  sur  les  effets  de  la 
guerre  civile,  204. 

Sa  réfutation  de  Topinion  de  G.- 
F.  de  Martens  sur  les  golfes  et  les 
détroits,  347. 

II.  Son  opinion  sur  l'extradition, 
331. 

Son  opinion  sur  les  congrès,  541 . 

Jll.  Sa  définition  de  la  guerre,  12. 

Son  opinion  sur  la  distinction  en- 
tre l'aUiance  faite  avant  la  rupture 
et  celle  faite  après,  99. 

Son  opinion  sur  la  situation  faite 
par  la  guerre  aux  sujets  des  États 
belligérants,  117;  sur  l'exemption 
du  service  militaire,  123;  sur  les 
droits  des  corps  francs,  des  milices, 
125  ;  sur  le  pillage,  215. 

PlRATERIB. 

Tome  II.  Ge  qa*on  entend  par  pi- 
raterie, 285. 


Divergence  de  législation  :  légis- 
lation française,  anglaise,  nord-amé- 
ricaine, espagnole,  287,  288.  Juge- 
ments de  tribunaux,  288, 289.  Règle 
du  droit  des  gens  à  Tégard  des  pi- 
rates, 289. 

Les  navires  neutres  armés  en 
course  doivent -ils  être  considérés 
comme  des  pirates?  290.  Cas  de  la 
guerre  civile  en  Espagne  (1873), 
292*297.  Cas  du  Porleha,  297;  cas 
du  Montezuma,  300;  cas  dn  fftios- 
ear,  302. 

Révoltes  isolées  regardées  comme 
actes  de  piraterie  ;  cas  du  Pïrefiy 
et  de  VAra¥eo,  310. 

Corsaires  chrétiens  et  barbares- 
ques,  311. 

Peines  prononcées  contre  les  pi- 
rates; tribunaux  compétents,  311. 
Reprises  opérées  sur  les  pirates, 
312.  (Voir  Reprises.) 

Flibustiers,  pirates  de  rGcéam'e, 
bandits,  forbans,  3l3*314.  (Voir  ces 
mots.) 

La  traite  des  noirs  n'est  pas  pira- 
terie, 285.  (Voir  Traite.) 

IV.  Reprise  de  navires  capturés 
par  des  pirates,  422.  (Voir  Ae- 
prises,) 

PiBTOTB  et  Ddvbrdt,  publicistes  fran- 
çais. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
107. 

III.  Leur  opinion  snr  le  ranç<m- 
nement  des  navires  capturés,  324  ; 
sur  le  respect  de  la  mer  territoriale, 
480;  sur  le  principe  c  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  i,  503. 

iV.  Leur  opinion  sur  les  défenses 
relatives  à  la  contrebande  de  guer- 
re, 45. 

Leur  opinion  sur  la  notification 
du  blocus,  113;  sur  la  durée  du 
blocus,  134;  sur  le  droit  de  confis- 
riition  des  navires  et  des  charge- 
ments en  cas  de  blocus,  155;  sur 
les  blocus  pacifiques,  190. 
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Leur  opÎDÎon  sur  le  jet  de  papiers 
à  la  mer,  235. 

Leur  opinion  sur  la  procédure 
des  prises  maritimes,  260;  sur  la 
destruction  des  prises  maritimes, 
267;  sur  la  compétence  pour  le  ju- 
gement des  prises  maritimes,  285; 
sur  la  législation  française  concer- 
nant  le  jugement  des  prises  mari- 
times/305; sur  la  législation  fran- 
çaise concernant  la  recousse-re- 
cousse,  425. 

Plagiat. 

Tome  II.  Définition;  ne  pas  le 
confondre  avec  la  contrefaçon^  414. 
(Voir  Propriété  littéraire.) 

Platon. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  le  droit 
d'expatriation,  30. 

Pô. 

Tome  I.  Sa  navigation,  370.  (Voir 
Fleuves.) 

PoEHLS  (Meno),  publiciste  allemand. 

Tome  IV.  Son  opinion  sur  le  droit 
de  visite,  204. 

Son  opinion  sur  la  compétence 
des  tribunaux  de  prises,  281  ;  sur  le 
caractère  de  ces  tribunaux,  284. 

PoLK,  président  des  États-Unis. 

Tome  1 .  Son  opinion  sur  Tinter- 
vention  européenne  en  Amérique, 
255. 

Pologne  (Royaume). 

Tomel.  Ses  partages,  50;  son  in- 
corporation à  la  Russie,  151.  Insur- 
rections en  Pologne,  81. 

La  ville  et  le  territoire  de  Graco- 
vie  déclarés  libres  par  le  congrès  de 
Vienne ,  62  ;  incorporés  à  l'em- 
pire d* Autriche  en  1846,  147.  (Voir 
Cracovie.) 

PoLSON,  publiciste  anglais. 

Tome  I .  Mention  bibliographique, 
108. 

PoRTALis,  jurisconsulte  français. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  les  ef- 
fets de  la  naturalisation,  89. 


m.  Son  opinion  sur  la  guerre,  7; 
sur  le  fondement  du  droit  de  guerre, 
29^  sur  IcH  preuves  de  la  nationa- 
lité des  navires; «cas  du  Bordelais, 
271;  cas  de  la  Carolina  Wilhel- 
mina,  271  ;  cas  du  Quinlus,  273. 

IV.  Son  opinion  sur  la  reprise  de 
navires  neutres;  cas  de  la  SttUira, 
411;ca8delaira/y,  419. 

Ports  et  rades. 

Tome  I.  A  qui  ils  appartiennent. 
Droits  de  l'État  possesseur,  338- 
6 14.  Admission  des  navires  de  guer- 
re; clauses  conventionnelles,  339. 

Gérémonial  à  suivre  par  les  na- 
vires dans  les  ports  étrangers,  397. 
(Voir  Cérémonial.) 

Les  navires  dans  les  ports  étran- 
gers, 613,  et  tome  II,  266.  (Voir 
Navires.) 

IV.  Blocus  des  ports.  (Voir  Blocus») 

Portugal  (Royaume). 

Tome  I.  Status  politique,  163.  Re- 
connaissance de  son  indépendance 
par  l'Espagne  en  1688,  209.  Préten- 
tion de  souveraineté  dans  les  mers 
de  Guinée  et  des  Indes  Orientales, 
355. 

Postes. 

Tome  II.  (lonventions  postales, 
497.  Objet  de  ces  conventions,  498. 

Envois  de  valeurs;  lettres  char- 
gées ;  mandats  de  poste,  499. 

Création  d'une  union  générale  des 
postes;  congrès  de  Berne  de  1874, 
500;  traité  du  9  octobre  1874, 501 . 
Bureau  international  de  l'Union  gé- 
nérale des  postes;  conférence  pos- 
tale de  janvier  1856;  admission  de 
nouveaux  États  dans  l'Union,  502; 
congrès  postal  de  1878  ;  conventions 
de  Paris  du  ier  juin  1878;  Union 
postale  universelle,  503. 

Règlement  des  communications 
postales  sur  le  territoire  de  l'Union  : 
taxes  des  lettres,  503  ;  —  des  cartes 
postales,  des  imprimée,  des  papiers 
d'affaires,  des  échantîUeM  ;  affiran- 
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cbiasement  inraffisant;  ob)ets  re- 
commaDdés;  timbres -poste,  50i; 
réexpéditioa  d'envois  postaux;  en- 
Toîs  interdits;  valeurs  déclarées; 
mandats  fie  poste,  505. 

Mode  d'adhésion  à  TUnion  ;  mode 
de  retraite.  Congrès  ou  conférences 
ultérieures,  506. 

Abonnements  aux  journaux  par  la 
poste,  506.  Recouvrement  par  la 
poste  des  effets  de  commerce,  507. 

POBTLIMINIK. 

Tome  I.  Opinion  de  Balthaiar  de 
Ayala,  24. 

Application  aux  propriétés  parti- 
culières confisquées  par  suite  d'un 
changement  de  gouvernement,  2t7. 

IV.  Définition  du  droit  de  postli- 
minie,  384;  ses  fondements,  385; 
son  étendue,  386;  son  application 
aux  immeubles,  386  ;  —  aux  meubles, 
387. 

Cas  d'une  rille,  d'une  province, 
d'un  territoire,  d'un  État  occupé  et 
rentrant  sous  l'autorité  de  son  sou- 
verain légitime,  387  ;  rétablissement 
des  institutions  politiques,  388  ;  opi- 
nions des  publicistes,  388;  incorpo- 
ration de  Gênes  à  la  Sardaigne  ;  dis- 
cussion dans  la  chambre  des  Com- 
munes d'Angleterre,  389. 

Application  de  la  postliminie  aux 
choses  ou  aux  personnes  saisies  par 
les  alliés,  390. 

Rétablissement  de  l'ancien  souve- 
rain ;  actes  auxquels  ne  s'applique 
pas  la  postliminie,  391.  La  postli- 
minie relativement  aux  contrats  af- 
fectant le  domaine  public,  392; 
guerre  franco -allemande  de  1870- 
1871,  392. 

Soumission  d'une  nation  entière, 
393. 

Droit  de  postliminie  par  rapport 
aux  personnes,  394. 

Effets  du  traité  de  paix  sur  le 
droit  de  postliminie,  394;  opinions 
de  publidstes,  395. 


Application  du  droit  d«  posUlmi- 
nie  aux  reprises,  395  (Voir  fifpniet). 

POTHIER,  jurisconsulte  français. 

Tome  I.  Notice  historique,  49. 

II.  Définition  du  domicile,  123. 

Son  opinion  sur  les  contrats  entre 
vifs  et  les  testaments  à  l'étranger, 
229. 

PouGKT,  publiciste  français. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
106. 

Pouvoirs  d'un  État. 

Tome  I.  Définition  et  division, 
312. 

PRADiER-FODÂRé,  publicîste  français. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
108. 

Sa  traduction  de  Grotius,  28.  Son 
édition  de  Vattel,  45.  Sa  traduction 
de  Fiore,  103. 

Son  opinion  sur  l'intervention,  234. 

ni.  Sa  définition  de  la  neutralité, 
365. 

IV.  Sa  classification  des  publicistes 
qui  ont  écrit  sur  la  contrebande  de 
guerre,  3. 

PllÉROGATIVBS. 

Tome  I.  Prérogative  des  souve- 
rains :  définition,  caractère,  éten- 
due, 313;  droits  souverains  et  réga- 
liens, 314.  Prérogatives  interaatio- 
nales,  563  (Voir  Exterritorialité). 

Prérogatives  des  agents  diploma- 
tiques, 574  (Voir  AfÊUnutadeurs, 
Exterritorialité). 

Prescription. 

Tome  I.  La  prescription  considé- 
rée comme  mode  d'acquérir  la  pro- 
priété, 317.  Opinions  de  publicistes, 
317,  318. 

Préséance. 

Tome  I.  (}uestions  de  préséance, 
historique,  44,  390. 

Préséance  du  gouvernement  du 
Pape  à  regard  des  gouvernements 
catholiques,  391. 

Préséance  entra  monarqpias,  392; 
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—  à  l'égard  des  républiques,  393; 

—  eulre  les  États  mi-souveraias, 
393  ;  —  entre  officiers  de  marine  en 
cas  de  fêtes  publiques,  405. 

Presse  maritime. 

Tome  IV.  Prise  de  marins  anglais 
à  bord  de  navires  neutres;  opposi- 
tion des  États-Unis  et  résultat  qu'elle 
produisit:  traité  de  Gand  ;  bases  de 
la  prétention  de  l'Angleterre  ;  argu- 
ments du  cabinet  de  Washington, 
250. 

Principautés. 

Tome  I.  Liste  des  principautés 
existantes,  184. 

Prises  maritimes. 

Tome  I.  Décrets  français  sur  les 
prises,  rendus  par  la  Convention  na- 
tionale en  1793;  —  parle  Directoire 
en  1796,  58. 

Décisions  des  tribunaux  de  prises 
source  du  droit  international,  137; 
tribunaux  de  prises  des  États-Unis, 
138. 

II.  Navires  de  guerre  et  leurs 
prises  dans  des  ports  étrangers,  284. 

III.  Différence  entre  les  lois  de  la 
guerre  maritime  et  celles  de  la 
guerre  sur  terre  au  sujet  de  la  pro- 
priété privée  de  l'ennemi,  247;  opi- 
nions de  Funck  Brentano  et  Sorel, 
de  Mably  et  de  Franklin,  247, 248. 
Efforts  tentés  pour  l'abolition  des 
prises  maritimes,  1792-1823;  projet 
des  États-Unis,  248  ;  protestation  de 
négociante  de  Brème  (1859),  249; 
pratique  moderne,  250;  opinions 
des  publicistes  modernes  :  Kent, 
Wheaton,  Hautefeuille ,  Laveleye, 
251,  252.  Limitation  du  droit  de 
guerre  oiiintime,  252.  Application 
du  principe  des  captures  en  mer, 
253.  Propriété  saisie  et  confiscation 
des  cargaisons,  254. 

Pratique  au  moyen  âge,  254  ;  ju- 
risprudence française,  255;  juris- 
prudence anglaise,  256;  cas  de  la 

IV. 


Sally,  257  ;  jurisprudence  des  États- 
Unis  :  opinions  de  Story  et  de  Kent, 
257,  258;  cas  pratiques,  259. 

Droit  du  neutre  sur  les  marchan- 
dises m  transitu^  259  ;  détention  in 
transHu,  260  ;  espèces  résolues  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  260. 
Prises  d'un  navire  dont  les  proprié- 
taires ont  changé  de  nationalité,  ^ro. 
Législation  française  sur  la  saisie 
des  cargaisons  neutres,  261.  Saisie 
et  confiscation  des  navires  neutres, 
261  ;  législation  des  puissances  ma- 
ritimes :  ordonnance  suédoise,  261  ; 
règlements  espagnols  ;  règlement 
danois  ;  ordonnance  autrichienne  ; 
règlement  prussien  ;  instructions  ita- 
liennes ;  règlement  russe  ;  instruc- 
tions françaises,  262  ;  cas  du  Carlo 
Alberto^  262.  Vente  à  des  neutres 
de  navires  ennemis,  263;  jurispru- 
dence française  ;  cas  des  navires 
russes  Orto  et  Christiane,  265  ;  juris- 
prudence anglaise  ;  affaire  des  navires 
Christina  et  Jean  Christophe,  265. 
.  Détermination  du  caractère  hos- 
tile des  navires  et  des  marchan- 
dises, 266.  Respect  des  obligations 
et  des  contrats  privés,  266.  Preuves 
de  la  nationalité,  de  la  provenance 
et  de  la  destination  du  navire  et  des 
marchandises,  266  (Voir  Navires^ 
Nationalité). 

Importance  internationale  des 
règles  exposées  sur  les  prises  mari- 
times, 277.  Respect  sur  mer  de  cer- 
taines propriétés  de  l'ennemi,  277. 

Bateaux  pécheurs,  278  (Voir  Pê- 
cheurs). 

Cas  de  naufrage  et  de  relâche 
forcée;  précédents  historiques,  280. 

Exemption  de  capture  des  expédi- 
tions et  des  missions  scientifiques, 
280. 

Rachat  ou  rançon  de  la  propriété 
capturée,  322  (Voir  Rachat). 

IV.  Principes  généraux  du  droit 
de  prise,  252-271. 
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Considérations  générales,  252. 
Exercice  du  droit  de  prise  sur  mer, 
253. 

Captures  ennemies  etneulres,  255. 
Différence  quanta  la  capture  en  rai- 
son du  parUlon  des  navires  saisis, 
255.  Règlement  russe  de  1787;  rè- 
glement danois  de  1810;  jurispru- 
dence des  cours  d'amirauté  anglai- 
ses, 256;  ordonnance  hollandaise  de 
1781,257. 

Jugements  des  cours  de  prises  re- 
lativement à  la  contrebande  de 
guerre,  19. 

Faits  constitutifs  de  toute  fprise 
maritime,  257.  *Attrii>ution ,  juge- 
ment et  condamnation  des  prises, 
258. 

Devoirs  généraux  des  capteurs, 
250.  Loi  française  sur  les  prises, 
259;  ordonnance  des  Pays-Bas;  rè- 
glements danois,  260;  règlements 
«utricliiens  et  prussiens  ;  règlement 
nisse;  règlement  des  États-Unis, 
261. 

Conservation  et  conduite  dans  un 
port  des  prises  faites  en  mer,  261  ; 
instructions  françaises;  règlement 
hollandais;  ordonnances  suédoises; 
règlement  danois;  ordonnance  au- 
trichienne; règlement  prussien; 
règles  russes  ;  instructions  anglaises, 
262,  263. 

Destruction  en  mer  d'une  prise 
ennemie  par  le  capteur,  264  ;  légis- 
lation russe;  pratique  des  États- 
Unis,  264  ;  opinions  des  publicistes  : 
Twiss,  Lord  Stowell,  Lushington, 
Montague  Bernard^  Kent,  Blunt- 
schli,  Woolsey,  Hall,  Valin,  Pistoye 
et  Duverdy,  265,  266,  267  ;  mter- 
prétaiion  de  l'arrêté  français  de 
Fan  XI,  267  ;  précédents  historiques  : 
guerre  de  Crimée  et  guerre  franco- 
allemande;  cas  pratiques  :  cas  du 
LudtDig  et  du  VarwarU,  267-268; 
conclnsions,  interprétation  de  la  dé- 
claration du  congrès  de  Paris,  269 . 


Jugements  des  prises,  271 . 

Tribunaux  spéciaux,  271  •;  compé- 
tence pour  le  jugement  des  prises, 
272.  Clauses  conventionnelles  sur  la 
matière,  272.  Dérogation  au  prin- 
cipe général,  274.  Jurisprudence  des 
États-Unis,  274;  cas  du  navire  es- 
pagnol La  Amistad  de  Rues  et  du 
corsaire  vénézuélien  La  Guerrière^ 
275.  Opinions  des  publicistes  :  Lam- 
predi,  Galiaoi,  Cauchy,  Hautefeuille, 
Massé,  Manning,  Wildman,  Burge, 
Phillimore,  Kent,  Wheaton,  Twiss, 
Fiore,  Pierantoni^  Kaltenbom,  Heff- 
ter,  Martens,  Kluber,  Nau,  Oppen- 
heim,  276,  277,  278,  279,  280. 

Prise  conduite  dans  im  port  neu» 
tre;  opinion  d'Azuni,  280.  Prise 
conduite  dans  un  port  de  l'État  du 
capturé;  opinions  de  Mono  PoeUs, 
de  Jouffroy,  de  Hautefeoillej  d'Orto- 
lan, de  Pistoye  et  Duverdy,  de  Phil- 
limore, de  Wheaton,  281,  282;  ré- 
sumé, 282.  % 

Caractère  spécial  des  tribunaux  de 
prises,  283;  opinions  des  publicistes: 
Wheaton,  Dana,  Klnl^er,  Oppenheim, 
Meno  Pœhls,  Hautefeuille,  Gessner, 
Pistoye,  Lord  Stowell,  Sheldon 
Amos,  Bulmerincq,  283-286.  Mode 
pour  constituer  les  tribunaux  de 
prises  :  en  Angleterre,  en  France, 
286  ;  en  Espagne,  en  HoUande,  en 
Suède,  en  Danemark,  en  Prusse,  aux 
États-Unis,  288. 

Juridiction  sur  les  prises  nentres, 
289;  opinions  des  publicistes  :  Hob- 
ner,  Martens,  Kluber^  Haulefeuille, 
Gessner,  Lord  Stowell,  PhilM- 
more,  290-292.  Lieux  où  peavent 
être  établis  des  tribunaux  de  prises 
(Wheaton,  Kent),  291^  établift- 
sement  de  tribunaux  de  [Mrises  en 
pays  neutre  (  Lord  Stowell,  Hante- 
feuille),  293.  Étendue  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  prises  en  An- 
gleterre et  aux  États-Unis  (Lord 
MansOeld,  Urd  StoweU),  295.  Pré- 
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sence  effective  de  la  prise  (Bello), 
295. 

Règles  qui  doivent  servir  de  guide 
aux  Uibunaux  de  prises  dans  leurs 
décisions,  297;  opinions  des  publi- 
cistes  :  Heffter,  Wheaton,  297;  pra- 
tique en  France,  en  Espagne^  en 
Prusse,  en  Autriche,  en  Danemark, 
aux  États-Unis,  en  Angleterre,  298; 
opinions  de  jurisconsultes  et  de  pu- 
biicistes  :  Lord  Stowell,  Mackintosb, 
Ruiherforth  ;  affaire  de  la  Minerve, 
299, 300, 301 .  Devoirs  des'juges  de  tri- 
bunaux de  prises  (Hautefeuille),  302. 

Portée  du  jugement  de  condam- 
nation; cas  pratique,  303;  législa- 
tion des  ÉtaU-lInis,  304.  Règles  et 
formes  de  procédure  consacrées  en 
matière  de  prise,  304. 

Législation  en  vigueur  en  France 
(Pistoye  et  Duverdy),  305;  capture 
du  navire  la  Bonne  Société,  306; 
décret  du  2  prairial  an  xi,  308  ;  cas 
pratiques  :  faux  papiers  de  bord  ; 
simulation  de  pavillon,  la  Nancy 
contre  V Enjôleur ,  311  ;  fausses  dé- 
clarations du  capteur,  la  Cybèle 
contre  Y  Achille;  semonce  et  faux 
pavillon,  le  Pourvoyeur  contre  le 
John  William,  312;  décisions  des 
conseils  des  prises  français  pendant 
la  guerre  avec  F  Allemagne  en  1870- 
1871,  312;  cas  pratiques  :  le  Joan, 
3\d;\e  Paul  Auguste,  314. 

Législation  anglaise  :  acte  13, 
Georges  H  ;  rapport  au  roi  (1753) 
concernant  les  devoirs  du  capteur, 
316;  —  les  devoirs  des  neutres,  317  ; 
—  la  procédure,  317. 

Législation  des  États-Unis,  318; 
responsabilité  de  l'État,  319;  frais 
et  indemnités  pour  dommages,  320  ; 
cas  du  navire  Ostee,  320;  jurispru- 
dence des  États-Unis,  322  ;  paiement 
des  gommages  et  intérêts,  323. 

Réforme  des  tribunaux  de  prises, 
324. 

Du  partage  des  prises  en  comnim, 


325-347.  Captures  faites  en  com- 
mun, 325.  Services  antérieurs  et  pos- 
térieurs à  l'amarinage;  cas  prati- 
ques, 327.  Navires  convoyeurs,  327. 
Réunion  de  bAtiments  en  une  même 
entreprise,  327;  cas  survenu  pen- 
dant le  blocus  du  Texel;  capture  du 
Guillaume  Tell,  328.  Circonstances 
qui  déterminent  la  non-participation 
aux  bénéfices,  328.  Ca^  où  les  bé- 
néfices sont  communs,  et  cas  où  ils 
cessent  de  l'être,  329.  Captures 
faites  par  des  forces  de  mer  et  de 
terre  combinées,  329;  précédents 
bistoriques  ;  avis  da  conseil  d'État 
de  France  du  4  août  1809, 330;  cap- 
ture du  Navarrais,  331  ;  gardes- 
côtes  muais  de  lettres  de  marque, 
332.  Prises  faites  en  commun  avec 
des  embarcations,  332.  Prises  effec- 
tuées par  des  navires  de  transport, 
332.  Droits  des  alliés  dans  cette  ma- 
tière, 332;  pratique  adoptée  pendant 
la  guerre  d'Orient,  333.  Situation 
spéciale  des  corsaires,  833;  prises 
faites  en  commun  par  des  corsaires 
et  des  bâtiments  de  guerre,  334; 
législation  française  :  règlement  du 
27  janvier  1706,  834;  décret  du  9 
septembre  1806,  335;  jurisprudence 
de  prises  française  :  capture  de  la 
BrUlante,  336  ;  —  de  VAurora,  338; 
—  du  Chard,  339  ;  —  de  la  Vertu, 
339  ;  —  de  VAnne,  339;  —  du  Vail- 
lant, 340  ;  —  de  V  Entreprise,  340  ;  — 
du  William  Henry,  345.  Résumé  sur 
le  partage  des  prises  en  commun,  347 . 

Portée  du  traité  de  paix  sur  ks 
prises  maritimes,  369;  capture  du 
Mentor,  372  ;  capture  du  navire  an- 
glais Swinehêrd  par  le  corsaire  fim- 
çais  la  Bellone,  373  ;  captore  de  la 
Nymphe  par  la  Petite  Renommée, 
374. 

Reprise  ou  recousse,  895  (Voir  Bê" 
prises). 

Abandon  de  la  prise,  406;  légis- 
lation française  et  espagnole,  406. 
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Prisonniems  de  guerre. 

Tome  lil.  Ennemis  considérés 
comme  prisonniers  de  guerre,  158; 
conduite  à  tenir  envers  eux,  159; 
guerre  franco-allemande  de  1870- 
1871,  160. 

Souverains  faits  prisonniers,  161. 
Défense  de  places  fortifiées,  161 . 
Personnes  transportées  en  ballons 
et  prises  par  Tennemi,  162.  Déser- 
teurs trouvés  parmi  les  prisonniers, 
163. 

Refus  de  faire  quartier;  mise  à 
ihort  éventuelle  des  prisonniers,  164; 
bataille  d*Azincourt,  guerres  civiles 
en  Europe  et  en  Amérique,  165. 

Traitement  et  entretien  des  pri- 
sonniers, 165;  leur  emploi,  167. 

Prisonnieis  sur  parole,  168.  Éva- 
sion des  prisonniers,  168.  Mise  en 
liberté  sur  parole,  169;  difficultés 
pratiques,  170. 

Échange  des  prisonniers;  régie 
générale,  170;  négociations  entre  la 
France  et  l'Angleterre  en  1810, 170; 
cartel  d'échange,  171. 

Terme  de  la  captivité,  172. 

IV.  Mise  en  Uberté  des  prison- 
niers à  la  conclusion  de  la  paix,  366  ; 
restriction  mise  par  la  Prusse  à  la 
libération  des  prisonniers  français 
en  1871,  367. 

Propriété  industrielle. 

Tome  11.  Ce  que  comprend  la 
propriété  industrielle,  474. 

Marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, définition,  objets  qu'elles  em- 
brassent, 474;  exceptions;  nom  de 
l'inventeur  ou  du  producteur,  475  ; 
nom  de  locahté,  476.  Législations  : 
française,  477  ;  —  anglaise,  478;  — 
des  États-Unis:  cas  de  Morgan  fils  et 
G^<;  décision  de  la  cour  suprême, 
479;  conflit  international,  480;  lé- 
gislation belge,  48'2  ;  —  suisse,  482. 
Traités,  484. 

Dessins  de  fabrique,  définition, 
484.   Convention  franco -portugaise 


du  12  avril  1851  ;  traité  de  com- 
merce du  11  juillet  1866;  affaires 
des  pilules  Dehaut,  485;  conven- 
tion franco-badoise  du  2  juillet  1857, 
485;  convention  entre  la  France  et 
l'Angleterre  du  23 janvier  1860, 486; 
loi  allemande  du  3  novembre  1874; 
affaire  Legrand  contre  Hartwig 
Kantorowicz,  487. 

Congrès  international  de  1878, 
487. 

Inventions  et  découvertes  nouvel- 
les; définition;  droits  des  inven- 
teurs; brevets  d'invention,  490;  cer- 
tificats d'addition  ou  de  perfection- 
nement; brevets  d'importation,  491  ; 
objets  brevetables,  491.  Législation 
relative  aux  brevets  :  française, 
492;  —  allemande,  493;  —  des 
États-Unis,  494;  ~  anglaise,  495; 
—  autrichienne,  495.  Brevets  étran- 
gers :  en  France,  495;  —  en  Alle- 
magne, 496;  —  en  Autriche,  496. 
Droits  des  gouvernements  sur  les 
brevets,  496. 

I.  Conventions  relatives  à  la  pro- 
priété industrielle,  643. 

Propriété  littéraire  et  artistique. 

Tome  IL  Définition,  441. 

Propriété  littéraire  proprement 
dite,  et  choses  qui  la  constituent, 
441.  Qualification  d'auteur,  442. 
Cession  de  la  propriété  littéraire, 
442. 

Propriété  dramatique,  musicale, 
442. 

Propriété  artistique,  442. 

Droit  des  auteurs  et  des  artistes 
sur  leurs  œuvres,  443. 

Contrefaçon,  444;  plagiat,  444; 
parodie,  445. 

Représentation  ou  exécution  d'œu- 
vres  dramatiques  et  musicales,  445. 
Traduction,  445.  Annotations,  446. 

Historique  :  reconnaissance  du 
principe  de  la  propriété  ;  applica- 
tion internationale,  446;  loi  fran- 
çaise du  28  mars  1852,  447;  con- 
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grès  de  Bruxelles  (  1 858)  ;  congrès 
d'Anvers  (1861),  Ul;  congrès  de 
Paris  (1878),  448. 

Législation  comparée  :  en  France, 
448;  —  en  Angleterre,  449;  —  en 
Belgique.  450  ;  —  dans  les  Pays-Bas, 
450;  —  en  Autriche,  450;  —  en 
Allemagne,  451  ;  —  en  Danemark, 
453  ;  —  en  Suède  et  en  Norvège,  453  ; 
'-  en  Russie,  453;  —  en  Espagne, 
454;  —  en  Portugal,  457;  —  en  Ita- 
lie, 457;  —  dans  les  États  Pontiû- 
caux,  458  ;  —  en  Suisse,  458  ;  —  en 
Grèce,  458;  —  en  Turquie,  458;  — 
aux  États-Unis,  459;  —  au  Chili, 
459;  —  au  Venezuela,  459;  —  au 
Mexique,  459. 

Droit  conventionnel,  traités  :  an- 
cienne Confédération  Germanique, 
460;  Autriche,  460;  France,  460; 
Angleterre,  462;  Belgique,  462; 
Prusse,  463;  États  de  l'Allemagne 
du  Nord,  463;  Saxe,  464;  Mecklem- 
botirg,  464;  Villes  libres,  464;  Bade^ 
464;  États  Pontificaux,  464;  Espa- 
gne, 465  ;  Portugal,  465  ;  Italie,  465; 
Russie,  465;  Suisse,  465;  Suède, 
Norvège,  466;  Grèce,  466;  Dane- 
mark, 466;  Turquie,  466  ;  Amérique, 
466.  Règles  générales  consacrées 
par  les  conventions  internationales  : 
réciprocité,  466;  durée  du  droit  de 
propriété,  466;  ouvrages  compris 
dans  les  traités,  467;  traduction, 
468;  articles  de  journaux,  469; 
chrestomathies ,  469  ;  arrangements 
de  musique,  470;  œuvres  dramati- 
ques, 470.  Enregistrement  et  dépôt, 
470;  durée  des  traités,  471  ;  e£fets 
d'antériorité  et  de  postériorité,  472. 
Introduction  d^onvrages  prohibés, 
473;  police  de  librairie,  473.  Trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favori- 
sée, 473.  Le  droit  de  propriété  s'é- 
tend aux  colonies,  474. 

I.  Conventions  relatives  à  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  643. 
Propriété  privée. 

Tome  I.  Distinction  entre  la  pro" 


priété  privée  et  la  propriété  de  TÉ- 
tat,  314.  Effets  produits  par  un 
changement  fondamental  dans  l'État 
sur  la  propriété  privée,  217. 

II.  Effets  du  domicile  sur  les 
biens,  150-167. 

Juridiction  de  l'État  sur  les  biens 
meubles  et  immobiliers,  228. 

III.  Propriété  ennemie  trouvée 
sur'fe  territoire  d'un  belligérant,  47  ; 
opinions  de  publicistes,  47  ;  excep- 
tions à  la  confiscation  de  la  proprié- 
té ennemie,  50;  doctrine  de  la  cour 
suprême  des  États-Unis,  51  ;  guerre 
de  Crimée,  52. 

Droits  et  devoirs  de  la  guerre  par 
rapport  à  la  propriété  de  l'ennemi, 
202-316.  (Voir  Gtt^re) 

De  la  propriété  ennemie  sur  terre, 
202-246.  Exemption  de  capture  ou 
de  confiscation  de  la  propriété  pri- 
vée dans  les  guerres  terrestres,  213. 
limites  de  cette  règle,  214.  Pillage, 
vols,  butin,  215,  216  (Voir  ces  mots). 
Transfert  de  la  propriété  privée  pen- 
dant l'occupation  militaire,  238. 

De  la  propriété  ennemie  sur  mer, 
247-316.  Différence  entre  les  lois  de 
la  guerre  maritime  et  celles  de  la 
guerre  sur  terre  au  sujet  de  la  pro- 
priété privée  de  l'ennemi,  247.  (Voir 
Prises  maritimes ,  Marchandises, 
Navires.)  Inviolabilité  de  la  proprié- 
té privée  sur  mer,  303;  opinions 
des  publicistes,  303,  304,  305;  ré- 
solutions de  la  chambre  de  com- 
merce de  New  York,  306  ;  traité  de 
Zurich,  307  ;  proclamation  du  prin- 
cipe par  l'Autriche,  307;  adhésion 
de  la  Prusse  et  de  l'Italie,  308;  ré- 
solutions des  chambres  de  com- 
merce, 309;  conséquences  pour 
l'Angleterre  de  n'avoir  point  adhéré 
à  la  proposition  des  États-Unis,  309  ; 
décisions  de  la  Diète  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord,  309; 
guerre  franco -allemande  de  1870- 
1871 ,312;  proposition  faite  au  Corps 
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législatif  français,  dit;  ordonnance 
pruuienne,  313;  débats  dans  le  par- 
lement anglais  en  1871,  3U;  traité 
de  commerce  entre  l'Italie  et  les 
ÊUU-Unis  (1872),  3l6;  résumé, 
316. 

Effets  de  la  conquête  sur  la  pro- 
priété privée,  355  (Voir  Conquête). 

Vf,  Effets  des  blocus  pacifiques 

sur  la  propriété  privée,  192  (Voir 
Blocui). 

Application  du  droit  de  postlimi- 
nie  aux  meubles  et  aux  immeubles, 
886  (Voir  PostUnUniê). 

Propriété  publique,  domaine  public. 

Tome  I.  Propriété  de  l'État,  3U. 

Droit  de  propriété,  3U.  Distinction 

entre  la  propriété  privée  et  celle  de 

l'État,  315.  Domaine  éminent,  315. 

L'État    peut   devenir  propriétaire, 

816. 
Moyens  d^acquérir,   317;  usuca- 

pion  et  prescription;  opinions  des 
publidstes,  317;  autres  titres  sur 
lesquels  les  États  fondent  leurs 
droits  de  propriété  :  conquête,  ces- 
sion, 318;  occupation  de  contrées 
désertes,  d'alluvions;  découverte, 
319;  droit  de  civilisation,  320;  pos- 
session prolongée,  321;  discussion 
entre  TEspagne  et  l'Angleterre  au 
sujet  de  l'occupation  de  Nootka 
Sound,  322  ;  discussion  entre  la  Rus- 
sie, les  États-Unis  et  l'Angleterre  au 
sujet  des  cêtes  nord-ouest  de  l'Amé- 
rique, 323;  discussion  entre  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis  au  sujet  de 
rOrégon,  32i;  discussion  entre 
l'Angleterre  et  la  République  Argen- 
tine au  sujet  de  l'occupation  des 
lies  Malouines,  326-332. 

Un  État  peut-il  aliéner  son  terri- 
toire? 332.  Changements  survenus 
dans  le  droit  de  disposer  du  terri- 
toire national,  333.  Moyens  d'aliéna- 
tion, 334  :  constitution  d'une  rente 
perpétuelle,  d'un  fief,  334;  hypo- 
thèque du  territoire  national,  334; 


Tente,  335;  achat  par  les  Ëiats-Unis 
de  la  Louisiane  et  de  l'Amérique 
russe  ;  projet  d'achat  des  lies  Saint- 
Thomas  et  Saint -Jean,  335.  (Voir 
AUéuaiUm,  Cesiûm,  Donation,  Con- 
guête,) 

m.  Droit  général  conféré  parla 
guerre  sur  la  propriété  de  l'ennemi, 
202.  Pratique  suivie  dans  les  guer- 
res de  terre,  203.  Droits  du  belligé- 
rant sur  le  domaine  national,  les 
biens  immeubles;  conduite  du  roi 
de  Danemark,  203.  Transfert  de  ter- 
ritoire par  l'occupant,  204.  Exploi- 
tation des  domaines  publics  occQJpés; 
cas  pendant  la  guerre  franco-alle- 
mande, 204.  Droits  du  belligérant 
sur  les  biens 'meubles,  205;  disposi- 
tions anciennes  et  modernes,  206; 
archives  publiques,  bibliothèques, 
objets  d'art,  206;  restitution  des 
œuvres  artistiques  du  Louvre,  207  ; 
édifices  et  monuments  publics,  208. 

Dévastation  d'un  territoire;  faits 
historiques;  opinions  des  publicistes, 
209;  débats  entre  l'Angleterre  et 
les  États-Unis,  210;  incendie  de  la 
ville  de  Washington  ;  jugement  porté 
au  sein  de  la  chambre  des  Commu- 
nes, 212. 

Extension  des  effets  de  l'occupa- 
tion sur  les  créances  et  les  dettes  du 
gouvernement  du  territoire  occupé, 
240;  exemple  tiré  de  l'histoire  an- 
cienne; opinions  des  publicistes  mo- 
dernes, 241;  part  possédée  parle  gou- 
vernement du  territoire  occupé  dans 
des  fonds  publics  étrangers,  242. 

Extension  des  effets  de  la  conquête 
aux  biens  incorporels  de  l'État  ;  ef- 
fets sur  les  aliénations  domaniales, 
357.  (Voir  Conquête.) 

IV.  Application  du  droit  de  postli- 
minie  au  domaine  de  l'État,  387. 
(Voir  PostUminie.) 

PnoTECTO^àT,  protection. 

Tome  1 .  Effets  du  protectorat,  173. 
Traités  de  protection,  633. 
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Protocole. 
.    Tome  I.  Définition,  objet,  651 . 

U.  Protocoles  à  la  suite  de  confé- 
rences, 544. 

Proudhon  (Victor),  jurisconsulte  fran- 
çais. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  le  do- 
micile, 123. 

Proudhon,  publiciste  français. 

Tome  III.  Son  opinion  sur  la 
guerre,  8. 

Prusse  (Royaume). 

Tome  I.  Historique,  183. 
Affaire  du  capitaine  anglais  Mac- 
donald  ;  discussions  avec  le  gouver- 
nement anglais,  432. 

PUBLICISTES. 

Tomel.  Leurs  ouvrages  source  du 
droit  international,  134. 

Notices  historiques,  biographiques 
et  bibliographiques,  21-114  ;  publi- 
cistes  avant  Grotius,  21-26;  de  1648 
à  1713,  39-40;  de  1713  à  1763,  45- 
49;  de  1763  à  1789,  56,  57;  de 
1789  à  1815,  64-67  ;  de  1815à  1880, 
90114. 

Opinions  de  publicistes,  d'écri- 
vains. (Voir  les  noms  suivants  :) 

MatthaBus  de  ACQictis,  Albistur, 
Amari,  Ayala,  Azuni; 

Barbeyrac,  Bélime,  Bentham,  Bel- 
lo.  Billot,  Bluntschli,  Bomemann^ 
BouUenois,  Bourjon^  Brocher,  Bul- 
merincq,  Burge^  Burlamaqui,  Busch, 
Bynkershoek. 

Caims,  Casanova,  Gauchy,  Cheva- 
lier (Michel),  Cicéron,  A.  de  Clercq  et 
de  Vallat,  Clunet,  Cobden,  Cocceius, 
Cochin,  Cogordan,  de'Cussy; 

Dana,  Bancroft  Davis,  Deane,  De 
Gioannis,  Dicey,  Dudley  Field,  Duer; 

Emerigon; 

Fiore,  Fœlix,  Franklin,  Funck 
Brentano  et  Sorel  ; 

Galiani,  de  Garden,  Gentilis/Gess- 
ner,  Giraud,  Goldschmidt,  Grotius, 
de  la  Guéronnière  ; 

Hall,    Hallam^    Halleck,   Haute- 


feuille,  Heffter,  Hegel,  Heineccius 
Historicus  (Sir  Vernon  Harcourt), 
Hobbes,  Home,  Huber,  Hubner; 

Jacobsen,  Jouffroy; 

Kaltenborn,  Kent,  Kluber,  Kluit; 

Lampredi,  Laurent,  Beach  Law- 
rence, de  Laveleye,  Leibnitz,  Ley, 
ser,  Lieber,  Charles  Lucas,  Luchesi 
Palli,  Lushington; 

Mably ,  Machiavel ,  Mackintosh^ 
Manning,  Gb.  de  Martens,  G.  F.  de 
Martens,  Mensch,  Montesquieu,  Mo- 
seley,  Moser,  Moynier; 

Oppenheim,  Eug*  Ortolan,  Th.  Or- 
tolan; 

Pardessus,  Pierantoni,  Pinheiro 
Ferreira,  Pistoye  et  Duverdy,  Meno 
Pœhls,  Pradier- Fédéré,  Proudhon, 
Puffendorff; 

Rayneval,  Reddie,  Louis  Renault, 
Riquelme,  RoUn-Jaequemyns,  J.  J. 
Rousseau,  Royer-Colard,  Ruther- 
forth  ; 

Saalfeld,  Savigny,  Schmalz,  Sel- 
den,  Sheldon  Amos,  Steck,  Sorel, 
Strabon,  Suarez; 

Terres  Caicedo  ; 

Valin,  Vattel.  Vergé,  Victoria,  Vi- 
dari,  Paul  Voet; 

Wayland,  Westlake,  Wheaton , 
Wicquefort, Wildmann,  Wolff,  Wool- 
sey. 

Puffendorff,  publiciste. 

Tome  I.  Notice  historique,  39. 

Opinion  sur  le  droit  des  gens, 
123. 

II.  Son  opinion  sur  le  droit  d'ex- 
patriation, 30. 

Son  opinion  sur  l'extradition,  331 . 

m.  Opinion  sur  les  fermalités 
préliminaires  à  la  guerre,  33  ;  sur 
rinterprétation  des  trêves,  337. 

IV.  Son  opinion  sur  Fapplication 
du  droit  de  postliminie  aux  reprises 
maritimes,  396. 
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QuARiTSGH,  pùbliciste  allemand. 

Tome  I.  Mentioa  bibliographique, 
108. 


Rachat,  rançon  de  la  propriété  cap- 
turée. 

Tome  III.  Définition,  322. 

Rachat  de  propriété  prise  en  mer, 
322;  législation  des  divers  États, 
323  ;  opinions  des  publicistes,  324. 
Garanties  offertes  par  le  contrat  de 
rachat,  325.  Cas  de  naufrage  ou  d'é- 
chouement  d'un  navire  racheté,  325. 
Annulation  de  la  cédule  de  rachat, 
325.  Otages  en  cas  de'capture  mari- 
time, 326.  Litiges  au  sujet  des  con- 
trats de  rachat,  326. 

IV.  Reprise  d*un  billet  de  rançon 
et  d*un  otage,  précédent  historique. 
A24.  (Voir  Postliminie,) 

Rachel  (Samuel),  pùbliciste  allemand. 
Tome  1.  Notice  historique,  40. 

Rançon.  (Voir  Rachat.) 

Ratification  des  traités.  (Voir  Traités.) 

Rayneval  (Gérard  de),  pùbliciste  fran- 
çais. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
66. 

Son  opinion   sur  l'étendue  de  la 
mer  territoriale,  348. 
III.  Son  opinion  sur  le  chargement 
de   marchandises  ennemies  à  bord 
de  navires  neutres,  502. 

IV.  Son  opinion  sur  l'étendue  du 
droit  de  visite,  209;  sur  la  résis- 
tance à  la  visite,  214;  sur  le  droit 
de  visite  par  rapport  aux  convois, 
223. 

Son  opinion  sur  l'époque  où  les 
traités  commencent  à  produire  leurs 
effets,  371. 

Real  (De),  pùbliciste  français. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
49. 


Rebelles  reconnus  belligérants. 

Tome  I.  Reconnaissance  des  bel- 
ligérants dans  les  cas  de  guerre 
cirile,  205;  guerre  civile  aux  États- 
Unis;  discussions  entre  le  gouver- 
nement de  Washington  et  LordRus- 
sell,  206. 

Recès  ou  Recez. 

Tomel.  Définition,  exemples,  642. 

Recherche  maritime  (Droit  de).  (Voir 

VisUe). 
REfiOUSSE.  (Voir  Reprises.)] 
Reddie,  pùbliciste  anglais. 

Tome  III.  Son  opinion  sur  le  droit 
de  capturer  la  propriété  ennemie 
partout  où  elle  se  trouve,  503. 

IV.  Son  opinion  sur  la  répression 
de  la  contrebande  de  guerre,  51 . 

Son  opinion  sur  la  réalité  du  blo- 
cus, 103. 

Réforme  (La). 

Tome  I.  Son  importance  au  point 
de  vue  du  droit  international,  ^. 

Refuge  (Droit  de). 

Tome  II.  Droit  de  refuge  sur  les 
navires  marchands,  281.  (Voir 
Asile.) 

RÉGALIES  OU  droits  régaliens. 

Tome  I.  Origine,  définition,  314. 

Renault  (Louis),  pùbliciste  français. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
99. 

II.  Son  opinion  sur  l'extradition 
(afiaire  Hartmann),  422. 

Son  opinion  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  471. 

Relations  internationales. 

Tome  I.  Effets  produits  sur  les  re- 
lations internationales  par  un  chan- 
gement fondamental  dans  un  État, 
214. 

Représailles. 

Tome  II.  Définition,  objet,  597. 
Représailles  générales  ou  spéciales, 
598  ;  —  négatives  ou  positives,  598. 

Nécessité  de  justifier  la  demande 
avant  l'occupation  ou  la  saisie,  600. 
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Représailles  de  l'Angleterre  con- 
tre les  Deux  Siciles  (1840),  599;  af- 
faire Pacifico,  601-604;  représailles 
de  l'Angleterre  contre  le  Brésil,  605. 

L'o£fense  publique  ou  le  dommage 
privé  causé  par  un  particulier  n*en- 
traîne  pas  de  responsabilité  person- 
nelle, 607. 

Effets  généraux  des  représailles, 
610.  Représailles  ordonnées  par 
Gromwell  contre  la  France,  610. 

Qui  peut  autoriser  les  représailles? 
612.  Les  représailles  ne  s'accordent 
pas  à  des  étrangers,  61  !2. 

lU.  Réciprocité  des  représailles, 
119. 

Reprises  maritimes,  reconsse. 

Tome  IV.  Application  du  droit 
de  postliminie  aux  reprises,  395; 
opinions  des  publicistes^  396  ;  légis- 
lation française,  398  ;  législation  an- 
glaise, 399;  reprise  du  Santa  Cruz, 
opinion  de  Sir  W.  Scott,  400;  lé- 
gislation espagnole,  401  ;  législation 
portugaise,  402;  législation  hollan- 
daise, 402  ;  législation  danoise,  403  ; 
législation  prussienne,  403  ;  législa- 
tion suédoise,  403  ;  législation  nord- 
américaine,  404;  régies  générale- 
ment admises,  404. 

Condition  nécessaire  pour  la  re- 
prise; opinion  de  Sir  W.  Scott, 
404. 

Abandon  de  la  prise;  législation 
française,  espagnole,  405. 

Distinction  entre  la  recousse  mili- 
taire et  la  recousse  civile,  406;  re- 
prise du  Désiré,  406.  Coopération 
des  forces  de  terre,  406  ;  réoccupa- 
tion d'Oporto  par  les  troupes  an- 
glaises en  1809,  407. 

Reprise  d'un  navire  par  son  an- 
cien équipage;  cas  de  VEmily  Saint 
Pierre,  407. 

Reprise  de  navires  neutres;  règle- 
ments, traités,  410;  loi  française; 
capture  du  Statira,  411  ;  reprise  du 
Kitty,  419;  droit  de  recousse  dans 


les  reprises  neutres,  421  ;  opinions 
de  publicistes,  421. 

Reprise  de  navires  capturés  par 
des  pirates,  opinions  de  publicistes, 
422  ;  jurisprudence  moderne  ;  stipu- 
lations conventionnelles  ;  loi  anglaise; 
considérations  générales  ;  opinion  de 
Hautefeuille,  423. 

Reprise  d'un  billet  de  rançon  et 
d'un  otage  ;  précédent  historique, 
424. 

Reprise  d'une  reprise  ou  recousse- 
recousse,  424  ;  cas  résolu  en  France, 
424;  législation  française  actuelle, 
425. 

RÉPUBLIQUES. 

Tome  I.  Liste  des  républiques 
existantes,  185,  186,  187,  188,  189, 
190,  192. 

Préséance  à  l'égard  des  républi- 
ques, 393. 

Réquisitions  militaires. 

Tome  III.  Distinction  d'avec  les 
contributions,  221.  Exercice  du 
droit  de  réquisition,  222.  Mise  en 
réquisition,  exploitation  et  destruc- 
tion de  la  propriété  privée  par  l'un 
des  belligérants  en  pays  ennemi, 
223,  224;  les  armées  allemandes  en 
France  (1870-1871),  224-228. 

Réquisitions  pécuniaires,  228. 

Opinions  de  publicistes,  223. 

RÉSIDENCE. 

Tome  H.  Défmition,  caractère, 
130.  Distinction  entre  la  résidence 
et  le  domicile,  131.  La  résidence, 
élément  constitutif  du  domicile,  132. 
Durée,  133. 

III.  Résidence  en  pays  ennemi 
lors  de  la  déclaration  de  guerre,  44. 
Délai  accordé  pour  en  sortir.  Opi- 
nion de  Vattel.  Preuves  historiques, 
45.  Effets  de  la  distinction  entre  la 
résidence  et  le  domicile  pendant  la 
guerre,  64;  doctrine  anglaise,  65; 
décisions  de  tribunaux  anglais.  66; 
doctrine  des  États-Unis,  67.  Com- 
merce de  l'étranger  résident,  68. 
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Résidence  temporaire  pour  affaires, 
recouvrement  de  créances,  etc.,  69. 

RÉTORSION. 

Tome  II.  Moyen  d'aplanir  les  dif- 
férends, 595.  Saisie  de  l'objet  du  li- 
tige, 596. 

III.  Réciprocité  de  la  rétorsion  de 
fait,  119. 

Reuss  (Deux  principautés). 

Tome  I.  Status  politique,  185. 

Révolution. 

Tome  L  Révolution  française,  son 
influence  sur  les  relations  interna- 
tionales. 

Révolution  grecque,  73. 

Révolution  française  de  juillet 
1830.  74;  — de  1848,  80. 

Révolution  en  Italie,  81. 

Révolution  en  Allemagne,  81. 

Effets  produits  dans  les  relations 
internationales,  214;  — sur  les  trai- 
tés, 215;  —  sur  les  dettes  publiques 
de  l'État,  216;  —  sur  le  domaine  pu- 
blic et  sur  la  propriété  privée,  217. 

Revue  d*Édimbourg. 

Tome  111.  Opinion  sur  le  casus 
fœderis  à  propos  de  l'intervention 
anglaise  en  Espagne  en  1826,  104. 

Revue  de  droit  international  et  de  lé- 
gislation comparée. 

Tomel.  Mention,  112. 

Son  appendice  :  Annuaire  de  l'Ins- 
titut de  droit  international,  113. 

Revue  de  la  jurisprudence  italienne  en 
matière  de  droit  international. 
Tome  I.  Mention,  113. 

Revue  diplomatique  (The  diplomatie 
Review). 
Tome  I.  Mention,  114. 
Rhin. 

Tome  U  (k>nventions  concernant 
sa  navigation,  365,  366,  367.  (Voir 
Fleuves.) 

Richard  (Henry),  membre  du  parle- 
ment anglais. 

Tome  11.  Réfutation  des  objec- 
tions contre  l'arbitrage,  580;  pro- 


position au  parlement   anglais  en 
faveur  de  l'arbitrage,  583. 

Rio  DE  LA  Plata. 

Tome  I.  Traités  concernant  sa  na- 
vigation, 377.  (Voir  Fleuveê.) 

RiauBLME,  publiciste  espagnoL 

Tome  1.  Notice  bibliographique, 
97. 

II.  Distinction  établie  par  lui  entre 
la  transaction  et  l'arrangement  amia- 
ble, 534. 

III.  Son  opinion  sur  les  charges 
incombant  à  l'étranger  domicilié  ou 
résidant  dans  un  pays  ennemi,  QS. 

Son  opinion  sur  les  régies  à  ob- 
server pour  les  bombardements,  145. 

Son  opinion  sur  la  mise  à  mort 
des  prisonniers,  164. 

Son  opinion  sur  les  droits  du  bel- 
ligérant sur  la  propriété  privée  de 
l'ennemi  sur  terre,  213;  sur  le  bu- 
tin, 216. 

Son  opinion  sur  la  différence  des 
conditions  de  la  guerre  sur  terre  et 
de  la  guerre  sur  mer,  303. 

Son  opinion  sur  le  principe  c  le 
pavillon  couvre  la  marchandise  », 
504. 

IV.  Son  opinion  sur  les  consé- 
quences de  l'absence  des  forces  blo- 
quantes, 135. 

Robinet  de  Clért,  jurisconsnlte  finan- 
çais. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  la  natu- 
ralisation au  Venezuela,  87-89. 

Rocco,  jurisconsulte  italien. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
103. 

RoBiNSON,  publiciste  anglais. 

Tome  I.  Mention  bibliographi- 
que, 67. 

IV.  Son  opinion  sur  le  change- 
ment de  caractère  des  marchandises 
en  voyage,  32. 

RÔl. 

Tomel.  Considération  attachée  au 
titre  de  roi,  392. 
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Rôles  d'OUron. 

Tome  L  Origine  et  objet,  14. 

RoLiN  Jaequbmtns,  publiciste  belge, 
fondateur  et  rédacteur  en  cbef  de  la 
Revue  de  droit  international. 

Tome  L  Mention  bibliogr84>hique9 
U2. 

II.  Son  opinion  sur  l'arbitrage  et 
Texécntion  du  jugement  arbitral, 
574. 

III.  Son  opinion  sur  l'emploi  de 
troupes  barbares,  130;  —  sur  les 
bombardements,  139  ;  •—  sur  la  ju- 
ridiction militaire  dans  les  pays  oc- 
cupés, 182. 

Rossi,  publiciste  italien. 

Tome  1.  Son  opinion  en  faveur  de 
la  non-intervention,  235. 

RouHER,  homme  d'État  français. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  l'extra- 
dition, 3^9. 

RouMANiB  (Principauté). 

Tome  I.  Historique.  Status  poli- 
tique, 176-185. 

Rousseau  (J.-J.),  philosophe  suisse. 
Tome  I.  Son  opinion  sur  le  livre 
de  Grotius  :  Droit  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  27. 

II.  Son  opinion  sur  le  droit  d*ex- 
patriation,  30. 

Royaumes. 

Tome  I.  Liste  des  royaumes  exis- 
tants, 182,  183,  191. 

RoYER-CoLLARD,  publicisto  français. 
Tome  II.  Son  opinion  sur  la  ré- 
pression de  la  piraterie,  287. 

Rush,  jurisconsulte  américain. 

Tome  II.  Sa  définition  du  domi- 
cile, 125. 

RusscLL  (Lord  John),  homme  d'État 
anglais. 

Tome  111.  Son  opinion  sur  les 
causes  de  guerre,  25. 

Son  opinion  sur  la  destruction  des 
ports  de  commerce.  149. 

Son  opinion  sur  les  armements  en 


course  (guerre  de  sécession  aux 
ÉtaU-Unis,  1861),  300. 

Sa  correspondance  avec  le  repré- 
sentant des  États-Unis  lors  de  la 
guerre  de  sécession  (affaires  de 
VAlexandra,  de  VAlabama^  etc.), 
412-420. 

IV.  Sa  correspondance  à  propos 
de  l'affaire  du  Trent,  74-80. 

RussiB. 

Tome  I.  Sa  constitution  définitive 
comme  État  européen,  43.  Status 
politique,  182. 

RoTHERFORTH,  publiciste  anglais. 

Tome  I.  Notice  historique,  47. 

Son  opinion  sur  les  dommages 
éprouvés  par  les  étrangers  en  temps 
de  trouble,  435. 

II.  Son  opinion  sur  l'extradition, 
326. 

III.  Son  opinion  sur  l'interpréta- 
tion des  trêves,  337. 

IV.  Son  opinion  sur  le  jugement 
des  prises,  273;  sur  le  mode  de 
procéder  des  tribunaux  de  prises, 
301. 
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Saalfeld,  publiciste  allemand. 

Tome  I .  Mention  bibliographique» 
95. 

II.  Son  opinion  sur  l'extradition, 
332. 

Sagramento  (Oïlonie  de). 

Tome  I.  Contestation  entre  l'Es- 
pagne et  le  Portugal,  51,  52. 

Saint  Domingub  ou  Santo  Domingo,  ou 
République  dominicaine. 

Tomel.  Historique;  sa  réincor- 
poration à  l'Espagne  et  sa  reconsti- 
tution en  État  indépendant,  82. 
Status  politique,  189. 

Saint  Laurent. 

Tome  I.  Traités  concernant  sa  na- 
vigation, 375.  (Voir  Fleuves,) 
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Saint  Marin  (République.) 

Tome  I.  Historique;  status  poli- 
tique, 187. 

Salut  de  mer. 

Tome  I.  Salut  en  pleine  mer,  398; 
discussion  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre  ;  affaire  de  Sully,  399  ;  trai- 
tés à  ce  sujet,  399-402;  règles  gé- 
nérales, 402. 

Salut  entre  navires  et  places  fortes 
ott  forteresses,  403. 

Salut  en  cas  de  présence  de  sou- 
verains ,  de  membres  de  famille 
royale  on  d'ambassadeurs  à  bord 
d'un  navire,  404. 

Salut  entre  navires  de  guerre  dans 
un  même  port,  405. 

Règlements  de  la  marine  française, 
406;  —  anglaise,  407;  —  des  États- 
Unis,  407  ;  —  espagnole,  409  ;  dif- 
ficultés pour  l'application  de  ces 
règles,  409;  cas  de  conflits,  410. 
Initiative  des  saints,  410. 

Négociations  pour  l'adoption  d'un 
code  de  saluts  internationaux,  410. 

Samos  (Ile). 

Tome  I.  Status  politique,  177. 

Sanchez,  jurisconsulte  espagnol. 

Tome  1.  Notice  bibliographique, 
98. 

San  Salvador  (République). 

Tome  I.  Historique;  status  poli- 
tique, 189. 

Saripoulos,  publiciste  grec. 

Tome  I.  Notice  bibliographique, 
100. 

Sauvegarde. 

Tome  llî.  Définition,  320.  (Voir 
Passeports^  etc.) 

Savigny,  jurisconsulte  allemand. 
Tome  I .  Notice  historique,  66. 
Son  opinion  sur  le  droit  romain, 
5  ;  sur  la  base  du  droit  internatio- 
nal, 128. 

Saxe  (Royaume). 

Tome  I.  Status  politique,  184. 


Saxe  Alt£NBOURG  (Duché). 

Tome  I.  Status  politique,  184. 

Saxe  Ck)BOURG-GoTHA  (Duché). 
Tome  I.  Status  politique,  184. 

Saxe  Meiningen  (Duché). 

Tome  I.  Statut  politique,  184. 

ScHMALZ^  publiciste  allemand. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
57-95. 

Tome  II.  Son  opinioti  sur  l*extra- 
dition,  332. 

Schwarzbourg   Rudoldstaot   (Princi- 
pauté). 
Tome  I.  Status  politique,  185. 

Schwarzbourg  Sonderhausen  (Princi- 
pauté). 
Tome  I.  Status  politique,  184. 

ScLOPis  (Comte),  jurisconsulte  italien. 

Tome  II.  Son  opinion  sur  l'arbi- 
trage, 580. 

111.  11  préside  le  tribunal  d'arbi- 
trage pour  le  cas  de  VAlabamat  425 
(Voir  Alabama);  sa  lettre  à  l'au- 
teur (note),  434. 

Scott  (Sir  William),  Lord  Stowell,  ju- 
risconsulte anglais. 
Tome  I.  Son  opinion  sur  les  côtes 
et  les  rivages,  351. 

il.  Son  opinion  sur  la  constitution 
du  domicile,  133,  137;  sur  le  domi- 
cile commercial,  138;  sur  le  chan- 
gement de  domicile,  141  ;  cas  du 
navire  Ann,  145. 

Son  opinion  sur  l'embargo  de 
1803,  609. 

Son  opinion  sur  la  traite  des 
noirs,  286. 

III .  Son  opinion  sur  la  valeur  de 
la  déclaration  de  guerre,  42;  sur  ses 
effets  relativement  au  commerce  et 
aux  contrats,  54;  sur  le  caractère 
acquis  par  la  résidence  avant  la 
guerre,  63;  sur  la  contiscation  de 
propriétés  d'un  étranger  domicilié 
ou  résidant  dans  un  pays  belligé- 
rant, 6S« 
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Son  opiDÎoQ  sur  les  effets  de  la 
cession  relativement  à  la  propriété 
d*un  habitant  du  pays  cédé  :  cas  en 
Louisiane,  aux  îles  Ioniennes,  74. 

Son  opinion  sur  la  confiscation 
des  biens  engagés  par  un  sujet  allié 
dans  le  trafic  avec  Tenneoii,  78  ;  sur 
les  prétextes  invoqués  contre  la  con- 
fiscation de  marchandises  embar- 
'quées  en  pays  ennemi,  79;  sur  la 
confiscation  d*un  navire  à  destina- 
tion d'un  pays  ennemi,  82;  sur  la 
valeur  des  licences  spéciales  de 
commerce  ;  cas  du  Hope ,  85. 

Son  opinion  sur  le  changement  du 
caractère  national  d*un  navire  pen- 
dant le  voyage,  90  ;  sur  la  vente  à  des 
neutres  de  navires  ennemis,  263  ;  sur 
le  cas  d*un  navire  de  cartel  n'appar- 
tenant pas  au  pays  qui  remployait, 
321  ;  sur  les  droits  des  navires  de 
cartel,  322. 

Son  opinion  sur  le  respect  de  la 
mer  territoriale,  478;  sur  le  com- 
merce des  neutres  en  temps  de 
guerre^  512;  cas  de  VEmmanuelf 
513. 

IV.  Son  opinion   sur  la   contre- 
bande de  guerre,  6  ;  sur  la  consom- 
mation du  délit  de  contrebande,  31  ; 
sur  le  cabotage  entre  ports  ennemis, 
33  ;  sur  la  quasi-contrebande,  60  ; 
sur  le  transport  de  militaires  au  ser- 
vice de  Tenuemi,  06;  sur  le  trans- 
port de   dépêches  des  neutres  aux 
belligérants,  69;  sur  Fenvoi  de  mar- 
chandises à  un  port  neutre  par  rap- 
port à  la  contrebande  de  guerre,  81. 
Son  opinion  sur  la  notification  du 
blocus,   108,    116;  sur  les  consé- 
quences de  l'absence  des  forces  blo- 
quantes, 134;  sur  le  cas  où  Tes- 
cadre  bloquante  a  été  re  poussée  par 
des  forces  supérieures,  136;  sur  la 
présomption  de  violation  de  blocus, 
146;  sur  la  confiscation  des  navires 
et  des  chargements  comme  peine  de 
violation,  154;  sur  le  moment   où 


doit  être  saisi  le  navire  qui  viole  le 
blocus,  160.  161. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  vi- 
site, 203  ;  sur  la  résistance  à  la  vi- 
site, 215. 

Son  opinion  sur  la  destruction  des 
prises  maritimes,  265;  sur  le  carac- 
tère des  tribunaux  de  prises,  285; 
sur  leur  juridiction  par  rapport  aux 
prises  neutres,  291  ;  sur  les  cours 
de  prises  établies  par  les  belligé- 
rants dans  un  port  neutre,  293  ;  sur 
rétendue  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  prises  en  Angleterre,  295; 
sur  le  mode  de  procéder  des  tribu* 
naux  de  prises,  !::98  ;  sur  la  prise  en 
considération  des  cas  de  force  ma- 
jeure, etc.,  pour  le  jugement  des 
prises,  303;  sur  la  législation  an- 
glaise concernant  le  jugement  des 
prises  maritimes,  316;  sur  la  légis- 
lation relative  aux  reprises  mari- 
times, 400  ;  sur  les  conditions  néces- 
saires pour  la  recousse,  40  i. 

Seebohm. 

Tome  I.  Son  opinion  en  faveur  de 
la  non-intervention,  235. 

Selden,  publiciste  anglais. 

Tome  I.  Notice  historique,  39. 
Son  ouvrage  intitulé  Mare  clau- 
8um,  357. 

Serbie  (Principauté). 

Tome  I.  Historique;  status  poli- 
tique, 176,  177,185. 

Servitudcs  iotcrnationnles. 

Tome  I.  Définition;  distinction 
entre  la  servitude  et  le  droite  631. 

Sbward,  homme  d'État  américain. 
Tome  I.  Ses  négociations  lors  de 
la    guerre   française    au    Mexique, 
295-304. 

II.  Son  opinion  sur  le  droit  d'émi- 
gration, 28. 

III.  Ses  négociations  lors  de  la 
guerre  de  sécession  (  1860-1 865  )« 
299,  300,  41 1  ;  affaire  de  VAUxan- 


'. 
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draj  412;    affaire    de    VAlabamaj 
Ali-420. 

IV.  Sa. correspondance  à  propos 
de  l'affaire  du  Trent,  72-86. 

Shbldon  Amos,  publicîste  anglais. 
Tome  I.    Mention  bibliographie 

IL  Son  opinion  sur  Tarfoitrage, 
577. 

IV.  Son  opinion  snr  les  tribu - 
aanx  de  prises,  285. 

SiAM  (Royaume). 

Tomel.  Historique;  status  poli- 
tique, 191. 

SiÉGB. 

Tome  IV.  Définition,  91,  par  Gar- 
don, Halleck,  92. 

En  qui  réside  la  faculté  de  décla- 
rer un  siège,  93. 

Distinction  entre  le  siège  et  le 
blocus,  95.  (Voir  Blocus.) 

SouvKRAmBTÂ  des  États. 

Tome  I.  Souveraineté  des  États, 
143-222. 

États  souverains,  146,  180-192; 
—  mi-souverains,  174-177. 

Origine  de  la  souveraineté  des 
États,  202.  EffeU  de  la  guerre  civile, 
204.  Perte  de  la  souveraineté,  220. 

Caractère  de  la  souveraineté,  562; 
prérogatives  internationales,  563. 

Souverains,  gouvernements. 

Tome  1.  Questions  de  préséance 
soulevées  par  les  souverains,  44, 
390.  (Voir  Préséance.) 

Prérogatives  des  souverains,  313; 
droits  souverains  et  régaliens,  314; 

Titres  et  dignités,  387,  388,  389, 
394  ;  titre  de  Majesté,  314. 

Correspondance  des  souverains, 
394.  (Voir  Cofrespondance.) 

Caractère  de  la  souveraineté,  562; 
prérogatives  internationales,  563. 

Le  souverain  dans  ses  États,  563. 

Le  souverain  à  l'étranger,  563; 
cérémonial  à  son  égard,  563;  juri- 
diction du  souverain  sur  sa  suite. 


564;  exemption  de  la  juridictioB  cri- 
minelle, 564  ;  —  de  la  juridiction  ci- 
vile, 565. 

Pratique  des  tribunaux  élnagers 
sur  les  privilèges  des  souverains; 
exemples,  565;  jurisprodence  fran- 
çaise, 566  ;  cas  divers,  567-570  ;  cas 
de  libelle  ou  de  diffamatkm,  570. 

Différend  entre  deux  souverains, 
571. 

(lesuition  des  prérogatives  inter- 
nationales et  perte  des  immunités 
de  souverain;  cas,  571-574. 

Spinosa,  pbilosopbe  hollandais. 
Tome  I.  Notice  historique,  39. 

Stamhopb  (Lord),  homme  d'État  anglais. 
Tome  ill.  Son  opinion  sur  la  des- 
truction des  ports  de  commerce,  149. 

Stanlbt  (Lord  Derby),  homme  d'État 
anglais. 

Tome  I.  Son  opinion  sur  les  dom- 
mages éprouvés  par  des  étrangers 
en  cas  de  trouble,  434. 

Statuts. 

Tome  II.  Définition,  153. 

Statuts  personnels,  réels,  mixtes, 
153-154.  Limites  entre  les  différents 
statuU,  154. 

Statut  personnel.  —  (opacité  et 
devoirs  des  personnes,  154.  Esquisse 
historique  :  le  droit  personnel  en 
Grèce,  à  Rome,  après  la  chute  de 
l'Empire  romain,  an  moyen  ftge, 
156,  157.  Législation  des  États-Unis 
snr  les  biens  des  personnes  déeé- 
dées,  159.  Le  statut  personnel  suit 
llndiridn  à  l'étranger,  160.  Légnla- 
lions  diverses,  160-162.  Restrictions 
à  l'application  du  statut  personnel, 
162.  Effets  du  sUtut  personnel,  163. 

Statut  réel.  —  Lois  sur  les  im- 
meubles, 163.  Législations  diverses, 
165-167.  Effeto  du  statut  réel,  167. 
Lois  sur  les  biens  mobiliers;  loi  du 
domicile,  167.  Législations  diverses, 
168-169.  Distinction  entre  les  biens 
mobiliers  et  les  immeubles,  160. 
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Statuts  mixtes.  —  Lois  sur  les  con- 
trats, 170.  Lex  loci  corUracius,  171  ; 
exceptions,  172-176. 

Stegk,  publiciste  allemand. 

Tome  L  Son  opinion  sur  le  carac- 
tère public  des  consuls,  510. 

Stoicbsco,  publiciste  roumain. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
109. 

Story,  jurisconsulte  américain. 
Tome  L  Notice  historique,  92. 
Son  opinion  sur  la  division  d'un 
État,  222. 

II.  Sa  doctrine  sur  la 'règle  lacus 
régit  actum,  173. 

Son  opinion  sur  la  commission 
comme  preuve  de  la  nationalité  d'un 
navire  de  guerre,  120. 

Sa  définition  du  domicile,  125. 

Son  opinion  sur  la  règle  lex  loci 
contractus,  173. 

Son  opinion  sur  les  jugements 
rendus  à  l'étranger,  232. 

Son  opinion  sur  l'extradition,  327. 

III.  Son  opinion  sur  le  caractère 
acquis  par  la  résidence,  64;  sur 
l'acceptation  d'une  patente  de  l'en- 
nemi, 83;  sur  la  détention  de  mar- 
chandises in  transitu,  257,  258;  sur 
les  transactions  commerciales  avec 
les  colonies  de  l'ennemi,  515. 

IV.  Son  opinion  sur  la  visite  des 
navires  convoyés,  223;  sur  les  na- 
vires neutres  faisant  partie  d'un  con- 
voi ennemi,  227  ;  sur  le  droit  de 
recherche  du  pavillon,  245. 

Son  opinion  sur  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  des  Étals- 
Unis  dans  les .  affaires  maritimes, 
287  ;  sur  la  procédure  pour  le  juge- 
ment des  prises  maritimes,  318. 

Stowell  (Lord).  Voir  Scott  (Sir  Wil- 
liam). 

Stkâbon,  historien  grec. 

Tome  I.  Opinion  sur  les  lois  ma- 
ritimes de  Rhodes,  9. 


Stratagèmes  en  guerre. 

Tome  m.  Surprises,  ruses,  etc., 
152.  Fausses  nouvelles,  152.  Affaire 
survenue  à  Berg-op-Zoom  en  1588, 
153. 

Stratagèmes  déloyaux  sur  mer, 
282  ;  —  employés  à  Calais,  à  Barce- 
lone, 282,  283. 

SUAREZ  (Francisco),   publiciste  espa- 
gnol. 

Tome  I.  Ifotice  historique.  Sa 
doctrine  sur  le  droit  international, 
22. 

Subsides,  secours.     ' 

Tome  I.  Traités,  636. 

m.  Caractère  des  traités  de  se- 
cours, de  subsides,  etc.,  101  ;  ca$us 
belli  en  découlant,  101. 

Succession. 

Tome  1.  Guerre  de  succession  en 
Espagne,  31.  Succession  au  trône 
de  Bavière,  50. 

Successions. 

Tome  II.  Des  successions  par  rap- 
port au  droit  international  privé, 
208-220. 

Droit  de  tester  et  de  succéder, 
208.  Des  testaments,  209;  —  en 
France,  en  Espagne,  aux  États-Unis, 
en  Suisse,  209. 

Testaments  faits  à  l'étranger  ;  lé- 
gislation de  divers  pays,  210-212. 

Validité  des  testaments,  213. 

Différents  modes  de  succéder, 
215. 

Trois  divisions  de  lois  applicables 
aux  successions,  215.  Deux  systèmes 
de  législation  sur  les  successions  im- 
mobilières^ 216. 

Preuves  d'hérédité,  2l8. 

Intervention  consulaire,  220. 

Contrats  entre  vifs  et  dispositions 
à  cause  de  mort,  229. 

Suède  et  Norvège  (Royaume). 
Tome  I.  5to/us  politique,  183. 

Suisse  ou  Fédération  helvétique  (Ré- 
publique). 
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Tome  1.  Status  politique,  185. 

Formation  de  la  fédération,  161- 
167;  sa  constitution  parle  congrès 
de  Vienne,  64. 

SuMNBR  (Charles),  sénateur  des  États- 
Unis. 

Tome  111.  Son  opinion  sur  la 
guerre,  9. 

S{JND  (Le)  et  Belts  (les). 

Tome  1.  Prétentions  du  Danemark, 
38.  Droit  de  passage,  341  ;  discus- 
sion entre  les  États-Unis  et  le  Dane- 
mark, 342;  traité  du  14  mars  1857, 
abolition  des  droits  de  péage,  343; 
traité  entre  les  États-Unis  et  le  Da- 
nemark, 343. 


Table  amalfitaine. 

Tome  I.  Historique,  12. 

Tbichmann,  publiciste  suisse. 

Tome  11.  Son  opinion  sur  Texlra- 
dition,  413. 

TÉLÉGRAPHES. 

Tome  II.  Facilités  accordées  aux 
communications  télégraphiques .  Con- 
ventions les  concernant;  objet  et 
nature  de  ces  conventions,  508. 

Transmission  et  tarif,  508.  Pose 
des  câbles  sous-marins,  509. 

Conventions  télégraphiques  inter- 
nationales de  1855,  de  1868,  de 
1870,  de  1875  et  de  1879,  510. 

Principes  généraux,  512.  Fils,  ser- 
vice, appareils.  Secret  des  corres- 
pondances. Télégrammes  ou  dépê- 
ches, 512.  Taxe,  512;  unité  moné- 
taire des  tarifs  internationaux,  513. 
Retards  ou  inexactitudes  de  trans- 
mission, 51 3.  Bureau  de  renseigne- 
ments généraux.  Droits  des  États 
réservés,  51 3.  Service  de  la  presse. 
Les  langues  télégraphiques,  514. 

TERRlTOmE. 

Tome  I.  Propriété  et  domaine  pu- 
blic, 312-384. 


Aliénation  du  territoire  national, 
332-336.  (Voir  Aliénation,  Cession, 
Donation.) 

Territoire  maritime  (Voir  Juridk- 
tion  territoriale  maritime.  Ports  et 
rades.  Golfes  et  haies.  Détroits  et 
mers  enclavées.  Lacs,  Fleuves), 

Limites  du  territoire,  384. 

Traités  de  cession,  d'échange, 
638. 

m.  Définition  du  territoire,  474. 
Son  inviolabilité,  47 i. 

Le  territoire  national  pendant  la 
guerre,  202-246,  341-362.  (Voir  Oc- 
cupation, Conquête.) 

Transfert  de  territoire  par  l'occu- 
pant, 204.  Dévastation,  faits  histo- 
riques, 209-212. 

Conquête,  341-362.  (Voir  ce  mot.) 

Territoire  neutre.  (Voir  Neutra- 
lité, Neutres.) 

Passage  d'une  force  armée  sur  le 
territoire  neutre,  474  ;  opinions  de 
publicistes,  475;  exceptions  à  la 
règle,  475;  passage  de  prisonniers 
de  guerre,  476,  477. 

Inviolabilité  du  territoire  mari- 
time, 477  ;  opinions  de  publicistes, 
478;  difficultés  pratiques,  479;  cas, 
480-487  ;  jurisprudence  établie  sar 
les  violations  de  territoire  neutre  ; 
attaque  d'une  escadre  anglaise  sur 
les  côtes  du  Portugal,  487  ;  règles 
pour  la  restitution  des  prises  faites 
en  violation  du  territoire  neutre, 
488;  législation  des  États-Unis, 
488. 

IV.  Cession  de  territoire  et  rectifi- 
cation de  frontières  lors  de  la  paix, 
360;  traité  du  10  mai  1871  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  361. 

Application  du  droit  de  postlimi- 
nie  au  territoire,  387. 

Tetbns,  publiciste  danois. 

Tome  1.  Mention  bibliographi- 
que, 67. 

IV.  Son  opinion  sur  la  quasi- 
contrebande,  61. 


DES  MATIÈRES  COMPRISES  DANS  LES  QUATRE  VOLUMES.       553 


TéTOT,  puhliciste  français. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 

m. 

Texas. 

Tome  1.  Reconnaissance  de  son 
indépendance  par  les  États-Unis, 
puis  par  l'Angleterre  et  la  France^ 
213.  Son  annexion  aux  États-Unis; 
effets  sur  ses  engagements  interna- 
tionaux, 315. 

TmBRS,  homme  d'État  français. 

Tome  I.  Son  opinion  sur  les  in- 
demnités pécuniaires  (guerre  du 
Mexique  en  1839),  307. 

Thouvbnel,  homme  d*ÉUt  français. 

Tome  III.  Ses  déclarations  lors  de 
la  guerre  ciTile  aux  États-Unis  (1861), 
300. 

IV.  Sa  correspondance  à  propos 
de  l'affaire  du  Trent,  84-86. 

ToRDESiLLàS  (Traité  de). 

Tome  1.  Notice  historique,  19. 

ToRRBS  Caicbdo,  pubUciste  sud-améri- 
cain. 

Tome  I.  Son  opinion  sur  les  ré- 
clamations diplomatiques  pour  dom- 
mages causés  par  la  guerre  civile, 
437. 

III.  Son  opinion  sur  l'armement 
de  corsaires,  305. 

Traduction. 

Tome  II.  La  traduction  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  contrefaçon  ; 
elle  constitue  un  droit  exceptionnel, 
445.  (Voir  Propriété  littéraire  et  ar- 
tistique.) 

Traite  des  noirs. 

Tome  1.  Origine,  20;  son  aboli- 
tion, 76;  traité  de  Washington,  77; 
discussions^  entre  l'Angleterre  et  le 
Brésil,  77. 

II.  Manière  différente  d'envisager 
la  traite  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  285.  Opinions  du  juge  Sir  Wil- 
liam Grant,  de  Wheaton,  du  juge 
Marshall  et  de  Lord  Stowell;  cas 
de  V Amodie^  de  la  Fortuna  et  du 
Lotus,  285,  286. 

rv. 


IV.  La  traite  n'est  pas  un  crime 
du  droit  des  gens  ;  message  du  pré- 
sident Tyler  (1843),  247.  Traité  en- 
tre les  États-Unis  et  l'Angletnire 
(1842),  247.  (Voir  Visite.) 

Traités  internationaux,  accords^  con 
ventions,  stipulations,  etc. 

Tome  I.  Droit  conventionnel,  621  - 
679. 

Historique,  621-626.  ; 

Origine  des  traités  publics,  62i . 

Classification  chez  les  Grecs,  622; 
formalités  de  la  conclusion  :  ouver- 
tures préliminaires,  trêve,  promul- 
gation, ratification,  serment,  échange 
de  copies,  inscription,  dépôts;  cir- 
culaires officielles,  solennités  reli- 
gieuses, hérauts,  ambassadeurs, 
623,  624. 

Institutions  romaines  :  féciaux; 
conclusions  des  traités  de  paix  et  de 
guerre,  624.  Traités  d'amitié  et 
d'hospitalité  ;  conventions  avec  les 
vaincus  ;  distinction  entre  les  traités 
proprement  dits  et  les  simples  con- 
ventions; opinion  de  Cicéron,  625. 

Droit  des  gens  au  moyen  âge,  625. 

Divers  traités  du  Vl«  au  XVII*  siè- 
cle, 626. 

Définition  des  traités,  626  ;  con- 
ventions, 626;  déclarations,  627; 
cartels,  627. 

Caractère  des  traités  :  transitoi- 
res, permanents  et  perpétuels,  627  ; 
—  personnels  et  réels,  629  ;  —  égaux 
et  inégaux;  —  simples  et  condition- 
nels, 631. 

Servitudes,  63.  (Voir  ce  mot.) 

Division  des  traités  :  de  garantie 
et  de  sûreté,  632  ;  —  de  protection, 
633;  —  de  neutralité,  634;  —  d'al- 
liance; cas  de  la  Sainte  Alliance, 
635;  traités  d'amitié,  636;  —  de 
subsides,  636  ;  —  d'associations  ou 
d'alliances  pacifiques,  636;  —  de 
confédération,  637;  ^  de  limites, 
637  ;  —  de  cession  et  d'échange  de 
territoire,  638;   —  de  juridiction, 
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t>39;— consulaires, 639;  ^  denavi- 
gation  et  de  commerce,  640;  trai- 
tés commerciaux  da  Zollwerein  al- 
lemand, 197;  traités  d'extradition, 
642  ;  —  de  paix,  644. 

Recés,  642,  (Voir  ce  mot.) 

Conventions  relatives  à  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  643;  — 
à  la  propriété  industrielle,  643  ;  — 
postales  et  télégraphiques,  643;  — 
relatives  aux  chemins  de  fer,  644. 

Concordau,  645-648.  (Voir  ce 
mt)t.) 

N^cîations,  648-653.  Droit  de 
négocier  et  de  conclure  les  traités, 
648.  Capacité  pour  traiter,  650.  (Con- 
clusion et  signature,  651.  Proto- 
coles, 651 .  Tierce  intervention,  bons 
offices,  médiation,  652.  (Voir  Mé- 
diaiion.)  Adhésion,  approbation,  ac- 
cession, 653. 

Exécution  et  interprétation,  654, 
679. 

Ratification,  forme,  654  ;  validité, 
6S5;  cas  de  ratification  irrégulière, 
655;  délais;  échange,  656;  refus  de 
ratification,  657;  cas,  659;  effets 
des  ratifications,  660. 

(Confirmation  des  traités,  661 . 

Garantie  des  traités,  66 1  ;  ser- 
ment, princes  s'en  faisant  délier, 
662;  gage,  hypothèque,  662;  cas  où 
le  gage  devient  effectif,  663.  ' 

Mise  en  vigueur  des  traités,  663. 
Non-exéculion,  cause  de  conflit  in- 
ternational; discussion  entre  la 
France  et  les  États-Unis,  666. 

Validité  et  force  obligatoire  des 
traités,  667;  législation  anglaise, 
667;  —  américaine,  668  ;  —française, 
668.  Portée  des  traités,  672  ;  les 
traités  peuvent  modifier  l'égalité  des 
États,  390. 

Promulgation  des  traités^  669. 

Interprétation,  669-674;  circons- 
tances qui  la  rendent  nécessaire, 
669  ;  règles,  670.  Interprétation  des 
mots,  670;  ambiguité  dans  les  cho- 
ses, 671  ;  recours  à  l'usage,  672. 


Homogénéitéf  intégralité  des  trai- 
tés, 672. 

Contradiction  entre  denx  ou  plu- 
sieurs traités,  672. 

Distinction  entre  les  stipulations 
qui  sanctionnent  l'exercice  d'un  droit 
et  celles  qui  le  prohibent;  choix  en- 
tre deux  stipulations,  673. 

Prise  en  considération  de  la  date 
des  traités,  674. 

Autorités  compétentes  pour  inter- 
préter les  traités,  674. 

Modification  des  traités,  675. 

Fin  des  traités  :  extinction  natu- 
relle, 675;  résiliation,  676;  aimnla- 
tion,  676;  rupture  violente,  677; 
'dénonciation,  678.  Effets  produits 
sur  les  traités  par  un  changement 
fondamental  dans  les  relations  inter- 
nationales d'im  État,  215. 

Prorogation,  677.  Tacite  recon- 
duction^ 678.  Renouvellement,  678. 

Les  traités  et  les  conventions, 
sources  du  droit  international,  135. 

Opinion  de  Ralthaxar  de  Ayala 
sur  le  caractère  des  traités  inleraa- 
tionaux,  24. 

II.  Traités  d'extradition.  (Voir^r- 
iradUùm.) 

Traités  concernant  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  (Voir  Pro- 
priété littéraire,  etc.) 

Traités  pour  la  protection  des 
marques  de  fabrique.  (Voir  Pro- 
priété industrielle.) 

Conventions  postales.  (V.  Postes.) 

Conveniions  télégraphiques.  (Voir 
Télégraphes.) 

Conventions  internationales  con- 
cernant les  chemins  de  fer.  (Voir 
Chemins  de  fer.) 

(Conventions  monétaires.  (  Voir 
Monnaies.) 

Conventions  spéciales  concernant 
les  délits  ruraux,  forestiers,  de 
douane,  etc.  (Voir  Délits.) 

Conventions  contre  le  phylloxéra, 
529-531. 

III.  Effets  de  la  déclaration  de 
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guerre  sur  les  traités,  58.  (Voir 
Guerre.) 

Stipulations,  dans  les  traités  après 
conquête,  concernant  la  propriété 
privée,  356.  (Voir  Conquête.) 

IV.  Traités  de  paix,  349-382. 
(Voir  Paix.) 

Traités  concernant  les  reprises 
maritimes,  410.  (Voir  Reprises.) 

Transaction. 

Tome  II.  Son  caractère;  ne  pas 
la  confondre  avec  l'arrangement 
amiable;  exemples,  534. 

Tribunaux. 

Tome  I.  Décisions  des  tribunaux 
de  prises,  des  tribunaux  locaux  et 
des  tribunaux  mixtes  ou  d^arbitrage, 
sources  du  droit  international,  137, 
139,  140. 

II.  Jugements  rendus  parles  tri- 
bunaux étrangers  en  matière  de 
contrats  et  d'obligations,  230;  opi- 
nions des  publicistes,  231,  232;  lé- 
gislations diverses,  233,  234.  Juge- 
ments civils  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers,  234;  conventions, 
235  ;  législations,  235-240;  cas,  241- 
243.  (Voir  Juridiction,  Législation.) 

IV.  Tribunaux  spéciaux  pour  ju- 
ger les  prises  maritimes,  271-324. 
(Voir  Prises.) 

Tunis  (Régence). 

Tome  I.  Historique  ;  status  poli- 
tique, 192. 

Turquie  (Empire). 

Tome  1.  Status  politique,  i82. 

La  Turquie  est  appelée  à  partici- 
per au  droit  public  européen,  131 
(note),  182. 

Relations  de  quelques  États  tribu- 
taires de  la  Turquie  avec  les  États 
européens,  180. 

Juridiction  territoriale  de  la  Tur- 
quie sur  le  Bosphore  et  les  Darda- 
nelles, 344.  Engagements  contractés 
par  rapport  à  la  Mer  Noire,  345. 

Les  consuls  dans  les  États  musul- 
mans, 546-548. 


Twiss  (Sir  Travers),  jurisconsulte  an- 
glais. 

Tome  1.  Notice  bibliographique, 
100. 

Sa  définition  du  droit  internatio- 
nal, 116. 

Son  opinion  sur  les  motifs  d'inter- 
vention hostile,  233. 

II.  Son  opinion  sur  la  naturalisa- 
tion, 33. 

m.  Sa  définition  de  la  guerre,  11. 
Son  opinion  sur  la  légitimité  d'une 
guerre,  28;  sur  la  nécessité  de  la 
déclaration  de  guerre,  39.  Distinc- 
tion établie  par  lui  entre  le  domicile 
civil  et  le  domicile  international,  61 . 

Son  opinion  sur  la  vente  de  na- 
vires aux  bellig'Tants,  462. 

IV.  Son  opinion  sur  TafTaire  du 
Caglari  :  question  de  contrebande 
de  guerre,  66. 

Son  opinion  sur  le  but  du  blocus, 
92;  sur  les  conséquences  de  l'ab- 
sence des  forces  bloquantes,  1 34  ;  sur 
la  violation  du  blocus,  140,  142;  sur 
la  confiscation  des  navires  et  des 
chargements  pour  violation  de  blo- 
cus, 153. 

Son  opinion  sur  la  destruction  des 
prises  marimes,  265  ;  stu*  les  tribu- 
naux de  prises,  278. 

Tyler,  président  des  États-Unis. 

Tome  IV.  Son  message  relative- 
ment au  droit  de  visite,  247. 


Ultimatum. 

Tome  III.  Définition,  caractère^ 
36,  37.  (Voir  Guerre.) 

Union  d'États. 

Tome  I.  Union  de  différents  États, 
148;  —  personnelle  sous  un  même 
souverain  (Suède  et  Norvège,  Ir- 
lande), 149;  —  réelle  sous  un  même 
souverain  (Empire  d'Autriche),  149; 
—  par  incorporation  (Ecosse,  Po- 
logne), 150,  153;  —  fédérale,  153. 
(Voir  Confédération.) 
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Uruguay  ou  République  Orientale. 
Tome  I.  Historique.  Siatus  poli- 
tique, 190. 

USUCAPION. 

Tome  T.  L*usucapioo  doit-elle  être 
considérée  comme  an  mode  régulier 
d'acquérir?  31 7  ;  opinions  de  publi- 
cistes,  317,  318. 

Utbbcht  (Paix  d*). 

Tome  1.  Historique,  32. 


Valachib.  (Voir  Roumanie.) 

Valin,  publiciste  français. 

Tome  I.  Notice  historique,  49. 
Son  opinion  sur  retendue  de  la 
mer  territoriale,  348. 

III.  Son  opinion  sur  les  formalités 
préliminaires  à  la  guerre,  38. 

IV.  Son  opinion  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  5. 

Son  opinion  sur  la  destruction  des 
prises  en  mer,  267. 

Vattel,  publiciste  suisse. 

Tome  l.  Notice  historique,  45; 
édition  de  son  DroU  des  gens,  par 
Pradier-Fodéré,  45. 

Sa  définition  du  droit  des  gens; 
116;  sa  division  du  droit  des  gens, 
120;  son  opinion  sur  les  fondements 
du  droit  des  gens,  125. 

Sa  définition  de  la  nation  et  de 
rÉtat,  143.  Son  opinion  sur  les  co- 
lonies comme  partie  de  la  nation, 
145;  sur  les  effets  de  la  guerre 
cirile,  204;  sur  les  interventions, 
231  ;  sur  la  prescription  comme 
mode  d'acquérir,  317;  sur  l'égalité 
des  États,  386. 

Son  opinion  sur  le  caractère  pu- 
blic des  consuls,  510. 

H.  Son  opinion  sur  le  droit  d'émi- 
gration, 30. 

Son  opinion  sur  le  domicile,  123. 

Son  opinion    sur  les  jugements 


rendus  par  les  triboÉaux  étrangecs, 
Ml. 

Son  opinion  sur  TextraditioD , 
326. 

Son  opinion  sur  les  conférences 
internationales,  541. 

Son  opinion  sur  la  réponse  des 
jurisconsultes  anglais  à  un  acte  de 
1757,  par  lequel  le  roi  de  Prusse 
arrêtait  ]un  paiement  pris  à  sa  charge 
personnelle,  598. 

III.  Sa  définition  de  la  guerre,  11. 
Son  opinion  sur  la  justice  d'une 
guerre,  5;  sur  l'agrandissement  d'un 
État  limitrophe  comme  cause  de 
guerre,  31  ;  sur  les  formalités  préli- 
minaires à  la  guerre,  38  ;  sur  la  con- 
cession aux  ennemis  d'un  délai  ^ovl: 
sortir  du  territoire,  45. 

Son  opinion  9ur  le  droit  de  confis- 
quer la  propriété  privée  d'un  sujet 
ennemi,  50  ;  sur  les  créances  actives 
de  l'ennemi,  52. 

Son  opinion  sur  le  caractère  des 
alliés  de  l'ennemi,  97;  sur  la  rup- 
ture des  alliances,  100  ;  sur  la  aé- 
cessité  de  la  déclaration  de  guerre 
par  rapport  aux  alliés  d'un  ennemi, 
100;  sur  les  alliances  multiples  en 
cas  de  guerre,  110. 

Son  opinion  sur  les  devoirs  de  la 
guerre,  114;  sur  la  situation  établie 
par  la  guerre  entre  les  sujets  des 
Etats  belligérants,  117  ;  sur  l'éten- 
due des  droits  de  la  guerre  à  l'égard 
de  la  personne  de  l'ennemi,  118; 
sur  la  nécessité  de  l'entretien  des 
soldats,  122;  sur  l'exemption  du 
service  militaire,  122;  sur  les  règles 
à  observer  pour  les  bombardements, 
143;  sur  l'assassinat  d'un  ennemi, 
151;  sur  l'espionnage,  154;  sur  la 
mise  à  mort  des  prisonniers,  165  ; 
sur  le  droit  de  dévastation,  209  ;  sur 
le  pillage,  215;  sur  l'usage  des  stra- 
tagèmes en  guerre,  282;  sur  la  foi 
envers  l'ennemi,  318  ;  sur  la  solida- 
rité du  prisonnier  et  de  son  otage» 
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326;  sur  TintorprétatioD  des  trêves^ 
337  ;  sur  les  effets  de  la  conquête, 
353. 

Sa  définition  de  la  neutralité,  365; 
son  opinion  sur  l'impartialité  des 
neutres,  456;  sur  les  alliances  des 
neutres,  466;  sur  le  droit  de  passage 
de  troupes  sur  le  territoire  neutre, 
475;  sur  le  passage  de  prisonniers  à 
travers  le  territoire  neutre,  476;  sur 
le  chargement  de  marchandises  enne- 
mies à  bord  de  navires  neutres,  502. 

IV.  Son  opinion  sur  les  objets 
constituant  la  contrebande  de  guer- 
re,  4  ;  sur  la  répression  de  la  con- 
trebande, 49. 

Son  opinion  sur  le  transport  de 
provisions  à  une  ville  assiégée  ou  à 
un  port  bloqué,  95;  sur  l'interdic- 
tion des  ports  bloqués  aux  bâti- 
ments de  guerre,  97  ;  sur  le  droit 
de  blocus,  100;  sur  les  peines  à  in- 
fliger pour  violation  de  blocus,  150. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  risite^ 
202  ;  sur  la  résistance  à  la  visite, 
213. 

Son  opinion  sur  la  portée  du  trai- 
té de  paix  quant  aux  changements 
opérés  par  la  guerre,  368;  sur  l'é- 
poque où  le  traité  de  paix  com- 
mence à  être  obligatoire,  371  ;  sur 
les  traités  de  paix  par  rapport  aux 
alliés,  377  ;  sur  l'emploi  de  la  con- 
trainte pour  la  conclusion  de  la  paix 
378  ;  sur  les  délais  à  accomplir  le 
traité,  380. 

Son  opinion  sur  l'application  du 
droit  de  postliminie  après  la  paix; 
aux  biens  mobiliers,  387  ;  —  au  cas 
où  l'indépendance  de  l'État  est  due  à 
une  intervention,  388-390  ;  sur  l'ef- 
fet des  traités  de  paix  sur  le  droit 
de  postliminie^  395-396;  sur  l'appli- 
cation du  droit  de  postliminie  aux 
reprises  maritimes,  396. 

Venezuela  (République). 

Tome  I.  Historique.  Siaius  poli- 
tique, 191. 


VsNTB  de  territoire. 

Tome  I.  Ventes  totales  ou  par- 
tielles; exemples,  335. 

Vergé  (Gh.),  publiciste  français. 

Tome  1 .  Mention  bibliographique. 
Annotation  du  Précis  du  droit  dei 
gens,  de  G.  F.  Martent,  65. 

Son  opinion  en  faveur  de  la  non- 
intervention,  236. 

II.  Son  opinion  sur  les  congrès, 
542. 

ViGTORU  (Francisco),  publiciste  espa- 
gnol. 
Tome  I.  Notice  historique,  22. 

III.  Son  opinion  sur  la  légitimité 
d'une  guerre,  26;  sur  les  devoirs 
de  la  guerre,  145. 

ViDAR],  pubhciste  italien. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
108. 

III.  Son  opinion  sur  l'inviolabilité 
de  la  propriété  privée  sur  mer,  307 
(note). 

ViLLEFORT,  publiciste  français. 

Tome  1.  Notice  bibliographique, 
109. 

Villes  ubres  ou  hanséatiques. 
Tome  1.  Status  politique,  185. 

Visite. 

Tome  I.  Historique.  Droit  de  vi- 
site, 36.  Visite  des  navires  mar- 
chands sous  convoi  de  vaisseaux 
armés  neutres,  59.  Discussion  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis, 
puis  le  Brésil,  sur  le  droit  de  visite, 
77. 

IV.  Notion  générale  du  droit  de 
visite  et  de  recherche;  distinction 
entre  la  visite  et  la  recherche,  194; 
opinions  de  publicistes:  Wheaton, 
Halleck,  Hautefeuille,  195.  Exercice 
du  droit  de  risite  en  temps  de 
guerre,  196. 

Résumé  historique,  196.  Lois  in- 
térieures et  stipulations  convention- 
nelles, 196.  Précédent  contraire  à 
Texercice  du  droit  de  visite,  198. 
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Traités  de  1659  entre  la  France  et 
l'Espagne,  199;  —  de  1674  et  de 
1688  entre  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande, 1 99  ;  —  d'Utrecht,  200  ;  —  de 
1 742  entre  la  France  et  le  Danemark, 
200;  —  de  1797  entre  l'Angleterre 
et  la  Russie,  200;  opinions  des  au- 
teurs sur  ces  traités  :  Hautefeuilie, 
Kluber,20t. 

Légitimité  du  droit  de  visite;  opi- 
nions des  auteurs  :  Grotius,  Byn- 
kershoek,  Hubner,  Vattel,  Gessner, 
Woolsey,  Funch  Brentano  et  Sorel, 
201,  202.  203. 

Jurisprudence  anglaisa  :  affaire 
du  navire  la  Maria;  décisions  de 
Sir  W.  Scott,  203.  Jurisprudence 
nord  -  américaine  :  cas  du  navire 
Y  Anna  Maria,  décision  du  président 
Marshall,  204. 

Auteurs  opposés  au  droit  de  vi- 
site :  Bomemann,  Meno  Poehls,  204  ; 
publicistes  qui  l'acceptent  :  Galiani, 
Hautefeuille ,  Martens ,  Lampredi, 
Aznni,  Ortolan,  Gessner,  Halleck, 
205,  206. 

Étendue  du  droit  de  visite  :  opi- 
nions d'auteurs  :  Hautefeuille,  Hub- 
ner, Bluntschli,  Gessner,  207.  Lieux 
où  doit  s'exercer  je  droit  de  visite, 

208.  Durée  du  droit  de  visite,  208. 
Régies  consacrées  pour  son  exer- 
cice,, 208.  Limite  du  droit  de  visite, 

209.  Opinions  de  publicistes  :  Ray- 
neval,    Hautefeuille,  Ortolan,  209, 

210.  Droit  des  corsaires  (Ortolan, 
Hautefeuille),  210.  Exception  en  fa- 
veur des  bâtiments  de  guerre,  21 1 . 
Emploi  de  la  force  armée,  21 1 . 

Suites  de  refus  ou  de  résistance 
opposée  à  la  visite,  212  :  affaire  de 
la  Maria,  décision  de  Sir  W.  Scott, 
213.  Opinions  des  publicistes  : 
Wheaton,  Galiani,  Rayneval,  Haute- 
feuiUe,  214.  Régie  générale,  214. 
Jurisprudence  anglaise  ;  opinion  de 
Sir  W.  Scott,  214,  215;  opinions 
d'Ortolan  et  de  Wheaton,  215;  pra- 
tique suivie  aux  États-Unis  :  affaire 


de  la  Néréide  et  de  YAUUanU,  215. 

Du  droit  de  visite  par  rapport  an 
convoi.  (Voir  Convoi.) 

Du  droit  de  visite  par  rapport  aux 
papiers  de  bord.  (Voir  Papiers  de 
hord.) 

Droit  de  visite  ou  de  recherche 
en  temps  de  paix,  237  ;  pratique  et 
doctrine  anglaises,  238.  Protesta- 
tion du  cabinet  de  Washington,  238. 
opinions  des  publicistes  :  Philli- 
more,  Kent,  Wheaton,  Story,  Massé, 
Ortolan,  Hautefeuille,  Kaltenbom; 
affaire  de  la  Mariana  Flora^  239, 
246.  Stipulations  conventionnelles, 
246. 

Droit  de  visite  par  rapport  à  la 
traite  des  noirs.  (Voir  Traite,) 

Traité  de  1842  entre  les  États- 
Unis  et  l'Angleterre  relativement  au 
droit  de  visite,  248;  protestation 
des  États-Unis  contre  la  manière 
d'exécuter  le  traité  par  l'Angleterre 
(1858),  248;  mesure  adoptée  par  le 
gouvernement  anglais;  débats  dans 
le  parlement  anglais,  248,  249. 

Prise  de  marins  anglais  à  bord  de 
navires  neutres.  (Voir  Presse  mari- 
time.) 

VoET  (Jean),  publiciste  hollandais. 
Tome  I.  Notice  historique,  40. 

VoBT  (Paul),  publiciste  hollandais. 
Tome  II.  Son  opinion  sur  Textra- 
dition,  331. 

W 

Waldegk  (Principauté). 

Tomel.  Historique.  5ta(tis  poli- 
tique, 185. 

Ward  (Robert  Plnmmer),  publiciste 
anglais. 

Tome  I.  Mention  bibliographique, 
67. 107. 

Wardbn,  publiciste  américain. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
67. 
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Watland,  pobliciste  anglais. 

Tome  111.  Son  opinion  sur  la 
guerre,  i, 

Webster,  homme  d*État  américain. 
Tome  1.  Son  opinion  sur  Tinler- 
Tention    européenne  en  Amérique, 
«55. 

II.  Son  opinion  sur  les  droits  du 
gouvernement  français  sur  les  Fran- 
çais naturalisés  qui  n'ont  pas  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement  :  affaire 
Depierre,  98. 

III.  Son  opinion  sur  le  droit  de 
commerce  des  neutres  pendant  la 
guerre,  500. 

IV.  Son  opinion  sur  la  presse  dè« 
marins,  250. 

W^ENCK,  publiciste  allemand. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
57. 

Wbstlarb,  publiciste  anglais. 

Tome  1.  Notice  bibliographique^ 
93. 

11.  Son  opinion  sur  la  nationahté 
des  enfants  légitimes  et  des  enfants 
illégitimes,  13. 

IV.  Son  opinion  smr  l'étendue  du 
blocus,  123;  sur  les  blocus  pacifi- 
ques, 191. 

Son  projet  de  réforme  des  tribu- 
naux de  prises,  324. 

Whârton,  publiciste  américain. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
93. 

Wheaton,  publiciste  américain. 

Tome  1.  Notice  historique^  90. 

Son  opinion  sur  Yétat,  le  modus 
Vivendi  de  l'Europe  centrale,  33. 

Sa  définition  du  droit  internatio- 
nal, 117.  Son  appréciation  de  la 
doctrine  de  Grotius  sur  les  fonde- 
ments du  droit  des  gens^  121.  Son 
opinion  sur  les  fondements  du  droit 
international,  129. 

Son  opinion  sur  l'incorporation 
de  la  Pologne  à  la  Russie,  151. 

Son  opinion  sur  la  guerre  civile, 


204,  207,  208;  sur  les  interventions, 
232. 

Son  opinion  sur  la  prescription  et 
Pusucapion  comme  modes  d'acqué- 
rir, 318. 

Son  opinion  sur  la  juridiction  ma- 
ritime et  la  navigation  fluviale,  363. 

Son  opinion  sur  les  immunités  des 
consuls,  510  ;  sur  l'exterritorialité 
et  l'inviolabilité  des  agents  diploma- 
tiques, 582. 

II.  Son  opinion  sur  la  naturalisa- 
tion, 33. 

Son  opinion  sur  la  possession  d'es- 
claves, 286. 

III.  Sa  définition  de  la  guerre  pu- 
blique, 14;  son  opinion  sur  le  droit 
de  guerre,  6;  sur  le  droit  de  confis- 
quer lès  créances  de  l'ennemi,  52  ; 
sur  la  confiscation  des  biens  d'un 
sujet  allié  engagés  dans  le  trafic 
avec  l'ennemi,  77  ;  sur  le  traitement 
de  ceux  qui  prennent  part  aux  hos- 
tilités, 125. 

Son  opinion  sur  les  règles  à  ob- 
server pour  les  bombardements, 
143  ;  sur  la  capture  des  objets  d'art 
dans  la  guerre,  207  ;  sur  le  droit  de 
dévastation,  209;  sur  la  différence 
des  conditions  de  la  guerre  sur  terre 
et  de  celles  de  la  guerre  sur  mer, 
251 ,  303  ;  sur  l'effet  du  contrat  de 
raoçon  d'un  navire  capturé,  324, 
327;  sur  le  ravitaillement  d'une 
place  assiégée  pendant  la  trêve,  333. 

Sa  définition  de  la  neutralité,  365  ; 
son  opin'on  sur  l'impartialité  des 
neutres,  456;  sur  les  engagements 
antérieurs  par  rapport  à  la  neutra- 
lité, 466;  sur  le  respect  de  la  mer 
territoriale,  478  ;  sur  la  capture  de 
propriété  neutre  sous  pavillon  en- 
nemi, 508;  sur  les  transactions 
commerciales  sous  pavillon  neutre 
avec  colonies  et  côtes  ennemies,  51 1 . 

IV.  Son  opinion  sur  les  objets 
constituant  la  contrebande  de  guer- 
re, 6;  sur  la  consommation  du  délit 
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de  contrebande,  32;  sur  la  répres- 
sion de  la  contrebande,  53. 

Son  opinion  sur  la  communication 
par  terre  avec  un  port  bloqué,  96  ; 
sur  Tinterdiction  des  ports  bloqués 
aux  bâtiments  de  guerre,  97  ;  sur  la 
réalité  du  blocus^  104  ;  sur  la  noti- 
fication du  blocus,  111;  sur  la  ces- 
sation du  blocus,  135;  sur  le  mo- 
ment où  doit  être  saisi  le  navire  qui 
a  violé  le  blocus,  1 58. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  visite, 
195,  204;  sur  la  résistance  à  la  vi- 
site, 214,  215;  stu*  les  navires  neu- 
tres faisant  partie  d'un  convoi  en- 
nemi, 228;  sur  la  manière  dont 
TAngieterre  comprend  le  droit  de 
visite,  240. 

Son  opinion  sur  la  compétence 
pour  le  jugement  des  prises  mari- 
times» t78  ;  stu*  le  caractère  spécial 
des  tribunaux  de  prises,  283;  sur 
les  lieux  où  peuvent  être  établis  des 
tribunaux  de  prises,  292;  sur  leur 
mode  de  procéder,  297. 

Son  opinion  sur  l'emploi  de  la 
contrainte  poiu*  la  conclusion  de  la 
paix,  378. 

WiCQUBFORT,  publiciste  hollandais. 
Tome  1.  Notice  historique,  40. 

Opinion  sur  le  caractère  public 
des  consuls,  510;  sur  leiu^  immu- 
nités, 524. 

WiLDMAN,  ptibliciste  anglais. 

Tome  1.  Mention  bibliographique, 
108. 

III.  Son  opinion  sur  le  remplace- 
ment d'im  chargement  par  suite  d'a- 
varie, 89. 

IV.  Son  opinion  sur  le  change- 
ment de  caractère  des  marchan- 
dises en  voyage,  32  ;  sur  la  répres- 
sion de  la  contrebande  de  guerre,  50. 

Son  opinion  sur  la  cessation  du 
blocus,  135. 
Son  opinion  sur  la   compétence 


pour  le  jugement  des  prises  mari- 
times, 278. 

WoLFF,  publiciste  allemand. 

Tome  I.  Notice  historique,  45. 
Son  opinion  sur  les  fondements  du 
droit  des  gens,  124;  sur  l'égalité  des 
États,  386. 

II.  Son  opinion  sur  le  droit  d'ex- 
patriation, 30. 

III.  Son  opinion  sur  le  caractère 
des  alliés  de  l'ennemi,  97;  sur  les 
droits  de  la  guerre,  1 1 4. 

^OOLSET,  publiciste  américain. 

Tome  I .  Mention  bibliographique, 
99. 

Son  opinion  en  fayeur  de  la  non- 
intervention,  235. 

m.  Sa  définition  de  la  neutralité, 
366. 

IV.  Son  opinion  siu*  le  blocus  pa- 
cifique, 191. 

Son  opinion  sur  le  droit  de  risite, 
203  ;  sur  la  visite  des  navires  con- 
♦voyés,  223. 

Son  opinion  sur  la  destruction  des 
prises  en  mer,  266. 

V^URTEMBÉRG  (Royaume). 

Tome  I.  Historique.  Status  poli- 
tique, 184. 

Z 


Zanzibar. 

Tome  1.  Status  politique^ 

Zentgrof,  publiciste  allemand. 
Tome  I.  Notice  historique,  39. 

ZOLLVBRSIN. 

Tome  1.  Sa  formation,  193.  Trai- 
tés conclus  par  lui,  197.  Son  organi- 
sation, 197.  Sa  constitution  actuelle, 
199.  Pouvoir  exécutif  et  administra- 
tif, 200.  Pouvoir  législatif,  201 .  Sa 
direction  passe  au  gouvernement  im- 
périal allemand,  202. 

ZoucH,  jurisconsulte  anglais. 

Tome  I.  Notice  historique,  39. 


ORLÉANS,  nfPRIHSRIB  DE  GEORGES  JACOB,  CLOlTRS  SAINT-tTIENNE,  4. 
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